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VILLE  DE  SALNT-MALO 


Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  ch.-l.  d'ar- 
rondissement. 

Population.  —  En  1787,  16.767  hab.  (E.  Levasseur,  La  population 
française,  t.  I,  p.  227). 

Capitation.  —  Rôle  de  Saint-Malo,  de  1788  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4.097);  2.598  articles;  total,  29.539  1.  8  s.,  dont  25.368  I. 
4  s.  4  d.  pour  la  capitation  proprement  dite  et  4.171  1.  3  s.  8  d.  pour 
la  milice.  —  Rôle  de  Saint-Servan,  partie-ville  (Ibid.);  1.323  articles; 
total,  5.327  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation  proprement  dite, 
3.817  1.  18  s.  2  d.;  milice,  490  1.  11  s.  7  d.;  casernement,  1.018  1.  10  s.  3  d. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  31.170  1. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  Rôle  de  1781  (Arch.  d'Illc-et-Vilaine, 
C    2.168);  510  articles;  total,  2.506  1.  11  s.  6  d. 

Procès-verbal  (1).  —  Freniière  assemblée  i'^) ,  le  1"  avril  1789,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  en  présence  de  Joan-François  Picaut,  chevalier  des 
Dorides,  lieutenant  du  Roi  au  gouvernement  de  Saint-Malo,  et  sous 

(1)  Ce  procès-verbal,  dont  l'exemplaire  original  se  trouve  aux  Archives  d.llleet- 
^  ilaine  (série  B,  fonds  de  la  sénéchaussée  de  Rennes),  a  été  imprimé  ;\  la  suite  du 
Cahier  de  doléances  (voy.  plus  loin,  p.  15). 

(2)  Le  maire  de  Saint-Malo  avait  adressé,  le  28  mars,  aux  diverses  corporations 
de  la  ville  et  du  faubourg  de  Saint-Servan  une  couvocation  Imprimée,  dont  voici 
le  texte  :  «  De  par  le  Roi.  Messieurs,  En  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté  et 
de  l'ordonnance  de  M.  le  Sénéclial  de  Rennes  du  2'i  mars  17S9,  vous  êtes  invités 
à  assemliler  lundi  prochain  .30  de  ce  dit  mois  de  mars  tous  les  membres  de  votre 
profession  dans  le  lieu  ordinaire  de  vos  asscml)Iées,  à  l'iioure  dont  vous 
conviendrez,  pour  y  procéder  à  la  nomination  du  nombre  des  députés  fixé  par 
l'article  26  du  règlement  du  2'i  Janvier,  savoir  ...  sur  cent  individus  et  au-dessous 
présents  à  l'asseml)lée,  ...  au-dessus  de  cent,  ...  au-dessus  de  deux  cents  et  ainsi 
de  suite,  ]e.squels  députés  ainsi  nommés  se  rendront  A  l'a.s.semblée  qui  se  tiendra 
à  rilôtel-de-Ville  le  fr  avril  prochain,  pour  y  procéder  d'al>ord  ù  la  rédaction 
d'un    Cahier   de    plaintes,    doléances   et   remontrances    tant    sur    les   moyens   de 
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la  préuldeiice  de  Dominique-François  Sébire  l'aîné  d),  maire,  et 
colonel  de  la  milice  bourgeoise  de  Saint-Malo.  —  Présents  à  l'as- 
semblée C^)  :  Bossinot  (3),  lieutenant-maire;  Le  Gentil  (90);  Vetel  des 
Landelles  (39);  Brignon  de  Lehen  W  (112);  Apuril  de  Kerloguen  fs), 
négociant  (140),  échevins;  —  Deshais,  armateur  (54);  Jallobert  fils  '6)^ 
négociant  (18  +  10),  pnettrs  consuls  en  exercice;  —  Quesnel,  négociant 
(24);  Herbert  de  la  Porte-Barrée  W  (84),  -prieurs  consuls  sortants;  — 

pourvoir  et  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéi-esser 
la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  S.  M.,  et 
ensuite  procéder  dans  ladite  assemblée  générale  à  la  nomination  des  12  députés 
qui  devront  se  rendre  à  Rennes  le  7  dudit  mois  d'avril  pour  y  porter  ledit  cahier 
et  concourir  à  la  nomination  des  députés  aux  Etals  généraux.  »  L'exemplaire 
de  cette  convocation  adressé  à  «  MM.  les  Apothicaires  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan  »  appartient  à  M.  le  Dr  Hervot,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Saint-Malo. 

(1)  Dominique-François  Sébire,  fils  aîné  de  Gilles-François  Sébire  de  Longpré, 
était  né  à  Saint-Malo  le  25  septembre  1717;  11  était  armateur,  comme  son  père 
(PARis-JALLOBERT,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  ville  de  Saint-Malo, 
t.  III,  p.  382)  et,  en  1775,  il  fut  élu  député  des  négociants  de  Saint-:Malo  au  bureau 
du  commerce  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1583).  En  1788,  il  payait  66  1.  de  capitation 
{Ibid.,  C  4097)  et,  en  1781,  3  1.  de  vingtièmes  d'industrie  (Ibid.,  C  2168).  Il  devait 
terminer  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1788  ses  trois  années  d'admini.stration 
(Voy.  plus  loin,  p.  69),  et,  le  15  de  ce  mois,  il  demanda  à  la  communauté  de 
ville  de  désigner,  suivant  l'usage,  trois  candidats  à  sa  succession;  on  insista 
pour  qu'il  continuât  ses  fonctions;  il  s'excusa  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
mais  on  le  supplia  derechef  de  rester  en  fonctions,  afin  de  confli'mer  de  cette 
manière  la  délibération  prise  le  15  décembre  (Voy.  plus  loin,  p.  58),  et  il  finit 
par  accéder  à  ce  désir  (Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.  18  vo  et  19).  — 
Le  9  août  1788,  il  avait  été  désigné  par  la  communauté  de  ville  pour  la  repré- 
senter au  bureau  de  correspondance  qui  venait  d'être  établi  à  Saint-lNIalo  pour 
le  diocèse  {Ibid.,  fol.  9  v»). 

(2)  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  les  chiffres  placés  entre  parenthèses 
indiquent  :  le  premier,  la  cote  de  capitation  payée  par  le  comparant,  et  le  second, 
sa  cote  de  vingtièmes  d'industrie. 

(3)  Bossinot  avait  été  désigné,  le  9  août  1788,  par  la  communauté  de  ville  pour 
la  représenter  au  bureau  de  correspondance  {Ibid.). 

(4)  Brignon  de  Lehen  ne  faisait  partie  de  la  municipalité  que  depuis  le  28  janvier 
{Ibid.,  fol.  25). 

(5)  Apuril  de  Kerloguen  avait  été  nommé  échevin  le  29  janvier:  la  veille,  la 
communauté  avait  désigné  Herbert  de  la  Porte-Barrée,  mais,  le  maire  ayant  fait 
observer  qu'il  faisait  partie  de  droit  de  la  municipalité  en  qualité  de  prieur  consul 
sortant,  il  fut  remplacé  par  ,\puril  {Ibid.,  fol.  26).  En  1804,  Ai)uril  était  conseiller 
municipal  et  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  (Kerviler,  Bio-biblio- 
fjraphie   bretonne,  t.   I,   p.  243). 

(6)  Jallobert  fils,  ancien  consul,  avait  été  désigné  par  la  communauté  de  ville, 
le  26  juillet  1788,  pour  se  joindre  aux  députés  de  la  province  chargés  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  la  libération  des  gentilshommes  détenus  à  la 
suite  des  affaires  du  mois  de  mai  (Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.  9). 

(7)  Nicolas-Thomas  Herbert,  baron  de  la  Porte-Barrée,  né  en  1756,  appartenait  à 
une  riche  famille  de  Saint-Malo,  alliée  à  plusieurs  maisons  nobles.  Sa  sœur,  Marie- 
Aimée,  avait  épousé  en  1781  Pierre  Henri  Brignon  de  Lehen,  échevin  de  Saint-:\Ialo. 
Sur  la  généalogie  et  les  alliances  de  cette  famille,  voy.  Paris-Jallobert,  Anciens 
registres  paroissiaux  de  Bretagne,  ville  de  Saint-Malo,  t.  II,  pp.  215-217,  et  Marquis 
X.  de  Bellevue,  Généalogie  de  la  maison  Fournier  actuellement  représentée  par 
les  Fournier  de  Bellevue,  Bennes,  1909,  in-4'',  pp.  246-248. 
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Hercouet  [négociant  (  1)  (150)];  du  Demaire  Guillemaut  [négociant  (  ?) 
(80)];  Maugendre  (50),  assesseurs;  —  Des  Saudrais  Sébire  (280  +  150 
pour  sa  charge  de  secrétaire  du  Roi  +  83  de  vingtièmes  d'industrie 
en  communauté  avec  Le  Breton  de  Blessin),  administrateur  de 
VJJôtel-Dieu;  —  Capard  d),  négociant  (48  +  4),  contrôleur  des  octrois 
et  patrimoniaux:  —  Rouxel  [négociant,  capité  à  Saint-Servan  (21)]; 
Danycan  (2),  l'aîné,  capitaine  navigant  (50),  juges  baillifs  des  eaux;  — 
Duval;  Desguets  l'aîné  '3),  capitaine  navigant  (60),  commissaires  de 
police;  —  Grandchamp-Chevalier  (33),  secrétaire-greffier;  —  Dupuy- 
Homy  fils,  capitaine  de  la  garde.  —  Comparants  :  Courneuve  (capité 
à  Saint-Servan,  24),  député  des  marchands  de  draps  et  autres:  — 
Guillon  (45);  Cousin  de  Courchamp  (capité  à  Saint-Servan,  12\ 
députés  des  marchands  en  gros  de  vin  et  autres  ; —  Besnard  [cloutier 
(capité  à  Saint-Servan,  1)],  député  des  marchands  clincaillers  et 
autres;  —  François  Hallot  Lafontaine  (sa  femme,  débitante  de 
tabac,  4);  Jacques  Billy,  députés  des  charpentiers,  menuisiers  et 
autres;  —  Jossaume  (14);  Beauchemin  (capité  avec  la  veuve  Olivier 
Brien,  couturière,  5,10),  députés  des  hydrographes,  instituteur  et 
autres; —  Le  Mesme,  négociant  (sa  femme,  épicière,  18  +  3),  député 
des  marchands  épiciers  et  autres;  —  Jean-Baptiste  Delot,  taillandier 
(capité  à  Saint-Servan,  12),  député  des  serruriers  et  autres:  — 
Blaize  de  Maisonneuve  (^)  (350  +  50);  Lecoufle  père  (capité  à  Saint-Ser- 


(1)  Capard,  alors  commissaire  de  police,  avait  été  nommé  contrôleur  des  octmis 
et  deniers  patrimoniaux  par  la  communauté  de  ville  le  31  décembre  17S7,  à  la 
place  de  Bossinot  de  Pontphilly,  qui  remplissait  ces  fonctions  depuis  quatorze  ans 
(Arch.  comm.  de  Saint-Malo,  BB  40.  fol.  3). 

(2)  Danycan  avait  été  élu  juge  haillif  par  la  communauté  de  ville  le  31  décembre 
1787,  à  la  place  de  Bodinier,  qui  l'était  depuis  trois  ans  {Ibtd.,  fol.  3). 

(3)  Desguets,  nommé  commissaire  de  police  par  la  communatité  le  16  sep- 
tembre 1788,  à  la  place  de  Jallobert  de  Lépinay,  parti  à  Saint-Domingue  pour 
trois  ans,  prêta  serment  le  13  février  1789  {Ibid.,  fol.  11  et  28  v"). 

(4)  Louis  Blaize  de  Maisonneuve,  originaire  de  Taimpol,  était  armateur  et 
négociant  à  Saint-Malo,  où  11  se  maria  deux  fois  'Paris-Jallobert,  Anciem 
registres  paroissiaux  de  Bretagne,  ville  de  Saint-Malo,  t.  I,  p.  97).  n  se  livrait 
particulièrement  au  commerce  des  grains  (.\rcli.  (nUe-et-Vilaine,  C  1680),  et.  en 
raison  des  services  qu'il  rendit  au  moment  de  la  disette  de  1770,  le  Roi  voulut 
l'anoblir,  ainsi  que  Beaugeard  et  Robert  de  La  Mennais.  mais  11  refusa  en  disant 
que  tous  les  bourgeois  de  Saint-Malo  étaient  nobles  de  droit  (C'»"  X.  uk  Bki.lkvii:. 
Le  comte  Desgrres  du  T.oû,  Vannes,  1903.  In-S»,  p.  57,  n.  1).  Il  .succétia  à  S»^bire 
comme  maire  de  Saint-Malo  (Ogée,  Dictionnaire  de  Bretagne,  éd.  Martkvillk. 
t.  IL  p.  813).  .\  l'époque  de  la  Terreur,  il  eut  avec  le  représentant  Le  Carpentier 
des  démêlés  sur  lesquels  il  fournit  lui-même  des  détails  fort  curieu.x  dans  inu- 
lettre  du  22  ventô.se  an  III,  publiée  par  M.  l'abbé  Roitsskl  {Lamennais  da/irt's 
ses  correspondants  inconnus,  dans  la  nevue  des  guestions  liistorigues,  année  tws, 
t.  I.  pp.  233-23'i)  et  par  M.  llKUi'iN,  dans  son  Histoire  d'un  Comité  de  surveillance 
{Annales  de  la  Société  iucliéologliiue  de  Saint-^ta^o,  année  1910.  p.  19.  n.  2).  Il 
mourut  à  Saint-Malo  en  1825.  Sur  ce  i>ersonnage,  vny.  y\>»  X.  m:  Hkli.kvik, 
Généalogie  de  la  maison  /■'ournier,  pp.  261  et  436. 
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van,  45),  députés  des  négociants;  —  Jean  Bodinier  d)  (50  +  4  ou  12); 
Huard  (2),  députés  des  armateurs;  —  Fredot  Duplanty,  conseiller; 
Bossinot  de  Vauvert,  procureur  du  Roy  (39),  déjjutés  du  siège  royal 
de  l'amirauté; —  De  Brécey  0)  (70);  Rocher,  députés  des  juridictions 
ordinaires  et  régaires;  —  Gauttier,  avocat  (42);  Michel  de  la  Mor- 
vonnais  ('i),  avocat  (30),  députés  de  la  communauté  des  notaires 
royaux;  —  Le  Baillif  (27);   Chaumont  (10),  députés  de  la  commu- 

(1)  Jean- Julien  Bodinier  était  né  à  Saint-Malo  le  5  janvier  1747  (Paris-Jallobert, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  102);  il  lut  receveur  général  des  droits  de  navigation  à  Saint-Malo, 
mais  il  était  surtout  armateur.  Député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Rennes 
aux  Etats  généraux,  député  suppléant  du  département  d'Ille-et- Vilaine  à 
l'Assemblée  législative,  il  fut  député  titulaire  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  puis  aux 
différentes   Assemblées    législatives   du    Directoire,    du    Consulat   et    de    TEmpire. 

11  avait  pris  part  au  mouvement  fédéraliste  du  Calvados,  avait  élé  emprisonné  sur 
l'ordre  du  représentant  Le  Carpentier  et  n'avait  dû  son  salut  qu'au  Coup  d'Etat 
du  9  thermidor.  C'était  un  esprit  cultivé  et  il  possédait  une  assez  belle  biblio- 
thèque. Il  se  suicida  le  16  octobre  1819  (R.  Kerviler,  Recherches  et  notices  sur 
les  députés  de  la  Bretagne  aux  Etats  généraux,  t.  I,  pp.  92-96.  Id.,  Bio-bibliographie 
bretonne,  t.  IV,  p.  96). 

(2)  Etienne-Eusèbe-Joseph  Huard  était  né  à  Saint-Malo  le  9  septembre  1752,  H  fut 
quelque  temps  avocat  comme  son  père,  mais,  après  son  mariage  avec  Marie-Anne 
Bodinier,  sœur  du  précédent,  il  s'intére«sa  dans  les  armements  et  renonça  au 
barreau.  A  la  Constituant*,  il  contribua  à  la  formation  du  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  dont  il  fut  membre  pour  la  section  du  commerce  (F.  Gerbaux 
et  Ch.  SCHMiDT,  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  t.  I.  pp.  1,  33  et  jmssini); 
il  prononça  un  discours  à  l'Assemblée  sur  l'importation  des  grains  dans  les 
colonies,  qu'il  voulait  exclusivement  réserver  à  la  métropole.  Il  mourut  dès  la  fin 
d'octobre  1789,  à  la  suite  d'un  duel,  croit-on  (Kerviler,  Recherches  et  notices 
sur  les  déjiutés  de  la  Bretagne  aux  Etats  généraux,  t.  I.  pp.  'il8-420). 

(3)  Originaire  de  Brécey,  près  d'Avranches,  Nicolas-Bruno  de  Brécey  avait  épousé 
en  1779  Françoise-Nicole  Pallud,  flUe  d'un  négociant  de  Saint-Malo;  il  était  alors 
âgé  de  40  ans  et  exerçait  les  fonctions  de  juge  lieutenant  du  chapitre  et  de 
procureur  fiscal  des  régaires  (Paris-Jallobert,  op.  cit.,  t.  I,  p.  132  et  t.  III,  p.  210). 
Il  devint  président  du  tribunal  de  Saint-Malo  sous  le  Directoire,  mais  fut  destitué 
en  1797  (Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  VI,  p.  170).  Nommé  maire  de 
Saint-Malo  par  arrêté  préfectoral  du  21  pluviôse  an  IX,  il  fut  confirmé  dans  ses 
fonctions  par  le  Premier  Consul  le  23  ventôse  suivant.  Comme  il  habitait  presque 
toujours  la  campagne,  il  eut  de  grandes  difficultés  avec  le  Conseil  municipal,  qui 
voulait  qu'il  se  fixât  en  ville,  et  il  démissionna  en  l'an  XII  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  M,  Dossiers  des  maires). 

(4)  Françoi.s- Julien  Michel  de  la  Morvonnais  naquit  le  24  octobre  1754  à  Pleudihen, 
où  son  père  était  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la  Bellière.  Il  était  avocat 
à  Saint-Malo  au  moment  de  la  Révolution;  11  fut  député  de  cette  ville  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  et,  si  l'on  en  croit  un  rapp#rt  du  député  Delaporte, 
c'est  lui  qui  rédigea  la  partie  du  Cahier  général  relative  à  la  marine  (L.  Dubreuil, 
La  Révolution  dans  le  département  des  Côtes-du-yord.  p.  192).  Il  fut  ensuite 
député  à  r.\ssemblée  législative,  puis  il  vint  se  fixer  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  dont  il  devint  administrateur,  mais  il  donna  sa  démission  le 
1<""  germinal  an  V  {Ibid..  p.  228,  n  1).  C'était  un  homme  d'opinions  très  modérées. 
Revenu  à  Saint-Malo,  11  y  mourut  le  20  mai  1815.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
son  frère  aîné,  Jacques-Jean,  qui  était  procureur  fiscal  de  Chàteauneuf  (Voy.  plus 
loin  p.  123,  n.  1),  ni  avec  son  flls,  le  poète  Hippolyte  de  la  Morvonnais  (Kerviler, 
cent  ans  de  représentation  bretonne,  2e  partie,  p.  76;  Abbé  E.  Fleury,  Hippolyte  de 
la  Morvonnais,  sa  vie,  ses  œuvres,  ses  idées,  Paris,  1911,  in-8o,  pp.  15  et  suiv.). 
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nmité  des  procureurs;  —  Duclos  Guyot,  lieutenant  de  vaisseau 
(capité  à  Saint-Servan  (36);  Corbilléd)  (45  +  4);  Ohier  père  (45); 
Fouqueux  Desmoulins,  capitaine  navigant  (capité  à  Saint-Servan, 
37),  députés  des  officiers  de  la  marine  royale  et  marchande;  — 
Bougourd(2)  (27);  Chifoliau  (3)  (27),  députés  du  collège  de  méde- 
cine (4);  —  Le  Mesle  (5)  (33);  Dufresne,  chirurgien  navigant  (sa  femme 
marchande  de  chapeaux,  8),  députés  de  la  communauté  des  maîtres 

(l)Lors  de  l'augmentation  du  nombre  des  députés  du  Tiers  aux  Etats  de 
Bretagne,  CorbiUé  fut  élu,  le  2  février  1789,  quatrième  député  de  la  ville  de 
Saint-Malo  (Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.  28). 

(2)  Descendant    d'une    longue    lignée    de    chirurgiens.    Jean-François    Bougourd 
était  né  à  Saint-Servan  le  30  octobre  1746   (PAPas-JALLOBERT.   Annens  registres 
paroissiaux  de  Bretaçjne,  ville  de  Saint-Malo,  t.  I,  p.  120;  ville  de  Saint-Servan 
n    08)    En  1782,  la  Société  royale  de  médecine,  dont  il  était  correspondant    avai 
couronné  son  mémoire  sur  le  caractère  contagieux  du  scorbut.  En  1789    il  é  ai 
médecin  en  chef  de  LHÔtel-Dieu;  en  1792.  il  est  commissaire  pour  la  salubrité  et 
l'inspection  des  drogues:  en  1793,  il  est  médecin  de  l'hôpital  militaire,  et,  à  ces 
divers  titres,    il   sollicite   plusieurs   fois   d'être   dispensé   du   service   ^e^a   garde 
nationale.  Accusé  d'incivisme  par  la  Société  populaire,  il  est  ^'>"t'-^'°t  d^J^^'^ 
sa  démission  le  14  octobre  (m  Hervot,  La  médecive  et  les  méaenns  «  S«'"  ;™; 
Rennes,  1906,  in-8o,  pp.  105,  131,  219-223).  Il  mourut  sur  l'echafaud  a  Paris  en  ng 
(PARis-JALLOBERT,    op.    Cit.,   Ville   de   Saint-Malo,   t    L   P.   120,   n.   3,   Kerviler, 
Bio-bWliooraphie  hretovne,  t.  V,  p.  123). 

(3)  Chifoliau   était   fils    d'un   maître   chirurgien   de    Saint-Malo.   lieutenant   du 
premier  chirurgien  du  Roi.  Il  s'était  adonné  à  la  recherche  des  «a^x  minéi-ales 
dans  la  région  de  Saint-Malo  et  de  Dinan,  et  il  avait  publié  sur  ce  sujet^en  1782 
TE^ailnalutme.   en  1787,   il  avait  reçu  un  brevet  d'   «   '-'^^^^^'^l^Z 
minérales  de  Dinan  et  du  Clos-Poulet  ...  fonction  qu'il  conserva  durant  ^oute  ^a 
période  révolutionnaire  et  qui  lui  fut  de  nouveau  confirmée  en  1  an  ^IJ"  1'^- 
'a    société    royale    de    médecine    couronna    son    «    Mémoire    sur    la    topograPh  ^ 
médicale   du   canton   du  Cios-Poulet  et  de  la  -"%^%^=^-^^f  =^^^  ",^°      '  j., 
provoqua    de  la  part   de  la   Société  des  Amis  de  la   Constitution,   dont   U   étal 
m  mbr     'la  création  d'un  Comité  de  santé  destiné  à  lutter  -ntre    es  r         e 
des  maladies  syphilitiques.  Il  fut  longtemps  en  rivalité  -^  ^^  ^"^  ;\'',^Î;, 
que  le  gouvernement  envoya  à   Saint-Malo  au   mo.s  d  octobre  1.92  P^^  J^,   ^ 
un  couiî  sur  les  accouchements.  En  1789,  il  publia  un  ^«-'•^;;;"'  "  ;;-;f,:': 
ae  la  Ville  ae  Snint-^talo  relatif  à  Vadministration  anae.ne  '^  ^''^  ^  f  J;,/;';   ^'^ 
l^ourgeoisc    de    celte    riVr.    et.    en    1791,    il    fut    colonel    de    la    garde    nationale 
,e   15   rôùt   1793,    il    fut    nommé   médecin    ordinaire    des   hôpitaux    ambulant,   d 
•armée  des  côtes.  ,1  mourut  en  1810,  chevalier  de  la  ^^^^^^^f^^^;!^;  ^^^^ 
en  chef  des  armées  et  inspecteur  divisionnaire  du  service  de  santé  (Dr  "tR%oT, 
o   .   c^.   PP.   217  et  221-240;   In.,   ^f.moire   sur   la   '^'-^-'';'';  ':;;';' ';«';;';',  ,:'" 
Po,net.  dans  l'7/crm/nr,  t.  XXXIV,  1906,  pp.  10(V108.  15.5-Ib3  et  213-21.,  R    Kkkmlkr, 
nin-mblingraphic  l>retm))ie.  t.  IX,  p.  225).  ,...„„a..   ,-.,<>    n  v 

(/.)  D'après  lalmanach  appelé  Les  Etrcues  Malo,n„es  pour  '•'■"•;';•;.•',.; 
avait  alors  six  médecins  à  Saint-Malo  et  deux  à  Saint-Servan  iIk  U,..un.u. 
T.n  médecine  et  les  môdecius  d  Saint-Malo.  p.  216). 

(5)  Le  Mesle,  llls  dun  médecin,  était  chirurgien  en  chef  de  1  "'  "  ""^  "^^  '    '     . 
desmué  en  1793  (Dr  I.ervot.  La  médecine  et  les  médecins  d  .a.nt-Molo.  pp    nu. 

220  et  223). 
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en  chirurgie  {^);  —  Moulin  ;2)  (12  +  2);  Fanonnel  (16,10),  députés  des 
maîtres  apothicaires  {^)  ;  —  Des  Jardins  Fichet  W,  armateur  (72  +  6)  ; 
Lastelle,  députés  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise;  —  Bertrand 
l'aîné  (outre  ce  qu'il  paye  au  bureau  des  classes  et  pour  ses  biens 
particuliers,  36)  ;  Duault  W  (12),  députés  des  officiers  du  bureau 
de  la  marine;  —  Marion  l'aîné  (130);  Grenard,  députés  des  archi- 
tectes, constructeurs  et  autres;  —  Perruchot  de  Longeville,  directeur 
des  fermes  du  Koi  (pour  ses  biens  particuliers,  54);  Duparc  Louvel 
le  cadet  (6)  (outre  ce  qu'il  paye  comme  entreposeur  du  tabac  et  pour 
la  bien  de  sa  femme,  54),  dépxités  des  officiers  du  bureau  des  fermes 
générales;  —  Linquié,  directeur  (40);  Binnemarc,  receveur  général 
(24;  pour  son  bien,  12),  députés  des  officiers  du  bureau  des  devoirs 
et  autres;  —  Rousselin,  commis  de  maison  (sa  femme,  modiste,  15), 
député  des  commis;  —  Brault  l'aîné  (17+1);  Chassin  de  Kergomaux 
(50  +  2),  députés  des  courtiers  et  agents  de  change;  —  Duchesne 
Saint- Verguet  (57+12);  Benabin  (24  +  4),  députés  de  la  communauté 
des  maîtres  orfèvres;  —  Louis  Ami  (11  +  2),  député  des  horlogers  et 

(1)  D'après  Les  Etrennes  Maloiiines,  il  y  avait,  à  la  fin  de  l'année  1789,  neuf 
chirurgiens  à  Saint-Malo  et  sept  à  Saint-Servan,  sans  compter  les  chirurgiens 
navigants  (Id,,  op.  cit.,  pp.  216-217). 

(2)  Charles-Alexandre  Moulin  était  né  le  6  novembre  1747,  à  Saint-Malo,  où  son 
père  était  apothicaire  (Paris-Jallobert,  op.  cit.,  ville  de  Saint-Malo,  t.  III,  p.  1S3). 
Révolutionnaire  très  militant,  il  fut  nommé  maire  de  Saint-Mal">  par  le  repré- 
sentant Le  Carpentier  au  mois  de  décembre  179.3  et.  un  an  plus  tard,  il  fut  destitué 
par  le  représentant  Boursault  (Ogée,  Dictionnaire  de  Bretagne,  éd.  Marteville, 
t.  II,  pp.  815-817;  voy.  aussi  A.  DE  Brachet,  Le  Conventionnel  J.-B.  Le  Carpentier, 
dans  le  Bulletin  périodiqne  ...  Le  Pays  de  GranviUe,  6»  année,  1910,  p.  148). 

(3)  A  la  fin  de  1789,  Moulin  et  Fanonnel  étaient  les  deux  seuls  apothicaires  de 
Saint-Malo  (Dr  Hervot,  op.  cit.,  p.  217). 

(4)  Joseph  Fichet,  sr  des  Jardins,  né  à  Saint-Quay,  avait  épousé  à  Saint-Servan, 
en  1771,  Nicole-Louise-Renée  Morin,  dont  une  sœur  avait  épousé,  en  1766,  Louis 
Blaize  de  Maisonneuve.  Il  fut  conseiller  municipal  de  Saint-Servan  en  1798.  Sur  ce 
personnage  et  sa  famille,  voy.  M'»  X.  de  Bellevue,  Généalogie  de  la  maison 
Four  nier,  pp.  442  et  suiv. 

(5)  François-Marie-Guillaume  Duault,  trésorier  de  la  Marine  à  Saint-Malo,  était 
originaire  de  Hénon  (Côtes-du-Nord),  où  il  était  né  le  27  novembre  1757.  Suspect 
de  modérantisme  et  accusé  de  sympathie  pour  le  mouvement  fédéraliste,  il  fut  ari'èté 
et  envoyé  à  Paris  le  9  thermidor  an  II,  avec  cinquante-fjuatre  autres  détenus,  sur 
l'ordre  du  représentant  Le  Carpentier.  La  chute  de  Robespierre  lui  sauva  la  vie; 
il  devint  plus  tard  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  INIarine,  puis  à  celui  des 
relations  extérieures,  et  il  mourut  à  Paris  le  31  décembre  1833;  il  était  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  1826.  Il  a  laissé  un  certain  nombre  de  poésies 
qui  ne  sont  pas  dénuées  de  mérite,  et  une  curieuse  et  rare  brochure,  imprimée  à 
Saint-Malo,  chez  Hovius,  sous  le  titre  de  Précis  du  proconsulat  exercé  par 
Le  Carpentier  dans  la  commune  de  Port-Malo  (Levot,  Biographie  Ijretonne,  t.  I, 
pp.  567-569  ;  R.  Kerviler,  Bio-hibUogra2>hie  bretorme,  t.  XII,  pp.  367-371  ; 
G.  Saint-Mleux,  Un  poète  malouin  oublié,  F.-M.-G.  Duault,  dans  les  Annales  de 
la  Société  historique  et  archéolofiique  de  Saint-Malo,  année  1908,  pp.  173-186; 
A.  DE  Brachet,  op.  cit.,  p.  148,  n.  2). 

(6)  Un  sieur  Louvel  le  Cadet,  armateur,  figure  pour  4  1.  dans  le  rôle  des 
vingtièmes  d'industrie  pour  1781.  Nous  n'osons  l'identifier  avec  l'entreposeur 
des  tabacs. 
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autres;  —  Laurent  Loisel  (7),  député  des  maîtres  perruquiers  de  la 
ville;  —  Joseph  Boucouet  (18),  député  des  inaitres  cordonniers;  —  Le 
Marié  (2,10),  député  des  tailleurs;  —  Jagoret  (avec  sa  femme,  mar- 
chande de  toile,  30  +  2),  député  des  voiliers;  —  Antoine  Bautain 
(8  +  2),  député  des  tonneliers  ; —  Des  Habines  Laurent  (1  +  2),  député 
des  poulieurs;  —  Jacquinet  (capité  à  Saint-Servan,  2),  député  des 
peintres;  —  Poiselle  (capité  à  Saint-Servan,  4),  député  des  selliers 
et  autres;  —  Bourgogne  (12  +  1),  député  des  bouchers;  —  Guyot  (sans 
doute  Pierre  Guyot,  aubergiste),  député  des  galletiers;  —  Antoine 
Hinet  (36+1),  député  des  boulangers;  —  Pierre  Desmares  (capité  à 
Saint-Servan,  4),(  député  des  amidonniers;  —  Duparc  Le  Coq  (12; 
sa  femme,  marchande  de  linge),  député  des  cordiers;  —  Guillaume 
Tomine  (2,10);  Jean  Toudic  (1,16),  députés  des  portefaix;  —  Servan 
Barthélémy  (capité  à  Saint-Servan,  1);  Servan  Bigot,  députés  des 
matelots;  —  Chenu  (6  +  3),  député  des  traitants  et  autres;  —  Lafon- 
taine  Le  Bonhomme  (160  +  3),  ancien  prieur  consul,  député  des  agri- 
culteurs; —  Proust,  député  du  siège  royal  des  traites;  —  Georges 
Mandoux,  député  des  cordonniers  du  faubourg;  —  Georges  Tennevet 
(capité  à  Saint-Servan,  3),  député  des  maîtres  ijerruquiers  du  fau- 
bourg; —  Hovius  père  (36  +  9),  député  des  imprimeurs. 

La  vérification  des  pouvoirs  terminée,  les  députés  des  commu- 
nautés ont  nommé  8  commissaires,  chargés  spécialement  de  la  rédac- 
tion du  cahier  de  doléances  :  Huard,  armateur;  Le  Baillif,  pro- 
cureur; Michel  de  la  Morvonnais,  avocat;  Rocher,  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  ordinaire;  Chaumont,  procureur;  Bertrand,  ancien 
sous-commissaire  de  la  marine;  Blaize  de  Maisonneuve,  négociant; 
Jean  Bodinier,  armateur.  Ceux-ci  ont  accepté  et  ont  promis  de 
remettre  leur  travail,  le  vendredi  3  avril.  Les  représentants  des  cor- 
porations et  communautés  ont  alors  «  déposé  séparément,  sur  le 
bureau,  les  divers  canevas  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
particulières  de  chaque  collèges,  corps,  communautés  et  corporations 
qui  les  ont  constitués,  à  l'effet  d'être,  sur-le-champ,  remis  aux  mains 
desdits  sieurs  commissaires  ». 

Deuxième  assemblée,  le  3  avril  1789,  à  2  heures  de  l'après-niicli, 
eu  présence  du  maire  et  dos  officiers  municipaux.  —  Mêmes  com- 
parants qu'à  l'assemblée  du  P""  avril,  et,  en  outre,  Pierre  Besrc, 
entrepreneur  (5  +  1),  député  des  maçons,  couvreurs  et  autres,  et 
Jean-François  Dolé  (17  +  5),  député  des  fondeurs,  plombiers  et 
autres,  «  que  des  affaires  particulières  avaient  empêché  de  se  trouver 
à  la  précédente  assemblée  ».  —  Les  commissaires  lisent  le  cahier  de 
doléances  qu'ils  ont  rédigé,  et  qui  est  approuvé  par  les  inenihn's 
de  l'assemblée  et  signé  par  ceux  qui  savent  signer. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  la  nomination  dos  di'i)utes.  Le 
maire  a  déclaré  qu'il  croyait  que  les  officiers  municipaux  devaient 
concourir  avec  les  députés  des  communes  à  nomnuu"  les  12  députés 
ciui  doivent  se  rendre  à  Rennes;  cependant,  connue  quelques-uns  îles 
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articles  des  règlements  du  24  janvier  et  du  16  mars  «  ne  présentent 
pas  un  sens  bien  clair  »,  il  a  envoyé  un  exprès  au  sénéchal,  Borie; 
celui-ci  a  répondu  que  les  règlements  donnaient  aux  officiers  muni- 
cipaux le  droit  de  concourir  à  la  nomination  des  députés,  comme 
la  chose  venait  de  se  passer  à  Rennes;  le  maire  lit  la  lettre  de  Borie 
et  la  lettre  de  l'intendant,  qui  se  prononçait  dans  le  même  sens.  — 
L'un  des  commissaires  «  s'est  chai'gé  de  répondre  et  a  dit  que  l'esprit 
des  règlements,  l'intention  du  Roi,  clairement  manifestée,  de  vouloir 
que  les  députés  qui  se  rendront  à  Paris  soient  des  représentants 
libres  de  toutes  les  classes  de  citoyens  quelconques  »  ne  permettaient 
pas  d'interpréter  les  déclarations  comme  le  faisait  le  maire  ;  ((  si  sa 
prétention  était  fondée,  les  députés  à  Rennes  ne  seraient  plus  des 
députés  librement  élus  par  le  peuple  seul,  mais  des  députés  élus, 
partie  librement  par  le  peuple,  et  en  partie  non  librement  par  la 
municipalité,  qui  n'a  à  ce  sujet  aucuns  titres  ni  mandements...; 
chaque  officier  municipal  représenterait  seul  cent  individus  des  cor- 
porations et  cinquante  dans  les  arts  libéraux,  dont  il  résulterait 
une  injustice  de  proportion  entre  les  municipaux  et  les  simples 
habitants;  »  les  articles  25-30  du  règlement  du  24  janvier  infirment 
la  prétention  de  la  municipalité;  <(  les  mots  de  l'article  30,  qui  ne 
seront  pas  du  Tiers  Etat,  s'entendent  clairement,  d'après  l'article  28, 
des  officiers  municipaux,  qui  ne  sont  pas  députés  des  corporations, 
et  non  pas  d'un  noble;  l'article  28  dit  clairement  que  le  Tiers  Etat 
des  villes  sera  composé  de  députés  choisis  par  les  différentes  corpo- 
rations; conséquemment  un  député  d'une  corporation  est  un  homme 
du  Tiers  Etat  »;  les  avis  du  sénéchal  et  de  l'intendant  ne  peuvent 
IDrévaloir  contre  le  texte  formel  et  l'esprit  des  règlements;  enfin 
((  pour  convaincre  davantage  la  municipalité,  il  a  ajouté  que  ce  qui 
pouvait  se  trouver  équivoque  dans  les  dispositions  de  la  déclaration 
doit  s'interpréter  naturellement  par  le  procès-verbal  imprimé, 
envoyé  pour  instruction  à  MM.  les  maires  et  aux  municipalités 
afin  de  rapporter  acte  des  nominations,  et  il  a  donné  lecture  de  cette 
pièce.  »  —  La  discussion  a  duré  près  de  deux  heures.  Puis,  la  muni- 
cipalité ayant  délibéré,  le  maire  a  déclaré  que  la  municipalité,  bien 
que  croyant  son  droit  fondé,  mais,  se  référant  au  «  modèle  de 
procès-verbal  lu  et  représenté  »,  et  «  voyant  les  députés  des  corpo- 
rations décidés  à  ne  pas  vouloir  céder  »,  par  amour  de  la  paix,  et 
pour  ne  pas  retarder  l'opération  électorale,  consentait  à  se  départir 
de  sa  prétention. 

Les  députés  des  corporations,  après  avoir  félicité  la  municipalité 
de  son  esprit  conciliant,  procèdent  au  scrutin.  Sont  élus  députés: 
Huard,  armateur  et  juge  consul  en  exercice;  Michel  de  la  Morvon- 
nais,  avocat;  Jean  Bodinier,  armateur;  Lecoufle  père,  négociant; 
Bertrand  l'aîné,  ancien  sous-commissaire  de  la  marine  ;  Sébiro 
l'aîné,  négociant  et  maire;  Le  Baillif,  procureur;  Chaumont,  pro- 
cureur et  notaire  royal;  Blaize  de  Maisonneuve,  négociant;  Chifo- 
liau,  docteur-médecin;  Danycan  l'aîné,  capitaine;  Lafontaine  Le 
Bonhomme,  négociant.  —  Tous  ont  accepté  le  mandat. 
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Cahier  des  charges  et  griefs  donnés  par  les  communes  de  Saint- 
Malo  à  ses  douze  députés,  électeurs  à  Rennes,  dans  son 
assemblée  des  r%  2  et  3  avril  1789. 

(Brochure  de  67  pages  ia-8',  s.  1.,  1789.  —  Nous  ne  connaissons  de  cette  })rochure  que  trois 
exemplaires,  appartenant  aux  collections  de  M.  F.  JoiioN  des  Longeais,  archiviste- 
paléographe,  à  Rennes  ;  de  M.  I)E  l.A  Grimaudière,  conseiller  général  d'IUe-et-Vilaine,  au 
château  de  la  Hamonais,  en  Saint-Jean-sur-Vilaine  [exemplaire  ayant  appartenu  h 
M.  de  La  Borderie],  et  de  M.  Saubost,  conservateur  de  la  Bibliothèque  municipale 
de  Saiut-iJalo  ;  nous  devons  à  la  grande  obligeance  de  M.  Saubost  la  c-opie  de  c-e  texte, 
et  nous  avons  coUationné  les  épreuves  sur  les  exemplaires  que  nous  ont  libéralement 
prêtés  ilM.  Joiion  des  Longrais  et  de  la  Grimaudière.) 

Article  premier.  —  Charge  spéciale  et  particulière  aux 
douze  électeurs  qui  seront  députés  à  Rennes.  —  L'assemblée 
a  autorisé  ses  douze  députés,  électeurs  à  l'assemblée  générale 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  à  prendre  derechef  en  consi- 
dération le  cahier  des  réclamations  du  Tiers  Etat  de  Bretagne, 
arrêté  par  les  députés  de  diverses  communes  et  corporations 
à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes,  du  22  au  27  décembre  1788,  et  à 
l'approuver  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  celte  ville,  dans  le 
cas  où  ladite  assemblée  générale  jugera  convenable  de  n'y 
faire  aucun  changement.  La  présente  assemblée  confère  les 
mêmes  pouvoirs  à  sesdits  douze  députés-électeurs,  relative- 
ment aux  arrêtés  et  délibérations  ultérieurs  de  l'ordre  du 
Tiers,  contenus  dans  le  procès-verbal  de  ses  séances  parti- 
culières du  14  au  21  lévrier  dernier. 

Art.  il  —  Considérant  que  le  Tiers  Etat  ne  peut  être  bien 
représenté  et  ses  droits  bien  défendus  (pie  par  des  membres 
vraiment  de  son  ordre,  et  (pii  n'aient  pas  des  intcivts  et  lirs 
vues  opposés  aux  siens,  il  est  expressément  eiijoinl  ;mi.\ 
députés-électeurs  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  ne 
donner  leurs  voix  pour  députés  aux  Etats  généraux  qu'à  des 
roturiers  non  privilégiés;  et,  comme  il  est  intéressant  ponr 
cette  ville  et  ses  environs  d'être  représentés  aux  Etals  géné- 
raux par  un  de  ses  citoyens,  il  est  également  enjoint  aiixdils 
électeurs  de  rénnir  leurs  suili-ages,  de  manière  cpi'il  piiissi' 
être  nommé  un  (l('|)iili'  de  la  xillc  ou  du  faubourg,  autant 
((ue  cela  [)ourra  dépendre  d'eux,  n'entendant  au  surplus  gêner 
leurs  suffrages  sur  le  choix  du  sujet  en  ce  cpii  ne  >t>rait  pa-^ 
contraire  au  présent  article. 
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CONSTITUTION 

Art.  III.  —  Charges  générales  pour  les  députés  aux  Etais 
généraux.  —  C'est  par  une  fausse  idée  que  le  Tiers  Etat,  qui 
compose  plus  des  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la 
Nation,  a  été  qualifié  cV ordre.  Il  n'est  pas  indifférent  de  faire 
cesser  celte  ancienne  erreur  en  lui  donnant  désormais  le  titre 
général  de  Peuple  Français,  le  seul  qui  puisse  convenir  à  la 
dignité  d'un  grand  Peuple  libre  et  du  Souverain  qui  le  gou- 
verne. Il  est  intéressant  que  cette  dignité  soit  toujours  présente 
aux  yeux  de  ceux  qui  auront  l'honneur  de  le  représenter  aux 
Etats  généraux,  afin  qu'ils  ne  souffrent  pas  qu'il  y  reçoive 
d'humiliations.  Aucun  ordre  n'a  droit  de  lui  en  faire  éprouver; 
la  majesté  du  Roi  ne  pourrait  qu'en  être  blessée.  Il  y  repré- 
sentera un  père  au  milieu  de  ses  enfants.  Il  ne  sera  jamais 
plus  grand,  et  surtout  plus  chéri,  que  lorsqu'ils  y  seront  tous 
traités  avec  les  mêmes  égards. 

Art.  IV.  —  Considérant  que  le  nombre  des  représentants 
qui  a  été  attribué  au  Peuple  Français  pour  les  prochains 
Etats  généraux,  par  la  décision  du  Conseil  du  27  décembre 
1788,  n'est  pas  encore  suffisant  pour  lui  donner  l'influence 
qu'il  doit  raisonnablement  avoir  dans  cette  assemblée,  ce 
nombre  sera  augmenté  dans  une  proportion  convenable  pour 
les  Etals  généraux  futurs,  et  il  sera  pris  des  mesures  pour 
établir  le  meilleur  ordre  de  choses  dans  leur  formation.  Quant 
à  l'assemblée  prochaine,  on  se  bornera  à  la  proportion  fixée 
par  la  décision  du  27  décembre.  Il  est  essentiel  qu'il  y  soit  volé 
par  têtes  et  que  tous  arrêtés  et  délibérations  y  soient  pris  à 
la  pluralité  au  moins  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  y.  —  Considérant  que  les  plus  grands  maux  de  l'Etal 
viennent  de  ce  que  la  Nation  n'a  pas,  depuis  longtemps,  été 
appelée  à  concourir  à  la  législation,  il  est  indispensable 
qu'avant  tout  il  soit  étabU  une  loi  fondamentale,  qui  rappelle 
que  la  puissance  législative  appartient,  dans  tous  les  cas  cl 
en  toute  matière,  aux  Etats  généraux,  conjointement  avec  le 
Roi,  qui  n'a  seul  (]uc  la  puissance  executive. 
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Art.  VI.  —  Qu'aux  seuls  Etals  généraux  assemblés  appar- 
tient le  droit  d'établir  ou  de  proroger  les  inipùls  et  d'ouvrir 
des  emprunts,  sous  telle  forme  et  dénomination  que  ce  puisse 
être.  En  conséquence,  tous  ceux  qui  existent  et  se  perçoivent 
aujourd'hui  devant  être  considérés  comme  d'origine  ou  d'ex- 
tension illégales,  il  est  important  (ju'au  commencement  de 
l'assemblée  il  soit  pris  une  délibération,  par  laquelle  ils  seront 
tous  annulés,  et  la  continuation  de  la  perception  sera  seule- 
ment autorisée  pendant  le  cours  de  la  tenue,  après  laquelle  il 
n'y  aura  d'autres  contributions  que  celles  qui  auront  élé 
slatuées  par  l'assemblée  avant  sa  séparation. 

Art.  vil  —  Que  la  périodicité  des  Etats  généraux  soit  éga- 
lement fixée  par  une  loi  fondamentale.  Que  l'intervalle  entre 
leurs  assemblées  ne  puisse  excéder  cinq  années,  et  que  la  tenue 
(pii  suivi'a  la  prochaine  soit  même  fixée  deux  ans  après,  alin 
qu'on  n'ait  pas  le  temps  de  perdre  les  objets  de  vue:  qu'on 
puisse  reprendre  avec  aclivilé  la  suite  de  ceux  (pi'on  n'aurait 
pas  élé  en  état  de  régler  dans  la  précédente,  et  que  la  Nation 
puisse  avoir  l'espérance  de  voir  mettre,  sous  peu  de  temps, 
la  dernière  main  au  grand  œuvre  de  sa  régénération,  sauf  au 
Hoi  à  convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  quand  il  le 
jugera  convenable  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Art.  VIII.  —  Tous  et  chacun  les  membres  des  Elals  géné- 
raux y  seront  en  pleine  Liberté  d'opinions,  discussions  et  repré- 
sentations, sans  pouvoir  être  gênés  par  qui  que  ce  puisse  être, 
cl  sans  pouvoii-,  m'  avant  ni  après,  être  jamais  ni  accii-r-,  ni 
J)oursni\is,  ni  inipiiétés  à  raison  de  l'usage  qu'ils  auraient 
lait  de  la  jjarolc  et  de  la  discussion.  Au  reste,  l'assemblée  aura 
la  seule  jjolice  sur  tous  ses  membres. 

Art.  IX.  —  Tous  les  im|)ê)ls,  de  (piehiue  natinv^  (pi'ils  soient. 
qui  seront  consentis  ou  renouvelés  à  elwupie  lenii.-  de-  J'.laK 
généraux,  ne  le  seront  jamais  (pie  jusqu'à  l'epocjue  tixée  pour 
la  tenue  suivante,  passé  de  laipudle  ils  (cesseront  dt>  plein  <lroit. 
et  ne  pourront  êli'e  exigés  pjir  (pn  (|ne  ce  puisse  être,  ju^cpià 
ce  que  les  l^tats  généraux  n'aient  été  rassend)lês  j)oui'  y  <laliici' 
de  m^uveau.  Tout  lionuiR'  (pu  voudrait  tenter  de  le>  le\cr  >an- 
cela,  et  passé  ledit  terme,  doit  être  déclaré  concussionnaire, 
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et  il  est  important  qu'il  soit  expressément  enjoint  à  tous  tri- 
bunaux, (le  quelque  degré  qu'ils  soient,  de  le  poursuivre  et 
le  traiter  comme  un  ennemi  public;  et  si  un  ministre  pouvait 
en  donner  le  conseil,  il  doit  en  ôlre  responsable  à  la  Aalion 
et  accusé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  X,  —  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
classes  étant,  les  uns  comme  les  autres,  membres  et  sujets 
libres  du  même  Etat,  ils  doivent  tous  également  participer  à 
ses  charges  en  proportion  de  leurs  moyens;  à  l'effet  de  quoi, 
tous  privilèges  et  exemptions  pécuniaires  doivent  être  sup- 
primés. Quoique  le  cahier  des  réclamations  du  Tiers  Etat  de 
Bretagne,  arrêté  à  Rennes  au  mois  de  décembre,  contienne 
cette  demande,  il  n'est  pas  indifférent  de  rappeler  qu'il  doit 
être  fait  sur  ce  point  une  loi  fondamentale,  afin  que,  l'ayant 
toujours  sous  les  yeux,  la  Nation  ne  puisse  jamais  l'oublier 
et  soit  toujours  à  lieu  d'y  rappeler  ceux  qui  tenteraient  de  s'en 
écarter. 

Art.  XI.  —  Que  la  sûreté  individuelle  soit  aussi  assurée 
par  une  loi  fondamentale,  en  sorte  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  ni  arrêté,  ni  emprisonné,  ni  exilé,  ni  privé  de  la  vie,  de 
sa  liberté  et  de  ses  biens,  sans  un  jugement  légal  et  motivé. 
Quiconque  se  permettrait,  sans  cela,  d'attenter  à  la  liberté 
d'un  citoyen  serait  criminel  de  lèse-patrie;  et  il  serait  ordonné 
à  tous  les  tribunaux  de  le  poursuivre  extraordinairement,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

Art.  Xll.  —  Qu'on  prenne  en  considération  l'amélioration 
du  sort  des  soldats;  qu'on  leur  accorde  une  solde  suffisante; 
qu'on  veille  à  leur  nourriture  et  à  ce  que  leur  pain  soit  de  la 
meilleure  quahté;  que  les  peines  et  punitions  soient  plutôt 
fondées  sur  la  crainte  de  la  perte  de  l'honneur  que  sur  celle  des 
châtiments;  mais  aussi  ([ue  les  militaires,  ([ui  ne  sont  établis 
que  pour  la  sûreté  de  l'Etal  et  le  défendre  contre  ses  ennemis 
extérieurs,  ne  pourront  jamais  porter  les  ai-mes  contre  aucune 
partie  de  la  Nation  française  et  seront  tenus  d'excepter  ce  cas 
de  leur  serment  d'obéissance,  et,  s'il  arrivait  qu'ils  y  manquas- 
sent, les  Etats  généraux  en  prendraient  connaissance,  pour 
statuer,  à  leur  égard,  ce  qui  serait  vu  appartenir.  Ils  pourront 
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néanmoins  marcher  en  cas  de  soulèvement  ou  émeute  cxira- 
ordinaire. 

Art.  XIII.  —  Clergé.  —  Que  l'amélioration  du  sort  des 
curés  ou  vicaires  des  villes  et  des  campagnes  soit  prise  en 
considération;  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  leur  assurer 
un  fonds  suflisant  pour  leur  donner  l'existence  honnête  qu'ils 
doivent  avoir,  et  pour  les  mettre  en  état  de  répandre  leur 
charité  dans  le  sein  des  pauvres;  que  tout  casuel  soit  supprimé 
comme  onéreux  au  peuple  et  avilissant  pour  le  Clergé  '^K 

Art.  XI\'.  —  Que  la  pluralité  des  bénéfices  sur  la  tète 
d'un  môme  ecclésiastique  soit  de  nouveau  rigoureusement 
détendue;  que  tout  bénéficier  soit  tenu  à  une  résidence  cons- 
tante dans  le  lieu  de  son  bénéfice;  ([uaucun  ne  puisse  en  élre 
j)ourvu,  sans,  au  préalable,  avoir  renq)li  le  ministère  pendant 
un  certain  nondjre  d'années  dans  une  paroisse  de  ville  ou  de 
canqjagne. 

Art.  X\'.  —  Qu'il  ne  soit  plus  porté  d'argent  à  Rome,  à  litre 
de  taxe,  d'annales,  dispenses,  etc.  Que  les  dispenses  de  toutes 
espèces  soient  données  par  l'Evoque  diocésain;  qu'il  en  soit 
l'ait  un  tarif  modéré  et  uniforme  pour  tout  le  Royaume,  et  que 
le  produit  en  soit  employé  au  soulagement  des  pauvres  et  aux 
établissements  de  charité  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui 
paiera  ces  droits. 


(1)  A  la  requête  de  François  du  Fresne  des  Saudrais,  vicaire  perpétuel  et  curé 
de  Saint-AIalo,  l'évêque,  eu  1780,  unit  à  sa  cure  le  premier  canonicat  qui  serait 
vacant;  dès  1782,  à  la  mort  d'un  des  chanoines,  il  fut  pourvu  de  sa  prébende. 
Dans  sa  requête  de  1778,  le  curé  avait  fait  valoir  l'insuffisance  de  ses  revenus  et 
de  ceux  de  ses  trois  sous-vicaires  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  G  270,  fonds  du  chapitre 
de  Saint-Malo;  Guillotin  de  Corson,  PoiiiUé.  t.  VI,  p.  133).  En  1790,  le  curé  de 
Saint-Malo,  Le  Saout,  estimait  ses  revenus  à  2.620  1.;  en  voici  le  détail  :  la  dime 
des  marais  de  Saint-Malo  (perçue  à  la  36e  gerbe),  affermée  330  1.;  la  prébende  dont 
il  est  question  plus  haut,  1.000  1.;  les  droits  casuels  de  la  cure,  1.170  1.:  une 
boutique  faisant  partie  de  sa  maison  presbytérale,  affermée  120  1.  Mais  11  évaluait 
ses  charges  k  772  1.  15  s.  :  pension  de  son  30  sous-vicaire,  affecté  au  service  du 
marais,  330  1.;  décimes  et  subventions,  115  1.  12  s.;  conduite  des  corps  au  cimetière. 
100  1.;  frais  de  bureau  de  son  secrétariat,  200  1.;  réparations  de  sou  presbytère.  27  1. 
Son  revenu  net  était  donc  de  l.S'i7  1.  8  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q.  décla- 
rations du  district  de  Saint-Malo).  —  Quant  au  recteur  de  Saint-Servan,  il 
déclarait,  en  1790,  que  son  revenu  s'élevait  à  1.372  1.  A  s.  :  il  estimait  son  casuel 
a  1,2(K»  l,;  il  touchait  du  chapitre  de  Saint-Malo  une  rente  de  50  l.,  en  rempla- 
cement des  novales,  et  une  autie  rente  de  UK)  1  ,  en  vertu  d'une  transaction 
de  1740  {Ibid.,  série  Q). 
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Art.  XVI.  —  Noblesse.  —  Que  la  Noblesse  ne  puisse  plus 
s'acquérir,  ni  par  charge,  ni  à  prix  d'argent;  que  le  Roi  soit 
supplié  de  ne  plus  l'accorder  que  sur  la  demande  des  Etals 
provinciaux,  pour  les  citoyens  qui  auraient  rendu  des  services 
sisnalés  à  la  Patrie,  et  sur  la  demande  des  commandants  en 
chef  de  terre  et  de  mer,  pour  des  actions  distinguées  et  prou- 
vées. Qu'il  soit  pris  en  considération  s'il  ne  conviendrait  pa.^ 
de  ne  plus  accorder  la  Noblesse  que  personnelle  et  non  trans- 
missible. 

Art.  XVII.  —  Qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  de  dérogcance 
pour  la  Noblesse  dans  l'exercice  d'aucun  art  ou  profession 
utile. 

Art.  XVIII.  —  Emplois.  —  Que  tous  emplois  ecclésias- 
tiques, civils  et  militaires  deviennent  communs  à  tous  les 
citoyens,  de  quelque  condition  qu'ils  soient;  qu'ils  y  soient 
tous  nommés  indifféremment  et  sans  distinction,  et  que  le  seul 
mérite  reconnu  puisse  être  un  litre  pour  toutes  les  places,  qu'il 
est  intéressant  pour  l'Etat  de  ne  voir  occupées  (]ue  i»ar  les 
hommes  les  plus  capables  et  les  plus  honnêtes. 

Art.  XIX.  —  Finances.  —  Il  n'est  pas  possible  de  donner 
aux  députés  aux  Etats  généraux  de  charges  positives  et  déter- 
minées sur  un  objet  important.  Ils  devront  porter  la  plus 
grande  attention  à  en  vérifier  le  véritable  état;  il  faudra  cher- 
cher dans  les  économies  et  les  réformes  les  premiers  moyens 
de  remettre  la  recette  au  niveau  de  la  dépense;  mais,  s'ils  ne 
sont  pas  suffisants  pour  combler  le  déficit,  il  est  de  la  dignité 
de  la  Nation,  de  son  intérêt  politique,  peut-être  môme  de  son 
intérêt  particulier,  de  consolider  cette  dette  et  de  la  déclarer 
dette  nationale,  pour  être  acciuittée  dans  les  proportions  et  pai" 
les  moyens  qui  seront  réglés  par  les  Etats  généraux:  quand 
son  honneur  n'y  serait  pas  intéressé,  elle  devrait  cette  preuve 
de  dévouement  à  un  Roi  qui  fait  tant  pour  elle. 

Art.  XX.  —  Tout  impôt  et  tarif  de  droits  sera  désormais 
intitulé  de  par  le  Roi,  impôt  on  droit  consenti  par  les  Etats 
(jénéruux  jusfpùi  telle  époque.  Il  est  intéressant  (pie  tout 
Français  ait  sans  cesse  sous  les  veux  celte  vérité  fondamen- 
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laie,  que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  qu'avec  le  consen- 
tement de  la  Nation. 

Art.  XXI.  —  Il  sera  pris,  dans  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, des  mesures  efficaces  pour  prévenir,  par  la  suite,  la 
déprédation  des  finances. 

Art.  XXII.  —  Qu'à  cette  fin,  il  soit  désormais  assigné  à 
chaque  département  un  fonds  qui  ne  pourra  être  excédé. 

Art.  XXIII.  —  Que  tous  ministres  du  Roi  soient  comp- 
tables et  responsables  à  la  Nation  de  leur  administration.  Les 
bons  minisires  n'ont  qu'à  gagner  dans  celte  disposition,  el  elle 
retiendra  ceux  qui  ne  seraient  pas  conduits  par  les  mêmes 
principes. 

Art.  XXIV.  —  Que  l'article  des  pensions  soit  rigoureuse- 
ment examiné,  réduit  et  modéré. 

Art.  XXV.  —  Que  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense 
nationale  soit  imprimé  et  rendu  public  tous  les  ans,  ainsi  que 
celui  des  grâces  et  pensions.  Qu'il  en  sera  de  même  des  Etals 
provinciaux,  des  communautés  de  villes,  des  paroisses,  des 
hù|)ilau\,  des  établissements  de  charité  el  en  général  de  tous 
administrateurs  de  fonds  pubHcs.  C'est  le  seul  moyen  d'en 
assurer  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  d'instruire  la  Nation 
de  l'état  de  ses  affaires  et  de  lui  inspirer  une  enlière  coiili;uicc 
dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement. 

Art.  XXVI.  —  Que  les  Etals  généraux  s'occupent  des 
moyens  de  reculer  les  barrières  et  le  paiement  des  droits  aux 
fronticics,  afin  de  procurer  une  entière  liberté  de  circuhilion 
dans  lout  l'intérieur  du  Uoyaume,  et  qu'afin  de  pi'évenir  les 
iuconvénienls,  les  erreurs  el  les  surprises  résultant  de  la  dil'lé- 
reuce  d(!s  droits,  ils  soient  absolument  les  mêmes  dans  tous 
les  bureaux  des  IVouliri'cs  du  Moxaiuiie:  (pic  les  dioih  >nr 
tous  ouvrages  et  marchandises  tic  nos  maiud"acliirc-<  iidc- 
rieiu'es  soi(Md  payés  à  hi  sorlii;  de  nos  inaniilaclni'c>  nicnic-, 
alin  (ju'il^  |ini-scnl,  d'api'cs  cela,  circuler  lilircincnl  cl  -an^ 
entraves  par  lout  le  Royaume,  à  l'cxct'plion  des  arlicU>>  dc-- 
linés  à  passer  à  l'élranger,  ipii  scM'aienI  acconipagm^s  d'un 
ac(|uil-à-caution  en  exemptions  de  droits. 
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Art.  XX\''II.  —  Le  Roi  a  des  domaines  immenses,  et  ils  ne 
lui  sont,  pour  ainsi  dire,  d'aucun  avantage,  tandis  qu'ils 
seraient  dans  ce  momenl  une  ressource  pour  l'Etat  et  une 
source  de  richesse  pour  ses  sujets,  s'ils  étaient  remis  dans  le 
commerce.  Demander,  en  conséquence,  qu'il  veuille  bien 
consentir  à  leur  aliénation. 

Art.  XXVIII.  —  Demander  avec  constance,  sans  relâche, 
la  suppression  du  droit  de  franc-fief,  tribut  non  moins  ruineux 
qu'avilissant  pour  le  Tiers  Etat,  qui  réduit  l'homme  au- 
dessous  de  sa  terre,  et  qui  concentre  dans  l'ordre  de  la 
Noblesse  toutes  les  propriétés  un  peu  étendues. 

Art.  XXIX.  —  Une  loi  sage  et  efficace  pour  prévenir  l'ar- 
bitraire dans  la  perception  du  droit  de  contrôle,  dont  la  régie 
devient  tous  les  jours  plus  rigoureuse  et  plus  vexatoire  pour 
les  citoyens. 

Art.  XXX.  —  Une  loi  qui  autorise  les  débiteurs  de  toutes 
rentes,  même  féodales,  à  en  faire  le  remboursement  même  aux 
gens  de  main-morte,  sur  le  pied  qui  serait  fixé  par  la  sagesse 
des  Etats  généraux. 

Art.  XXXI.  —  Que  le  centième  denier  sur  toute  charge  et 
office  soit  supprimé  le  plus  tôt  possible,  et  que,  jusqu'à  ce,  que 
le  paiement  s'en  fasse  par  les  pourvus  aux  receveurs  des 
domaines  du  bureau  du  lieu  de  leur  domicile,  et  non  à 
Paris.  Que  le  centième  denier  sur  toute  succession  collatérale 
soit  également  supprimé. 

Art.  XXXII.  —  Adminisiraiion  intérieure  de  la  province  de 
Bretagne.  —  Que  les  privilèges  soient  maintenus  tels  que  doit 
les  lui  garantir  le  contrat  qui  l'unit  à  la  France;  que  ses  Etats 
soient  conservés,  mais  dans  l'ordre  et  le  régime  réclamés  par 
l'ordre  du  Tiers  dans  le  cahier  du  22  au  27  décembre  dernier. 

Art.  XXXIII.  —  Que  les  subsides  et  droits  de  toutes  les 
provinces  soient  désormais  régis,  perçus  et  administrés  par 
les  Etats  particuliers,  qui  en  verseront  directement  le  montant 
au  Trésor  royal,  seul  moyen  de  se  débarrasser  de  cette  foule 
de  caissiers  intermédiaires,  de  receveurs,  de  commis,  dont  le 
nombre  et  les  profits  sont  infiniment  à  charge  à  l'Etat. 
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Art.  XXXIV.  —  Que  les  intendants  ou  commissaires 
départis  dans  les  provinces  soient  supprimés  et  leurs  fonc- 
tions attribuées  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  XXXV.  —  Qu'il  soit  établi,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  du 
peuple  '1'. 

.\rt.  XXXM.  —  Qu'il  soit  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  la 
réformalion  de  notre  Coutume,  qui  contient  plusieurs  dispo- 
sitions barbares,  et  dont  la  bizarrerie  répugne  à  la  raison  et 
à  la  justice.  Qu'il  soit  pris  en  considération  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  mettre  sous  l'empire  d'une  même  Coutume  un 
Royaume  qui  en  connaît  360  quelques  différentes. 

Art.  XXXVII.  —  Qu'il  soit  établi  un  nouvel  ordre  de 
choses,  uniforme  dans  toutes  les  municipalités  des  villes  du 
Royaume;  que,  lorsque  tous  les  citoyens  concourent,  comme 
ils  le  doivent,  à  la  nomination  de  leurs  représentants  aux 
Etals  généraux,  ils  concourent  de  même,  dans  chaque  ville,  à 
l'élection  des  membres  qui  doivent  composer  un  corps  d'admi- 
nistration qui  doit  en  être  l'image. 

Art.  XXXVIII.  —  Justice  et  police.  —  Que  l'on  s'occupe 
enfin,  sans  relâche,  de  la  réforme  de  nos  lois  criminelles.  Que 
l'instruction  soit  publique,  que  les  accusés  aient  un  conseil, 
qu'un  décret  de  prise  de  corps  ne  puisse  être  prononcé  par  un 
seul  juge,  etc. 

Que  la  privation  la  plus  rigoureuse  soil  la  privation  de  la 
vie,  et  qu'on  supprime  les  tourments  et  tortures  qui  révollcnl 
l'humanité. 


(1)  Outre  la  préceptorerie,  qui  était  devenue  un  véritable  collège,  il  y  avait 
à  Saint-Malo  une  école  charitable  de  garçons,  fondée  en  17'i5,  et  tenue  par  des 
frères  de  Saiiit-Yon.  qui  étaient  au  nombre  de  trois  en  1790,  et  jouissaient  d'un 
revenu  de  916  I.  de  rente,  dont  11  fallait  défalquer  138  1.  de  charges:  Técole  était 
gratuite.  Une  autre  fondation,  datant  du  XVIle  siècle,  avait  déterminé  la  création 
d'une  école  de  charité  pour  les  filles,  qui.  en  1790,  jouissait  d'un  revenu  de  3.191  1. 
Cette  école  était  tenue  par  les  Sœurs  de  la  Passion  Vn  règlement  du  XVIII'"  siècle 
ordonne  aux  Sœurs  de  "  s'occui)er  uniquement  de  l'instruction  des  enfants  pendant 
cinq  heures  par  jour,  savoir  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures  et  demie 
et  d'une  heure  à  3  heures  et  demie  ».  L'école  était  absolument  gratuite,  et  même 
l'un  (levait  donner  à  déjeuner  aux  enfants.  Le  local  de  l'école  était  annexé  ii 
rilôtel-Dieu  de  Saint-Malo  (Guillotin  de  Corson.  Pouillé.  t.  III.  pp.  467  i7'i; 
Voy,  au.ssl  PARis-JALLonERT,  Anciens  registres  piroissiaitx  th-  Brctaijne.  ville 
de  Saint-Malo,  t.  IV,  p.  82). 
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Qu'il  y  ait  une  parfaite  égalité  de  peine  entre  les  citoyens 
de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes,  sans  distinction  de 
rang  et  dignité,  et  qu'on  ne  fasse  pas  de  différence  avilissante 
pour  le  Tiers  Etat  jusque  dans  la  punition  des  coupables  des 
mêmes  délits. 


ABOLITION  DE  TOUTE  CONFISCATION  DE  BIENS 

Art.  XXXIX.  —  Qu'il  soit  aussi  procédé  à  la  réforme  du 
Code  civil,  de  l'Ordonnance  de  la  marine  et  du  commerce;  et, 
pour  y  parvenir,  qu'il  soit  fait  choix,  par  les  Etats  généraux, 
des  commissaires  qui  seront  chargés  de  ces  ouvrages. 

Art.  XL.  —  Qu'en  attendant  la  confection  de  ce  grand 
ouvrage,  il  soit  statué  par  une  loi  provisoire  que  tout  juge, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  soit  tenu  de  motiver  sa  sentence. 
Qu'un  jugement  condamne  un  malheureux  au  supplice  sans 
en  indiquer  la  cause,  qu'il  dépouille  un  citoyen  de  ses  biens, 
sans  lui  en  donner  le  motif,  c'est  un  abus  intolérable  et 
réprouvé  par  la  raison,  c'est  faire  de  la  justice  une  énigme. 

Art.  XLI.  —  Que  le  sort  des  nègres,  dans  nos  colonies,  soit 
pris  à  considération.  Si  nos  intérêts  politiques  nous  portent 
à  aller  acheter  ces  malheureux  sur  une  côte  étrangère,  pour 
les  soumettre  à  des  travaux  pénibles,  que  du  moins,  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  philosophie,  la  douceur  de  leur  trai- 
tement soit  assurée  par  une  loi  sage  et  rigoureusement 
observée. 

Art.  XLII.  —  Que  le  meilleur  ordre  des  choses  soit  élajjli 
dans  tous  les  tribunaux  du  Royaume,  tant  à  l'official  qu'au 
ministériel.  Quel  que  soit  celui  qui  sera  établi,  qu'il  soit  uni- 
forme jUH'tout,  et  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  plus  étranger  à 
cet  égard  dans  une  province  que  dans  l'aulrc;  cpiil  retrouve 
partout  les  mêmes  juges  et  la  même  justice. 

Airr.  XLIII.  —  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'éteindre  par- 
tout la  vénalité  des  offices  de  justice  et  des  charges  de  magis- 
trature. Il  n'y  a  point  d'efforts  et  de  sacrifices  que  la  Nation 
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ne  doive  faire  pour  avoir  une  justice  gratuite  et  moins  dispen- 
dieuse. 

Art.  XLIV.  —  Que  le  projet  des  jugements  par  jurés,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  soit  pris  dans  la  plus  sérieuse  consi- 
dération, comme  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la  liberté  indi- 
viduelle et  publique  de  la  Nation.  Les  citoyens  ne  seront 
jamais  plus  satisfaits  que  lorsqu'ils  seront  jugés  par  leurs 
pairs. 

Art.  XLV.  —  Qu'il  soit  établi  une  loi  sage  et  modérée  sur 
le  fait  des  chasses,  si  l'on  ne  jugeait  pas  plus  convenable  d'en 
supprimer  entièrement  le  droit  exclusif;  et  que  (oui  proprié- 
taire, soit  noble,  soit  roturier,  puisse  seul  chasser  sur  son 
bien,  à  l'exception  seulement  du  Roi  et  des  princes  de  son 
sang.  Le  gibier  qui  vit  sur  la  terre  d'un  citoyen,  et  qui  souvent 
la  dévaste,  devrait  être  la  propriété  du  maître. 

Art.  XLVL  —  Que  le  projet,  si  souvent  présenté,  de  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  soit  pris  en  considération  \)0\\v 
être  enfin  établi,  s'il  n'était  pas  jugé  contraire  au  bien  et  à 
l'activité  du  commerce  intérieur. 

Art.  XLVIL  —  Que  la  servitude  à  la  glèbe  et  maininor- 
lable  soit  à  jamais  éteinte  et  oubliée  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  qui  ont  encore  le  malheur  d'être  affligées  de  cet 
odieux  fléau.  Le  Roi  en  a  depuis  longlemps  donné  l'exemple 
aux  seigneurs  dans  ses  domaines  pai'liculiers.  La  Xalion  a 
droit  de  voir  avec  surprise  qu'ils  n'aient  pas  eu  la  générosité 
de  l'imiter. 

Art.  XLVIIL  —  Que  le  secret  des  postes  et  des  lettres  |)ar- 
ticulières  soit  sacré,  pour  qui  que  ce  puisse  être,  et  qu'il  soit 
ordonné  à  tous  les  li'ibnnaiix  d(>  poursiiivi'c  cxlraonliii.iiic- 
ment,  comme  criminel  pidjlic,  [oui  homnu'  (pii  oserjiil  liMilcr 
de  le  violer,  même  de  le  punir  de  mort,  suivant  la  gravité  des 
cas. 

Art.  XLL\.  Que  la  liberlé  de  la  presse  soit  clahlic  par 
une  loi  formelle,  à  la  coïKlilion  (pic  loni  hoininc  (pii  Irra 
imprimer  soit  oblige  de  signer  son  nianii<ci'il  cl  de  --c  faire 
connaître  de  rimi)rimeui'  (|iii  y  niellia  >on  inuii. 
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Art.  L.  —  Que  le  Roi  soil  supplié  de  prendre  l'engagemenl 
de  ne  jamais  souffrir  qu'il  soit  décerné  des  lettres  de  cachet 
contre  aucun  citoyen,  de  quelque  condition  qu'il  puisse  être, 
et  de  statuer,  par  une  loi  fondamentale,  que,  toutes  les  fois 
que  quelqu'un  sera  arrêté  par  l'autorité  royale,  il  sera  dans 
l'instant  remis  aux  tribunaux  ordinaires  pour  lui  faire  son 
procès  et  le  juger  suivant  les  lois. 

Art.  LI.  —  Que  toutes  lettres  de  répit,  de  surséance  et  sauf- 
conduit,  qui  donnent  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  moyen 
de  se  soustraire  à  leurs  engagements,  qui  sont  attentatoires  à 
la  foi  due  aux  conventions  et  à  la  propriété  des  créanciers, 
qu'elles  ruinent  et  désespèrent,  soient  entièrement  abolies,  et 
qu'il  soit  statué  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  accordé  par  le 
Conseil  dans  aucun  cas  :  que  les  seuls  tribunaux  du  domicile 
des  parties  puissent  accorder  quelque  temps  au  débiteur 
honnête  et  de  bonne  foi,  mais  seulement  lorsqu'il  joindra  à 
sa  requête  un  consentement  formel  des  trois  quarts  des  créan- 
ciers en  somme. 

Art.  lu.  —  Que  tous  pourvus  d'offices,  fonctions  et 
emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mihtaires,  soient  rigoureuse- 
ment tenus  à  résidence,  à  peine  d'en  être  privés. 

Art.  lui.  —  Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'établir  dans 
les  villes  et  campagnes  des  sages-femmes  instruites  et 
approuvées,  qui  devront  leurs  soins  et  leurs  offices  gratuits 
aux  femmes  pauvres. 

Art.  LIV.  —  Que,  dans  un  district  déterminé,  il  soit  établi, 
aux  frais  de  l'Etat,  un  lieu  de  dépôt  pour  la  conservation  de 
tous  actes  publics.  La  sûreté  des  familles,  de  leurs  biens,  de 
leur  étal,  y  est  essentiellement  intéressée. 

Art.  LV.  —  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'établir,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  des  caisses  de  chai'ité,  pour 
l;iirr  li;i\ ailler  utilement,  et  princi]>alemcnt  aux  ouvrages 
publics  et  à  la  réparation  et  confection  des  chemins  de  tra- 
verse des  paroisses,  les  pauvi'es,  auxquels  on  donnerait  un 
salaire  convenable.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  dispa- 
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raîlre  la  inendicilé,  qui  afflige  toutes  les  parties  du  Royaume. 
On  pourrait  appliquer  au  soutien  de  cet  établissement 
])iéLieux  le  revenu  des  abbayes  et  des  couvents  que  l'on 
jugerait  convenables  de  supprimer.  Il  ne  peut  en  être  fait  un 
plus  saint  emploi  '•^K 

AuT.  LVI.  —  Que,  pour  le  bien  de  la  justice,  les  éludes  du 
droit  soient  perfectionnées,  et  qu'à  cet  effet  les  écoles  en  soient 
réformées.  On  pourrait  réduire  à  quatre  les  chaires  de  profes- 
seurs dans  cette  faculté  :  une  pour  l'étude  du  droit  canon;  une 
pour  l'étude  du  droit  romain;  une  pour  l'étude  du  droit 
français  particulier  et  la  quatrième,  la  plus  importante  sans 
doute,  pour  l'enseignement  du  droit  public  et  national,  que 
la  Constitution,  dont  le  Royaume  va  enfin  se  glorifier,  rend 
absolument  indispensable,  pour  en  développer  et  en  perfec- 
tionner les  principes.  Que  les  étudiants  soient  tenus  à  la  plus 
grande  assiduité  et  à  l'examen  le  plus  rigoureux  '-K 

Art.  LVII.  —  Que  l'on  fasse  disparaître  tous  ces  péages 
odieux,  qui  sont  des  restes  de  la  tyrannie  féodale.  Tous  ces 
droits  de  passage  qui  soumettent  les  citoyens  à  des  gênes, 
à  des  contributions,  qui,  en  attribuant  à  de  simples  parli- 
culiers  des  espèces  de  droits  de  souveraineté,  qui  ne  doivent 
leur  origine  qu'à  des  usurpations,  sont  infiniment  à  charge 
au  peuple  et  à  l'Etat.  Ce  n'est  pas  à  l'instant  où  le  Roi  ol  la 
Nation  vont  fixer  les  barrières  de  la  ])erco]^li()n  de  leurs  droils 
aux  frontières  du  Royaume  ({u'il  serait  pardonnable  de  laisser 
subsister  ces  entraves  intérieures,  toutefois  en  indemnisant  les 
propriétaires  <3'. 


(1)  Sur  les  étalilissements  d'assistance  de  Saint-Malo,  voy.  OriLi.nriN  hk  Cohson. 
Pouillé,  t.  III,  pp.  3'i9-353.  En  1790,  I  Uôtel-Dicu  jouissait  d'un  revenu  do  1-2. 11.*:  l., 
avec  6.n2  1.  de  cliarfïe.s;  l'Hôpital  (iénéral,  d'un  revenu  de  15.779  1.,  avec  l.fôti  1. 
de  chaînes.  I,'é(.'it  de  177/i  indique  un  autre  établissement  de  charité,  connu  sous 
le  nom  de  «  marmite  des  pauvres  »,  qui  avait  pour  objet  de  "  visiter  les  pauvres 
malades  de  La  ville,  de  leur  fournir  les  pansements,  les  médicaments,  du  linpe, 
du  bouillon,  du  pain  et  de  la  vi;inde  >•;  son  revenu  était  de  •?  V?î  1  i.Arcli  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  La  Faculté  de  Urolt  de  Hennés  i)ossédatt  .">  chaires  :  une  rie  droit  civil. 
2  (le  droit  français  et  2  de  droit  canon:  en  outre,  7  aprégés  étalent  .attachés  A  l,i 
Faculté  {Mniinincli  de  nrolignr.  17.S9.  et  K.  Ciié.non.  f.cs  anricnncx  Favulli^s  des 
droits  de  Rennes,  pp.   IS-29). 

(3)  Sur  les  droits  de  itéases  stir  la   Raiice,   voy.  ri  dessous  p.  SO.  n.  2, 


28  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

Art.  LVIII.  —  Que  toute  banalité  et  servitude  de  moulin, 
de  four,  de  pressoir,  etc.,  soit  également  à  jamais  supprimée, 
aussi  à  charge  d'indemnité.  N'est-il  pas  révoltant  qu'un  mal- 
heureux ne  puisse  pas  se  servir  de  ses  bras  pour  broyer  et 
préparer  sa  nourriture  dans  sa  chaumière,  sans  être  exposé 
aux  poursuites  et  aux  vexations  de  son  seigneur?  Les  bons 
seigneurs  ne  peuvent  être  attachés  à  un  droit  qui  n'est  autre 
chose  que  celui  d'affamer  son  semblable  (^^ 

Art.  LIX.  —  Que  les  colombiers  et  garennes,  qui  désolent 
les  campagnes,  soient  également  abolis,  ou  que  du  moins  il 
soit  permis  à  toutes  personnes  de  détruire  les  pigeons  qu'elles 
trouveront  sur  leurs  biens.  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la 
propriété,  parce  que  Ion  n'est  pas  maître  d'un  animal  domes- 
tique, quand  on  ne  le  nourrit  pas  soi-même,  et  qu'il  vit  aux 
dépens  de  ses  voisins. 

Art.  LX.  —  Que  le  retrait  féodal,  qui  n'est  qu'une  source 
de  vexations,  et  dont  quelques  seigneurs  abusent  si  fréquem- 
ment, soit  totalement  supprimé:  il  est  contraire  à  tout  principe 
de  justice  et  de  morale:  et  que  le  retrait  lignager,  qui  fournit 
matièi'e  à  tant  de  procès  ruineux,  et  qui  est  d'ailleurs  contraire 
au  droit  de  propriété  et  à  la  foi  due  aux  contrats,  soit,  sinon 
supprimé,  du  moins  restreint  aux  enfants  du  vendeur  ou  à  ses 
frères  et  sœurs.  Que  le  droit  de  bâtardise  soit  également  sup- 
primé :  que  les  seigneurs  ne  puissent  plus  hériter  des  per- 
sonnes à  la  subsistance  desquelles  ils  n'ont  jamais  contribué. 
Que,  lorsque  les  bâtards  décéderont  sans  mère  et  sans  enfants, 
leurs  successions  soient  appliquées  aux  caisses  de  charité  des 

(1)  La  banalité  fies  fours  à  Saint-Malo  avait  appartenu  à  l'évêque  et  au  chapitre; 
c'était  un  objet  continuel  de  contest-ations  avec  les  habitants,  comme  le  montre, 
par  exemple,  un  mémoire  des  IMalouins,  du  17  juillet  17'i2,  dans  lequel  ils  se 
plaignent  du  prix  excessif  et  arbitraire  de  la  cuisson,  bien  qu'il  y  eût  une 
pancarte,  ainsi  que  du  prix  exorbitant  du  bail  des  fours,  qui,  à  ce  moment,  était 
de  2  100  1.  Après  un  long  procès  devant  le  Parlement  et  le  Con.seil  du  Roi, 
intervint,  le  16  mai  17s7.  une  transaction  entre  les  doix  parties  :  l'évêque  et  le 
chapitre  renoncèrent  à  toute  banalité  de  four  dans  l'enceinte  de  la  ville;  mais, 
pour  les  indemniser  des  frais  du  procès  et  de  la  construction  de  quatre  fours 
neufs,  édifiés  près  de  la  «  Hollande  »  en  1773,  la  ville  leur  paya  une 
indemnité  de  21.1,50  1.  Cette  transaction  fut  approuvée  par  les  boulangers  de 
Saint-Malo;  leur  acquiescement  est  annexé  à  l'acte  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  446 
et  G  264  prov.,  fonds  du  chapitre  de  Saint-Malo).  Sur  la  banalité  des  fours  dans 
le  faubourg  de  Saint-Servan,  voy.  plus  loin,  p.  84,  n,  1, 
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paroisses  dans  lesquelles  ils  décéderont,  ou  à  des  établisse- 
nienls  pour  les  enfants  trouvés. 

Art.  LXI.  —  Que  les  seigneurs  de  fiefs  soient  désormais 
tenus  de  faire  faire  eux-mèiues  la  cueillette  de  leurs  renies  à 
leurs  frais.  C'est  bien  assez  d'être  obligé  de  les  leur  payer 
exactement,  sans  être  encore  obligé  d'en  faire  la  collecte, 
corvée  infiniment  onéreuse  aux  vassaux. 

Art.  LXll.  —  Que  la  durée  des  baux  des  biens  de  cam- 
pagne soit  prolongée.  Qu'elle  puisse  être  portée  à  30  années, 
comme  un  moyen  de  rendre  la  condition  des  fermiers 
meilleure. 

Art.  LXJII.  —  Commerce.  —  Que  le  commerce,  qui  forme 
un  des  principaux  nerfs  de  l'Etat,  la  source  de  la  richesse 
intérieure,  et  le  fondement  de  son  influence  po]iti([ue  au 
dehors,  soit  pris,  dans  toutes  ses  branches  et  ses  parties,  dans 
la  plus  sérieuse  considération.  Que  la  pêche  nationale  .sur- 
tout, ({ui  est  à  la  mer  ce  que  l'agriculture  est  à  la  terre,  et  qui 
seule  forme  et  entretient,  pour  l'Etal,  cette  pépinière  de 
marins,  sans  laquelle  il  ne  })()uriait  jamais  armer  ses  flottes  en 
temps  de  guerre,  soit  spécialement  encouragée,  cl  que  toutes 
les  parties  de  la  navigation  soient  })i'olégées. 

Art.  EX1\".  —  Que  la  Compagnie  des  Indes,  dont  le  [)i'ivi- 
lège  exclusif  n'a  d'autre  effet  ({ue  de  faire  la  foiluiie  à  cpielques 
pai'liculiers,  el  (pii  resserre  dans  un  cercle  fort  éli'oit  la 
hi-anche  peut-être  la  [)lus  vaste  de  noli'e  commerce  et  de  notre 
navigation,  soit  également  supprimée. 

Aki".    I..\\.  I.c   Irailc   de   coiuuiei'ce   avec    l'Angleterre 

('laiil  dcl;i\(u  ahlc  à  la  .Xaiion  >()us  beaucoup  de  rapports, 
ruineux  |)oui-  les  manufactures  du  Hoyaumc,  a  plongé  dans 
la  misèr'c  une  loide  de  citoyens,  ouvi'ici's  ci  pi'écieux  à  ri-ltal. 
el  (|u'il  esl  iiilcrosaul  de  conscrxcr,  d'auhinl  plu>  (|M'd-  poui- 
i-aicul  se  Iroiixcr  i'c(hnls  à  (pnllcr  le  Hoyaiuue  el  à  [lorter 
ailleurs  l'indusli-ie  nalioiude  :  ou  deuiande.  sinon  la  ruplui-e. 
au  moins  un  chaiigeuieul  el  des  uiodilicalious  considérables, 
d'api'ès  un  sérieux  examen  suboidoiuie  à  noire  >ilualiou  poli- 
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lique   actuelle,    et   l'avis   des   Chambres   du   Commerce   du 
Royaume  '-^K 

Art.  LXVI.  —  Que,  pour  faciliter  le  commerce  intérieur  de 
cette  province,  les  canaux  navigables,  dont  le  })rojet  a  été 
arrêté  par  les  Etats,  soient  exécutés,  et  particulièrement  celui 
de  Saint-i\Ialo  à  Rennes  par  la  rivière  de  Rance. 

Art.  LXVII.  —  Qu'il  soit  porté  une  loi  qui  déclare  légi- 
time l'intérêt,  au  denier  vingt,  du  prêt  pur  et  simple.  Elle  est 
désirée  depuis  longtemps,  pour  la  tranquillité  des  consciences 
timorées,  et  pour  faire  rentrer  dans  la  circulation  des  sommes 
immenses  dont  la  société  se  trouve  privée. 

Art.  LXMII.  —  Que  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784, 
qui,  en  ouvrant  nos  colonies  à  nos  rivaux  et  leur  y  donnant 
l'entrée,  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  au  commerce  français 
et  à  la  navigation  nationale,  soit  entièrement  retiré. 

La  ville  de  Saint-Alalo  ressent,  plus 'que  toute  autre,  les 
tristes  effets  de  cet  arrêt,  qui  e.st  une  des  causes  principales 
de  la  diminution  de  la  pêche  des  morues;  cependant  cette 
branche  de  commerce  mérite  toute  la  protection  du  Gouver- 
nement: loin  de  détruire  les  matelots,  il  les  maintient  dans  la 
l)lus  parfaite  santé,  assure  leur  existence,  encourage  la  popu- 
lation; l'Anglais,  (|ui  fait  la  pêche  sédentaire,  malgré  les  droits 
(ju'il  paie,  ou  plutôt  qu'il  doit  payer,  vend  dans  nos  colonies 
la  morue  à  plus  bas  prix  que  nous  ne  pouvons  l'y  porter, 
malgré  les  primes  d'encouragement  que  l'Etat  nous  accorde. 
Les  Américains  viennent  juscpie  dans  les  ports  voisins,  qui 
nous  procuraient  la  vente  de  l'excédent  de  notre  pêche;  ils 
viennent  même  dans  nos  ports  de  Erance  y  apporter  leurs 


(1)  Sur  le  traité  de  commerce  de  1786,  voy.  surtout  F.  Dumas,  Etude  sin-  le  traité 
de  commerce  de  1186  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Toulouse,  1904.  Ce  traité, 
qui  fut  très  défavorable  à  l'industrie  française,  souleva  dans  toute  la  France  de 
très  vives  protestations,  et  notamment  en  Flandre,  Normandie,  Picardie  et 
Champagne,  provinces  qui  furent  le  plus  vivement  atteintes.  L'industrie  des  toiles 
de  Bretagne  eut  sans  doute  à  souffrir  aussi  du  traité,  qui  réduisait  à  12  % 
ad  valorem  les  droits  sur  les  cotonnades,  les  lainages  et  la  bonneterie.  Cf.  aussi 
Camille  Bloch,  Le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Anijleterre  (Etudes 
sur  l'tiistoire  économique  de  la  France  (neo-nnQ),  Paris,  1900,  pp.  239-269). 
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morues,  quoique  sujettes  au  droit  de  14  li\ .  par  quintal.  Une 
exclusion  absolue  de  nos  ports  peut  seule  remédier  au  mal. 
En  attendant,  les  primes  d'encouragement  accordées  par  le 
(Jouvernement  pour  la  pèche  doivent  être  continuées,  puis- 
que, malgré  ces  primes,  les  pertes  ont  encore  été  immenses  "). 

Art.  LXIX.  —  Le  commerce  du  cabotage,  qui  est  encore 
une  des  branches  essentielles  pour  former  des  marins,  est  à 


(1)  L'arrêt  du  Conseil  concernant  le  commerce  étranger  dans  les  iles  françaises 
de  l'Amérique  (Isambert,  Anciennes  lois  irançaises,  t.  XXVII,  pp-  459-46'i). 
dérogeant  aux  lettres-patentes  d'octobre  1727,  établissait  à  Sainte-Lucie,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  Tabago,  Saint-Domingue,  un  certain  nombre  de  ports 
d'entrepôt,  dans  lesquels  les  navires  étrangers,  du  port  de  60  tonneaux  au  moins, 
pourraient  décliarger  des  bois,  charbons  de  terre,  animaux  et  bestiaux,  salaisons 
ûo,  viande,  de  morue  et  poisson  salé,  etc.  (art.  2);  ces  marchandises  devaient  être 
frappées,  outre  les  droits  locaux,  d'un  droit  de  1  %  de  leur  valeur  et  d'un  droit 
lie  3  I.  par  quintal  sur  "les  bœufs  salés,  la  morue  et  le  poisson  salés  >>,  droit  qui 
«  sera  converti  en  primes  d'encouragement  pour  l'introduction  de  la  morue 
et  du  poisson  salés  provenant  de  la  pèche  française  »  (art.  3-5).  Cet  arrêt,  qui 
souleva  les  protestations  d'un  grand  nombre  de  ports  (Voy.  à  ce  sujet,  Bkidrey, 
Cahier  de  doLéanves  du  bailliuue  de  Cotentin,  t.  I,  p.  122,  n.  1),  atteignait  tout 
particulièrement  Saint-Malo,  qui  faisait  depuis  longtemps  la  pèche  de  la  morue 
à  Terre-Neuve,  et  une  pêche  très  considérable  (Voy.  H.  Harvut,  Les  Malouins  à 
Terre-Neuve  et  les  droits  de  la  France  sur  cette  île,  dans  les  Annales  de  Bretagne, 
1893-1894,  t.  IX,  pp.  15-32)  ;  SAVARY  DES  BRULONS  [Dictionnaire  universel  de 
commerce,  t.  V,  col.  204),  dit  qu'  «  après  le  commerce  d'Espagne,  la  pèche  de  la 
morue  est  un  des  plus  considérables  que  fassent  les  marchands  de  Saint-.Malo  ». 
—  Pour  parer  aux  effets  de  l'arrêt  de  1784  et  protéger  la  pêche  nationale,  un  arrêt 
du  Conseil  du  18  septembre  1785  créa,  en  faveur  des  armateurs  et  négociants 
français,  ■<  uzie  prime  de  10  livres  par  quintal  de  morues  sèches,  qu'ils  tran.spor- 
teront,  soit  des  ports  de  France,  soit  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  pèche,  dans 
les  iles  du  Vent  et  sous  le  Vent,  à  condition  que  lesdites  morues  sèches  seront  de 
pêche  française  et  importées  i)ar  les  bâtiments  français  »,  prime  portée  à  1-.?  1.  par 
un  arrêt  postérieur  du  11  février  1787;  l'arrêt  du  18  septembre  1785  établi.ssait  une 
prime  de  5  1.  par  quintal  de  morues  transportées  dans  les  ports  de  France  et 
d'Europe;  toutefois,  comme  le  spécifia  l'arrêt  du  5  février  1786,  la  prime  ne  .serait 
accordée  que  pour  les  chargements  d'au  moins  50  quintaux.  Notons  aussi  qu'un 
arrêt  du  2.')  .septembre  1785  fixait  à  5  1.  par  quintal,  et  un  arrêt  du  11  février  17S7 
à  8  1.  la  taxe  sur  les  morues  de  pèche  étrangère  importées  aux  lies  d'Amérique 
(Arch.  d'IUc  et-Vilaine,  fonds  de  l'amirauté  de  Saint-Malo,  B  7).  Mais  la  fraude 
ne  cessait  de  s  exercer  :  M.  de  Calonne,  dans  une  lettre  du  16  Janvier  1786,  déclare 
que  le  sieur  Bourde,  île  Lorient,  s'est  plaint  «  de  l'introduction  qui  s'est  faite  i\ 
Nantes,  au  mois  d'.voût  dernier,  en  exemption  de  tous  droits,  de  600  quintaux  de 
morue  américaine,  .sous  le  titre  de  morue  de  pèche  française  »:  et  le  ministre 
ajoute  :  «  le  préjudice  que  ces  introductions  fr;iuduleuses  apportent  à  la  vente 
du  pois.son  de  pêche  française,  qui  ne  peut  alors  monter  à  sa  valeur,  m'a  paru 
mériter  considération  ".  -  Le  droit  de  14  1,  par  quintal  sur  les  morues  étrangères, 
dont  parle  le  cahier,  a  dû  être  déterminé  par  l'arrêt  du  6  Juin  1763,  q<ii, 
interrompu  pendant  la  guerre  d'.Xméiique,  a  été  remis  en  vigueur  par  l'airêi 
du  9  juillet  1783,  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  C  1594. 
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présent  ruineux  pour  les  armateurs  :  pour  le  soutenir,  il  faut 
exclusion  générale  des  vaisseaux  étrangers,  qui,  malgré  les 
réclamations,  concourent  avec  les  nôtres,  les  excluent  très- 
souvent  et  sont  préférés  pour  le  transi)ort  des  sels  de  gabelle 
par  les  fermiers  généraux  eux-mêmes,  qui  préfèrent  d'enrichir 
l'étranger  pjulùt  (]iie  Je  Français,  sous  les  prétextes  dune 
petite  différence  dans  le  prix.  Ce  commerce  a  si  peu  de  res- 
sources actuellement  qu'il  ne  peut  supporter  le  paiement  des 
frais  et  droits  considérables  et  multipliés  auxquels  il  est  assu- 
jetti. Ceux  surtout  de  M.  l'Amiral  sont  exorbitants  :  il  est 
urgent  d'y  remédier  par  la  suppression  de  partie  de  ces  droits, 
et  à  la  simpbfication  des  autres.  Un  acte  de  navigation,  formé 
dans  l'esprit  de  celui  d'Angleterre,  est  le  plus  sûr  moyen  d'en- 
courager la  navigation  nationale  <^). 

Art.  LXX.  —  Le  commerce  demande  l'entrée  dans  la 
marine  royale  pour  les  officiers  de  la  marine  marchande; 
qu'au  service  du  Roi,  ces  officiers  soient  distingués  des  mate- 
lots; qu'en  temps  de  paix  on  n'exige  pas  d'eux  nécessairement 
les  voyages  au  service  avant  d'être  reçus  capitaines;  qu'on 
insiste  plutôt  sur  une  instruction  plus  parfaite,  sur  des 
connaissances  plus  étendues;  qu'ils  soient  examinés  scrupu- 
leusement; mais  qu'on  réforme  la  loi  nouvelle  qui  nomme 
des  examinateurs  ambulants,  souvent  inexacts  à  se  rendre  sur 


(1)  A  plusieurs  reprises,  permission  a  été  donnée  de  tirer  du  sel  de  l'étranger; 
un  arrêt  du  13  novembre  1781  révoqua  une  permission  de  ce  genre,  dont  avaient 
profité  un  certain  nombre  d'armateurs  de  Saint-Malo  pour  faire  venir  du  blé 
d'Espagne  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1594).  —  Un  mémoire  imprimé  des  commer- 
çants de  Saint-Malo,  de  1782,  déclare  (p.  18)  que  «  le  cabotage  est  une  branche 
considérable  du  commerce  de  Saint-Malo  ».  Des  observations,  jointes  à  ce  mémoire, 
disent  :  «  Il  existait  [à  Saint-MaloJ  une  branche  de  cabotage  fort  étendue;  pratiquée 
par  des  bateaux  depuis  10  ju.squ'à  25  et  30  tonneaux,  qui  venaient  à  Saint-Malo 
des  ports  de  la  Basse-Bretagne  en  vendant  jusqu'à  Brest;  non  seulement  tous  les 
marchands  de  ces  villes  et  bourgs,  mais  encore  les  principaux  habitants 
chargeaient  les  maîtres  des  barques  de  leur  acheter  à  Saint-Malo  de  la  morue, 
du  savon,  des  huiles,  sucre,  café,  épicerie,  laines,  cotons,  etc.,  mais  encore  une 
grande  quantité  d'objets  de  moindre  valeur,  comme  fruits  secs,  meubles,  vêtements, 
pelles,  pioches,  instruments  de  labourage,  etc.;  une  cargaison  de  10  tonneaux 
était  composée  de  plus  de  200  articles,  demandés  et  .achetés  pour  cinquante 
personnes  différentes,  et  en  quelque  sorte  divisés  par  pai'celles;  les  vendeurs 
étaient  les  petits  marchands  de  Saint-Malo,  qui  plaçaient,  comme  on  voit,  tous 
ces  articles  dans  le  plus  grand  détail...  >>  Le  patron  de  la  barque  déclarait  toiites 
ces  marchandises,  et  il  lui  était  délivré  un  lirieu  du  bureau  des  fermes  ilhid., 
C  3790). 
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les  lieux,  ce  qui  entraîne  des  frais  considérables  pour  les 
officiers,  obligés  de  se  transporter  dans  d'autres  ports  et 
même  quelquefois  obligés  de  manquer  leurs  voyages;  cet 
inconvénient  s'est  fait  sentir  dès  cette  année,  et  le  commerce 
a  été  obligé,  il  y  a  quinze  jours,  d'en  porter  plainte  au 
ministre  (^'. 

Art.  LXXI.  —  Le  matelot  est  trop  peu  et  mal  payé  au 
service  du  Roi;  il  devrait  rôtre,  comme  au  service  marchand 
et  avec  la  même  sévérité,  aussitôt  son  arrivée.  Il  n'est  pas  juste 
qu'une  classe  d'hommes  fasse,  pour  le  bien  de  tous,  des  sacri- 
fices immenses.  Ils  sont  occupés  pour  la  Patrie;  la  Patrie  doit 
les  payer  :  le  fardeau,  répandu  sur  tous,  devient  léger,  et  la 
différence  de  leurs  paiements  est  immense  pour  leur  [ortune 
})ailiculiére.  On  verrait  alors  le  matelot  français,  brave  par 
caractère,  voler  avec  gaieté  au  service  du  Roi,  le  préférer  par 
honneur;  mais  l'honneur  a  peine  à  parler  chez  un  être  qui 
manque  du  nécessaire,  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  par 
la  modicité  des  salaires  que  lui  accorde  l'Etat.  Qu'il  soit 
pourvu  aux  moyens  d'assurer  la  subsistance  aux  familles  des 
pauvres  marins  qui  auront  péri  au  service  de  l'Etat,  qui 
auront  été  blessés  pendant  qu'ils  y  seront  eux-mêmes;  et  sur- 
tout qu'il  ne  soit  jamais  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse 


(1)  L'auteur  de  l'article  Capitaine,  de  l'Encyclopédie  Méthodique  {Marine,  t.  I. 
pp.  257  et  sqq.)  manifeste  son  désir  de  voir  un  rapprochement  s'opérer  entre  la 
marine  marcliande  et  la  marine  de  guerre  ;  il  note  avec  complaisance  les 
articles  96  et  102  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1764,  qui  autorisent  les  jeunes 
gens  se  destinant  à  la  marine  marchande  à  s'embarquer  sur  les  vaisseaux  du  Roi 
comme  volontaires  pour  y  acquérir  les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  déclarent  qu'ils  pourront  être  admis  définitivement  dans  la  marine  royale, 
s'ils  se  font  connaitre  par  des  actions  d'éclat;  de  la  sorte,  ajoute  l'auteur,  les 
futurs  capitaines  peuvent  ne  pas  être  confondus  avec  les  matelots.  Il  dit  encore 
que  la  plupart  de>i  capitaines  de  réputation  se  sont  soustraits  au  service  pendant 
la  dernière  guerre,  de  peur  d'être  commandés  par  des  jeunes  gens.  —  Pour 
devenir  capitaine  de  la  marine  marchande,  il  fallait  être  pourvu  de  lettres  de 
l'amiral;  ces  lettres  n'étaient  délivrées  qu'aux  candidats  ayant  donné  des  preuves 
de  leur  capacité;  ils  étaient  examinés,  en  présence  des  juges  de  l'amirauté,  jiar 
quatre  capitaines  et  le  professeur  d'Iiydrographie,  s'il  y  en  avait  dans  le  port;  les 
premiers  l'interrogeaient  sur  la  pratique  de  la  navigation;  le  professeur  d'hydro- 
graphie, sur  le  pilotage;  mais  on  éludait  souvent  ce  dernier  examen,  surtout  ;\ 
Brest.  Pour  devenir  capitaine,  il  fallait  aussi  certifier  cinq  ans  de  navigation  sur 
des  navires  marchands  et  au  moius  deux  campagnes  de  trois  mois  dans  la  marine 
royale  {Ibid.). 
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des  invalides  de  la  marine,  excepté  le  secours  connu  sous  le 
nom  de  demi-solde  ^i). 

Art.  LXXII.  —  Le  commerce  demande  la  suppression  du 
droit  de  dixième,  prétendu  par  M.  l'Amiral  sur  les  prises 
faites  sur  l'ennemi  pendant  la  guerre  (-); 

(1)  L'ordonnance  du  1er  janvier  1786,  qui  a  institué  le  corps  des  canonniers- 
matelots  à  la  place  des  compagnies  du  corps  royal  de  la  marine  et  des  bum- 
bardiers,  a  fixé  ainsi  la  solde  des  canonniers-matelots  : 


Sergent-major 

Fourrier 

Maitre-canonnier 

Deuxième  maître 

Canonnier  de  ire  classe. 
Canonnier  de  2e  classe.. 
Canonnier  de  3e  classe... 


PAR    MOIS 


36  1. 
33  1.. 
27  1.  10  S. 
21  I. 

12  1.  10  S. 

11  1.  10  S. 

9  1.  10  S. 


A  L\  MER 


60  1. 

55  1. 

48  1.  2  S.  6  d. 

37  1. 

25  1. 

20  1. 

15  1.  16  S.  8  d. 


La  Situation  des  matelots  de  la  marine  royale  semble  avoir  été  misérable; 
même  en  temps  de  service,  leur  solde  était  payée  très  irrégulièrement.  C'est  aiasi 
qu'en  1777  le  lieutenant-général  du  Chaffault  écrit  de  Brest  qu'on  garde  les 
équipages  sans  limite  de  temps  et  sans  les  payer  ni  les  habiller  (Lacour-Gayet, 
La  marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  Paris,  1905, 
pp.  45  et  sqq.).  —  L'ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  XVI,  dit  qu'  «  il  sera  fait 
fonds  tous  les  trois  mois,  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  chaque  quartier,  du 
tiers  des  salaires  qui  se  trouveront  dus  à  cette  époque  aux  gens  de  mer  employés 
sur  les  vaisseaux  du  Roi...  »,  et  que  ces  sommes  "  seront  payées  par  acompte 
aux  familles  desdits  gens  de  mer,  pour  aider  à  leur  subsistance...  »;  indépen- 
damment des  acomptes  payés  aux  familles,  «  il  pourra  être  fourni,  pendant  les 
campagnes,  des  bardes  aux  matelots  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  du  tiers  des  salaires  qui  leur  seront  dus  ». 
La  même  ordonnance  (titre  XVII)  fixait  aussi  les  gratifications,  qui  devaient  être 
payées  «  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  »  aux  familles  des 
gens  de  mer  tués  sur  les  vaisseaux  du  Roi  :  ce  sera,  pour  les  veuves,  une  année 
de  la  solde  du  mari;  pour  chacun  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  un 
quart;  et  pour  Ie5  orphelins,  la  moitié;  les  gratifications  des  marins  morts  par 
accident  ou  de  maladie  seront  moitié  moindres.  Les  pensions  de  demi-solde 
étaient  accordées  aux  marins  que  des  «  incommodités  graves  »  obligeaient  de 
renoncer  à  la  navigation;  celles  de  deux  tiers  de  solde  aux  marins  bles.sés  et 
estropiés  au  service  (titre  XV)  (Isambert,  Ancicmnes  lois  françaises,  t.  XXVII, 
pp.  517-523).  —  Sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  voy.  J.  de  Crisenoy, 
Mémoire  sur  l'inscription  maritime  [1870],  et  Léon  Vicnols,  La  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  dans  la  Vie  ouvrière  du  5-20  février  1910,  2*  année,  pp.  160-243. 

(2)  Ce  droit  n'existait  plus  en  1789;  11  avait  été  supprimé  dans  la  seconde  moitié 
du  XVIIle  siècle.  Les  liquidations  de  prise  datant  de  la  fin  de  l'Ancien  Régime 
ne  mentionnent  aucun  droit  de  ce  genre;  voy.,  par  exemple,  la  liquidation  de 
la  prise  de  la  Jeune-Emilie,  traitée  à  l'amirauté  de  Quimper  le  17  mars  1783 
{Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales  du  Finistère,  série  B,  t.  III, 
App.  II,  no  XV,  pp.  282  et  sqq.).  L'ordonnance  du  4  août  17S1,  art.  8,  attribue 
seulement  un  demi  pour  cent  du  produit  net  de  la  prise  aux  officiers  de  l'amirauté 
(GuYOT,  Répertoire  de  jurisprudence,  art.  Prise,  t.  XIII,  p.  640,  n.  1). 
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Du  droit  d'encan,  prétendu  dans  quelques  ports,  notam- 
ment au  Havre,  Honfleur  et  Dieppe,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  :  ce  droit  odieux  consiste  à  forcer  le 
propriétaire  d'une  cargaison  de  morue  à  la  vendre  par  force, 
sans  choisir  son  acheteur; 

Du  droit  de  brieux,  particulier  à  la  Bretagne,  inutile  et  très 
onéreux  au  commerce  ^i'; 

Du  droit  de  dix  sous  pour  livre  pris  pour  le  Roi  sur  les 
octrois,  patrimoniaux  de  la  ville  de  Saint-Malo.  Le  droit 
principal  est  déjà  par  lui-même  exorbitant  :  on  le  supporte 
cependant,  parce  que  les  besoins  de  la  ville,  sujette  aux  répa- 
rations de  ses  murs  et  remparts,  exigent  une  forte  somme; 
mais  h's  dix  sous  pour  livre  portent  ce  droit  si  haut  qu'il  tire 
au  négociant  la  concurrence  avec  les  autres  villes,  dont  les 
droits  locaux  sont  mointh'es  <-^; 


(1)  Un  mémoire  Imprimé  des  commerçants  de  Saint-Malo  contre  la  ferme  générale 
(1782)  déclare  (p.  20)  qu'  «  il  ne  sort  jamais  de  ce  port  un  navire  sans  une 
expédition  du  bureau  des  fermes  »,  sans  une  pièce  qu'on  appelle  brieux,  et  qui 
«  peut  être  considérée  comme  l'inventaire  du  chargement;  elle  contient  un  état 
de  toutes  les  marchandises  qui  composent  la  cargaison,  soit  qu'elles  soient  sujettes 
à  des  droits,  soit  qu'elles  en  soient  exemptes;  le  chargement  se  fait  toujours  en 
présence  de  deux  commis  de  la  direction,  qui  ne  quittent  point  le  bord;  ils  vérifient 
exactement  toutes  les  marchandises  que  l'on  y  porte;  celles  qui  ne  doivent  aucuns 
droits  y  sont  conduites  directement  et  sans  aucune  formalité;  celles  qui  y  sont 
sujettes,  au  contraire,  sont  d'abord  conduites  au  bureau  où  l'on  prend  un  permis 
ou  congé  particulier  par  écrit  pour  leur  chargement;  elles  subissent  à  ce  moyen 
une  double  vérification,  au  bureau  et  à  bord  des  navires...  »  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine, 
C  3790).  —  D'après  Savary  des  Brulons  {Dicliuniiaire  de  commerce,  éd.  1759-176'2, 
t.  I,  col.  660),  brieux  est  le  terme  dont  on  se  sert  en  Bretagne  pour  signifier  les 
congés  de  l'amirauté;  d'après  la  pancarte  des  brieux  de  Nantes,  chaque  vaisseau 
de  6  tonneaux  et  au-dessous  paye  7  s.  6  d.  de  brieux  d'année;  un  vaisseau  de  6 
à  10  tonneaux,  17  s.  7  d.;  un  vaisseau  de  10  à  19  tonneaux,  55  s.;  au-dessus 
de  19  tonneaux,  les  vaisseaux  payent  trois  brieux  de  sauveté,  de  conduite  et  de 
victuailles;  du  brieu  de  sauveté  étaient  dispensés  les  bâtiments  chargés  de  blé 
et  autres  denrées  agricoles.  —  Ces  trois  catégories  de  brieux  étaient  perçues  partout 
en  Bretagne;  mais  la  (|ualilication  du  brieu  et  de  son  titre  pouvait  varier  suivant 
le  port  du  bâtiment  qui  l'acquittait.  Les  habitants  de  Saint-Malo  avaient  prétendu, 
au  XYIII"  siècle,  et,  notamment  en  1734,  ne  devoir  pour  leurs  vaisseaux  qu'un 
seul  brieu  chaque  aimée  (Encyclopédie  métltodi(iue,  Finances,  art.  Urieux,  t.  I, 
pp.  U3-i'i't). 

(■i)  Le  maire  Sébire  déclare,  dans  sa  lettre  du  25  mars  17S6  :  <■  De  toutes  les 
charges  dont  les  deniers  publics  sont  grevés,  il  n'en  est  point  de  plus  onéreuses 
que  l'impôt  des  10  sous  par  livre  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  île  la  ville 
Mais  c'est  un  fardeau  plus  étendu  à  Saint-Malo  que  dans  d'autres  villes.  Son 
hôpital  jouit,  depuis  nombre  d'aïuiées,  d'un  octroi  sur  toutes  les  boissons,  en  vertu 
d'arrêts  du  Conseil,  qui  so  sont  succédé  du  consentement  du  corps  municipal...  », 
octroi  qui  est  absolument  nécessaire  à  l'hôpital;  «  cet  octroi  avait  été  exempt  de 
tous  sols  pour  livre  Jusqu'en  1782;  mais,  depuis  1783,  il  est  assujetti  il  la  levée 
des  10  s.  p.  1.  par  une  extension  purement  arbitraire  de  la  déclaration  du   Uol. 
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Du  droit  de  bris  el  naufrage,  prétendu  encore  par  quelques 
particuliers,  notamment  sur  les  côtes  de  Normandie  :  exposer 
cet  abus  barbare,  c'est  être  sûr  d'obtenir  sa  réforme  <^>; 

Des  droits  de  franchise,  accordés  à  quelques  ports  du 
Royaume.  L'intérêt  général  et  la  justice  exigent  que,  loin  de 
concentrer  les  moyens,  on  les  étende®; 

Du  droit,  prétendu  par  les  fermiers  généraux,  d'exiger  anté- 
rieurement à  la  visite,  et  même  au  débarquement  des  mar- 
chandises, de  la  part  des  négociants  et  marchands,  des  décla- 
rations circonstanciées  et  détaillées  des  marchandises  qui 
doivent  être  portées  à  leur  douane  pour  y  être  visitées  et 
pesées.  Le  marchand  qui  envoie  ses  marchandises  à  la 
douane  et  les  remet  entre  les  mains  du  fermier,   pour  les 


puisqu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que  la  volonté  de  S.  M.  ait  été  de  frapper 
d'un  pareil  impôt  une  annone  libre  et  volontaire  que  font  les  citoyens  d'une  ville 
à  un  hôpital,  qui  est  l'asile  des  pauvres,  et  qui  d'ailleurs  fournit  des  matelots 
à  la  marine  du  Roi...  Ces  10  s.  p.  1.  étant  une  moitié  en  sus  du  principal,  il  s'ensuit 
que,  si  cet  octroi  rend,  comme  on  le  pense,  16.000  1.,  c'est  24.000  que  cette  annone 
rend  à  une  ville,  où  les  impôts  sont  en  proportion ^lus  forts  qu'ailleurs  »  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,   G  3932). 

(1)  Une  déclaration  du  10  janvier  1770,  réglementant  les  «  naufrages  et  échoue- 
ments  »  spécifiait  qu'immédiatement  après  chaque  naufrage  ou  échouement, 
«  les  seigneurs  et  habitants  des  paroisses  voisines  de  la  mer  »  feront  avertir  les 
officiers  de  l'amirauté,  qui  veilleront  à  la  sauvegarde  de  tous  les  objets  échappés 
au  naufrage;  la  vente  ne  pourra  être  faite  qu'après  un  an  et  un  jour.  L'article  27 
déclare  cei>endant  :  «  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs 
bien  et  légitimement  établis  »  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XXII,  pp.  494-499).  Cette 
déclaration  reproduisait  d'ailleurs  en  grande  partie  celles  du  titre  9  du  livre  IV 
de  l'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681  (Ibid.,  t.  XIX,  pp.  349  et  sqq.). 

(2)  Les  ports  francs  étaient  soustraits  aux  traites,  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie.  Il  n'y  avait  pas  d'autres  ports  francs  que  Dunkerque,  Bayonne  et  Marseille 
(GuYOT,  Répertoire  de  jurisprudence,  art.  Traites,  t.  XVII,  pp.  222  et  sqq).  — 
Depuis  1713,  les  habitants  de  Saint-Malo  n'avaient  cessé  de  réclamer  le  rétablis- 
sement de  la  franchise  de  leur  port,  qui  leur  avait  été  enlevée  en  1667.  C'est 
surtout  en  1758  qu'ils  ont  fait  un  grand  effort  pour  obtenir  satisfaction  à  cet 
égard,  mais  sans  aucun  succès.  Ils  avaient  à  lutter  contre  l'opposition  des 
commerçants  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  La  Rochelle,  du  Havre  et  surtout  de 
Nantes;  voy.,  par  exemple,  entre  autres  documents,  le  mémoire  imprimé  des  juges 
et  consuls  de  Nantes,  de  1758,  auquel  adhérèrent  d'autres  ports  de  Bretagne,  et 
notamment  Morlaix;  ce  mémoire  est  très  hostile  aux  ports  francs  :  «  on  pourrait 
regarder  les  ports  francs,  s'ils  n'étaient  pas  autorisés  expressément,  comme  de 
grands  établissements  de  contrebande;  ils  peuvent  bien  enrichir  quelques  parti- 
culiers, une  ville  même,  mais  ils  ruinent  nécessairement  la  nation  »  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  G  1586).  Voy.  aussi  sur  la  question  de  la  franchise  du  port  de  Saint-Malo 
le  dos.sier  CG  21  des  Archives  historiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
(Octave  Teissier,  Inventaire  des  Arch  de  la  Ch.  de  commerce  de  Marseille,  t.  II, 
Marseille,  1878,  in-4o,  p.  379;  Brutails,  Introduction  à  l'Inventaire  sommaire  des 
Archives  départementales  de  la  Gironde,  série  G,  t.  III,  p.  XLI,  et  n.  12;  Garnault, 
Le  commerce  rochelais,  t.  III,  pp.  57-71;  Pariset,  La  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  t.  I,  p.  33;  Foulon,  Représentation  légale  du  commerce  en  France,  pp.  83-84). 
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visiter  et  examiner,  ne  peut  être  présumé  de  mauvaise  foi; 
l'examen  doit  faire  la  réalité  et  fixer  le  droit  à  percevoir;  la 
déclaration  préalable  doit  être  supprimée  comme  insidieuse 
et  inutile  '^l  Qu'on  affranchisse  le  négociant  honnête  de  cette 
foule  de  formalités  prescrites  pour  éviter  la  fraude  des  mal- 
honnêtes gens;  et  qu'on  punisse  très-rigoureusement  tout 
négociant  convaincu  de  fraude  caractérisée  et  volontaire  : 
que,  pour  l'instruction  des  négociants,  tous  arrêts  et  règle- 
ments sur  le  commerce  ne  puissent  être  exécutés  qu'après  leur 
inscription  dans  le  registre  public  de  chaque  Chambre  de 
Commerce. 

La  formation  de  Chambres  de  Commerce  dans  toutes  les 
villes  commerçantes  est  le  vrai  moyen  d'éclairer  la  justice  du 
Souverain  et  d'instruire  le  négociant.  Tout  arrêt  sur  le  com- 
merce, tout  traité  de  commerce  devrait  être  rendu  sur  l'avis 
des  Chambres  de  Commerce  ou  de  leurs  députés  librement 
élus;  les  députés  actuellement  établis  à  Paris  servent  peu, 
coûtent  beaucoup,  et  leur  suppression  deviendra  nécessaire  (-'. 

Art.  LXXIII.  —  Le  commerce  demande  la  suppression  de 
la  juridiction  des  traites,  l'attribution  de  sa  compétence  aux 
juges  royaux  ordinaires  des  lieux,  qui  ne  pourront  cire  à 
gages  des  fermiers  généraux,  ni  en  rien  recevoir '3). 

(1)  Voy.  aussi  à  ce  sujet  le  mémoire  des  commerçants  de  Saint-Malo,  de  1782 
(p.  21)  :  «  A  l'arrivée  d'un  navire,  le  capitaine  se  rend  au  bureau  et  y  fait  sa 
déclaration  en  détail  de  sa  cargaison,  après  laquelle  la  régie  lui  délivre  un  congé 
ou  permis  de  décharger.  Ce  permis  contient  généralement  fous  les  articles  du 
chargement,  soit  qu'ils  soient  sujets  aux  droits,  soit  qu'ils  en  soient  exempts... 
Cette  pièce  est  présentée  aux  employés  que  la  ferme  établit  à  bord  du  navire, 
et  sous  les  yeux  desquels  se  fait  le  déchargement...  »  (Arcli.  d'IUe-et-Vilaine. 
C  3790). 

(2)  L'institution  des  chambres  de  commerce  avait  été  créée  par  l'arn'^t  du 
30  août  1701;  ces  chambres  devaient  fournir  au  Conseil  du  commerce  des  mémoires 
sur  les  questions  commerciales  et  correspondre  constamment  avec  les  députés  du 
commerce;  voy.  Savary  des  Brulons,  Dictionnaire  de  commerce,  édit.  de  1759-1762. 
t.  I,  col.  S93  et  sqq.  —  Saint-Malo  figurait  parmi  les  villes  auxquelles  l'arrêt 
de  1701  attribuait  une  Chambre  de  commerce,  mais,  en  17S9,  elle  n'en  avait  pas 
encore;  cependant,  k  plusieurs  reprises,  et  notamment  en  1728,  les  commerçants 
de  Saint-Malo  avaient  demandé  l'établissement  de  cette  chambre;  par  contre, 
Saint-Malo   avait    un    député    au    Conseil    du    commerce    (.\rch.    d'Ille  et-Vilalne, 

C   15S3). 

(3)  TiU  Juridiction  des  traites  connaissait  de  tous  les  procès  relatifs  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie;  voy.  ;\  ce  sujet  le  titre  XII  de  l'ordonnance  de  février  16S7  : 
<<  Art.  1.  —  La  connaissance  de  tous  les  différends  civils  et  criminels  concernant 
nos  droits  de  sortie  et  d'entrée  et  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  du  présent 
règlement    appartiendra    en    première    Instance    aux    maîtres    des    ports,    leurs 


38  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MAI.O 

La  confirmation  du  droit  d'amirauté,  dans  les  colonies,  en 
faveur  des  capitaines  vendeurs,  vers  les  colons,  et  l'extension 
de  ce  droit  en  faveur  des  négociants,  droit  de  saisie  sur  tous 
biens,  même  les  nègres  de  place  (^). 

Un  règlement  sur  les  faillites  et  cessions,  leur  attribution 
aux  consuls,  la  diminution  des  frais  dans  les  juridictions 
consulaires;  en  Bretagne  surtout,  ils  sont  excessifs  :  les 
droits  royaux  perçus  en  sont  cause;  une  sentence  au  consulat 
coûte  moitié  plus  que  dans  la  juridiction  ordinaire;  et  cepen- 
dant, les  consuls  ont  été  créés  pour  l'avantage  du  commerce  t'^K 

Qu'on  pourvoie  à  la  réforme  de  l'abus,  introduit  par  les 
trésoriers  de  la  marine,  des  guerres  et  des  finances,  d'exiger 
des  reçus  en  blanc  et  sans  date  de  ceux  à  qui  ils  comptent  des 
fonds  :  c'est  un  usage  vicieux,  inquiétant  pour  le  négociant, 
sans  motif  raisonnable,  propre  à  causer  une  foule  d'abus 
de  déprédation  et  d'escroquerie,  nuisible  au  Roi  et  au  parti- 
culier. 


lieutenants,  juges  des  traites  et  autres  auxquels  nous  l'avons  attribuée  par  leurs 
provisions  ou  commissions,  chacun  dans  l'étendue  du  ressort  gui  lui  aura  été 
marqué,  et  par  appel  en  nos  Cours  des  aides  »  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XX,  pp.  42-44). 
Les  juges  des  traites  connaissaient  de  tous  les  cas  de  fraude,  contrebandes, 
comme  des  concussions  et  violences  des  commis  de  la  ferme  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  1585).  Cependant  un  certain  nombre  d'arrêts  du  Conseil  restreignirent 
la  compétence  de  la  juridiction  des  traites;  ainsi,  ceux  des  24  juin  1728,  8  février  1729 
et  4  novembre  1766  attribuèrent  aux  intendants  la  connaissance  du  commerce  des 
toiles  peintes  et  indiennes,  des  mousselines  marquées  de  faux  plombs  et  de  toutes 
les  contraventions  relatives  à  ces  objets;  un  arrêt  du  21  février  1721  établit  que, 
lorsque  les  juges  des  traites  seront  récusés,  absents  ou  malades,  les  procureurs 
du  Roi  jugeront  en  leur  place  (Encyclopédie  méthodique.  Finances,  art.  Juri- 
diction, t.  II,  pp.  668-670).  Par  contre,  une  déclaration  du  28  août  1781  attribua 
aux  élections  et  juges  des  traites  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'inspecteurs  aux  boissons  (Isambkrt,  op.  cit.,  t.  XXVII, 
p.  75).  L'édit  de  mai  1788  sur  l'abolition  des  tribunaux  d'exception  supprima, 
dans  tout  le  royaume,  les  juridictions  des  traites,  comme  les  élections,  bureaux 
de  finances,  etc.  {Ibid.,  t.  XXVIII,  pp.  550-553).  Mais  les  édits  de  mai  furent  abrogés 
peu  de  temps  après,  par  la  déclaration  du  23  .septembre  1788,  qui  rétablissait  toute 
l'ancienne  organisation  judiciaire  (Marcel  Marion,  Le  garde  des  sceaux 
Lamoignon  et  la  réforme  judiciaire  de  nS8,  Paris,  1905,  pp.  240  et  sqq.).  —  Sur 
les  traites,  voy.  aussi  Encyclopédie  nictliodique,  Finances,  art.  Traites,  t.  III, 
pp.  709  et  sqq. 

(1)  Certains  amateurs  de  Saiut-Malo  faisaient  la  traite  négrière  avec  les  colunies 
d'Amérique;  voy.  .Aich.  d'Ule-et-Vilaine,  C  1583. 

(2)  On  trouvera  aux  Arcliives  d'Ule-et-Vilaine  (C  1578)  un  Intéressant  mémoire, 
de  1765,  sur  la  compétence  des  juridictions  consulaires,  leurs  contestations  de 
compétence  avec  les  juridictions  ordinaires,  ainsi  que  les  observations  faites  par 
les  juges  consuls  de  Saint-Malo  sur  le  texte  de  ce  mémoire.  —  En  ce  qui  concerne 
la  cession  de  biens,  le  mémoire  déclare  qu'elle  n'est  pas  permise  aux  négociants 
lyonnais.  —  En  tout  cas,  les  juges  consulaires  n'avaient  aucun  droit  pour  connaître 
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Art.  LXXIV.  —  Tous  les  mémoires  servis  à  l'assemblée 
par  les  représentants  de  toutes  les  professions  contiennent 
des  réclamations  particulières  sur  une  infinité  d'abus  qui 
grèvent  et  épuisent  les  citoyens,  tels  que  des  droits  onéreux, 
auxquels  la  fiscalité  ne  cesse  encore  de  donner  une  extension 
accablante,  des  gênes  sans  nombre,  qui  étouffent  et  enchaî- 
nent l'industrie,  et  des  prohibitions  multipliées,  qui  exposent 
l'homme  de  loi,  le  négociant,  le  marchand,  le  débitant,  l'ar- 
tisan, l'ouvrier,  tous  les  individus  enfin,  à  des  recherches,  des 
poursuites,  en  un  mot,  à  des  vexations  qui  les  ruinent  et  les 
désespèrent. 

L'assemblée  a  arrêté  que  tous  les  mémoires  qui  en  contien- 
nent les  détails  seront  remis,  avec  le  présent  cahier,  aux 
douze  députés-électeurs  qui  seront  envoyés  à  Rennes,  avec 
charge  expresse  de  faire  valoir  et  admettre,  s'il  est  possible, 
par  toute  l'influence  dont  ils  seront  capables,  dans  le  cahier 
des  doléances,  plaintes  et  remontrances  communes  de  la  géné- 


de  la  cession  elle-même;  ils  ne  pouvaient  recevoir  que  la  déclaration  :  «  il  n'y  a 
que  les  juges  ordinaires  gui  soient  compétents  pour  juger  si  elle  doit  être  admise 
ou  rejetée»  (Guyot,  op.  cit.,  art.  Cession  de  Métis,  t.  III,  pp.  17  et  sqq.).  Les  faillites 
étaient  jugées  par  les  juridictions  ordinaires;  mais,  d'après  la  déclaration  du 
14  juin  1716,  les  personnes  faisant  faillite  devaient  déposer  au  greffe  de  la  juri- 
diction consulaire  leurs  livres  et  registres,  ainsi  que  l'état  de  tous  leurs  effets 
(meubles  et  immeubles),  et  de  leurs  dettes  {Ibid.,  art  Faillite,  t.  VII.  p.  281,  n.  1). 
Les  tribunaux  consulaires  avaient  essentiellement  la  connaissance  des  procès  entre 
marchands,  et  pour  fait  de  marchandises  seulement;  leur  procédure  était  plus 
expéditive  que  celle  des  juridictions  ordinaires  {Ibid.,  art.  Consuls,  t.  IV,  pp.  558 
et  sqq.). 

Les  frais  excessifs  des  juridictions  consulaires  doivent  provenir  surtout  des  droits 
de  greffe,  dont  se  plaignent  les  consuls  dans  leurs  observations  annexées  au 
mémoire  de  1765.  «  Il  y  a  là  des  abus  énormes  qui  se  sont  introduits  dans  les 
greffes,  consulats,  etc..  »;  les  dispositions  de  l'édit  de  1563,  qui  fixaient  à  1  s.  t. 
par  feuillet  les  salaires  et  vacations  des  greffiers,  ne  sont  plus  obsei'vécs;  »  la 
sagesse  du  législateur  avait  senti  que  les  greffes  devaient  être  entre  les  mains 
des  négociants  ou  du  moins  d'un  homme  amovible  à  la  volonté  des  Juges  consuls: 
mais  le  régime  fiscal  a  cru  pouvoir  en  faire  un  objet  do  finance:  on  a  mis  les 
greffes  en  vente:  quelques-uns  ont  été  achetés  par  des  particuliers  et  sont  devenus 
héréditiiires;  les  awties,  en  beaucouii  plus  grand  nombre,  ont  été  affermés  aux 
traitants:  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que  tout  cela  s'est  fait  sans 
fixer  les  droits  du  greffe,  de  façon  que  chacun  les  a  établis  à  sa  volonté  et  toujours 
sûrement  de  façon  k  n'y  pas  perdre...  »;  ainsi,  tandis  que,  dans  les  juridictions 
ordinaires,  le  défendeur  seul  est  tenu  à  la  présentation,  dans  les  juridictions 
((insiil.iircs,  au  cnuliMire,  «  sont  a..ssujettis  aux  droits  de  présentation  et  le 
demandeur  et  le  défendeur,  même  quand  les  parties  comparai.ssent  en  personne  '•: 
ils  demandent  que  cet  abus  cesse,  et,  en  ce  qui  concerne  les  émoluments  des 
greffiers,  si  on  ne  peut  rétablir  le  tarif  fixé  par  ledit  de  1763,  qtie,  du  moins, 
on  les  réduise  au  tarif  des  greffes  des  Juridictions  royales  (Arch.  d'Ille  et 
Vilaine,   0   1578) 
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ralité  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  tout  ce  qui  sera  estimé 
nécessaire  pour  l'intérêt  de  tous  universellement  et  de  chaque 
corporation  en  particulier. 

Art,  LXXV.  —  Agriculture.  —  Qu'elle  soit  protégée  et 
encouragée  par  tous  les  moyens  possibles.  Que  les  Etats  pro- 
vinciaux y  donnent  tous  leurs  soins.  Qu'ils  décernent  des  prix 
d'honneur,  même  des  récompenses  pécuniaires  aux  labou- 
reurs qui  se  seront  distingués  dans  cette  carrière.  Qu'on 
prenne  tous  les  moyens  d'étendre  leurs  connaissances  et  de 
les  associer,  plus  qu'au  passé,  à  l'administration  des  affaires 
publiques.  Que  les  habitants  des  campagnes,  et  surtout  les 
pères  de  familles  nombreuses,  soient  généralement  ménagés 
dans  la  répartition  des  impôts  et  dans  la  contribution  aux 
charges  et  travaux  publics.  Qu'ils  ne  puissent  jamais  être 
employés  au  transport  des  bagages  de  troupes  et  générale- 
ment à  tous  travaux  du  Roi,  sans  être  exactement  et  bien 
payés.  Que  les  chevaux  et  harnois  des  nobles  y  soient  égale- 
ment employés. 

Art.  LXXVI.  —  Réiormes  particulières  à  la  ville  de  Saint- 
Malo.  —  Il  a  été  donné  lecture  à  l'assemblée  d'un  mémoire. sur 
trois  objets  qui  intéressent  essentiellement  le  bien  de  la  chose 
publique  et  les  droits  des  citoyens  de  toutes  les  classes  de 
cette  ville, 

1°  Sur  la  constitution  vicieuse  du  corps  municipal. 

2°  Sur  la  contribution  à  la  garde  de  la  ville,  dont  les 
exemptions  que  se  sont  attribuées  les  habitants  les  plus  riches 
ont  fait,  d'un  privilège  honorable,  un  impôt  accablant  pour 
la  classe  la  moins  aisée  et  la  plus  pauvre. 

3°  Sur  la  manière  abusive  dont,  jusqu'à  présent,  il  a  été 
procédé  à  la  répartition  des  impositions,  et  notamment  de  la 
capitation,  i)ar  des  répartiteurs  qui  devraient  toujours  être 
pris  dans  chaque  corporation,  qui  seule  peut  connaître  les 
moyens  et  les  besoins  de  ses  membres. 

Trois  objets  sur  lescjucls  tous  les  mémoires  des  différentes 
professions,  servis  à  l'assemblée,  s'accordent  à  réclamer  d'une 
manière  uniforme. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  de  charger  formelle- 
ment les  députés  aux  Etats  généraux  de  demander  avec  une 
constance  invariable  : 
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1"  Que  la  Gonstitution  actuelle  du  corps  municipal  soit 
entièrement  changée  et  réformée.  Que  l'influence  militaire  en 
soit  écartée,  pour  ne  pas  gêner  la  liberté  dans  une  assemblée 
de  pure  administration  civile.  Que  ÏMM.  les  Lieutenants  de  Roi 
ne  puissent  venir  dans  les  assemblées  que  dans  les  occasions 
où  ils  auraient  quelques  ordres  à  intimer  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  ainsi  que  cela  se  pratique  aux  Etats  de  la  province 
pour  MM.  les  Commissaires  du  Roi.  Que  tous  les  membres 
qui  composeront  l'assemblée  ne  soient  plus  nommés  par  le 
corps  même,  mais  par  les  habitants  de  toutes  les  classes  et 
conditions;  qu'à  cet  effet,  tous  les  corps  et  corporations  seront 
désormais  assemblés  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  toutes  les 
fois  que  les  affaires  publiques  l'exigeront,  pour  élire  librement 
les  membres  qui  doivent  les  y  représenter,  sans  pouvoir  être 
gênés  sur  le  choix  des  sujets  dans  lesquels  ils  placeront  leur 
confiance.  Et  qu'afin  que  tous  les  citoyens  puissent  être  par- 
faitement instruits  de  l'administration  de  la  chose  publique 
et  ne  puissent  plus  avoir  d'inquiétudes  ni  de  doute  sur  l'emploi 
des  fonds,  il  sera  rendu  tous  les  ans  un  compte  exact  et 
détaillé;  et,  afin  qu'il  puisse  acquérir  toute  la  publicité  qu'il 
doit  avoir  et  mettre  jusqu'au  dernier  des  citoyens  dans  le 
cas  d'en  prendre  connaissance,  il  est  intéressant  qu'il  soit 
imprimé  et  distribué  t^l 


(1)  Le  maire  Sébire  répond,  le  25  mars  1780,  à  renquète  sur  les  municipalités  : 
«  L'exemplaire  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  août  1751,  que  je  joins  ici,  est  le 
dernier  titre  qui  constitue  notrç  ville  en  corps  de  municipalité  et  détermine  notre 
régime.  Tous  les  citoyens  de  cette  ville  n'ont  que  lieu  d'être  satisfaits  de  ce  régime, 
puisque,  depuis  qu'il  a  lieu,  la  paix,  la  concorde  et  l'union  régnent  parmi  nous 
et  qu'on  n'y  voit  heureusement  ni  troubles  ni  dissensions  ■>.  L'arrêt  du  20  août  1751 
fixe  ainsi  la  constitution  de  la  municipalité  de  Saint-Malo  :  «  Garde  et  maintient 
Sa  Majesté  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  et  communauté  dans  le  droit, 
possession  et  Jouissance  de  tous  les  droits,  immunités,  prérogatives,  préséances  et 
privilèges  attribués  aux  offices  municipaux  par  les  édits  et  arrêts:  fait  Sa  Majesté 
très  expresses  irililbitions  et  défenses,  tant  audit  chapitre  de  Saint-Malo  qu'à  tous 
les  officiers  de  justice,  au  connétable  colonel  de  la  milice  bourgeoise  de  ladite 
ville  et  à  tous  autres  de  les  troubler.  Ordonne  Sa  Majesté  que  la  Communauté 
de  la  ville  de  Saint-Malo  sera  composée  à  l'avcnii'  du  gouverneur,  en  son  al)sencc 
du  lieutenant  de  Sa  Miijesté,  du  maii-e,  du  lieutenant  de  maire,  des  anciens 
maires,  du  connétable  colonel  de  la  milice  Ijourgeoise.  du  lieutenant-colonel  de 
ladite  milice,  de  six  échevins,  du  prieur  et  premier  consul  en  exeroico,  du  prieur 
et  pi'einier  consul  sortant  d'exercice,  de  six  assesseurs,  des  deux  administrateurs 
de  l'Ilôtel-Dicu,  du  trésoi'ler  miseur  des  deniers  d'octrois  et  deniers  patrimoniaux, 
du  contrôleur  desdits  deniers  et  patrimoniaux,  des  deux  Juges  baillifs  des  eaux, 
des  trois  commissaires  à  la  police,  de  l'avocat  de  Sa  Majesté,  du  secrétaire 
greffier,  du  contrôleur  du  greffier,  du  capitaine  de  la  garde  du  Jour,   lesquels 
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2°  Qu'il  y  ait  enfin  une  loi  formelle  et  impérative  qui  assu- 
jettisse tous  les  habitants,  sans  distinction  de  rang,  de  qualité 
et  profession,  au  paiement  de  la  garde  de  la  ville,  et  qui  ne 
permette  plus  à  aucun  citoyen,  de  quelque  condition  qu'il 
puisse  être,  de  se  soustraire  à  cette  contribution,  à  laquelle 
les  femmes,  veuves  et  filles,  jouissant  d'un  patrimoine,  seront 
soumises  comme  les  hommes  t^'. 


auront  tous  rangs,  séances  et  voix  délibératives  dans  les  assemblées  de  la  commu- 
nauté de  ladite  ville,  dont  les  délibérations  seront  exécutées,  pourvu  qu'il  se 
trouve  quinze  personnes  de  celles-ci  dessus  nommées  auxdiles  assemblées,  dans 
lesquelles  les  députés  du  chapitre  n'auront  que  le  droit  d'assistance,  si  bon  leur 
semble,  sans  voix  délibérative,  suivant  l'édit  de  1513;  et  desquelles  assemblées  les 
officiers  de  leur  juridiction  seront  exclus  à  l'avenir,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
appelés  comme  principaux  habitants  de  ladite  ville.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté 
que,  tous  les  trois  ans,  il  sera  nommé  d'autres  officiers  municipaux  pour  remplir 
tous  les  offices  ci-dessus,  à  moins  que  ladite  assemblée  ne  juge  à  propos  de  les 
continuer  dans  leurs  fonctions.  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3932).  —  Le  corps  de 
ville  de  Saint-Malo  se  recrutait  uniquement  par  cooptation.  En  voici  un  exemple 
significatif  :  le  29  janvier  1789,  «  M.  Sébire  l'aîné,  maire,  a  représenté  que 
M.  Herbert  de  la  Portbarré.  se  trouvant  membre  du  corps  de  ville,  comme  échevin 
et  comme  premier  consul  sortant  d'exercice,  deux  qualités  qui  l'attachent  au 
corps  de  ville  pour  trois  ans,  il  pensait  qu'il  était  à  propos  de  nommer  à  l'éche- 
vlnat  M.  Apuril  de  Kerloguen,  ancien  assesseur,  et  de  conférer  cette  dernière  place 
à  quelque  citoyen  de  cette  ville;  l'assemblée,  agréant  la  proposition  de  M.  le  Maire, 
a  unanimement  promu  M.  Apuril  de  Kerloguen  à,  l'échevinat  et  nommé  ;m.  Michel 
de  la  Morvonnais  assesseur,  pour  en  exercer  l'un  et  l'autre  les  fonctions  pendant 
trois  années  »  (Arch.  commun,  de  Saint- ;Malo,  BB  40,  fol.  26). 

(1)  Aux  habitants  de  Saint-Malo  était  attribuée  la  garde  de  leur  ville.  La  milice 
bourgeoise  comprenait  14  compagnies,  commandées  cliacune  par  un  capitaine, 
sous  l'autorité  du  connétable-colonel.  Voy.  Edouard  Prampain,  L'artillerie  de 
Saint-Malo,  Paris,  1905;  lieutenant  J.  de  Béchillon,  Histoire  militaire  de  Saint- 
Malo  de  n89  à  nos,  dans  les  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique 
de  Saint-Malo,  année  1910,  pp.  209-210,  et  surtout  Chifoliau,  Compte-rendu...  relatif 
à  l'administration  de  la  milice  bourgeoise,  cité  ci-dessus.  En  1780,  il  arriva  deux 
fois,  lors  de  l'entrée  du  nouvel  évêque  et  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  que, 
le  lieutenant  du  Roi  ayant  fait  battre  la  générale,  la  garde  refusa  de  s'assembler. 
A  la  suite  de  ces  incidents,  le  maire,  Sébire  l'ainé,  envoj-a  à  l'Intendant  un 
mémoire  demandant  que  des  modifications  fussent  apportées  à  l'organisation  de 
cette  milice.  ><  Depuis  très  longtemps,  y  est-il  dit,  il  était  d'usage,  aux  feux  de 
joie  et  aux  processions  de  la  Fête-Dieu,  de  faire  battre  la  générale  et,  de  tous 
les  citoyens  formant  les  quatorze  compagnies  de  la  milice  bourgeoise,  les  ouvriers, 
boutiquiers  et  autres  gens  du  peuple  étaient  les  seuls  à  prendre  les  armes.  Ils 
le  fal.saient  sans  murmurer,  quoique  les  notables  habitants  et  les  principaux 
négociants  ne  se  missent  pas  en  devoir  de  les  imiter.  Mais,  aujourd'hui,  ces 
mêmes  gens  qui  sans  difficulté  faisaient  autrefois  ce  service,  devenus  plus  habiles 
par  la  réflexion  ou  par  la  suggestion  de  quelques  esprits  remuants,  refusent  de 
se  rendre  au  drapeau,  loi'sque  la  générale  a  battu,  à  moins  que  tous  les  autres 
habitants  sans  exception  ne  prennent  les  armes  tout  comme  eux.  Us  ont  raison 
dans  le  fond,  puisque  tous  les  citoyens  d'une  ville  qui  se  garde  .'^(mt  soldats  et 
qu'aux  termes  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Montbarey  [en  date  du  17  septembre 
1780;  lettre  jointe  au  dossier],  tous  les  habitants  sont  sujets  à  la  garde.  Mais 
cependant  il  est  très  désagréable  pour  les  notables  citoyens,  armateurs  et  prin- 
cipaux négociants,  d'être  obligés,  pour  une  procession  ou  pour  un  feu  de  joie,  de 
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3"  Que  les  égailleurs  et  répartiteurs  de  tous  subsides  et 
impôts  dans  la  ville  de  Saint-Malo  seront  désormais  pris 
dans  chaque  corporation  et  profession,  afin  qu'ils  puissent  -en 
faire  une  répartition  plus  juste  sur  leurs  membres,  dont  les 
facultés  leur  sont  connues.  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même 
rôle  pour  tous  les  citoyens  sans  distinction,  et  qu'il  sera  rendu 
public,  afin  que  chacun  puisse  en  vérifier  les  cotes  '^K 

L'assemblée  a  vu,  avec  plaisir,  que  MM.  les  Officiers  muni- 
cipaux qui  la  président,  allant  eux-mêmes  au-devant  de  son 
vœu,  ont  hautement  et  expressément  reconnu  dans  cette 
séance  la  justice  de  ces  trois  points  de  réclamations.  Elle  leur 
sait  gré  de  l'assurance  qu'ils  lui  ont  solennellement  donnée 
qu'ils  allaient  s'occuper  sans  relâche  des  moyens  de  redresser 
les  griefs  qui  en  résultent.  Ils  se  réuniront,  sans  doute, 
à  la  généralité  des  citoyens,  pour  obtenir,  sur  cela,  une 
loi  stable  et  indispensable  pour  assurer  le  bonheur  public. 
Arrêté  que  le  mémoire  qui  a  été  lu  à  l'assemblée  restera  joint 
au  présent  cahier. 

Art.  LXXVII.  —  Que  la  charge  de  miseur  soil  remboursée 
et  supprimée,  comme  inutile  et  onéreuse  à  la  ville.  On  est  bien 
persuadé  que  l'homme  honnête  et  vertueux  ({ui  en  est  actuelle- 
ment pourvu  applaudira  lui-même  à  cette  demande. 

AuT.  LXXYIII.  —  Que  le  pi-ivilège  des  habitants  de  Sainl- 
.Malo,  qui  n"a  été  suspendu  que  depuis  deux  ans,  d'arrêter,  à 

se  mettre  sous  les  armes  et  de  se  voir  confondus  avec  leurs  perruquiers,  leurs 
tailleurs  ou  leurs  cordonniers.  Il  serait  bien  à  désirer  qu'au  lieu  de  la  totalité 
des  habitants,  on  se  bornât  simplement  à  un  détachement  de  cinquante  ou  de 
soixante  hommes,  qui  serait  demandé  par  M.  le  Commandant  au  Maire  ou  au 
Colonel  de  la  ville;  ce  détachement  serait  formé  d'habitants  et  serait  commandé 
par  deux  capitaines  et  deux  lieutenants  des  quatorze  compagnies  de  la  milice 
l)oui'geoise  de  Saint-Malo.  A  ce  moyen,  le  restant  des  citoyens  ne  serait  plus 
molesté  pour  les  ))rocessions  et  pour  les  feux  de  joie,  et  la  générale  ne  serait  plus 
battue  à  l'avenir  que  lors  de  l'appai-ition  de  l'ennemi  ■>.  En  envoyant  ce  mémoire 
à  l'Intendant,  le  maire  ajoutait  :  "  On  travaille  à  la  rédaction  d'un  autre  mémoire 
tendant  à  ol)ti'nir  de  vous.  Monseigneur,  un  règlement  qui  assujettisse  tous  les 
habitants  indistinctement,  exempts  ou  non  exemi)ts,  au  payement  de  la  garde, 
afin  d'être  en  état  de  salarier  une  on  deux  compagnies  de  soldats  retirés  qui 
feront  journellement  le  service  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  -l'i'i). 

(1)  Parmi  les  six  égailleurs  qui  établirent,  le  -20  juillet  17SS,  le  rôle  de  la  capi- 
tation    pour    la    ville    de    Salnl-Malo,    trois    appartenaient    à    la    municipalité 
Bossinot,    lieutenant    de   inaire;    Gardin,    assesseur;    Knuxel,   juge   baillif   des   eaux. 
Les  trois  autres  étaient   :   Le  Breton,   correspond.int  de   la  Commission   intermé- 
diaire. Dolley  et  Iluard  [Ibld.,  C  ',Wl). 
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l'usement  de  la  ville,  leurs  débiteurs  non  domiciliés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  satisfait  ou  donné  caution  à  leurs  créanciers, 
soit  rétabli  et  maintenu  comme  intéressant  dans  une  ville  qui 
reçoit  et  fait  commerce  avec  beaucoup  d'étrangers  et  qui  est 
à  la  proximité  des  îles  de  Jersey  et  Guernesey,  où  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  a  la  facilité  de  passer  tous  les  jours  et  frustrer 
son  créancier. 

Art.  LXXIX.  —  Que  les  clefs  de  la  ville,  qui  ont  été  déposées 
au  château  sous  les  prédécesseurs  de  M.  le  Lieutenant  de  Roi 
actuel,  lui  soient  restituées,  comme  devant  être  le  gage  le  plus 
précieux  de  son  amour  et  de  sa  fidélité.  Le  bon  Henry  IV, 
dont  le  souvenir  ne  nous  fut  jamais  plus  cher  que  depuis  que 
son  descendant  nous  en  retrace  toutes  les  vertus,  nous  les  avait 
confiées  sans  réserve.  Louis  XVI  craindrait-il  de  les  rendre 
à  ses  sujets  fidèles,  qui  tous  sacrifieraient  leur  vie  pour  sa 
gloire,  comme  il  sacrifie  son  repos  pour  leur  bonheur?  Puisse 
le  résultat  des  Etats  généraux  mettre  le  comble  à  l'une  et  à 
l'autre!  C'est  le  vœu  par  lequel  la  ville  de  Saint-Malo  termine 
son  cahier  (i). 

Arrêté  dans  l'assemblée,  à  l'hôtcl-de-ville  de  Saint-Malo, 
le  3  avril  1789. 

Signé  :  Michel  de  la  Morvonnais,  J.  Guillon  l'aîné.  Chenu. 
De  Brecey.  Proust  fils.  Gautier.  J.  F.  Laurand.  Le  Mesme. 
Obier  père.  J,  Bodinier.  M.  Delastelle.  Besnard.  George 
Tennevet.  Poisselle.  Josseaume.  Duault.  Bauchemin.  Hovius. 
Pierre  Desmares.  Pierre  Bautin.  J.  B.  Delot.  Fanonnel.  George 
Mandoux.  Thomas.  P.  Courneuve.  Duchesne  S*"  Verguet. 
Louis  Amy.  Moulin.  Bennaben.  Le  Garnisson.  Dufrêne.  Rous- 
selin.  F.  Guyot.  Le  Mesle.  Jacquinet.  Jacques  Billy.  J.  Fichet. 
Bossinot  du  Vauvert.  La  Fontaine  Le  Bonhonuue.  Loiset. 
J.  François  Dolé.  Le  Marié.  Louvel.  Cor.  Bertrand.  Brault 
l'aîné.  J.   Boucouet.  François  Halot-  dit  La  Fontaine.  J.   F. 


(I)  Le  21  juillet  1780,  les  clefs  de  la  ville  furent  ôtées  au  lieutenant  de  Roi,  Jean 
François  Plcault  des  Dorides,  lieutenant-colonel  et  chevalier  de  Saint-Louis,  par 
la  milice  bourgeoise,  dont  le  colonel  était  le  chirurgien  Chifoliau,  et  remises  entre 
les  mains  de  Dominique-François  Séhire,  maire  de  la  ville  (Arch.  commun,  de 
Saint-Malo,  BB  40,  fol.  39,  Cf.  Ogée,  Dictionnaire  de  Bretagne,  éd.  Marteville, 
t.  II,  p.  813). 
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Corbillé.  Pierre  Bercel.  François  Bourgogne.  François  Vigot. 
Chaumont.  Chifoliau.  Le  Baillif.  Duparc  Le  Coq.  G.  Thomine. 
J.  Toudic.  Huard.  Marion.  Ilinet  Lavalée.  Perruchot  de  Lon- 
geville.  F.  Fougueux  Desmoulins.  G.  Lecoufie.  Duclos  Guyol. 
J.  G.  Cousin  de  Courchamps.  G.  Duparc  Louvel. 


Mémoire  sur  abus  particuliers  à  la  Ville  de  Saint-Malo,  qui  pré- 
judicient  essentiellement  à  la  commune  de  cette  ville,  et  dont 
la  réforme  est  instante. 

§  PREMIER.  —  Il  nest  peut-être  aucun  citoyen  qui  se  dissi- 
mule que  le  régime  actuel  de  la  municipalité  de  Saint-Malo 
est,  dans  cette  ville,  un  abus  qui  pèse  inliniment  sur  la  com- 
mune; ce  régime,  en  effet,  est  doublement  vicieux. 

Toute  municipalité  ne  peut  être  qu'une  assemblée  de  man- 
dataires, qui,  pour  la  commune,  administre  la  propriété 
sociale.  Ce  principe  ne  sera  pas  méconnu. 

Or,  il  [)roduit  une  conséquence  nécessaire;  c'est  qu'une 
association  de  délégués,  qui,  pour  la  commune  et  au  nom  de 
la  conunune,  régit  la  propriété  publique,  ne  peut  être  légale- 
ment composée  que  par  la  volonté  de  la  commune  et  par  des 
représentants  élus  par  chaque  corporation,  les(]uelles,  réunies, 
forment  seules  en  masse  la  communauté  générale. 

Pounjuoi  donc  d'abord  la  nuuiicipalité,  une  assemblée  de 
mandataires  publics,  qui,  [)uur  la  commune  entière,  gou\erne 
la  chose  universelle,  n'est-elle  formée  (pie  dune  seule  classe 
de  citoyens?  VA  pourquoi  celle  assemblée  de  simples  pi'ocu- 
raleui's  cli()i>il-cllc,  à  l'exclusion  de  la  conunune,  les  sujels 
nécessaires  pour  r('mpla(er  ceux  cpii  sortent  d'exercice?  11 
faut  en  convenir,  c'est  un  double  abus  qui  méi-ile  réforme. 

La  classe  de  citoyens  (|ui  composent  la  numicipalité 
actuelle  mérite,  sans  doiilc.  des  égards  cl  de  la  considération; 
qu'elle  conserve  dans  I  adininislralioii  un  nombre  de  repré- 
sentants i)roportiomié  à  l'élcndue  cl  même  à  l'imporlance  de 
celte  classe  daus  l'ordre  social:  mais  aussi  (pTclIc  n'exclue 
pas  de  la  régie  dune  [)ropriele  comuuine  (le>  ciloyens  utiles, 
(jui  ont  un  inléi'êt  égal,  el  (|ui  supporteid,  en  uiajeui'e  parli(\ 
la  subvention  qui  forme  celle  [)i'opriélé  même. 
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Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'éteindre  sans  retour  cet  usage 
défectueux,  de  revenir  au  droit  naturel,  qui  doit  être  la  base 
de  toute  administration  populaire  surtout,  c'est  que  chaque 
corporation  ait  le  droit  de  choisir  et  nommer  son  représentant 
à  la  municipalité,  que  ce  représentant  soit  élu  librement  et 
par  le  choix  propre  de  la  corporation.  Que,  sur  cette  nomi- 
nation, il  soit  reçu  par  la  municipalité  membre  de  ce  corps 
pubhc;  qu'il  soit  convoqué  aux  diverses  assemblées,  afin  qu'il 
ait  voix  délibéralive  aux  différents  arrêtés  quelconques. 

§  II.  —  La  municipalité  est  dans  la  possession  d'éhre  seule 
annuellement  les  commissaires  répartiteurs  des  diverses  impo- 
sitions. Ce  corps  ayant  éprouvé  une  réforme,  la  possession 
peut  être  respectée,  mais  sous  la  modification,  bien  intéres- 
sante pour  la  commune  entière,  que  jamais  les  répartiteurs 
ne  pourront  être  choisis  dans  le  nombre  des  membres  de  la 
municipalité,  afin  d'éviter  le  plus  possible  la  réunion  de 
divers  pouvoirs  dans  une  même  main. 

Aon  seulement  celte  modification  importe  essentiellement 
à  l'universalité  de  la  commune,  mais  il  importe  encore  davan- 
tage que  les  commissaires  soient  pris  dans  les  diverses  corpo- 
rations unanimement,  de  manière  qu'efies  se  trouvent  toutes 
sans  exception  sous  ie  même  régime,  quelles  aient  l'intérêt 
uniforme  d'une  répartition  parfaitement  exacte,  afin  que  l'une 
ne  puisse  pas  se  plaindre  de  l'autre. 

Ce  système  est  le  seul  propre  à  mettre  un  terme  à  l'arbi- 
traire dans  la  répartition.  D'un  côté,  qui  peut  mieux  calculer 
la  fortune,  soit  réelle,  soit  d'industrie,  des  divers  individus 
d'une  corporation,  qu'un  membre  de  cette  partie  de  la  masse 
générale?  D'un  autre  côté,  qui  prémunira  plus  contre  toute 
inégalité  oppressive  qu'une  assemblée  de  commissaires,  dont 
chacun  sera  d'une  corporation  distincte,  qui  se  surveilleront 
respectivement? 

S'il  se  trouvait  qu'un  député  de  chaque  corporation  formât 
un  ensemble  excédant  le  nombre  usuel  des  Commissaires 
répartiteurs,  dans  une  proportion  si  haute  qu'il  serait  conve- 
nable d'abandonner  ce  régime,  qui  empêche  alors  que  chaque 
corporation  alterne  pour  ce  commissariat,  encore  que  la  pre- 
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mière  qui  en  aura  joui  ne  puisse  être  appelée  que  lorsque 
chacune  l'aura  obtenue  successivement,  ce  qui  assurera  le 
même  avantage  d'une  répartition  fidèle,  puisque  toutes  seront 
sous  rinfluence  immédiate  l'une  de  l'autre,  à  des  espaces 
périodiques,  et  que  toutes  auront  conséquemment  le  seul 
intérêt  réciproque  d'une  égalité  parfaite,  pour  n'être  pas  vic- 
times tour  à  tour  d'une  opération  contraire? 

§  III.  —  Une  réforme,  qui  est  encore  plus  urgente,  se 
rapporte  à  l'administration  de  la  milice  bourgeoise. 

Ce  service,  connu  dans  la  place  sous  la  dénomination  de 
garde,  est  la  suite  d'une  concession  privilégiée,  d'une  conces- 
sion honorifique  même  du  Souverain.  Il  répugne  donc  à  toute 
notion  que  dans  une  cité  dont  cha([ue  habitant  profite  du  pri- 
vilège, dans  une  cité,  où,  sans  doute,  il  nest  aucun  domicilié 
qui  ne  regarde  ce  privilège  comme  une  propriété  sacrée  qui 
se  conununique  à  tous,  il  existe  une  classe  de  citoyens  qui 
s'exemptent  de  la  contribution  au  privilège  et  de  la  subvention 
nécessaire  pour  conserver  cette  propriété  commune. 

Si  cette  prétendue  exemption  d'un  privilège,  dont  tous 
recueillent  avantage  sous  des  rapports  divers,  n'est  qu'une 
idée  bizarre,  cette  idée  afflige,  lorsqu  on  remarque  que  c'est 
précisément  clans  la  classe  opulente,  dans  la  ckis.se  qui  a  le 
plus  d'intérêt  à  la  conservation  du  privilège,  dans  la  classe 
(jui  en  recueille  le  bénéfice  majeur,  qu'elle  existe.  Car  enfin, 
de  (juelle  importance  ce  privilège  est-il  pour  une  foule  de  mer- 
cenaires (|ui  n'ont  presque  rien  à  conserver,  et  au  contraire, 
de  quelle  importance  l'exercice  continuel  n"est-il  pas  sous 
divers  aspects  très  pressants  pour  la  classe  foi'tunée,  qui  a 
beaucoup  à  perdre? 

Néanmoins  c'est  une  \ri-ilè  hicn  coiiiuic,  (jue  hi  chisse  indi- 
gente des  habitants  sui)[)urte  en  rigueur  la  charge  du  privi- 
lège, tandis  que,  dans  la  classe  opulente,  un  nombre  très 
étendu  de  citoyens  s'en  décharge  sous  prétexte  d'inununités, 
que  la  raison  désap[trouve,  cpic  le  (ht»it  imprescriptible  de  la 
nature  rejette  [,  qu'^  eiiliii,  les  lois  i)osili\cs  de  ri'^lal  excluent 
égalenienl,  divers  aiièls  du  Conseil  el  du  Parlement  de  celle 
province  ayant   pivxril   d'une  voix   unanime  cpie  tous  habi- 
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lants,  sans  aucune  exception,  supporteraient  également  le 
service  du  privilège,  parce  que  tous  indistinctement  retirent 
des  avantages  de  ce  privilège. 

Il  faut  donc  enfin  que  cet  abus  cesse,  que  toute  exemption 
quelconque  s'évanouisse,  que  chaque  citoyen,  sans  limitation, 
contribue  à  la  garde.  En  méditant  sur  cette  concession  hono- 
rifique, ce  témoignage  de  la  confiance  du  Souverain,  il  faut 
convenir  que  le  service  qui  en  résulte  semble  être  absolument 
personnel,  paraît  attaché  à  chaque  citoyen,  indépendamment 
de  sa  qualité  et  de  sa  fortune,  de  manière  que  tous  le  doivent 
également,  et  pas  plus  lun  que  l'autre. 

Anciennement  il  s'exécutait  sous  ce  régime  personnel  dans 
toute  la  rigueur  du  mot.  Aujourd'hui  il  se  gouverne  sur  un 
principe  plus  doux.  Une  contribution  pécuniaire  et  modérée 
a  remplacé  l'exécution  littérale. 

Cela  suffit-il  pour  soulager  la  classe  indigente  du  peuple? 
Désormais  le  service  est  probablement  converti  dans  une 
subvention  permanente;  mais  cette  rétribution,  qui  excède 
quinze  livres  annuellement  dans  la  paix,  trente  livres  dans  la 
guerre,  n'est-elle  pas  excessive  pour  un  simple  manœuvrier, 
qui  a  souvent  une  famille  nombreuse  à  soutenir? 

Ce  serait  sans  doute  un  acte  de  bienfaisance  très-analogue 
aux  vrais  principes  d'administration,  de  se  livrer  à  une 
réforme  plus  salutaire,  de  substituer  au  régime  personnel  un 
mode  moins  désastreux  pour  le  peuple.  Par  exemple,  au  lieu 
dune  subvention  par  tète,  de  la  fixer  par  aisance  déterminée 
sur  le  taux  de  la  capitation.  Il  s'ensuivrait  vraiment  une  aug- 
mentation d'impôt  pour  divers;  mais,  outre  qu'elle  serait 
légère  pour  chacun  relativement  à  sa  fortune,  la  municipalité 
s'acquerrait  la  confiance  méritée  de  cette  classe  malheureuse, 
qui  éprouverait  enfin  une  amélioration. 

Si  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  ce  sacrifice,  il 
ne  faut  pas  toujours  refuser  au  peuple  ce  que  l'équité  exige 
absolument.  S'il  ne  reçoit  aucune  faveur,  du  moins  qu'il 
obtienne  justice.  Or,  il  ne  l'aura  jamais  entière,  tandis 
qu'il  subsistera  des  exemptions,  puisque,  indépendamment 
de  sa  contribulion  rigoureuse  par  tète,  il  se  trouve  surchargé 
d'une  part  quelconcpie  dans  le  déficit  général  que  produit 
l'exemption. 
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§  IV,  —  Mais,  en  détruisant  des  abus  anciens,  il  importe, 
sans  doute,  à  la  commune  de  se  précautionner  contre  des 
ci'reurs  futures  qui  peuvent  s'introduire,  plus  tôt  ou  plus  tard, 
soit  dans  la  municipalité  même  réformée,  soit  dans  l'opération 
annuelle  des  commissaires  répartiteurs  de  l'impôt,  soit  enfin 
dans  la  régie  de  la  garde,  au  moins  pour  les  subalternes  pré- 
posés au  détail  qu'elle  exige. 

Respectivement  à  la  municipalité  réformée,  c'est  de  l'as- 
treindre d'abord  à  imprimer  annuellement  le  compte  de  recette 
et  de  dépense  générale,  dont  il  sera  envoyé  un  exemplaire  à 
chaque  corporation,  et,  d'un  autre  côté,  à  communiquer,  sans 
déplacer,  à  l'hôtel-de-ville,  dans  un  délai  convenable,  les 
pièces  ({ui  peuvent  ou  soutenir  ou  inficier  le  compte. 

Relativement  à  l'op'/Tation  annuelle  des  commissaires  répar- 
titeurs de  l'impôt,  c'est  d'obliger  la  municipalité  à  fournir 
deux  rôles  de  chaque  imposition  personnelle  et  réelle,  en  sus 
de  la  quantité  ordinaire,  qui  seront  revêtus  des  mêmes  formes 
par  les  commissaires  et  remis,  l'un  au  chef  d'une  corporation 
d'art  libéral,  et  l'autre  au  chef  d'une  corporation  d'art  méca- 
nique, qui  seront  convenus,  lesquels  chefs  en  donneront  com- 
umuication,  sans  déplacer,  aux  membres  des  diverses  corpo- 
rations, chacun  de  leur  classe,  qui  la  requerront. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  règle  de  la  garde,  c'est  de 
soumelti'e  la  municipalité  à  inq)rimer  annuellement  un 
tableau  exact  de  la  généralité  des  habitants  ([ui  doivent  contri- 
buer à  cette  subvention,  et  à  en  délivrer  un  certain  nombre 
d'exemplaires  à  chaque  corporation  distinctement.  A  l'aide 
de  ces  diverses  mesures,  s'il  se  renouvelait  des  abus,  ils 
seraient  facilement  aperçus,  puis(]ue  d'abord  la  numi(  ipalilé 
serait  toujours  sous  l'inspeclion  directe  des  corporations  cjui 
forment  la  commune;  puisque,  d'un  autre  côté,  les  conniiis- 
saires  répartiteurs  de  l'impôt  déposeraient  dans  le  sein  même 
de  ces  corporations  l'état  distributif  de  leurs  opérations,  (|iii 
peut  seul  ou  en  faire  connaître  l'exactitude  ou  en  dénoncer 
l'infidélité;  puisciu'eniin,  |)ai'  la  comparaison  du  tableau  îles 
lijihitants  tiMuis  à  la  garde  avec  la  ([uantité  des  gens  néces- 
saires au  sei'vice  joui-naliei-,  ipii  est  bien  coiuiii,  il  n'est  jum'- 
sonne  qui  ne  puisse  sassiu-ei-  qu'il  ne  paie  que  lorxjiie  si)n 
tour  est  survenu  réellement. 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  12  novembre  1788  W. 

(Aroh.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40  [Registre  des  délibérations  de  la  communauté  de 
ville],  fol.  12  v°-17  V.  —  Impr.  en  deux  brooliures  in-4°,  chez  Valai.s,  à  Saint-Malo  : 
la  première,  comprenant  le  début  de  la  délibération,  jusqu'aux  mots  «  Après  avoir  conclu 
et  arrêté  la  délibération  précédente...  »  exclusivement,  sous  le  titre  Délibération  et 
arrêté  de  la  eoinmunauté  de  ville  de  Saint-Malo  concernant  les  représentations  des 
ordres  aux  Etats  généraux  et  leur  composition,  5  pages  [Aroh.  commun,  de  Saint-Malo, 
AA  3  ;  Bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais,  à  M.  de  La  Grimaudière,  exemplaire 
provenant  de  la  collection  de  M.  de  La  Bordcrie  ;  collection  de  M.  G.  Saint-Mieux,  président 
de  la  Société  archéologique  de  Saint-MaloJ  ;  la  seconde,  comprenant  la  fin  du  texte, 
sous  le  titre  Délibération  et  arrêté  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  concernant 
la  représentation  des  ordres  aux  Etats  particuliers,  12  pages  [Arch.  Nat.,  H  oSî,  n"  1()9  ; 
Biblioth.  Nat.,  Lb39  689  ;  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Aff.  de  Bretagne,  E  ; 
Bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais,  exemplaire  provenant  de  la  collection  de 
M.  de  La  Borderie  ;  collection  de  M.  G.  Saint-Mieux,  à  Saint-Malo.]) 

M.  Sébire  l'aîné,  maire,  a  dit  : 

((  Messieurs.  La  France  touche  bientôt  au  moment  heureux  de  voir 
la  nation  assemblée  en  Etats  généraux  que  le  K,oi  a  bien  voulu 
accorder  au  vœu  de  ses  peuples.  Il  en  a  fixé  la  convocation  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  prochain  par  sa  déclaration  du  23  sep- 
tembre dernier,  et  Sa  Majesté  est  maintenant  environnée  des 
notables  de  son  royaume,  qu'Elle  a  appelés  auprès  d'Elle  pour  déli- 
bérer avec  eux  sur  leur  composition. 

»  C'est  le  premier  objet  qui  a  fixé  son  attention  et  sa  sollicitude; 
en  portant  ses  regards  sur  les  tenues  qui  ont  eu  lieu  en  différents 
temps,  sous  ses  augustes  prédécesseurs,  Elle  a  vu  que,  si  la  majeure 
partie  de  ces  assemblées  n'avait  pas  toujours  produit  tout  le  bien 
et  les  avantages  qu'on  en  devait  attendre,  c'est  qu'elles  étaient  mal 
composées  et  surtout  que  l'influence  que  chaque  ordre  devait  natu- 
rellement y  avoir  n'était  pas  suffisamment  balancée;  que  la  dernière 
tenue  de  1614,  peut-être  la  moins  vicieuse  dans  sa  formation,  laissait 
encore  beaucoup  de  choses  à  désirer  à  cet  égard;  que  l'ordre  de 
l'Eglise,  par  exemple,  n'était  représenté  que  par  des  prélats,  des 
abbés  et  des  députés  des  chapitres,  sans  aucun  membre  pris  dans  la 
classe  des  curés  et  recteurs  ;  que  l'ordre  du  Tiers  était  encore  com- 
posé d'une  manière  moins  régulière  et  plus  incomplète,  puisqu'il 
n'était  représenté  que  par  des  officiers  de  justice  et  de  finances, 
dont  la  plupart  même  étaient  nobles,  anoblis  ou  sollicitants  de  l'être; 
pas  un  négociant,  pas  un  marchand,  et  surtout  pas  un  représentant 
des  laboureurs  et  des  habitants  des  campagnes. 

»  Sa  Majesté  a  bien  senti  qu'une  assemblée  formée  sur  ce  pied 
ne  pouvait  jamais  remplir  ni  ses  vues  paternelles,  ni  les  espérances 
de  la  Nation;  que,  pour  en  recueillir  tous  les  avantages  que  l'on  doit 
en  attendre,   il  fallait  y  appeler  des  citoyens  de  toutes  les  classes 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  l'Arrêté  des  offlcWrs 
municipaux  de  la  ville  de  Nantes,  du  4  novembre  1788. 
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et  surtout  établir  de  la  proportion  dans  l'influence  que  chaque  ordre 
doit  avoir. 

»  C'est  pour  y  parvenir  que,  par  arrêt  de  son  Conseil  du  5  juillet 
dernier,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  manifester  l'intention  de  s'aider, 
dans  un  préliminaire  aussi  important,  des  connaissances  et  des 
lumières  de  tous  ses  sujets;  qu'elle  a,  à  cet  effet,  prescrit  aux  dif- 
férentes provinc/^s,  à  tous  les  corps,  à  toutes  les  commvmautés,  à 
tous  les  particuliers  même,  de  lui  faire  connaître  le  vœu  de  ses 
peuples  et  de  lui  faire  parvenir  tous  mémoires  et  délibérations  à  cet 
égard,  afin  de  rendre  cette  assemblée  (pour  se  servir  des  termes  si 
touchants  de  Sa  Majesté)  la  réunion  générale  d'une  grande  famille 
ayant  pour  chef  le  père  commun. 

»  Dans  cet  état,  la  communauté  de  la  ville  de  Saint-Malo  croirait 
manquer  à  ses  devoirs  et  mal  répondre  à  la  confiance  des  citoyens 
qui  la  composent,  si  elle  différait  plus  longtemps  de  prendre  une 
délibération  pour  adresser  le  voeu  du  Tiers  Etat  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  en  conformité  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  ». 

Sur  quoi  l'assemblée,  délibérant,  a  arrêté  de  demander  à  Sa 
Majesté  et  de  la  supplier  très  humblement  : 

Premièrement,  que  les  curés  ou  recteurs,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  cette  classe  utile  et  nombreuse  d'ecclésiastiques  qui 
remplissent,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  fonctions  pénibles  du  sacer- 
doce, qui  voient  de  plus  près  les  besoins  et  la  misère  des  peuples, 
qui  la  soulagent  et  l'adoucissent  à  chaque  instant  et  trop  souvent 
la  partagent  avec  eux,  soient  appelés  aux  Etats  généraux  dans 
l'ordre  de  l'Eglise,  pour  y  avoir  sutt"rages  et  voix  délibérative,  à 
l'effet  de  quoi  il  leur  sera  permis  d'élire  entre  eux  des  députés,  au 
moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  évêques,  abbayes  et  chapitres,  les- 
quels députés  ne  pourront  être  que  des  curés  ou  recteurs  roturiers. 

Secondement,  que  l'ordre  du  Tiers,  qui  compose  les  quatre-vingt- 
dix-neuf  centièmes  de  la  Nation  et  qui  supporte  la  majeure  partie 
des  subsides  et  des  charges  de  l'Etat,  soit  représenté  par  un  nombre 
de  députés  au  moins  égal  à  ceux  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
seul  moyen  de  parer  à  la  trop  grande  influence  de  ces  deux  ordres 
et  de  proportionner  celle  que  le  Tiers  doit  naturellement  avoir.  Que 
SCS  députés  soient  choisis  par  lui  seul,  en  pleine  liberté,  entre  gens 
indépendants  de  toute  influence  étrangère,  et  qu'en  conséquence, 
dans  le  nombre  de  ses  représentants,  non  plus  que  pour  son  prési- 
dent, dont  il  aura  également  la  libre  élection,  il  ne  puisse  être 
nommé  aucun  noble,  anobli  ou  même  jouissant  des  privilèges  des 
nobles  ou  anoblis  sans  l'être,  subdélégués  du  commissaire  dépaiti, 
sénéchaux  et  procureurs  fiscaux  des  seigneurs,  régisseurs,  receveurs, 
agents  ou  fermiers  de  la  noblesse  et  du  clergé,  employés  dans  les 
fermes  ou  régies  du  Roi  ou  de  la  province,  de  quelques  dignités, 
charges  ou  offices  qu'ils  soient  revêtus.  Qu'au  surplus  les  députés  du 
Tiers  ne  soient  pas  seulement  pris  dans  les  villes,   mais  qu'il   en 
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soit  pris  en  nombre  suffisant  parmi  les  habitants  des  campagnes, 
classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  importante  et  la  plus  chargée  de 
la  nation,  à  l'effet  de  quoi  ils  s'assembleront  par  district  pour  en 
faire  l'élection;  enfin,  que  tous  les  dits  députés  soient  pris,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  du  Tiers 
Etat. 

Et,  pour  faire  parvenir  la  présente  délibération  à  Sa  Majesté, 
l'assemblée  a  arrêté  qu'il  en  serait  adressé  copie  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  dernier, 
même  à  M.  le  Contrôleur  général  des  finances,  M.  Laurent  de  Vil- 
ledeuil  et  M.  de  Malesherbes  et  à  toutes  les  communautés  de  ville 
de  la  province,  avec  prière  de  faire  part  à  celle  de  Saint-Malo  des 
délibérations  qu'elles  pourront  prendre  de  leur  côté  pour  l'intérêt 
général,  à  l'efl'et  de  quoi  la  présente  sera  imprimée  pour  en  tirer 
le  nombre  d'exemplaires  suffisant. 

Après  avoir  conclu  et  arrêté  la  délibération  précédente,  l'as- 
semblée continuant,  M.  Sébire  l'aîné,  maire,  a  dit  : 

<(  Messieurs.  Depuis  quelque  temps,  on  s'est  occupé  plus  que 
jamais  de  rechercher  les  causes  de  la  misère  des  peuples.  La  prin- 
cipale n'en  était  déjà  que  trop  connue  :  elle  existe,  sans  doute,  dans 
le  fardeau  excessif  de  subsides  et  de  charges  qu'ils  supportent.  Mais 
on  n'a  pas  eu  de  peine  à  se  convaincre,  en  même  temps,  que  le  peuple 
serait  infiniment  soulagé  si,  d'un  côté,  on  ne  voyait  pas  avec  peine 
que  l'on  a  rejeté  sur  lui  seul  la  majeure  partie  des  charges  publiques, 
telles  que  la  corvée,  les  casernements,  les  collectes  de  tous  les  genres, 
les  fouages  mêmes,  etc.  et  que,  dans  celles  auxquelles  la  noblesse 
contribue,  telles  que  la  capitation  et  les  vingtièfaies,  il  existe  depuis 
longtemps  une  inégalité  révoltante. 

»  On  est  forcé  de  convenir  que  c'est  en  Bretagne  surtout  que  ces 
abus  se  font  sentir  d'une  manière  plus  frappante  que  partout 
ailleurs.  Pourquoi  donc,  dans  une  grande  province  qui  jouit  du 
précieux  avantage  de  voir  tous  les  deux  ans  ses  affaires  et  intérêts 
traités  dans  ses  Etats  particuliers,  où  les  lumières  ne  sont  pas  moins 
répandues  que  dans  les  autres  et  où  les  différents  ordres  doivent  être 
disposés  à  balancer  avec  équité  la  contribution  de  toutes  les  classes 
à  la  chose  publique,  pourquoi  la  ijortion  la  plus  nombreuse,  la  plus 
malheureuse  et  l'on  ose  dire  la  plus  intéressante  se  trouve-t-elle 
ainsi  surchargée  et  écrasée  ?  En  en  recherchant  la  cause,  on  la 
trouve  aisément  dans  la  composition  même  de  ses  Etats,  où  l'in- 
fluence des  ordres  n'est  pas  balancée,  où  celui  de  la  noblesse,  par 
exemple,  est  composé  de  dix-huit  cents  familles,  qui  toutes  ont  la 
faculté  d'y  assister  et  d'y  voter;  où  celui  du  Tiers,  qui  comprend 
deux  millions  d'individus,  n'est  représenté  que  par  quarante-deux 
membres  votants,  dont  souvent  il  s'en  trouve  plusieurs  nobles  ou 
anoblis,  et  dont  beaucoup  tiennent  leur  état  de  la  noblesse  et  du 
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clergé;  dans  lequel  d'ailleurs  plusieurs  villes  sont  sans  députés  et  où 
l'on  ne  voit,,  surtout,  aucun  représentant  des  laboureurs  et  des 
habitants  des  campagnes,  cette  classe  importante,  qui  forme  le  prin- 
cipal soutien  de  l'Etat  et  qui  est  sans  contredit  la  plus  grevée;  où 
enfin  l'ordre  du  clergé  n'est  composé  que  d'évêques,  d'abbés  commen- 
dataires,  dont  la  plupart  ne  tiennent  à  la  province  que  par  les 
revenus  considérables  qu'ils  en  retirent,  et  de  députés  de  chapitres, 
sans  qu'on  y  voie  aucun  représentant  des  curés  ou  recteurs,  cette 
classe  utile  et  nombreuse  d'ecclésiastiques  qui  remplissent,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  fonctions  pénibles  du  sacerdoce;  qui  voient  de 
plus  près  les  besoins  et  la  misère  des  peuples;  qui  la  soulagent  et 
l'adoucissent  à  chaque  instant  de  la  vie  et  qui  ne  la  partagent  que 
trop  souvent  avec  eux;  qui  sont  si  mal  partagés  dans  les  fruits  tem- 
porels de  l'Eglise,  au  point  que  l'on  voit  avec  étonnement  en  Bre- 
tagne qu'ils  n'ont  pas  encore  pu  parvenir  à  jouir  de  la  légère 
augmentation  de  portion  congrue  que  la  bienfaisance  du  Roi  leur 
a  accordée  il  y  a  plusieurs  années  et  dont  ils  jouissent  dans  les 
autres  provinces;  qui,  enfin,  ont  à  tous  les  titres  tant  de  droits  aux 
égards,  on  ose  dire  aux  respects  de  toutes  les  classes  de  citoyens. 

»  Il  est  temps  que,  dans  un  siècle  où  les  lumières  heureusement 
répandues  ont  dissipé  l'erreur  des  préjugés,  tous  les  ordres  se 
réunissent  pour  remédier  à  des  abus  qui  calomnient  l'esprit  do  jus- 
tice et  l'amour  du  bien  public  dont  ils  sont  également  animés.  La 
misère  du  peuple  est  au  point  qu'il  serait  aisément  tenté  de  jeter 
un  regard  sur  la  nouvelle  constitution  des  Etats  du  Dauphiné,  si 
généralement  et  si  justement  applaudie,  s'il  n'était  retenu  par  une 
suite  de  son  respect  pour  la  forme  antique  de  ceux  de  sa  province. 
Mais,  en  y  témoignant  son  attachement,  il  a  le  droit  d'espérer  de  la 
justice  des  ordres  que  ses  plaintes  y  seront  prises  en  considération, 
que  ses  griefs  y  seront  redressés  et  qu'on  y  fera  droit  sur  les  diffé- 
rents objets  de  ses  justes  réclamations. 

»  C'est  dans  cette  confiance  que  toutes  les  communautés  de  ville  de 
la  province  doivent  se  réunir  pour  les  porter  à  l'assemblée  pro- 
chaine des  Etats  particuliers  ». 

En  conséquence,  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo,  sur  ce 
délibérant,  a  arrêté  de  charger  ses  députés  aux  dits  Etats,  comme 
de  fait  ils  demeurent  par  la  présente  chargés,  de  se  réunir  à  ceux 
des  autres  villes  pour  réclamer  et  soutenir  avec  fermeté  les  droits 
et  intérêts  du  Tiers  Etat  dans  toutes  les  circonstances  et  notamment 
de  demander  : 

1°  Que  le  président  du  Tiers  soit  toujours  électif  et  qu'il  soit 
librement  choisi  par  les  députés  de  cet  ordre,  sans  aucune  influence 
des  deux  autres;  que  le  dit  président  no  puisse  jamais  être,  ni  un 
noble,  ni  un  anobli,  ni  un  ecclésiastique.  Qu'il  soit  toujours  tenu 
d'énoncer  l'avis  de  son  ordre  dans  les  termes  qu'il  aura  été  arrêté 
à  la  Chambre,  à  l'effet  de  quoi  il  y  sera  rédigé  par  écrit,  pour  être 
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par  lui  lu  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres.  Et,  lorsqu'il  votera 
au  théâtre  et  que  ledit  président  recueillera  les  avis,  il  sera  toujours 
accompagné  d'un  commis  du  greffe,  comme  l'est  le  président  de  la 
noblesse,  pour  prendre  note  des  voix  et  rédiger  l'avis  en  conformité, 
par  écrit,  pour  être  lu  et  énoncé  tel. 

2°  Qu'afin  que  la  représentation  du  Tiers,  qui  jusqu'à  présent  n'a 
guère  été  qu'un  vain  fantôme  de  représentation,  souvent  plus 
nuisible  qu'avantageuse,  par  la  facilité  d'en  abuser,  cesse  désormais 
d'être  illusoire,  et  que  cet  ordre,  qui  forme  les  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  de  la  population  de  la  province  et  en  supporte  presque 
toutes  les  charges,  acquière  enfin  une  consistance  suffisante  pour 
soutenir  ses  droits  avec  une  sorte  d'égalité,  puisse  résister  avec 
fermeté  aux  entreprises  qui  tendraient  d'y  porter  atteinte,  en  un 
mot  balancer  l'influence  des  deux  autres  ordres  ;  il  sera  composé 
d'un  nombre  de  membres  plus  considérable;  à  l'effet  de  quoi,  les 
villes  qui  ont  pris  de  l'accroissement  auront  la  faculté  d'ajouter  de 
nouveaux  députés  à  ceux  qu'elles  ont  jusqu'à  présent  délégués;  que 
celles  qui  n'ont  pas  encore  joui  de  cet  avantage  auront  la  faculté 
d'en  nommer  ;  et  qu'il  en  sera  pris  surtout,  en  nombre  suffisant, 
parmi  les  habitants  des  campagnes  qui,  à  la  honte  de  notre  consti- 
tution, ont  jusqu'à  présent  été  écartés  d'une  assemblée  dont  les 
délibérations  portent  principalement  sur  eux.  Tous  lesquels  députés, 
nommés  par  districts,  dans  la  proportion  au,  moins  d'un  sur 
dix  mille  individus,  seront  choisis  par  l'ordre  du  Tiers  seul,  en 
pleine  liberté  et  entre  gens  indépendants  de  toute  influence  étran- 
gère. En  conséquence,  dans  le  nombre  de  ses  représentants,  ainsi  que 
pour  son  président,  il  ne  pourra  jamais  être  nommé  aucun  noble, 
anobli,  ou  même  jouissant  des  privilèges  des  nobles  ou  anoblis  sans 
l'être,  subdélégués  du  commissaire  départi,  sénéchaux,  procureurs 
fiscaux,  régisseurs,  receveurs,  agents  ou  fermiers  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  employés  dans  les  fermes  ou  régies  du  Roi  ou  de  la  province, 
de  quelques  dignités,  charges  ou  offices  qu'ils  soient  revêtus  ;  parce 
que,  pour  représenter  le  peuple,  il  faut  être  vraiment  de  la  classe 
et  ne  tenir  à  rien  de  ce  qui  peut  altérer  ou  refroidir  le  zèle  que  l'on 
doit  à  ses  intérêts,  à  rien  de  ce  qui  oblige  à  des  égards,  tant  pour 
tout  autre  que  pour  lui  ;  à  rien  enfin  de  ce  qui  peut  faire  craindre 
ou  espérer. 

3"  Que,  pour  procéder  à  l'élection  et  nomination  des  dits  députés 
du  Tiers  aux  Etats,  objet  pour  lequel  il  est  intéressant  d'établir  un 
ordre  simple  et  sans  confusion,  tous  les  généraux  des  paroisses,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  situés  dans  le  même  district,  les 
sièges  présidiaux  et  royaux,  V ordre  des  avocats,  les  facultés  ou 
collèges  de  médecine,  les  chambres  ou  généraux  de  commerce,  les 
communautés  des  notaires  et  2}f'ocureurs,  les  corps  de  milice  bour- 
geoise, chirurgiens,  artistes,  artisans,  etc.,  etc.,  soient  autorisés  à 
nommer  un  ou  plusieurs  députés,  selon  le  nombre  des  individus  de 
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chaque  général  de  jyaroisse  ou  corporation,  qui  s^ assembleront  ensuite 
avec  les  officiers  municipaux  du  chef -lieu  du  district,  pour  nom,m,er 
les  dits  députés,  dans  le  nombre  proportionnel  ci-dessus  expliqué, 
lesquels  députés  qui  auront  voix  délibérative,  bien  qu'il  s'en  trouve 
plusieurs  d'une  même  ville,  seront  pris,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  toutes  les  classes,  en  sorte  que  toutefois  il  en  sera  pris  deux 
à  l'ordinaire  parmi  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  et  deux 
dans  le  général  du  commerce.  Bien  entendu  qu'il  ne  pourra  voter 
à  l'élection  des  dits  députés  aucuns  nobles  ou  anoblis. 

4°  Que,  dans  les  commissions  intermédiaires,  ainsi  que  dans  les 
bureaux  de  commissions  particulières  qui  ont  lieu  jjendamt  les  Etats 
assemblés,  le  nombre  des  commissaires  dans  l'ordre  du  Tiers  soit 
égal  à  ceux  réunis  des  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  et 
que  les  voix  continuent  à  s'y  compter  par  têtes. 

5°  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, soient  appelés  et  admis  aux  Etats  dajis  l'ordre  de  l'Eglise, 
en  nombre  au  moins  égal  au  surplus  de  cet  ordre,  pour  y  avoir  voix 
délibérative.  A  l'effet  de  quoi  ils  s'assembleront  par  districts  pour 
nommer  entre  eux  librement  leurs  députés,  qui  ne  pourront  être 
que  de  condition  roturière. 

6°  MM.  les  procureurs-généraux  syndics  des  Etats  actuellement 
en  exercice  ont  de  si  grands  droits  à  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens  par  les  services  importants  qu'ils  ont  rendus  à  la  pro- 
vince dans  le  danger  de  la  chose  publique  que  l'ordre  du  Tiers,  qui 
la  partage  aussi  vivement  que  les  deux  autres,  les  verra  toujours 
avec  plaisir,  et  sans  la  moindre  inquiétude,  remplir  les  fonctions 
de  ces  deux  places.  Mais,  lorsque  Tune  d'elles  viendra  à  vaquer 
par  mort  ou  démission,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  qu'il  y  soit 
pourvu  en  faveur  d'un  membre  du  Tiers  et  que  ledit  emploi  reste 
toujours  attaché  à  cet  ordre;  de  sorte  que  désormais  ces  deux  officiers 
des  Etats  seront  constamment,  l'un  du  Tiers,  l'autre  de  la  Noblesse, 
oe  point  étant  de  la  plus  grande  importance  pour  les  intérêts  du 
Tiers. 

7°  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d'un  greffier  en  chef 
des  Etats  soit  également  en  faveur  d'un  membre  du  Tiers,  et  qu'à 
l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie  par  la  Noblesse 
et  le  Tiers. 

8°  Que  la  perception  des  fouages,  qui,  contre  toute  justice,  s'est 
faite  jusqu'à  présent  sur  le  Tiers  seul,  sera  répartie  sur  les  trois 
ordres,  avec  restitution  des  fouages  extraordinaires  h  celui  du  Tiers 
do  ce  qui  a  été  indûment  levé  par  le  passé. 

9°  Qu'il  sera  pris  des  mesures  pour  assurer  à  l'avenir  une  contri- 
bution plus  égale  dans  le  paiement  des  vingtièmes,  dans  la  répar- 
tition desquels  le  Tiers  Etat  est  généralement  grevé,  et  la  Noblesse 
favorisée  par  l'clïet  de  son  influence. 
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10°  Que  la  corvée  en  nature,  cet  impôt  désastreux  et  accablant,  qui 
jusqu'à  présent  a  porté  exclusivement  sur  les  malheureux  habitants 
des  campagnes;  qui  enlève  à  la  culture  un  père  de  famille,  dont  le 
travail  fait  souvent  la  seule  ressource,  pour  aller  arroser  de  ses 
sueurs,  et  quelquefois  de  ses  larmes,  des  grands  chemins  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  lui,  dont  il  ne  retire  pas  les  avantages,  et  sur 
lesquels  il  n'est  encore  que  trop  souvent  traité  avec  dureté  par  les 
surveillants  de  son  travail  ;  que  la  corvée  en  nature  soit  définitive- 
ment et  irrévocablement  supprimée,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  tine 
imposition  sur  les  pro2Jriétés  appartenant  aux  trois  ordres.  Ils  en 
ont  eux-mêmes  manifesté  le  vœu.  Le  Roi  n'a  cessé  de  faire  connaître, 
à  cet  égard,  ses  intentions.  Elles  sont  exécutées  dans  le  reste  du 
royaume;  et  l'on  voit  avec  étonnement  qu'en  Bretagne  la  réfor- 
mation de  ce  cruel  abus  a,  jusqu'à  présent,  éprouvé  des  entraves 
insurmontables.  Le  moment  est  venu  de  le  faire  cesser. 

11°  Que  la  répartition  de  la  cajntatioti  soit  faite  dans  une  pro- 
portion égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  et  qu'à  cet 
effet,  il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les  deux  ordres,  seul 
moyen  de  parer  aux  injustices  en  mettant  chaque  individu  à  lieu 
dp  les  vérifier  aisément  par  des  comparaisons  relatives.  N'est-il  donc 
pas  révoltant  que,  dans  une  somme  de  plus  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres,  la  Noblesse,  qui  possède  plus  de  moitié  des 
biens  et  qui  recueille  plus  de  moitié  des  produits  de  la  province,  ne 
paie  que  cent  vingt-cinq  mille  livres,  et  qu'un  roturier  qui  jouira, 
par  exemple,  de  cent  pistoles  de  revenu  paie  une  cote  axissi  forte 
qu'un  noble  avec  quinze  mille  livres  de  rentes?  Comparaison  vrai- 
ment affligeante,  mais  malheureusement  réelle. 

12°  Que,  pour  le  soulagement  du  peuple,  et  spécialement  de  celui 
des  villes,  il  sera  construit  des  casernes  dans  les  villes  et  principaux 
lieux  de  la  province  où  il  y  a  ordinairement  garnison  ;  pour  la  cons- 
truction et  l'établissement  desquelles  les  fonds  sont  levés  par 
forme  d'impôt  également  réparti  sur  tous  les  ordres,  à  moins  qu'il 
ne  soit  jugé  plus  expédient  aux  Etats  de  continuer  à  subvenir  au 
casernement  par  des  impositions  pécuniaires,  lesquelles  seront  pour 
lors  supportées  par  le  Clergé  et  la  Noblesse,  comme  par  les  Tiers  'D. 

13°  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en  faveur  de  la 
Noblesse  et  de  ses  enfants,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  à  la  charge 
de  la  province,  demeureront  désormais  à  la  propre  charge  de  l'ordre 
de  la  Noblesse  qui  en  retire  seul  les  avantages,  sans  utilité  pour 
Tordre  du  Tiers,  lequel  sera  chargé  de  son  côté  de  faire  face  à 
quelques  légers  bienfaits  dont  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent 
jouir. 


(1)  Il  n'y  avait  pas,  à  Saint-Malo,  de  casernes  proprement  dites,  mais  les  troupes 
de  la  garnison  étaient  logées  au  château  et  dans  les  forts  de  la  côte  et  de  la  rade 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  11.50-1155). 
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La  justice  de  tous  les  points  de  réclamation  ci-dessus  est  si  sen- 
sible et  si  frappante  que  l'on  croirait  faire  injure  aux  deux  pre- 
miers ordres  de  douter  de  leurs  dispositions  à  les  adopter  et  de 
penser  qu'ils  puissent  y  apporter  opposition.  L'antiquité  des  abus 
serait-elle  donc  une  raison  pour  en  laisser  subsister  le  cours?  Une 
pareille  maxime,  à  peine  excusable  dans  un  siècle  de  barbarie,  n'est 
plus  faite  pour  le  siècle  de  lumières  où  nous  vivons.  Jamais  un 
peuple  libre  ne  peut  avoir  plus  de  droits  à  en  demander  la  réforme 
que  lorsqu'il  y  a  longtemps  qu'il  les  supporte  et  qu'il  en  souffre. 
On  se  plaît  à  penser  que  les  vertus  de  l'ordre  du  Clergé  et  la  loyauté 
de  la  Noblesse  bretonne  lui  en  assureront  le  succès. 

Mais  si,  contre  toute  vraisemblance,  des  préjugés  de  corps  et  des 
intérêts  personnels,  qui  doivent  être  bannis  dans  une  cause  aussi 
importante  et  aussi  juste,  pouvaient  étouffer  les  bonnes  dispositions 
qu'ils  ont  eux-mêmes  manifestées  et  les  empêcher  de  se  porter  d'eux- 
mêmes  à  y  faire  droit,  ce  qu'on  n'a  pas  lieu  de  présumer,  MM.  les 
députés  aux  Etats  sont  très  expressément  chargés  de  ne  s'en  dé- 
partir, sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  et,  dans  ce  cas,  de  refuser 
formellement  de  concourir  à  la  tenue  des  Etats,  jusqu'à  ce  qu'ils 
n'aient  obtenu  le  dit  redressement  sur  tous  les  points;  d'en  donner 
avis  et  d'en  instruire  exactement  la  communauté  de  ville,  afin 
qu'avec  le  général  des  habitans,  il  puisse  être  pris  des  mesures 
ultérieures  pour  recourir  directement  au  Souverain.  On  doit  atten- 
dre toute  justice  d'un  Roi  bienfaisant  qui  aime  autant  ses  peuples 
qu'il  en  est  aimé,  et  qui,  sentant  avec  douleur  toute  l'étendue  des 
maux  et  des  abus  sous  lesquels  ils  gémissent,  s'exprime,  dans  sa 
Déclaration  mémorable  du  23  septembre  dernier,  dans  ces  termes 
si  consolants  :  «  Le  bien  est  difficile  à  faire,  nous  en  acquérons 
»  chaque  jour  la  triste  expérience;  mais  nous  ne  nous  lasserons 
»  jamais  de  le  vouloir  et  de  le  chercher  ». 

Au  surplus,  MM.  les  députés  de  la  ville  aux  Etats  sont  autorisés 
et,  en  tant  que  besoin,  chargés  de  se  concerter  avec  les  autres  députés 
du  Tiers  pour  la  rédaction  et  la  publication  d'un  mémoire  commun 
et  général,  dans  lequel  tous  les  griefs  et  doléances  du  Tiers  Etat 
seront  développés  avec  fermeté,  pour  servir  où  besoin  sera. 

Arrêté  que  la  présente  sera  imprimée,  pour  en  tirer  le  nombre 
suffisant  d'exemplaires;  que  copie  au  long  en  sera  remise  à  MM.  les 
députés  de  la  ville  aux  Etats,  pour  leur  servir  de  charge  spéciale, 
dont  ils  ne  pourront  s'écarter  et  dont,  à  cet  effet,  ils  donneront  hnir 
récépissé  sur  les  registres  de  la  communauté;  et  que  dos  exemplaires 
certifiés  en  seront  adressés  par  M:  le  maire  ou  par  le  greffier  partout 
où  besoin  sera  et  notamment  à  toutes  les  autres  communautés  de 
ville  de  la  province,  aux  généraux  de  paroisses  et  à  tous  MM.  les 
recteurs  du  diocèse,  afin  qu'ils  puissent  faire  valoir  et  soutenir  leurs 
dioits,  avec  prière  de  donner  connaissance  à  cette  communauté  de 
tous  les  arrêtés  et  délibérations  qu'ils  pourront  prendre  de  leur  part 
et  de  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeront  convenable  de  faire  ce 
touchant. 


58  évêché  de  saint-malo 

Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  15  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.   18.) 

[L'assemblée  prie]  M.  Sébire  l'aîné,  maire,  et  M.  de  Jallobert 
de  Monville  fils,  ses  députés  aux  Etats  de  Bretagne,  de  se  rendre 
à  Rennes  huit  jours  avant  l'ouverture  des  Etats,  afin  qu'avec  MM.  les 
députés  des  autres  villes  de  la  province  ils  puissent  prendre  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  obtenir  le  redressement 
des  griefs  du  Tiers  Etat,  conformément  à  la  délibération  et  arrêté 
de  cette  communauté  du  12  novembre  dernier,  dont  ils  sont  chargés 
de  faire  valoir,  autant  qu'il  dépendra  d'eux  et  que  les  circonstances 
le  leur  permettront,  les  plaintes  et  doléances,  en  y  ajoutant  la 
demande  du  retrait  de  l'arrêt  du  Conseil  du  11  juin  1763  portant 
règlement  pour  l'élection  des  maires  d). 

Il  a  été  présenté  à  l'assemblée  un  mémoire  signé  des  membres 
et  députés  des  différentes  classes  et  corporations  des  habitants  de 
cette  ville,  ayant  pour  titre  «  Réquisitoire  fait  par  toutes  les  classes 
»  de  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Malo  à  l'assemblée  de  la  commu- 
»  nauté  de  cette  ville  du  15  décembre  1788  ».  Lecture  faite  au  long 
dudit  réquisitoire,  l'assemblée,  le  prenant  en  considération  et  sur 
ce  délibérant,  a  arrêté  que  l'original  en  restera  déposé  aux  archives 
de  ladite  communauté,  qu'il  en  sera  remis  copie  certifiée  aux  deux 
députés  de  cette  ville  aux  Etats  pour  leur  servir  de  charge  spéciale 
et  additionnelle  à  celles  qui  leur  ont  été  données  par  délibération 
du  12  novembre  dernier,  et  qu'au  surplus  ledit  réquisitoire  sera 
imprimé  en  tête  de  la  présente  pour  en  être  adressé  des  exemplaires 
à  toutes  les  municipalités  de  la  province. 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  5  janvier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Saint-Malo,  BB  40,   fol.   20-21.) 

M.  Bossinot,  lieutenant  de  maire,  a  dit  à  l'assemblée  :  «  Messieurs, 
je  vous  ai  convoqués  à  la  réquisition  de  plusieurs  membres  du  corps 
de  ville,  qui  vont  vous  en  déduire  les  motifs  ».  Alors  il  a  été 
remontré  que,  vu  ce  qui  résulte  des  bulletins  des  Etats  actuellement 

(1)  L'arrêt  du  Conseil  du  11  juin  1763  prescrivait  que  le  maire  de  Saint-Malo 
serait  élu  par  la  Communauté  de  ville,  sur  une  liste  de  trois  candidats  proposée 
par  elle  et  préalablement  approuvée  par  le  gouverneur  de  la  province.  Cette 
réglementation  avait  déjà  soulevé  les  protestations  de  la  municipalité,  notamment 
en  1765  et  en  1770,  et  on  ne  l'appliquait  jamais  sans  accompagner  l'élection  d'une 
déclaration  de  non-préjudice  aux  privilèges  de  la  ville  et  de  la  province  (Arch, 
d'Ille-et-Vilaine,  C  432), 
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assemblés  à  Rennes,  ainsi  que  de  diverses  nouvelles  qui  circulent  en 
ce  moment  si  décisif,  il  serait  à  propos  de  former  un  comité  pour 
tenir  la  correspondance  que  les  circonstances  actuelles  ne  peuvent 
manquer  de  multiplier  en  proportion  des  objets  qui  intéressent 
l'ordre  du  Tiers  Etat. 

Sur  quoi  l'assemblée  a  dit  qu'elle  voyait  avec  peine  le  refus 
opiniâtre  que  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ont  fait  d'entendre 
même  la  lecture  des  justes  réclamations  du  Tiers  Etat,  qui  n'avait 
pas  lieu  d'attendre  de  ces  deux  ordres  un  procédé  qui  serait  humi- 
liant si  les  injustices  humiliaient  celui  qui  les  reçoit,  mais  qui  doit 
être  regardé  comme  un  déni  formel  de  justice;  que,  quoi  qu'il  en 
soit,  on  ne  craint  pas  que  ces  refus  diminuent  la  fermeté  de  notre 
ordre,  et,  quelles  que  soient  les  injonctions  que  pourrait  rapporter 
de  la  Cour  l'exprès  dépêché  par  M.  le  comte  de  Thiard,  la  commu- 
nauté ne  croit  pas  MM.  les  députés  autorisés  en  aucune  manière 
à  y  obtempérer  ni  même  à  délibérer  sur  quoi  que  ce  soit  qu'au 
préalable  il  n'ait  été  fait  droit  aux  justes 'demandes  du  Tiers  Etat. 

Si  les  ordres  qu'on  attend  sont  tels  que  la  Noblesse  l'insinue  et 
semble  le  promettre,  l'avis  de  la  communauté  serait  qu'en  refusant 
d'obtempérer  il  fût  fait  une  députation  nombreuse,  soit  de  MM.  les 
députés  aux  Etats,  soit  de  MM.  les  adjoints,  agrégés,  co-députés, 
ou  même  de  députés  que  chaque  ville  nommerait  pour  porter  au  Roi 
le  vœu  de  venir  efficacement  au  secours  de  l'Etat,  demandant  seule- 
ment que  la  composition  des  Etats,  des  commissions  intermédiaires 
et  autres  chargées  de  la  répartition  des  impôts  soit  plus  propre  à 
assurer  dans  tous  les  temps  l'égale  répartition  de  ces  mêmes  impôts, 
et  qu'en  conséquence  ces  assemblées  soient  formées  d'un  sixième  du 
Clergé,  d'un  sixième  de  la  Noblesse  et  de  trois  sixièmes  du  Tiers 
Etat  (sic),  lesquels  voteront  tous  par  tête  et  non  par  ordre.  Cette 
députation  serait  chargée  de  présenter  en  même  temps  la  nombreuse 
collection  des  délibérations  des  paroisses,  réclamant  toutes  contre 
cette  inégalité  et  plusieurs  contre  l'influence  abusive  de  la  Noblesse, 
qui  en  est  le  principe,  influence  qui  a  même  eu  le  pouvoir  d'arrêter 
les  délibérations  d'un  grand  nombre  de  ces  paroisses. 

Et,  pour  transmettre  le  vœu  de  cette  communauté  à  MM.  les 
députés  aux  Etats  et  correspondre  avec  eux,  a  nommé  MM.  Bossinot, 
lieutenant  de  maire,  Duhautcily  fils,  Ueshais,  Quosnol  et  Apuril  de 
Kerloguen,  auxquels  elle  a  donné  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 


J)i'::i,iiîLit.\TioN  i)i:  LA  Communauté  de  ville 
(lu  7  janvier  17S9. 

(.Vruli.  coiiuiuiii.  Je   Saiul-Malo,   BB  40,   fol.  Zl-22  v".) 

[L'assemblée  entend    la    lecture   d'une    lettre   de    M.    Sébire    aine, 
député  aux  Etats,  qui  fait  connaître  l'inaction  des  Etats,  envoie 
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le  texte  d'un  mémoire  des  avocats  au  Parlement  et  celui  de  la  délibé- 
ration du  Tiers  du  27  décembre  et]  demande  l'avis  de  cette  commu- 
nauté sur  la  différence  des  sentiments,  qui  régnent  dans  l'ordre  du 
Tiers,  de  voter  par  ordre  et  non  par  tête  lorsqu'il  s'agit  des  impôts, 
des  demandes  du  Roi,  de  gratifications  et  de  tous  les  objets  relatifs 
à  la  disposition  des  fonds  publics... 

La  communauté,  considérant  :  P  que,  dans  le  nombre  des  membres 
du  Tiers  qui  ont  signé  la  déclaration  du  27  décembre  dernier,  il  se 
trouve  plusieurs  anoblis,  sénéchaux,  procureurs  fiscaux  et  autres 
peu  libres;  2°  que  la  question  sur  laquelle  on  lui  demande  son  avis 
est  aussi  délicate  qu'embarrassante;  3°  que  chaque  incident  peut 
faire  naître  de  nouveaux  embarras,  et  en  même  temps  l'impossibilité 
où  l'on  serait  d'y  répondre  à  temps;  par  tous  ces  motifs,  l'assemblée 
a  autorisé  M.  Sébire  l'aîné,  maire  et  son  premier  député,  ainsi  que 
M.  de  Jallobert  de  Monville  fils,  son  second  député  aux  Etats,  à 
suivre  l'avis  du  plus  grand  nombre  des  députés  de  l'ordre  du  Tiers. 


Délibération  de  la  CoiMmunalté  de  ville 
du  19  janvier  1789. 

(Areh.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fo).  2G  v°-24  v°  ;  —  extrait  ms.,  Arcli.  d'Illeet- 
Vilaine,  C  1804  ;  —  extrait  Impr.,  s.  1.  n.  d.,  4  p.  in-4°,  Arch.  commun,  de  Rennes, 
Carton   des   Affaires  de  Bretagne,    FI.) 

[L'assemblée  nomme  deux  députés  à  Paris  pour  se  joindre  à  la 
députation  générale  du  Tiers  Etat  :  M.  Quesnel,  ancien  prieur 
consul,  et  M"  Jean  Duguet,  ancien  procureur  du  Roi  au  Consulat 
de  cette  ville.  Elle  décide  aussi  de  répondre  à  la  lettre  de  l'intendant 
de  Bretagne, du  14  janvier, qu'elle  ne  peut  rien  changer  au  cahier  des 
demandes  et  réclamations  du  Tiers  Etat  et  des  charges  communes 
données  à  ses  députés  à  Rennes.  Elle  proteste  enfin  du  dévouement 
des  Malouins  aux  intérêts  du  Roi  et  de  l'Etat,  et  déclare  que,]  malgré 
le  malheur  des  temps  et  la  décadence  incroyable  du  commerce  de 
cette  ville,  ses  habitants  ne  mesureront  jamais  leurs  sacrifices  sur 
la  faiblesse  de  leurs  moyens. 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  28  ianvier  1789. 

(Arch.  comm<in.  de  SaintMalo,  BB  40,   fol.  3.5.) 

...  Lecture  faite  de  l'arrêt  du  conseil  [du  20  janvier]  et  de  la  lettre 
de  M.  l'intendant  [du  26],  l'assemblée  a  nommé,  conformément  audit 
arrêt,  pour  ses  nouveaux  députés  aux  Etats  de  la  province, 
M.  Michel  de  la  Morvonnais  et  M.  Danycan  l'aîné,  et  l'avis  de  l'as- 
semblée est  que  lesdits  nouveaux  députés  délibèrent  seulement  dans 
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les  assemblées  du  Tiers,  hors  les  Etats,  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes 
sans  se  présenter  à  l'assemblée  des  Etats  pour  y  assister,  soit 
comme  votants,  soit  comme  simples  agrégés,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'en  soit  autrement  délibéré  par  l'ordre  du  Tiers  assemblé  à  Rennes. 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  29  ianvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.  2ô  t°-27  y'.) 

[L'assemblée  proclame  son  dévouement  au  Roi,  proteste  contre 
l'opinion  qui  considère  l'attitude  du  Tiers  «  comme  tendante  à  mettre 
obstacle  à  l'expédition  des  affaires  de  Sa  Majesté  »,  donne  son  con- 
sentement à  la  levée  des  impositions  ordinaires  pour  l'année  1789, 
autorise  ses  députés  à  participer  de  nouveau  aux  travaux  des  Etats, 
<(  le  tout  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  demandes  et  réclamations 
du  Tiers  et  sous  toutes  réservations  ce  touchant  »,  et  demande  que, 
dès  la  rentrée,  une  députation  solennelle  de  l'ordre  du  Tiers  soit 
envoyée  aux  commissaires  du  Roi  pour  obtenir  le  règlement  rapide 
des  demandes  du  Roi  et  l'examen  immédiat  du  cahier  des  griefs  du 
Tiers]. 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  13  lévrier  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40,  fol.  28  v°-29.) 

[Après  avoir  entendu  la  lecture  de  lettres  de  ses  députés  aux 
Etats,]  l'assemblée  a  déclaré  persister  dans  son  arrêté  du  29  janvier 
dernier  et  a,  en  conséquence,  chargé  derechef  MM.  ses  députés  aux 
Etats  de  s'y  conformer  en  votant  les  impôts  et  demandes  du  Roi,  et 
néanmoins  les  a  autorisés,  dans  le  cas  où  les  délibérations  de  l'ordre 
du  Tiers  seraient  à  la  majorité  contraires  à  leurs  avis  et  charges, 
à  y  adhérer  cependant  et  à  les  souscrire  comme  les  autres,  sentant 
toute  l'importance  de  l'union  dans  cet  ordre... 


Déi.ibi'[{atio\  de  la  Communauté  de  ville 
<lu  -JS  mw'n  1789. 

lAivli.  Lijiiuuuu.  do   Saint-Malo,   BB  40,   fol.  31.) 

[Après  avoir  pris  connaissance  des  instructions  relatives  à  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,]  l'assemblée  a  nommé  MM.  Apuril  de 
de  Kerloguen,  Di'sliais  et  JaUobert  fils  commissaires  iKiur,  concur- 
remment  avec  M.  iSébire  l'aîné,  maire,  s'occuper  de  suite  des  moyens 
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de  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  ainsi  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de  Rennes,  leur  a  donné 
tous  les  pouvoirs  de  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour 
cette  fin,  et  l'assemblée  générale  a  été  fixée  au  T''  avril  prochain, 
aux  neuf  heures  du  matin. 

Sur  ce  qu'il  a  été  remarqué  que,  par  l'effet  de  l'ordre  établi  par 
le  règlement  particulier  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats 
généraux  pour  la  province  de  Bretagne,  la  ville  de  Saint-Malo,  qui 
n'a  point  de  sénéchaussée  royale,  se  trouvait  exposée  à  n'avoir  pas 
un  seul  député  tiré  de  son  sein,  il  a  été  unanimement  délibéré  de 
faire  partir  un  courrier  exprès  pour  porter  à  M.  Necker  et  à  M.  de 
Villedeuil  les  représentations  de  cette  communauté  et  supplier  ces 
ministres  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  le  vœu  des  habitants  de 
Saint-Malo,  afin  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  cette  ville 
soit  autorisée  à  nommer  au  moins  un  de  ses  citoyens  pour  député 
aux  Etats  généraux  et  que  cette  nomination  sera  faite  devant  les 
officiers  municipaux  joar  les  électeurs  choisis  par  les  différentes 
classes  des  habitants  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  à  moins  que, 
pour  ne  rien  déranger  de  l'ordre  général.  Sa  Majesté  ne  jugeât  plus 
convenable  d'ordonner  que,  sur  les  sept  députés  qui  seront  nommés 
à  Rennes  dans  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  il  y  en  aura 
au  moins  un  tiré  des  citoyens  de  Saint-Malo. 


JURIDICTION    ORDINAIRE    DE    SAINT-MALO 


[Cahier  de  doléances]. 

(Areh.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B;  Registre  d'audiences  de  la  juridiction  ordinaire  et  commune 
de    Saint-Malo,    1787-1790,    fol.    25  v»-28  v».) 

Du  lundi  30  mars  1789  aux  onze  heures  du  malin,  en  la 
chambre  du  Conseil,  se  sont  exlraordinairement  assemblés 
M.  Frostin  de  la  Binolais,  alloué  de  celle  juridiclion  et  pourvu 
du  mandement  de  sénéchal,  M.  de  Brécey,  lieutenant,  et 
M.  le  procureur  fiscal,  à  eux  joints  M.  Proust  père,  procureur 
fiscal  des  régaires  du  chapitre,  et  M.  Proust  fils,  alloué  des 
régaires  de  l'évêché. 


JURIDICTION    ORDINAIRE    DE    SAINT-MALO  03 

M.  le  procureur  fiscal  de  Saint-AIalo  a  dit  : 

Messieurs, 

Vous  êtes  assemblés  par  ordre  du  Roi  pom^  proposer, 
remontrer,  aviser  sur  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
sur  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Voici  le  moment  ou  jamais  de  combattre  des  abus  particu- 
liers à  cette  ville.  Les  officiers  municipaux,  par  deux  délibéra- 
tions du  12  novembre  1788,  ont  travaillé  avec  zèle  à  réformer 
la  France  et  la  Bretagne,  mais  qui  songera,  si  ce  n'est  vous, 
à  la  réforme  de  la  municipalité  ?  Le  vœu  de  la  généralité  des 
habitants  vous  est  connu,  mais  quelle  sera  la  corporation  qui 
se  chargera  de  l'exprimer  à  l'hôtel  de  ville  même  ?  Elles  sont 
presque  toutes  dans  la  dépendance  des  officiers  municipaux. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  qui  ne  dépendez  que  de  la  raison  et 
du  devoir,  de  servir  d'organe  à  ceux  qui  n'osent  s'exprimer 
ouvertement  sur  les  vues  de  l'organisation  et  les  abus  de 
1  administration  de  la  municipalité.  Mais  peut-on  bien  nommer 
ainsi  une  assemblée  composée  d'une  trentaine  d'armateurs  et 
capitaines  de  navire,  qui  s'établissent  eux-mêmes  les  repré- 
sentants d'une  population  de  vingt-cinq  mille  personnes  ? 
Peut-on  se  dire,  sans  le  plus  étonnant  abus  des  termes,  les 
agents  d'une  ville  et  d'un  faubourg  considérable  sans  quau- 
cun  des  habitants  ait  été  même  consulté  sur  l'élection  ?  Les 
charges  municipales  sont  en  quelque  sorte  héréditaires  :  cinq 
ou  six  familles,  qui  se  croient  sans  doute  patriciennes,  sont  en 
possession  depuis  bien  des  années  de  former  cette  extraor- 
dinaire aristocratie;  il  est  des  professions  qui  exigent  plus 
d'étude,  plus  de  connaissance,  plus  d'application,  et  par  cela 
même  elles  rendent  ceux  qui  les  exercent  plus  capables  et  plus 
propres  à  la  conduite  des  atïaiies.  Tiîls  sont  les  magisti*als, 
les  avocats,  les  médecins,  les  notaires,  les  procureurs,  les 
chirurgiens,  et  dans  toutes  les  communautés  de  ville  du 
royaume  non  seulement  ils  sont  admis,  mais  recherchés  avec 
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empressement;  à  Saint-Malo,  ils  sont  exclus,  au  moins  par 
le  fait  w. 

Aussi  quels  grands  services  les  municipaux  ont-ils  rendus  ? 
Quels  privilèges  utiles  ou  honorables  nous  ont-ils  procurés  ? 
Tandis  que  d'autres  villes  moins  importantes  que  la  nôtre  en 
ont  acquis  dans  les  derniers  temps,  ils  n'ont  pas  su  même 
conserver  ceux  que  la  bravoure  et  la  loyauté  des  anciens 
Malouins  avaient  obtenus  de  nos  Rois. 

Ce  privilège  si  honorable  et  si  flatteur  de  se  garder  soi- 
même,  qu'est-il  devenu?  Ils  en  ont  fait  un  fardeau  pour  la 
classe  la  plus  indigente  des  citoyens. 

Diront-ils  que  c'est  à  leur  zèle  que  nous  devons  la  conser- 
vation de  ce  privilège  que  le  militaire  voit  subsister  avec  un 
œil  d'envie  et  dont  il  a  sohicité  la  destruction?  Hé!  Messieurs, 
vous  avez  conservé  le  privilège  de  faire  garder  les  murs  par 
vos  perruquiers,  par  vos  cordonniers  et  autres  artisans,  ou, 
pour  mieux  dire,  par  des  vieillards  infirmes  qu'ils  payent 
pour  cela.  Vous  gardez,  dites-vous,  votre  ville,  et  vous  n'en 
gardez  pas  les  clefs?  C'est  à  l'autorité  militaire  que  doivent 
s'adresser  pour  entrer  ou  pour  sortir,  dans  les  nécessités  les 
plus  pressantes,  des  citoyens  qui  jouissent  du  droit  de  droit  de 
se  garder  eux-mêmes. 

Comment  le  peuple  ne  regarderait-il  pas  comme  une  sur- 
charge un  privilège  dont  les  officiei's  municipaux  et  tous  ceux 
c[iii  sont  destinés  à  entrer  un  jour  dans  la  communauté  de 
ville  se  disent  exempts?  Exempts  d'un  privilège  :  l'expression 
n'est  pas  française  au  moins,  et  il  y  a  bien  d'autres  reproches 
à  lui  faire;  on  peut  dire  que  tel  homme  est  incapable  ou 
indigne  de  jouir  d'un  privilège  aussi  honorable,  mais  non 
exempt. 


(1)  Dans  la  séance  de  la  communauté  de  la  ville  de  Saint-Malo  du  28  janvier  1789, 
le  maire,  Séhire  aîné,  en  faisant  connaître  que  deux  échevlns,  Potier  de  la 
Houssaye  et  îSIeslé  de  Grandclos,  et  deux  assesseurs,  Magon  de  la  Villehuchet  fila 
et  Gardin  fils,  demandaient  à  être  remplacés,  avait  «  rappelé  à  l'assemblée  que 
MM.  les  Avocats  de  cette  ville  lui  avaient  représenté,  il  y  a  quelque  temps,  requête 
tendante  à  être  admis  parmi  les  officiers  de  la  municipalité  »,  et  il  avait  ajouté 
que  «  MM.  les  Docteurs  en  médecine  se  plaignaient  également  de  ce  qu'aucun 
d'eux  n'était  appelé  «  (Arch.  commun,  de  Saint-Malo,  BB  'lO,  fol.  25).  Les  nouveaux 
échevins  qui  furent  alors  élus,  Hertiert  de  la  Porte-Barrée  et  Brignon  de  Lelien, 
étaient  des  négociants;  il  en  fut  de  même  des  candidats  désignés  pour  les  places 
d'assesseurs  (Ibid.). 


JURIDICTION    ORDINAIRE    DE    SAINT-MALO  05 

S'il  pouvait  exister  une  liste  de  gens  non  contribuables  à  la 
garde  de  la  ville,  elle  ne  devrait  être  composée  que  de  ceux 
qui  avanceraient  ne  pas  se  sentir  disposés  à  repousser  par 
eux-mêmes  l'ennemi  en  cas  d'attaque.  Il  y  a  bien  des  années 
que  je  me  récrie  hautement  contre  cette  étrange  exemption  et 
j'ai  offert,  tant  pour  vous  que  pour  moi,  de  contribuer  à 
ce  service,  non  pas  personnellement  en  temps  de  paix, 
puisque  nos  fonctions  ne  le  permet  lent  pas,  mais  par  hommes 
en  étal  de  porler  un  fusil  et  s'en  servir,  qui  seraient  à  notre 
solde. 

Dernièrement  encore,  chez  le  seigneur  évêque,  où  il  y  avait 
une  nombreuse  assemblée,  je  frondais  la  prétendue  exemp- 
tion et  notre  digne  prélat  déclara  vouloir  contribuer  comme 
tous  les  autres  habitants  au  service  de  la  garde,  soit  en  pro- 
[)ortion  de  ses  facultés  pécuniaires,  soit  à  raison  du  nombre 
des  gens  qui  composent  sa  maison. 

Messieurs  du  chapitre  ne  furent  pas  plutôt  instruits  de  ce 
projet  (\ue,  par  délihéi-ation  capitulaire  du  {en  blanc),  ils  char- 
gèrent leur  député  à  la  maison  de  ville  de  souscrire  en  leur 
nom  la  renonciation  à  une  exemption  aussi  onéreuse  à  la 
classe  des  citoyens  qui  n'a  d'autre  ressource  poiu^  vivre  que 
son  travail  journalier,  et  d'en  faire  déclaration  à  l'assemblée 
municipale. 

Cette  déclaration  eût  été  faite  en  conséquence  devant  les 
municii)aux  s'ils  avaient  paru  disposés  à  suivre  le  bon 
exemple  qui  leur  était  donné.  Quelques-uns  d'eux,  mais  en 
très  petit  nombre  et  hors  l'assemblée,  souscrivirent  la  renon- 
ciation. Mais  les  autres  ont  fait  preuve  qu'ils  tiennent  encore 
à  l'ancien  usage;  ils  ne  sentent  i)as  combien  il  est  révoltant  de 
charger  sept  ou  huit  cents  journaliers,  (jui  n'ont  rien  à  garder, 
de  la  conservation  des  personnes  et  des  biens  de  sept  à  huit 
mille  citoyens  ayant  des  héritages  et  coffres-forts  à  mettre  en 
sûreté,  et  iiiii  relusent  d'y  veiller  par  eux-mêmes  ou  par  gens 
à  leur  solde. 

Voilà  ce  qu'est  devenu  le  [jrivilège  de  se  garder  soi-même, 
tandis  qu'il  a  été  entre  les  mains  de  la  niunicipaUté.  telle  (jnelle 
a  été  composée.  Mais  ce  n'est  pas  \o  seul  rcpioche  (|u"il  y  ait 
à  lui  faire.  Les  nninicipaux,  (jui  ont  lait  de  si  gi'ands  sacri- 
fices pour  écarter  tous  ceux  (jui  pai-  élal  pouvaient  le  mieux 
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surveiller  l'administration,  n'ont  fait  aucune  démarche  pour 
écarter  de  leur  assemblée  le  lieutenant  pour  le  Roi  à  Saint- 
Malo.  Que  dis-je?  Il  est  sur  la  liste  à  la  tête  des  officiers 
municipaux;  il  n'est  pas  là  seulement  pour  empêcher  qu'il  soit 
pris  aucune  délibération  contraire  à  l'autorité  du  monarque  et 
à  ses  droits;  il  est  vraiment  le  premier  membre  de  la  munici- 
palité; il  donne  sa  voix  avant  les  autres  sur  les  affaires  les 
plus  minces  comme  sur  les  plus  importantes. 

On  ne  sait  ce  qu'admirer  le  plus,  ou  de  la  complaisance  d'un 
militaire  décoré,  qui  représente  le  Roi  dans  la  ville  et  qui  veut 
bien  en  être  le  premier  échevin,  ou  de  la  faiblesse  de  nos 
tuteurs,  qui  ont  bien  voulu  associer  a  l'administration  muni- 
cipale un  étranger,  dont  les  intérêts  sont  nécessairement  en 
opposition  avec  les  nôtres. 

Quel  grand  service  nous  ont  encore  rendu  nos  municipaux 
dans  la  circonstance  actuelle  ?  La  communauté,  autrement 
composée  qu'elle  n'est,  aurait  fait  valoir  auprès  du  ministère 
l'importance  d'une  ville  comme  la  nôtre  et  aurait  réussi  faci- 
lement à  obtenir  la  députation  aux  Etats  généraux  d'un  au 
moins  et  peut-être  de  deux  députés,  et  que  l'élection  fût  faite 
dans  nos  murs.  Il  faudra  au  contraire  que  douze  députés  de 
notre  ville  se  déplacent  et  aillent  porter  leur  voix  à  quinze 
lieues,  sans  espérer  que  nous  soyons  représentés  par  un  de 
nos  concitoyens  à  l'assemblée  générale  de  la  Nation. 

La  municipalité,  qui  convient  dans  une  de  ses  délibérations 
du  12  novembre  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  doivent 
former  une  assemblée  qui  s'occupera  du  bien  de  tous,  a  eu 
deux  occasions  de  mettre  ce  principe  en  pratique,  mais  ce 
n'est  pas  pour  Saint-Malo  qu'elle  a  parlé. 

Le  Roi  a  jugé  que  la  représentation  du  Tiers  n'était  pas 
suffisante  aux  Etats  de  la  province  :  il  a  voulu  en  consé- 
quence, après  l'ouverture  des  dits  Etats,  que  les  villes  nom- 
massent de  nouveaux  députés  en  nombre  double  de  celui  usité. 

C'était  bien  là  une  circonstance  pour  nos  municipaux  d'ap- 
peler les  corporations  pour  faire  choix  de  ces  députés,  mais 
elle  veut  tout  faire  par  elle  seule.  Après  avoir  reconnu  que  le 
vœu  de  Sa  Majesté  est  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
soient  consultés  sur  l'intérêt  commun,  elle  prend  le  parti  de 
choisir,  sans  consulter  personne,  deux  députés;  elle  décide 


JURIDICTION    ORDINAIRE    DE    SAINT-MALO  (37 

arithmétiquement  que  deux  est  le  double  de  deux  et  les  deux 
députés  partent  pour  Rennes. 

Là,  dans  l'assemblée  du  Tiers,  on  trouve  que  notre  munici- 
palité a  fait  une  légère  erreur  de  calcul  et  on  prétend  que  le 
double  de  deux  est  quatre,  on  écrit  à  nos  municipaux  qui  ont 
eu,  par  l'effet  de  leur  distraction,  une  seconde  occasion  d'as- 
sembler les  citoyens  de  toutes  les  classes;  ils  n'en  font  rien  et 
nomment  seuls  encore  deux  autres  députés. 

Enfin  il  a  fallu  un  ordre  exprès  du  Roi  pour  que  toutes  les 
corporations  fussent  appelées  pour  concourir  à  l'élection  des 
députés  aux  Etats  généraux;  ce  n'est  pas  la  faute  de  notre 
municipalité  si  nous  ne  sommes  pas  exclus  formellement  de 
ce  droit,  qui  appartient  à  tous  citoyens  :  elle  demande  en 
propres  termes,  dans  ses  deux  délibérations  du  12  novembre, 
que  les  sénéchaux  et  procureurs  fiscaux  des  seigneurs  fussent 
privés  de  toute  représentation  aux  Etats  particuliers  de  la 
province  et  aux  Etats  généraux. 

Ce  n'est  certainement  pas  pour  fii'er  vengeance  d'une  aussi 
étrange  motion  que  nous  nous  déterminons  à  faire  la  critique 
de  la  forme  nuuHcij)ale.  Aous  avons  si  longtemps  méprisé 
cette  exclusion  de  fait  que  nous  aurions  continué  de  la  voir 
du  môme  œil  encore  si  nous  pouvions  nous  refuser  au  vœu  des 
habitants  de  toutes  les  classes,  qui  veulent  enfin  sortir  de  la 
nullité  où  les  tient  la  uuinicipalité  sur  des  affaires  communes 
à  tous. 

Arrêtez  donc,  Messieui's,  qu'il  sera  demandé  dans  le  cahier 
du  Tiers  de  cette  ville  (jue  tous  les  corps  et  corporations 
seront  désormais  assendjiés  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  du  vingt-quatre  janvier  der- 
nier, pour  élire  par  député  tous  les  membres  qui  doivent  com- 
poser l'assemblée  du  corps  de  ville. 

Après  vous  avoir  fait  quelques  observations.  Messieurs,  sur 
les  vices  de  l'oi-ganisation  du  corps  nuiuicipal,  je  vais  par- 
courir très  rapidement,  parce  que  le  temps  ne  permet  j)a>>  île 
détail,  les  abus  énormes  de  son  organisation. 

Toute  comptabilité  est  suspecta  du  moment  ([u'idle  est 
secrète  :  quiconijue  administre  les  deniers  publics  iloil  atli- 
cber  aux  yeux  de  tous  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense;  sur 
trente  municipaux,  il  n'y  en  a  pas,  dit-DU,  ^i\  ipii  sachent  eu 


68  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

quoi  consistent  les  revenus  de  la  ville  et  encore  moins  leur 
emploi. 

Pendant  bien  des  années,  le  mauvais  état  de  la  banlieue,  de 
nos  quais,  de  nos  rues  annonçait  que  les  revenus  de  la  ville 
étaient  insuffisants  pour  nous  procurer  les  commodités  dont 
jouissent  les  habitants  des  autres  villes,  bien  moins  importantes 
que  la  nôtre.  En  hiver  nous  n'étions  pas  éclairés,  quoicju'il 
y  ait  des  fonds  spécialement  destinés  et  colloques  pour  cela. 
Enfin  un  nouveau  maire,  depuis  longtemps  appelé  en  cette 
place  par  le  vœu  de  tous  ceux  qui  étaient  privés  de  voix  élec- 
tives et  qui  plus  d'une  fois  en  avait  été  écarté  par  la  brigue  et 
par  la  cabale  de  quelques  électeurs,  nous  a  fait  connaître,  par 
les  travaux  publics  qu'il  a  entrepris,  quelles  sont  nos  res- 
sources lorsque  les  finances  seront  sagement  administrées  'i'  : 
il  a  substitué  à  des  lanternes  insuffisantes  des  réverbères  que 
nous  ne  connaissions  guère  que  de  nom  et  dont  plusieurs 
villes  sentaient  l'avantage  depuis  bien  des  années,  quoiqu'elles 
eussent  des  revenus  bien  moindres  (2). 

C'est  encore  à  l'honnêteté  du  maire  actuel  que  nous  devons 
la  connaissance  de  quelques  autres  abus  commis  par  ses  pré- 
décesseurs. Il  fut  question,  dans  les  premiers  jours  de  sa 
nomination,  de  lui  faire  signer,  suivant  l'usage,  une  quittance 
de  huit  cents  livres  pour  intérêts  d'un  capital  supposé  par  lui 
prêté  pour  les  besoins  de  la  ville;  il  rejeta  avec  indignation  la 

(1)  Sous  radministraUon  du  maire  Le  Breton,  la  ville  de  Saint-Malo  a  dépensé 
pour  les  banlieues  et  autres  travaux  publics  :  en  1780.  13.644  1.;  en  1781,  36.204  1.; 
en  1782,  24.349  1.  Reportons-nous  maintenant  à  l'administration  de  Sébire  :  en  1786 
il  a  été  dépensé  23.174  1.  «  pour  les  réparations  et  entretiens  des  banlieues  de  la 
ville  de  Saint-Malo,  tant  par  la  route  de  Normandie  que  par  celle  de  Bretagne, 
des  pavés  de  la  ville  et  du  faubourg,  »  etc.;  en  1787,  38.498  1.  ont  été  consacrées 
principalement  «  pour  la  refaite  à  neuf  de  la  banlieue  de  Saint-Malo  sur  la  route 
de  Rennes,  l'entretien  de  celle  de  Normandie  »;  en  1788.  une  forte  part  des  50.503  1. 
spécifiées  dans  les  dépenses  a  été  consacrée  à  "  la  refaite  à  neuf  de  la  banlieue 
sur  la  route  de  Rennes,  reconstruction  de  la  cale,  vieux  quai,  réparation  du  pavé 
de  la  ville,  de  la  chaussée  de  Saint-Servan,  réparation  des  quais  et  fortifi- 
cations... »   (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,    G  815,   Comptes  de   Saint-JNlalo). 

(2)  n  y  avait  eu  autrefois,  à  Saint-Malo,  des  lanternes  que  l'on  allumait  depuis 
la  Toussaint  jusqu'à  Pâques  et  dont  l'entretien  se  payait  à  l'aide  d'un  fonds 
spécialement  affecté  à  cet  usage;  mais,  en  raison  du  mauvais  état  des  finances 
de  la  ville,  de  la  hausse  du  prix  des  suifs  et  de  la  réduction  d'une  rente  payée 
par  le  Roi  à  la  ville  pour  un  prêt  qu'elle  avait  fait  au  Trésor  en  1698,  la  muni- 
cipalité décida,  le  19  octobre  1771,  de  supprimer  l'éclairage.  A  la  suite  d'une 
plainte  adressée  sur  ce  point  par  le  subdélégué  Gautier  à  l'Intendant,  celui-ci 
écrivit  le  20  octobre  1781  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  rétablir  l'éclairage 
(Ibtd.,  C  445). 
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proposition  et  est,  dit-on,  parvenu  à  forcer  ses  devanciers 
à  restituer  une  aussi  indigne  perception. 

Nous  ne  serions  certainement  pas  si  pressés  de  réclamer  la 
réforme  de  la  composition  de  la  municipalité  et  de  son  admi- 
nistration si  M.  Sébire  devait  rester  longtemps  chef  de  cette 
assemblée;  mais  ce  n'est  que  par  complaisance  qu'il  a  bien 
voulu  continuer  ses  fonctions  pendant  une  année,  attendu 
les  circonstances;  la  prudence  ne  nous  permet  donc  pas  de 
négliger  l'occasion  qui  se  présente  aujourd'hui  d'attaquer  des 
abus  dont  il  n'a  pas  pu  seul  détruire  la  source  et  qui  renaî- 
tront dès  qu'il  aura  quitté  sa  place. 

Les  entrées  de  ville  sont  portées  à  un  point  qui  étonne  les 
étrangers;  ce  sont  des  impôts  sur  les  denrées  et  objets  de 
première  nécessité,  qui  surpassent  les  taxes  ordinaires  que 
supportent  les  habitants  de  la  France  'i'. 

Comment  ces  impôts  ont-ils  été  établis?  Quel  en  a  été 
l'objet?  Quels  sont  les  habitants  qui  y  ont  consenti?  On  n'a  sur 
le  tout  que  des  connaissances  vagues  et  imparfaites.  Certai- 
nement quiconque  paye  une  taxe  doit  savoir  au  moins  en 
vertu  de  quoi  il  la  paye,  à  quelle  dépense  utile  à  tous  elle  est 
destinée  et  quel  doit  être  à  peu  près  le  terme  du  payement. 

On  assure  que  certains  droits  d'entrée  ont  été  établis  pour 
la  construction  de  quelque  partie  des  murs,  de  quai,  de 
chaussée,  etc.,  mais,  lorsque  ces  ouvrages  sont  achevés  et 
payés,  à  ([uoi  bon  faire  durer  au  delà  la  contribution? 

On  dit  aussi  qu'une  forte  partie  de  nos  revenus  tourne  au 
payemoiil  d'appoinlemonts  d'un  gouverneur  cpii  nous  gouverne 
de  loin,  que  nous  ne  voyons  pas,  et  de  commandants  que  nous 
ne  voyons  guère  '2).  Mais  les  municipaux,   par  leur  étrange 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée  à  Saint-Malo  et  Saint-Servan,  voy. 
ci-dessous,  cahier  de  Salnt-Servan,  p.  91,  n.  1;  voy.  aussi  ci-dessus,  p.  35,  n.  0. 

(2)  Le  maire  .Séhire,  dans  sa  lettre  du  26  mars  1786,  dit  à  ce  sujet  :  «  La  ville 
de  Saint-Malo  payait  autrefois  à  MM.  ses  Gouverneurs  la  moitié  de  ses  revenus 
patrimoniaux,  2.(K)0  1.  de  logement  et  600  1.  de  bois  de  chauffage.  A  force  de 
représentations,  elle  ne  paye  plus  depuis  1776  à  M.  son  Gouverneur  qu'une  somme 
fixe  de  ,5.550  1.,  sans  aucune  retenue.  Quoique  les  revenus  de  la  communauté  soient 
par  là  bien  moins  gi-evés,  on  peut  cependant  dire  que  la  place  de  gouverneur 
est  sans  aucunes  fonctions  à  l'égard  de  la  ville  de  Saint  Malo.  Depuis  cinquante 
ans,  elle  a  eu  cinq  gouverneurs,  dont  elle  n'en  a  vu  ni  connu  un  seul,  quoique, 
depuis  ce  nomin-e  d'années,  la  France  ait  essuyé  trois  guerres  avec  l'.Vngleterre. 
En  1768,  les  ennemis  de  l'Etat  firent  deux  descentes  sur  les  côtes  de  Saint-Malo. 
et  elle  n'eut  point  le  bonheur  de  posséder  son  gouverneur  "  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  3'.m).  En  1780,  c'était  le  marquis  de  Uonclicrokvs  qui  était  gouverneur 
de  Saint-Malo  {Almanach  de  Bretagne  de  1789). 
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apathie  sur  un  abus  aussi  révoltant,  feraient  croire  au  bruit 
populaire,  suivant  lequel  ils  ne  sont  pas  plus  grevés  par  les 
entrées  de  ville  qu'ils  ne  le  sont  par  la  capitation,  dont  ils  sont 
en  possession  de  faire  eux-mêmes  l'égail  sans  consulter, 
comme  on  le  fait  partout  ailleurs,  des  gens  de  toutes  pro- 
fessions sur  les  facultés  de  leurs  confrères. 

Au  surplus,  on  ne  sera  en  état  de  prononcer  sur  cette  partie 
intéressante  de  l'administration  municipale  que  quand  ses 
comptes  seront  soumis,  comme  ils  doivent  l'être,  à  l'examen 
de  tous  les  citoyens,  qui,  pendant  un  délai  fixe,  auront  la 
faculté  de  les  voir  dans  un  dépôt  public  et  de  faire  leur 
observation  ensuite  en  présence  des  juges  ordinaires.  C'est 
à  ceux-ci  qu'il  appartient  d'inspecter  cette  comptabilité,  si 
enfin  les  règles  du  bon  sens  et  de  la  justice  succèdent  aux 
nombreux  travers  de  l'arbitraire.  Il  était  commode  pour  les 
municipaux  de  rendre  leurs  comptes  par  devant  les  commis- 
saires départis,  mais  il  faut  au  moins  avoir  les  connaissances 
locales  pour  pouvoir  régler  des  comptes  de  cette  espèce. 
Dira-t-on  qu'ils  peuvent  se  procurer  des  instructions  par  leurs 
subdélégués?  Mais  c'étaient  précisément  les  maires  de  Saint- 
Malo  qui  étaient  subdélégués;  il  n'y  a  pas  longtemps  que  cet 
incroyable  abus  subsistait  encore,  et  il  peut  renaître  demain  d'. 

Arrêtez  donc.  Messieurs,  qu'il  sera  demandé  par  le  cahier 
du  Tiers  Etat  de  cette  ville  qu'à  l'avenir  les  comptes  de  l'admi- 
nistration de  la  municipalité  seront  rendus  publics  par  le  dépôt 
qui  en  sera  fait  tous  les  ans  en  votre  greffe  pour  y  être 
examinés  par  tous  les  citoyens  qui  le  désireront,  et  cela  pen- 
dant quinze  jours,  avec  faculté  qu'ils  auront  de  fournir  des 
débats  sur  chaque  article  qui  en  sera  susceptible,  pour  les  dits 
comptes  être  ensuite  réglés  par  vous  et  sans  frais. 

D'après  les  réclamations  légales  faites  de  toutes  les  parties 


(1)  L'intendant  de  Bretagne  écrit,  le  5  mars  1770,  à  M.  de  Boisglé,  qui  quitte  à 
ce  moment  la  mairie  de  Salnt-Malo  :  «  ...  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez 
continué  de  vous  charger  des  affaires  de  la  subdélégation;  mais,  comme  elles 
passent  depuis  longtemps  entre  les  mains  du  nouveau  maire,  j'ai  proposé  à 
M.  Le  Breton  de  vous  surcéder  en  qualité  de  mon  sulîdélégué  »  (Areh  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  iS'i).  Après  Le  Breton,  le.s  fonctions  de  maire  et  de  .subdélégué  furent 
distinctes  :  la  subdélégation  fut  donnée  à  Lorin,  puis,  en  1781,  pendant  quelques 
mois,  à  l'avocat  Gautier,  lequel  eut  pour  .successeur  Pierre-Louis  Robert  de  la 
Mennais,  négociant,  gendre  de  Lorin,  et  père  du  célèbre  Félicité  de  la  Mennals 
{IMd.,  C  4). 
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du  royaume  et  connues  par  la  voix  de  l'impression,  nous 
pourrions  peul-clre  nous  dispenser  de  nous  occuper  d'objets 
généraux.  Néanmoins  il  en  est  un  si  important  que  nul  ne 
peut  se  dispenser  de  s'en  occuper  :  je  veux  parler  de  la 
consolidation  de  la  dette  nationale;  quelqu'énorme,  quel- 
qu'illégale  qu'elle  soit,  nous  [ne]  pouvons  la  désavouer,  il  y 
aura  de  grands  sacrifices  à  faire  pour  s'en  charger,  mais 
l'honneur  de  la  Nation  française  ne  permet  ni  calcul  ni  rai- 
sonnement sur  ce  point. 

Arrêtez  donc  que,  dans  le  cahier  du  Tiers  Etat  de  cette 
ville,  il  sera  consenti  à  la  consolidation  de  la  dette  nationale 
et  fait  soumission  de  l'acquitter  dans  les  proportions  et  par  les 
moyens  qui  seront  réglés  par  les  Etats  généraux.  Et  a  déclaré 
le  dit  sieur  procureur  fiscal  nommer  pour  députés  du  siège 
à  l'assemblée  générale  de  cette  ville  qui  tiendra  après-demain 
Monsieur  l'alloué  et  Monsieur  le  lieutenant,  et  a  signé. 

Les  sièges  réunis,  faisant  droit  sur  les  ré([uisitoires  du  pro- 
cureur fiscal,  ont  nommé  et  député  le  lieutenant  et  le  procureur 
fiscal  de  la  juri<liction  ordinaire  pour  se  transporter  à  l'assem- 
blée générale  de  cette  ville,  qui  tiendra  après- demain  à  l'hôlel 
des  communes,  à  l'effet  de  requérir  qu'il  soit  demandé  dans  le 
cahier  du  Tiers  Etat  de  cette  ville  : 

Premiùremenl.  —  Que  tous  les  corps  et  corporations  seront 
désormais  assemblés  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  toutes  les 
fois  que  besoin  en  sera,  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
règlements  et  celui  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  pour  élire 
les  membres  qui  doivent  composer  l'assemblée  municipale. 

Dcuxicnicnicnl.  —  Qu'à  l'avenir  les  couq)tes  de  iathuiiiis- 
tration  de  la  municipalité  seront  rendus  publics  par  le  dépôt 
d'un  (loul)le,  ([ui  sera  fait  tous  les  ans  au  greffe  du  siège  pour 
y  être  examiné  par  tous  les  citoyens  qui  le  désireront,  et  cela 
pendant  quinze  jours,  avec  faculté  qu'ils  auront  de  fournir  des 
débats  sui'  cliiniiie  article  (|ui  en  sera  susceptible,  pour  les  dits 
com|)tes  èlre  ensuite  réglés  pai"  les  juges  n  (pii  la  conuaissai^ice 
en  îippai'ticut  et  sans  frais. 

Troisicinfiiiciil.  Que,  dans  le  dit  cahier  du  Tiers  Etat,  il 
soit  consenti  à  la  consolidation  de  la  dette  nationale  et  fait 
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soumission  de  l'acquitter  dans  les  proportions  et  par  les 
moyens  qui  seront  réglés  par  les  Etats  généraux;  et  au  surplus 
pour  les  dits  députés  concourir  avec  les  autres  membres  de  la 
dite  assemblée  à  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  et,  après  la  rédaction  dudit  cahier 
à  l'assemblée  qui  sera  tenue  par  Monsieur  le  sénéchal  de 
Rennes  le  sept  avril  prochain,  donner  aux  dits  députés  tous 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  proposer  et  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  du 
Roi,  promettant  les  dits  sieurs  agréer  et  approuver  tout  ce  que 
les  dits  députés  qui  seront  nommés  auront  fait,  délibéré  et 
signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  même  manière  que  si  les 
dits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en  personne. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  à  Saint-Malo,  ce 
trente  mars  1789. 

[Signatures  de  de  Brécey,  Rocher,  Proust  fils.] 


AMIRAUTÉ 


Procès-veebal  U).  —  Assemblée  à  l'auditoire  de  l'Amirauté,  le 
30  mars,  sous  la  présidence  de  M.  de  Launay,  lieutenant  général  (84). 
—  Comparants  :  Frostin  de  la  Binolay,  lieutenant  particulier  çt 
alloué  (17);  De  Fredot  du  Planty,  conseiller,  les  trois  autres  charges 
de  conseillers  étant  vacantes  ;  Bossinot  de  Vauvert,  avocat  et  pro- 
cureur du  Roi  (39);  Vincent,  interprète  et  courtier  (39);  Caruel, 
aussi  interprète  et  courtier  et  de  plus  huissier  visiteur  (36),  les 
autres  charges  d'huissiers  et  sergents  étant  vacantes;  Dutuit,  com- 
mis juré  à  l'exercice  du  greffe  (capité  avec  sa  femme,  marchande  de 
morues,    9).    —    Députés:    le    siège    royal    de    l'Amirauté    désigne 


(1)  Registre  d'audiences  de  l'Amirauté  de  Saint-Malo.  du  18  mars  1788  au 
30  juin  1792  (Arch.  dép.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  de  l'Amirauté  de  Saint- 
Malo,  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville),  fol.  35  vo. 
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Bossinot  de  Vauvert  et  De  Fredot  du  Planty  pour  le  représenter 
à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  1"  avril  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Saint- 
Malo,  «  parce  que  néanmoins  les  présentes  vaudront  protestation 
au  nom  du  siège  contre  la  présidence  accordée  en  cette  occasion  au 
maire  ou  autres  officiers  municipaux,  les  officiers  de  l'Amirauté 
ne  députant  à  l'assemblée  dont  il  s'agit  que  pour  se  conformer  aux 
vues  de  Sa  Majesté  et  sans  que  leur  démarche  puisse  leur  être 
opposée  en  aucun  cas,  vu  qu'elle  n'est  déterminée  que  par  les  circons- 
tances ». 
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Supplique  au  Roi  du  Consulat  de  Saint-Malo, 
du  25  octobre  1788  ^"l 

(Arch.  Nat.,  H  56:3,  pièce  163.) 

Au  Eoi  et  à  Nosseigneurs  de  son  Conseil. 

Sire, 

Le  siège  royal  du  Consulat  de  Saint-Malo  supplie  Votre  Majesté 
de  daigner  prendre  en  considération  ses  très  humbles  représentations 
en  faveur  du  commerce,  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés. 

Vous  avez  daigné,  Sire,  annoncer  comme  prochaine  l'époque  des 
Etats  généraux  si  universellement  désirés;  de  cette  assemblée 
nationale,  dont  tous  les  bons  Français  espèrent  que  le  premier  effet 
sera  la  libération  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  le  soulagement  des 
malheureux,  la  renaissance  enfin  de  ces  vertus  antiques,  sans  les- 
quelles l'Etat  le  plus  nombreux  n'est  qu'une  masse  incohérente,  de 
ces  généreuses  vertus  qui  pénètrent  les  hommes  du  noble  enthou- 
siasme de  l'ordre  et  du  bonheur  général,  par  l'oubli  même  du  mince 
intérêt  personnel. 

(a)  Une  copie  de  cette  supplique  fut  adressée  à  Necker  par  les  Consuls  de  Saint- 
Malo,  qui  lui  écrivlront  uur  lettre,  datée  du  2.5  octobre  el  débutant  ainsi  : 
«  Nous  avons  l'iioaneur  de  remettre  à  Votre  Grandeur  copie  de  la  ivquéte  que 
nous  avons  fait  passer  k  M.  Dupeuty,  avocat,  pour  «^tre  présentée  au  Ri>i  et  à 
Nosseigneurs  de  son  Conseil,  ;\  l'effet  d'obtenir  de  Sa  Majesté  qu'Elle  veuille  bien 
permettre  que  le  Commerce  du  royaume  ait  la  faculté  d'élire  des  députés  de  son 
corps  pour  le  repré.senter  dans  l'assemblée  prochaine  des  Etats  généraux,  et  que 
le  Commerce  de  cette  ville  Jouisse  de  l'avantapre  de  choisir  un  de  ces  députes 
parmi  ses  négociants...  »  (.\i'ch.  Nat.,  II  ,563,  pièce  161^  Cette  lettre  est  signée 
de  Quesnel,  prieur;  Marion,  ancien  prieur;  Pmec  du  Itreil.  deuxième  consul: 
Jean  Duguen,  procureur  du  Roi. 
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Dans  cette  auguste  assemblée,  où  la  Nation  verra  avec  attendris- 
sement son  Souverain,  son  père  au  milieu  d'elle,  où  tous  les  ordres 
de  l'Etat  s'empresseront  de  vous  donner,  Sire,  les  preuves  les  plus 
touchantes  de  l'amour  qui  caractérisa  toujours  le  peuple  français, 
où  s'agiteront  les  plus  grands  intérêts  de  Votre  Majesté  et  ceux  de 
ses  plus  fidèles  sujets,  qui  en  sont  inséparables,  les  intérêts  du  com- 
merce ne  sauraient  être  oubliés. 

Le  temps  n'est  plus,  Sire,  où  son  existence  pouvait  être  indiffé- 
rente à  la  Nation.  A  l'époque  même  des  derniers  Etats  généraux, 
en  1614,  le  commerce,  encore  au  berceau,  borné  à  une  simple  circu- 
lation intérieure  ou  à  la  seule  consommation  locale,  ne  pouvait 
avoir  l'influence  que  depuis  lors  il  a  acquise  sur  la  richesse  de 
l'Etat,  le  bien-être  de  la  Nation,  la  prospérité  de  la  chose  publique. 

Dans  ces  temps  reculés,  le  commerce  n'était  rien.  Colbert  ne 
l'avait  pas  encore  tiré  du  néant;  il  n'avait  pas  encore  donné  à  nos 
manufactures  l'impulsion  qui  les  a  portées  ensuite  au  degré  de  per- 
fection que  quelques-unes  ont  acquis. 

On  n'avait  pas  l'idée  de  ces  vastes  spéculations,  de  cette  combi- 
naison d'opérations,  qui  sont  la  science  du  vrai  négociant,  science 
déjà  si  perfectionnée  en  Europe,  mais  pour  laquelle  nous  n'hésitons 
pas  de  dire  que  les  Français  ont  encore  tant  à  désirer. 

D'ailleurs,  point  de  navigation  :  les  colonies  n'existaient  pas 
encore  pour  nous.  Cependant  les  Espagnols  s'étaient  déjà  emparés 
de  ces  mines  fameuses,  dont  ensuite  notre  industrie  a  su  s'appro- 
prier une  partie  des  produits;  mais  nous  ne  soupçonnions  pas  qu'on 
pût  tirer  de  l'Amérique  d'autres  richesses  que  des  métaux. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  ce  faible  état  du  commerce, 
les  intérêts  ne  parussent  pas  exiger  qu'il  eût  des  représentants  aux 
assemblées  nationales.  Mais,  Sire,  les  changements  survenus  depuis 
cette  époque  rendent  sa  position  bien  différente.  Nos  manufactures 
se  sont  accrues,  nos  colonies  se  sont  formées;  de  faibles  établisse- 
ments, dus  en  partie  au  hasard  ou  à  des  aventuriers  obscurs,  ont 
enfanté  progressivement  ces  riches  possessions,  dont  les  productions 
ont  étendu  notre  commerce  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe  f,t 
ont  fourni  pendant  longtemps  à  nos  ports  l'aliment  d'une  navi- 
gation considérable. 

La  population  de  nos  colonies  s'est  accrue  avec  les  cultures,  qui 
ont  elles-mêmes  multiplié  les  riches  produits  du  sol  américain,  et 
cet  accroissement  respectif,  en  même  temps  qu'il  versait  des  sommes 
énormes  dans  le  trésor  de  l'Etat,  avait  donné  une  nouvelle  énergie 
aux  fabriques  et  à  l'agriculture  nationales,  alors  chargées  de  pro- 
curer à  cette  brillante  portion  de  l'Empire  français,  établie  au  delà 
des  mers,  tous  les  objets  de  nécessité,  de  commodité,  d'agrément,  en 
échange  de  denrées  dont  l'habitude  a  fait  un  besoin. 

Mais  l'industrie  européenne  ne  se  borna  pas  à  demander  des  pro- 
ductions à  la  terre;  elle  voulut  encore  s'enrichir  de  celles  de  la  mer. 
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De  là,  l'établissement  des  différentes  pêches,  tant  sur  les  côtes  du 
continent  et  des  îles  de  l'Amérique  septentrionale  que  sur  le  grand 
Banc  de  Terre-Neuve. 

Les  Français  furent  des  premiers  à  prendre  part  à  celle  de  la 
morue,  et  nos  concitoyens  surtout  ont  cultivé,  dès  son  origine,  cette 
laborieuse  branche  de  navigation,  qui  a  formé  pour  l'Etat  ces 
marins  intrépides,  dont  notre  patrie  s'est  quelquefois  glorifiée;  cette 
navigation,  dont  Votre  Majesté  connaît  l'importance  et  qu'en  cette 
considération  Elle  a  daigné  honorer  de  sa  protection,  qui  seule  peut 
la  soutenir  contre  les  efforts  toujours  incessants  de  la  concurrence 
étrangère. 

Mais  le  commerce,  qui  établissait  des  relations  entre  tous  les 
hommes,  qui  unissait  entre  elles  les  nations  les  plus  éloignées,  qui 
enrichissait  les  unes  du  superflu  des  autres,  qui  portait  en  tous 
lieux  l'abondance  avec  l'industrie,  le  commerce  fit  naître  des  jalou- 
sies et  des  discordes.  Les  souverains  eux-mêmes  y  prirent  part;  et, 
quand  leurs  armées  cessèrent  de  combattre  pour  étendre  les  bornes 
de  l'empire,  elles  se  battirent  avec  acharnement  pour  accroître  le 
commerce  de  la  Nation. 

Ce  n'est  pas  la  seule  marque  que  le  commerce  ait  reçu  de  la  pro- 
tection de  nos  Rois,  à  mesure  que  son  importance  le  leur  rendait 
plus  cher.  Il  était  encore  peu  de  chose  lorsque  Charles  IX,  convaincu 
de  la  nécessité  de  soustraire  les  affaires  mercantiles  à  la  lenteur  et 
aux  frais  des  procédures  ordinaires,  avait  institué  les  juridictions 
consulaires,  que  plusieurs  de  ses  augustes  successeurs  se  sont  plu 
à  multiplier  dans  le  royaume,  et  dont  vous-même.  Sire,  avez  daigné 
augmenter  le  nombre  dans  cette  province  en  créant  le  siège  de 
Lorient  (1).  Destinés  à  rendre  au  commerce  une  justice  et  célère  et 
gratuite,  ces  tribunaux  se  sont  constamment  attachés  à  remplir  avec 
autant  de  zèle  que  d'équité  les  nobles  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées, et  le  commerce,  qui  en  reconnaît  de  plus  on  plus  l'utilité,  bénit 
chaque  jour  et  la  personne  et  la  mémoire  des  souverains  qui  les 
instituèrent. 

L'érection  des  chambres  de  commerce  fut  un  nouveau  bienfait  de 
Louis  XIV.  Chargés  de  représenter  à  l'administration  les  intérêts 
et  les  besoins  du  commerce,  de  l'éclairer  sur  les  surprises  auxquelles 
elle  a  toujours  été  exposée  par  le  grand  nombre  de  gens  intéressés 
à  la  tromper;  formés  d'ailleurs,  en  chaque  place,  de  l'élite  des  négo- 
ciants honnêtes,  instruits  et  expérimentés,  ces  établissements  parais- 
saient destinés  à  devenir,  en  quelque  sorte,  le  conseil  du  ministère 


(I)  l,(>  cuiisiilal  (II'  .'^.■linl  M.ilii  avait  clé  créé  imi  l.'iiri  ci  s;i  jiii'iiliclinn  >  t-li'iidnit 
sur  1111  assez  sraiid  tioiiihrc  d'aiilros  villes,  romnio  Hol,  Dinan.  I.amhallo,  oie. 
voy.  a  ce  sujet  un  mémoire  de  1756  (Ai-cli.  d'Ille-et-Vilaliie,  C  157.s),  cité  ci-ilossiis. 
t.  II.  1).  /i5'i,  n,  1.  —  Eu  17CS,  les  commerçants  de  I.orieut  avaient  demandé  réta- 
blissement d'une  Juridiction  consulaire;  le  consulat  de  Lorient  fonctionnait  i-égu- 
lièrement  en  17S3  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine.  C  157S). 
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pour  tous  les  objets  relatifs  au  commerce,  et,  si  les  chambres  ou  les 
sièges  consulaires  eussent  été  consultés  en  certaines  occasions  inté- 
ressantes, si  du  moins  on  eût  voulu  avoir  quelque  égard  aux 
réclamations  qu'ils  ont  fait  entendre  tant  de  fois,  ah  !  Sire,  nous 
osons  le  dire,  le  commerce  aurait  moins  à  gémir,  et  peut-être  la 
Nation  entière  aurait-elle  moins  à  regretter. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  le  système  actuel  de  l'Europe,  la 
prospérité  de  l'Etat  et  celle  du  commerce  se  trouvent  liées  très 
intimement  sous  le  rapport  des  richesses  que  celui-ci  procure,  de 
l'agriculture  qu'il  encourage,  de  la  navigation  qu'il  fomente,  de 
l'industrie  qu'il  excite,  des  bras  qu'il  emploie  dans  tous  les  genres. 

De  ces  rapports  dérive  la  science  des  intérêts  du  commerce, 
science,  nous  osons  le  dire,  devenue  infiniment  importante,  et  par 
l'étendue  des  objets  qu'elle  embrasse,  et  par  l'influence  immédiate 
du  commerce  sur  le  bonheur,  la  fortune,  l'existence  même  d'un  très 
grand  nombre  de  sujets  de  Votre  Majesté. 

Mais,  pour  que  vous  puissiez,  Sire,  prendre  ces  intérêts  en  con- 
sidération dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  il  est  indispensable 
qu'ils  y  soient  discutés  avec  précision,  il  faut  en  développer  les 
rapports  compliqués  et  entrer  en  des  détails  que  peuvent  seuls 
connaître  ceux  qui,  avec  les  lumières,  la  sagacité,  les  talents  néces- 
saires, auront  joint  à  leur  longue  expérience  dans  le  commerce  une 
étude  profonde  et  réfléchie  de  ses  vrais  principes,  de  ces  maximes 
fondamentales,  qui,  modifiées  pour  chaque  branche  individuelle- 
ment, font  prospérer  l'ensemble,  des  abus  tant  généraux  que  parti- 
culiers qui  s'opposent  à  ses  progrès,  des  entraves  enfin,  qui,  par  de 
minces  vues  fiscales,  et  souvent  sans  aucun  but  apparent,  gênent  cette 
liberté  sans  laquelle  il  n'est  pas  même  possible  que  le  commerce 
existe. 

Telle  est,  Sire,  l'esquisse  rapide  de  la  tâche  qui  doit  être  imposée 
aux  représentants  du  commerce.  Eh  !  qui  pourra  la  remplir  conve- 
nablement, si  ce  n'est  d'habiles  négociants  ? 

En  rendant  justice  aux  talents,  à  la  capacité,  au  zèle  des  députés 
du  Tiers  Etat,  qui,  appelés  par  leur  place  à  cette  fonction,  sont 
ordinairement  élus  parmi  MM.  les  maires  et  officiers  municipaux 
des  villes,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  qu'on  ne 
saurait  exiger  d'eux  qu'ils  soient  versés  dans  la  science  du  commerce. 
Choisis  communément  en  des  classes  si  étrangères  à  cette  profession, 
des  militaires,  des  juges,  des  avocats  se  trouveront  souvent  arrêtés 
sur  nombre  d'objets  intéressants,  qui  ne  peuvent  être  familiers  qu'à 
des  négociants  consommés;  et  vos  vues  paternelles,  Sire,  ne  seraient 
pas  satisfaites,  si  ces  grands  intérêts,  étant  imparfaitement  traités 
ou  faiblement  app'rofondis,  il  en  résultait  que  l'Etat  ne  retirât  pas 
tout  l'avantage  qu'il  a  droit  d'attendre  d'un  commerce  national, 
florissant  et  étendu. 

Si  votre  sagesse.   Sire,   daigne  approuver  cette  très  humble  sup- 
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plication  du  commerce,  nous  n'osons  présumer  qu'elle  éprouve 
d'oi^position  de  la  part  d'aucun  des  ordres  de  l'Etat,  qui  doivent  y 
reconnaître  le  but  d'utilité  générale  dont  elle  est  animée.  On 
n'aurait  à  y  objecter  que  l'usage  ou  la  forme  antique;  mais  qu'est-ce 
qu'une  variation  dans  la  forme,  quand  le  fond  n'en  est  pas  altéré, 
quand  d'ailleurs  elle  est  nécessitée  par  de  puissants  motifs,  de 
grands  changements  dans  les  circonstances,  et  qu'elle  devient  un 
acheminement  au  meilleur  ordre  des  choses,  au  plus  grand  bien  de 
l'Etat  et  au  bonheur  public  ? 

Ces  considérations.  Sire,  dont  l'objet  est  si  important  pour  le 
commerce,  nous  encouragent  à  supplier  Votre  Majesté,  avec  toute 
la  confiance  que  nous  inspirent  ses  bontés  paternelles,  de  vouloir 
bien  ordonner  que,  lors  de  la  convocation  prochaine  des  Etats  géné- 
raux, le  commerce  du  royaume  ait  la  faculté  d'élire  légalement  des 
députés  pour  le  représenter  en  cette  assemblée;  que  la  place  de 
Saint-Malo  jouisse  de  l'avantage  de  choisir  un  de  ces  députés 
parmi  ses  négociants,  et  qu'ils  soient  admis  aux  Etats  généraux 
avec  voix  délibérative  pour  y  discuter  sous  vos  yeux,  Sire,  et  sous 
ceux  de  tous  les  ordres  de  la  Nation  les  moyens  de  porter  le  com- 
merce français  au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  d'accroître  les 
richesses  qu'il  doit  iDrocurer  à  l'Etat.  Nous  redoublerons  nos  vœux 
pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  Votre  Majesté,  la  gloire 
et  la  prospérité  de  son  règne. 


MAITRES   APOTHICAIRES 

Demandes  des  maîtres  apothicaires  formant  la  commmiauté  de 
pharmacie  établie  à  Saint-Malo  et  Saint-Servan  "  . 

(Feuillet   incomplet  appartenant  à   Jf.   le   docteur   Hervot,   médecin   en   chef   de    l'HôtelDieu 
do  Saint-ilalo,  qui  nous  l'a  très  obligeamment  communiqué.) 

Ils  i)rieiil  Ai. M.  les  réclacleurs  du  cahier  de  doléances  poui'  la 
ville  de  Sainl-.Malo  «le  deinandcr  en  hnir  nom  : 

P  —  Qu'il  soit  élabli  un  nouvel  ordre  dans  les  finances  du 
Royaume;  (jue  cet  ordre  soil  conçu  et  lixé  de  manière  à  t'carter 
à  jamais  du  cdMir  du  incillciir  do  Uois  les  iniiuiéludes  (\u'\  l'onl 
airiigé  dcpui-;  (|ii('l(|iics  aniires. 

(«)  Le  titre   est   d'une   écriture   plus   personnelle   et   plus   cursive   que  celle   du 
cahier  lui-même. 
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2°  —  Que  les  comptes  de  l'administration  des  finances  soient 
désormais  tenus  en  partie  double;  qu'ils  soient  imprimés 
annuellement,  pour  que  chaque  citoyen  soit  à  même  d'en 
connaître  tous  les  détails. 

3°  —  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
de  la  Nation  rassemblée,  dont  le  Tiers  Etat  forme  la  partie  la 
plus  essentielle. 

4°  —  Que  les  Etats  généraux  soient  périodiquement  fixés 
à  des  époques  rapprochées. 

5°  —  Que  les  privilèges  de  la  Bretagne  soient  maintenus  et 
conservés,  parce  que  néanmoins  le  Tiers  Etat  assistera  aux 
Etats  de  cette  province  en  nombre  suffisant  et  égal  à  celui 
des  deux  ordres  de  lEgiise  et  de  la  Noblesse  réunis;  que  le 
suffrage  par  ordre  n'aura  plus  lieu,  et  qu'on  ne  comptera  plus 
les  voix  que  par  individu. 

6°  —  Que  les  fonds  de  la  province  ne  seront  plus  dissipés 
avec  la  prodigalité  qu'on  a  mise  jusqu'ici  dans  leur  emploi,  et 
([ue  les  établissements  qui  seront  désormais  fondés  soient 
également  à  l'avantage  du  Tiers  Etat,  comme  ils  l'ont  été 
jusqu'ici  pour  les  deux  autres  ordres,  à  l'exclusion  du  troi- 
sième. 

T  —  Que  la  province  soit  ouverte  par  le  moyen  des  eaux 
navigables  '")  dont  l'établissement  est  inefficacement  projeté 
depuis  plusieurs  années. 

8° —  Que  la  circulation  des  marchandises  ne  soit  plus  arrêtée 
dans  l'intérieur  du  Royaume  par  les  barrières  et  les  bureaux 
de  douane,  qui  seront  désormais  reculés  aux  frontières  du 
Royaume. 

9°  —  Que  le  fermier  des  devoirs  de  la  province  n'exerce  plus 
un  pouvoir  despotique  dans  la  forme  de  procéder  qu'il  emploie 
contre  les  prévenus  de  fraude  :  il  faudra  chercher  un  moyen 
qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  de  la  ferme  t^')  et  qui  ne  porte 

(a)  Le  mot  navigables  a  été  ajouté  en  interligne,  de  la  même  écriture  que  celle 
du  titre. 

(b)  Le  cahier  portait  d'abord  «  les  droits  du  fermier  »,  mais  l'auteur  de  la 
correction  précédente  a  biffé  le  mot  «  droit  ■>,  a  mis  au-dessus  de  la  ligne 
le  mot  «  intérêts  »  et  a  transformé  «  du  fermier  »  en  «  de  la  ferme  ». 
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pas  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  facilité  que  chaque  citoyen  doit 
avoir  de  se  défendre. 

10«  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés,  le 
procédure  simplifiée,  les  moyens  d'obtenir  justice  plus  courts 
et  moins  dispendieux. 

11°  —  Que  les  privilèges  de  Saint-Malo  soient  conservés 
à  cette  ville,  attendu  que  tous  ses  habitants  sont  pénétrés  des 
mêmes  sentiments  de  dévouement  et  de  fidélité  qui  ont  mérité 
à  leurs  ancêtres  les  glorieuses  prérogatives  qu'ils  ont  reçues 
en  différents  temps  des  Souverains. 

12"  —  Que  les  abus  sans  nombre  qui  se  sont  ghssés  dans  la 
formation  de  la  municipalité  et  dans  les  opérations  de  ses 
membres  soient  réformés. 

13°  —  Que  cette  administration  cesse  d'être  la  proie  de 
quelques  familles  qui  s'en  sont  emparées,  et  dans  laquelle  ils 
se  perpétuent,  à  lexclusion  de  la  majeure  partie  des  habitants. 

14°  —  Que  les  comptes  des  revenus  de  ce  corps  politique 
soient  tenus  avec  la  même  précision  que  ceux  des  finances 
du  lioyaume  et  de  la  }jrovince;  qu'ils  soient  annuellement 
imprimés,  et  que  chaque  citoyen  soit  à  même... 
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Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaino,  air.  de 
Saint-Malo,  cli.-l.  de  canton. 

Population.  —En  1790,  13.000  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L, 
District  de  Saint-Malo;  Etat  de  la  commune  de  Saint-Servan). 

Capitation.  —  Kôle  de  1786  (Arch.  commun,  de  Saint-Servan,  CC  3); 
509  articles;  total,  1.681  1.  14  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
763  1.  17  s.;  21  d.  p.  1.  do  la  capitation,  100  I.  19  s.  2  d.;  milice,  147  1. 
8  s.  6  d.;  casernement,  419  1.  4  s.  8  d.;  frais  de  milice,  250  1.  5  s. 

Vingtièmes.  —  En  1787,  13.600  1. 

Fouaces.  —  27  feux  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  584  1. 
2  s.  10  d. 
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Ogée.  —  Saint-Servan,  faubourg  de  Saint-Malo,  plus  grand  que 
la  ville  et  assez  bien  peuplé,  est  dans  une  belle  situation,  au  sud, 
entre  la  mer  et  la  campagne  et  sert  de  campagne  aux  Malouins  ;  ses 
rues  sont  larges,  bien  pavées  et  garnies  de  belles  maisons.  Le  port 
de  Solidor  est  l'un  des  plus  commodes  que  l'on  connaisse  ;  c'est  là 
que  l'on  construit  les  grands  navires  et  les  frégates  pour  les  voyages 
au  long  cours. 

Procès-verbal  (D.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril  1789,  «  au 
réfectoire  du  monastère  des  R.  Pères  Récollets,  établis  dans  cette 
paroisse,  pour  la  plus  grande  commodité  des  délibérants  et  habitants 
de  cette  paroisse,  attendu  la  petitesse  de  la  chambre  des  délibérations, 
dans  laquelle  a  été  pris  le  registre  des  délibérations  d'icelle  »,  sous 
la  préddenc^  de  Jean-Baptiste  Malapert  (^),  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  de  la  fabrique  de  Saint-Servan,  «  sous  le  fief  duquel 
est  le  clocher  de  cette  paroisse  »;  adjoint,  Guillaume  Ledru  (3)^  greffier 
ordinaire  de  la  paroisse.  —  Comparants  :  Pierre  Marestier  [négo- 
ciant (20)]  ;  et  François  Rouxel  ;  «  trésoriers  en  charge  »  ;  Pierre 
Hervot;  Pierre  Sudre,  propriétaire  (6);  Pierre  Desmars,  fermier  (9); 
François  Dupont,  meunier  (4);  Julien  Cadre,  maçon  et  fermier  (2); 
Michel  Nicolas,  fermier  (capité  avec  son  gendre,  4);  Jean  Furet, 
journalier  (1);  Yves-Julien  Huet,  fermier  (21);  Yves  Martin,  fer- 
mier (10);  Servan  Hervi  (capité  avec  son  gendre,  fermier,  20);  Pierre 
Berthier,  fermier  (3,10  ou  6,10);  Léon  Caron,  tisserand  (3,10);  Jean 
Boudehen,  fermier  (10);  Yves  Giffard,  fermier  (5);  Jean  Pichard, 
fermier  (4);  François  Le  Coat,  journalier  (1,10);  François  Duval, 
fermier  (9)  ;  Jean  Miniac,  fermier  et  débitant  (9)  ;  René  Chauvel, 
journalier  (1);  Robert  Hébert,  maréchal  (3);  Nicolas  Hodé;  Alain 
Sauvage,  maçon  (3);  Jean  Gilbert,  journalier  (1);  Jean  Pépin,  char- 
pentier (2);  Gabriel  Coupé,  aubergiste  (15);  Etienne  Collet,  fermier 
(7,10)  ;  Servan  Bâlé,  fermier  (3)  ;  Pierre  Hamayon,  fermier  (2,10)  ; 
Etienne  Hamon,  charretier  (2)  ;  Noël  Laîné,  fermier  (13)  ;  Louis 
Laîné,  '  /mier  (3);  Marin  Furet,  journalier  (1,10);  François  Girard, 
fermier  (9);  Etienne  Georges,  fermier  (13);  Jean  Furet,  journalier 
(1)  ;  Thomas  Guérin,  fermier  (5)  ;  François  Redouté,  maréchal  (6)  ; 
Jean  Hygnard;  Pierre  Perros,  journalier  (1);  Pierre  Filon,  fermier 


(1)  Ce  procès-verbal  a  été  transcrit  au  registre  des  délibérations  du  général  de 
la  paroisse  (Arch.  commun,  de  Saint-Servan,  BB  10,  fol.  90-91);  un  extrait,  égale- 
ment revêtu  des  signatures  des  comparants,  se  trouve  aux  Archives  d'Ille-et- 
Vilalne,  série  B,  fonds  du  présidial  de  Rennes,  dossier  des  Etats  généraux  de  17S9. 

(2)  Il  était  aussi  notaire  royal;  voy.  Paris-Jallobert,  Registres  paroissiaux. 
Salnt-Malo,  t.  III,  p.  117. 

(3)  Ledru  avait  été  nommé  greffier  de  la  juridiction  de  la  paroisse  le  26  décembre 
1785;  il  était  alors  notaire  et  procureur  des  juridictions  de  Saint-Malo  et  de  celle 
de  la  paroisse  de  Saint-Servan;  sa  nomination  était  faite  «  pour  en  jouir  gratui- 
tement autant  de  temps  que  le  général  le  jugera  à  propos,  et  sans  être  tenu  de 
déduire  les  motifs  de  sa  révocation  >•  (Arch.  commun,  de  Saint-Servan,  BB  10, 
fol.  29  et  30  vo). 
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(IjlO);  Jean  Simon,  fermier  (2);  François  des  Caisses,  journalier  (1); 
Georges  Fleury,   journalier   (1)  ;   François   Jouan,    journalier    (1)  ; 
Olivier  Cholet,  journalier  (1);  Jean  Marsin,  fermier  (5);  Christophe 
Guérin,  fermier  (6);  Jacques  Gouret,  journalier  (1);  Pierre  Pauny, 
charpentier    (2,10)  ;    Nicolas    Raft'rai,    fermier    (3)  ;    Jean-l'Evêque, 
navigant   (1,10)  ;  Julien  Gourdel,  tailleur  de   pierre   (1,10)  ;  Julien 
Aubry;  Alain  Ribaut,  fermier   (4);  Yves  Beaujeard,  journalier   (1); 
Jean  Pastol,  fermier  (1,10)  ;  Christophe  Le  Borgne,  journalier  (1)  ; 
Olivier  Collet,  fermier  (3);  Nicolas  Le  Roy;  Jean  Quesnel,  cordier 
(1,5);  Pierre  Jamet,  fermier  (6);  Jean  Marchis,  fermier  (6);  André 
Duval,  fermier  (7);  Modeste  Perron,  fermier  (2);  Charles  Poitevin, 
journalier  (1);  Louis  Amiot,  journalier  et  propriétaire  (3);  François 
Labrice,  propriétaire  (4);  Jean  Loscer,  journalier  (1);  Julien  Godard, 
fermier  (5,10);  Jean  Raymond,  journalier  (1);  Mathurin  Guerlavas, 
journalier   (1,10)  ;  Guillaume  Jacob,  calfat  (1)  ;  François  Godard  ; 
Michel  Hameré;  Jean  Jamin,   propriétaire  (3);  François  Philippe, 
fermier   (5);  Etienne  Patru,  calfat   (1,10);  Jean  Le   Gagnou   (1,10); 
Joseph  Souquet;  Charles  Garnier,  tisserand  (2);  Pierre  Charpentier, 
débitant  (7)  ;  François  Després,   maçon  et  propriétaire  (4)  ;  Gilles 
Durand,  débitant  (3)  ;  Charles  Hervot,   fermier  (5)  ;  Julien  Bigot, 
cordonnier  (1)  ;  Thomas  Laîné;  Gilles  Laîné,  fermier  (6)  ;  Nicolas 
Hervot,  propriétaire  et  fermier  (8);  Mathurin  Boisyvon,  maçon  (1); 
Pierre   Giffard,    fermier    (3)  ;    Etienne    Meslé,    perceur    (2)  ;    Pierre 
Goujeon,  journalier  (1);  Jacques  Rolandiau;  Pierre  Villeneuve,  jour- 
nalier (1);  Mathurin  Simon,  fermier  (5);  Mathurin  Fourchou,  auber- 
giste (5);  Mathurin  Détal,  fermier  (5);  Jean  Olivier;  Jean  Bourde; 
fermier    (12);   Jean   Daubert;   Michel    Ségalin,    fermier    (5);   Joseph 
Brindjonc,  journalier  (1);  Joseph  Le  Grand  (0,10);  Julien  Jouanne, 
couvreur  (1,10);  Pierre  Descaisses;  Simon  Taillanter,  journalier  (1); 
Louis  Le  Guen,  jardinier  (4)  ;  Toussaint  Ameline,   fermier  (7,10)  ; 
Yves-Pierre  Hébert,  fermier  (10);  Charles  Ruault,   fermier  et  pro- 
priétaire (10);  Yves  Le  Guen;  Joseph  Le  Guen,  fermier  (6);  Jacques 
Le  Cler;  François  Le  Gac,   journalier   (1);  Nicolas  DeslaA  -•«,-  fer- 
mier (6);  Gilles  Le  Guen,   fermier  et  gardien   (6);  Louis  Desmars; 
Michel    Chesnel    (capité    avec    Jean,    1,5)  ;    Jean    Nicolas  ;    Pierre 
Nicolas,   maçon   (2,10)  ;  Jacques  Briand,  fermier  (5)  ;  Jean   Biard, 
fermier   (7)  ;  Pierre  Le  Gallais,   tonnelier   (1)  ;  Guillaume   Briand, 
journalier  (1)  ;  François  Aubut  (capité  avec  ses  fn^'res  et  sœurs,  10)  ; 
Olivier    Taillanter,    jouinalier    (1)  ;   Mathurin   Le    Bon,    journalier 
(1)  ;    Michel    Madé,    fermier    (3)  ;    Noël    Brevant,    laboureur    (2)  ; 
François   Benoist,    journalier   et   fermier    (1,10)  ;   Louis   Bouchery, 
fermier    (12);    Pierre    Le    Monnicr    fils    Laurent;    Alexis   Burgault, 
fermier   (capité  avec  son  gendre,    7)  ;   Vincent   Hervy,    fermier   (9); 
Sébastien   IU)uflé,   journalier   (1)  ;  Gilles   Miriel  ;  François  Onfray, 
journalier   (1);   Pierre   Rouvray;  Guillaume   Métayer;   Jean   Aubry; 
René  Godard;  Jacques  Hamon,  jardinier  (2);  François  Jamet,  maçon 
(1,5);  Alain  Langevin,  jardinier  (2);  Mathurin  Mettayer,  scieur  de 
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long  (1,10)  ;  Pierre  Barbançon,  fermier  (3)  ;  Georges  Touesnard, 
jardinier  (1,10);  Jean  Girondais,  fermier  (4);  Nicolas  Arzur,  caba- 
retier  et  fermier  (7)  ;  Jacques  Biard  ;  François  Gouret,  fermier  (3)  ; 
Joseph  Hervot;  Jean  Froger,  fermier  (2);  Gilles  Varin,  tailleur  de 
pierre  (1,10)  ;  Pierre  Le  Mordant,  journalier  (1)  ;  Michel  Daniel, 
maçon  (1,5);  Pierre  Pony,  charpentier  (1);  Jacques  Hesry,  fermier 
(2);  Guillaume  Vieux,  journalier  (1);  Joseph  Richeux,  charpentier 
(1,10);  François  Thomas,  journalier  (1);  Etienne  Fleury;  Jean  Maret, 
navigant  (2);  Guillaume  Lacour,  menuisier  (1,10);  Piené  Villalard, 
journalier  (1);  Pierre  Leprince,  laboureur  et  fermier  (9);  Guillaume 
Pointe],  marchand  (15).  —  Députés  :  Pierre  Charpentier  ;  Louis 
Boucheries. 


Plaintes  et  doléances  de  l'assemblée  des  cultivateurs  de  la 
paroisse  de  Salnt-Servan,  partie  campagne,  du  l*"^  avril  1789, 
tenue  au  réfectoire  du  monastère  des  RR.  PP.  Récollets  de 
cette  paroisse  <«). 

Les  cultivateurs,  dont  la  classe  est  une  des  plus  utiles  et 
en  même  temps  des  plus  lésées,  vous  présentent.  Messieurs, 
leurs  plaintes  et  doléances,  pour  les  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'ordre  du  Tiers;  ils  se  hornent  à  quelques 
réflexions  : 

1°  —  La  suppression  des  louages  ordinaires  et  extraordi- 
naires et  du  franc-fief,  que  la  Noblesse  ne  paie  ix)int. 

2°  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée <'>,  amsi  (jue  les 
basses  juridictions  (-';  le  cours  de  celle  du  consulal  soil  al)régé. 

(a)  Oe  cahier  nous  est  parvenu  sous  la  forme  d'une  brochure  Imprimée  de  9  pages 
in-80  s.  I.  n.  d.;  elle  n'est  l'evêtue  d'aucune  signature  manuscrite. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Servan  (y  compris  le  bourg  de  Salnt-Jouan)  était  de 
1.410  toises,  sur  la  route  de  Salnt-Malo  à.  Héclé.  On  lit  dans  les  observations  de  1788  : 
"  il  n'y  a  dans  cette  route  que  les  tâches  de  Saint-Servan,  Saint- Jouan  et  Saint- 
Père,  qui  sont  à  marchés,  qui  soient  bonnes...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883). 
Le  26  décembre  1781,  un  marché  a  été  passé  par  le  général  de  Saint-Servan  avec 
.Jean  Jouanue  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  la  tâche  de  la  paroisse,  soit 
"  952  toises  de  longueur,  y  compris  476  toises  de  cordon  d'approvisionnement,  sur 
3  pieds  de  largeur  et  autant  de  hauteur,  moyennant  52  sols  la  toise  dudit  cordon 
et  5  s.  la  toise  courante  du  chemin  pour  l'empierrement,  les  banquettes  et  les 
fossés  »  {Ibid.,  C  2418).  En  1788,  plusieurs  contribuables  de  Saint-Servan  ont  refusé 
de  payer  leur  <iuote-part  de  la  contribution  au  mo.yen  de  laquelle  la  parois.se 
«  met  sa  tâche  à  marché  »  {Ibid  ,  c  4889). 

(2)  Le  flef  de  la  fabrique  avale  la  moyenne  et  bas.se  justice  à  Saint-Servan; 
le  chapitre  de  Salnt-Malo  y  exerçait  la  haute  justice  (Jules  Haize,  Etude  sur 
Aleth  et  la  Rame  et  histoire  de  Saint-Servan  jusqu'à  la  Révolution,  Saint-Servan, 
1900,  p.  183). 
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30  —  Que  les  colombiers  et  fuies  soient  détruits  entièrement, 
et  qu'il  soit  libre  à  chaque  propriétaire  de  fusiller  les  pigeons 
et  bêtes  fauves  sur  ses  propriétés.  La  peine  infligée  contre 
ceux  qui  en  tuent  révolte  l'humanité;  on  envoie  un  homme 
aux  galères  pour  la  mort  d'un  pigeon.  L'exercice  du  droit  de 
chasse  présente  les  mêmes  horreurs,  par  la  disproportion  de 
la  peine  et  du  délit.  La  destruction  des  garennes  est  de  même 
nécessité  que  celle  des  colombiers. 

4°  —  Que  la  cueillette  des  bailliages  soit  à  l'avenir  aux  frais 
des  seigneurs,  et  qu'ils  soient  obligés  de  produire  leurs 
titres,  pour  constater  la  valeur  des  grains  lors  de  l'afféage- 
menl,  ainsi  que  les  mesures,  pour  qu'à  l'avenir  ils  ne  puissent 
prétendre  que  le  prix  et  la  mesure  du  temps  de  l'afféagement, 
et  qu'ils  ne  laissent  point  accumuler  les  années  à  recouvrer, 
(pii  ruinent  leurs  vassaux  (i). 

5"  —  Qu'il  soit  libre  à  tous  particuliers  d'aller  aux  mouUns 
et  fours  qui  leur  seront  convenables,  sans  qu'on  puisse,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  contraindre  d'aller  à 
tels  nu)ulins  ou  fours  quelconques,  afin  d'anéantir  les  abus 
ruineux  (jiii  en  ont  jiiscuiici  résulté;  et  quil  soit  permis  à  tous 
pai'ticulicts  d"ei\   hàlir  et  construire,    soit  à  eau  ou  à  vent. 


(1)  Parmi  les  seigneuries,  qui  exerçaient  des  droits  à  Saint-Servan,  on  peut  citer 
celle  de  Launay-Quinart  (Arch  d'Ille-el-Vi)aine,  série  E);  celle  de  Lorgeril,  qui  y 
percevait  annuellement,  dans  le  bailliage  de  la  Cité,  18  s.  4  d.  monnaie,  et,  dans 
le  grand  bailliage,  7tj  s.  7  d.  mon.,  60  boisseaux  5  godets  1/S  de  froment  mesure  et 
apprécis  de  Chàleauneuf,2G  boisseaux  10  godets  d'avoine  et  un  chapon  (Jules  Haizk, 
Petites  seifiiieiiries  du  Clos-Pdulel  .-  la  seigneurie  de  Lorgeril,  dans  les  Annales 
de  la  Société  hlstoruiue  et  archéologique  de  l'arrondissement  de  Sainl-Malo, 
an.  1909,  pp.  173  et  sqq.):  la  seigneurie  de  la  Villeanne,  qui  percevait  à  Salnt- 
Servan  5  1.  16  s.  2  d.  1/6  et  1/24  de  den.  monnaie;  dans  les  années  paires  1  1.  1  s. 
7  d.  2/3  et  1/24  de  d.  mon.,  dans  les  années  impaires  16  s.  10  den.  3/16  1/5  1/15 
de  den.  mon.;  au  terme  de  Noël.  42  boisseaux  5  godets  2/5  1/7  l/2'i  de  froment 
mesure  et  appréci  de  Chiteauneuf,  4  chapons  1/4  1/7  (Arch.  d'Ille-etVilaine, 
série  E,  fonds  de  la  Villeanne).  L'évôché  de  Saint-Malo  possédait  en  Saint-Servan 
le  flef  de  ChAteaumalo,  qui  rapportait  4  1.  6  s.  7  d.  31/120,  128  boisseaux  7  godets 
59/60  1/64  45/144  de  froment,  11  boisseaux  10  godets  S/15  d'avoine,  1/2  chapon, 
et  le  flef  de  Lambesty,  qui  donnait  15  s.  2  d.  1/11  33/120,  21  boisseaux  8  goilets 
49/120  de  froment,  30  boisseaux  10  godets  49/90  d'avoine  (.\rch.  d'Ule-et-Vilaine. 
série  Q,  Déclaralions  du  district  de  SaLnt-Malo),  N'oicl  quelques  exemples  des 
rentes  qui  pesaient  sui'  les  diverses  tenures  :  le  Clos-Uoudet,  contenant  environ 
1  .iournal,  doit  1  d.  5/12  monnaie,  2  godets  5/6  de  froment,  4  godets  1/2  d'avoine; 
le  petit  clos  des  Bassières,  contenant  75  cordes,  doit  2  den.  1/3  monnaie,  1  godet  2/5 
de  froment,  5  godets  1/2  d'avoine  {Ibid..  Fonds  de  léviVhé  de  SaintMalo,  G  65). 
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dans  l'endroil  de  leurs  propriétés  qu'ils  croiront  convenable, 
ainsi  que  des  fours  (i). 

6°  —  La  suppression  du  rachat,  qui  n'exempte  point  de 
payer  les  charges  que  s'attribuent  les  seigneurs,  ce  qui  devient 
ruineux  pour  les  pauvres  mineurs;  car  on  n'a  vu  malheureu- 
sement que   trop   d'exemples   que   des   seigneurs   ont  perçu 

(1)  Depuis  plus  d'un  siècle,  le  général  de  Saint-Servan  soutenait,  contre  l'évêque 
et  le  chapitre  de  Saint-Malo  et  le  marquis  de  Châteauneuf,  des  procès  au  Présidial 
de  Rennes,  au  Parlement  de  Bretagne  et  au  Conseil  d'Etat,  pour  faire  reconnaître 
aux  habitants  de  la  paroisse  la  liberté  d'avoir  des  fours.  Ces  instances,  compliquées 
d'une  foule  d'incidents  de  procédure,  roulaient  sur  un  point  de  droit  et  sur  des 
questions  de  fait.  Tandis  «  qu'il  est  de  maxime  en  Bretagne  que  le  droit  de  suite 
de  moulin  est  féodal  et  ex  nataraUbus  jeudi,  qu'il  ne  cesse  pas  même  d'être  féodal, 
quoique  par  aliénation  ou  par  partage  il  ait  été  séparé  de  la  seigneurie  » 
(POULLAIN-DUPARC,  Coutumes  générales  des  pays  et  duchés  de  Bretagne,  éd.  de 
1746,  t.  II,  p.  692),  «  la  banalité  de  four  est  un  droit  qui  n'appartient  à  aucun 
seigneur,  tel  qu'il  soit,  sans  titre  et  sans  possession;  ce  droit  n'est  point  regardé 
en  Bretagne  comme  féodal;  il  n'est  ni  de  essentiallhus  ni  ex  naturalibus  feudi, 
c'est  au  contraire  une  véritable  servitude,  qui  n'a  aucune  connexité  ni  aucun 
rapport  au  fief,  dont  elle  ne  dépend  point,  qui  peut  subsister  sans  aucun  flef  » 
(Mémoii'e  présenté  au  Conseil  royal  des  finances  par  l'avocat  Le  Vasseur,  au  nom 
des  habitants  de  Saint-Servan  [Paris,  Prault,  1738,  in-fo],  p.  12,  Arch.  commun, 
de  Saint-Servan,  FF  14),  et  qui  n'a  "  eu  pour  principe  que  l'autorité  ou  peut-être 
la  tyrannie  des  seigneurs  "  (Poullain-Duparc,  loc.  cU  )  :  voilà  pour  la  question 
de  droit.  En  fait,  les  habitants  contestaient  à  l'évêque  et  au  chapitre  de  Saint- 
Malo  et  au  marquis  de  Châteauneuf,  —  propriétaires  de  quatre  fiefs  seulement, 
alors  qu'il  existait  trente-huit  fiefs  dans  l'étendue  de  la  paroisse  —  la  validité 
des  titres  sur  lesquels  se  fondaient  ces  trois  seigneurs  pour  revendiquer  leurs 
droits  de  fours  banaux.  Le  four  du  chapitre,  assurait  le  général,  n'existait  plus 
depuis  l'année  1560  au  moins,  et  jusqu'en  1681  «  on  ne  savait  point  à  Saint-Servan 
ce  que  c'était  que  four  ijanal  »;  au  mois  d'avril  1713,  un  très  grand  nombre  de 
paroissiens,  la  plupart  fort  âgés,  souscrivirent  même  une  déclaration  «  portant 
qu'ils  n'ont  jamais  vu  ni  entendu  dire  à  leurs  pères  et  mères  qu'aucuns  des 
seigneurs  des  juridictions  de  Saint-Servan  ni  leurs  prédécesseurs  aient  prétendu 
assujettir  aucuns  de  leurs  sujets  à  la  banalité  de  four,  qu'au  contraire  tenaient 
des  fours  ceux  qui  voulaient  et  était  permis  au  public  de  suivre  ceux  qui 
servaient  le  plus  fidèlement  »  (Mémoire  déjà  cité,  p.  34);  d'ailleurs,  à  côté  de.s 
prétentions  du  chapitre,  qui  ne  visaient  qu'à  un  droit  de  four  dans  son  fief  de 
Boissouse,  prétentions  qui  furent  du  reste  repoussées  une  première  fois  par  une  sen- 
tence du  Présidial  de  Rennes,  en  date  du  2  juin  1713  (.A.rch.  comm.  de  Saint-Servan, 
BB  3  bis,  fol.  20),  s'élevèrent  bientôt  celles  du  marquis  de  Beringhen,  seigneur  de 
Châteauneuf,  qui  s'étendaient  à  tout  le  territoire  de  la  paroisse,  et,  par  une 
transaction  passée  le  20  janvier  1716,  l'évêque  et  le  chapitre  cédèrent  tous  leurs 
droits  au  seigneur  de  Châteauneuf  moyennant  un  dixième  du  produit  total  de 
la  banalité  de  four  dans  la  paroisse,  mais  il  faut  croire  que  cette  transaction 
n'eut  pas  de  suite,  puisque  nous  voyons  le  chapitre  affermer  ce  même  droit 
en  1742  (Arch.  commun,  de  Saint-Servan,  II,  10).  Quant  à  M.  de  Beringhen,  après 
avoir  excipé  de  son  titre  de  seigneur  de  Châteauneuf  (seigneurie  achetée  en  1691 
par  son  grand-père),  il  agit  surtout  dans  la  suite  comme  subrogé  aux  droits  de 
Jacques  Mestivier.  Ce  dernier  s'était  rendu  adjudicataire,  le  28  avril  1689,  du  droit 
de  banalité  de  four  appartenant  au  Roi  dans  le  bourg  de  Saint-Servan  et  un 
certain  nombre  de  villages  de  cette  paroisse;  maLs  les  Servannais  contestaient 
la  validité  de  cette  adjudication,  car  elle  n'avait  pu  être  faite  qu'en  vertu  des 
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dans  six  ans  quatre  années  du  revenu  des  propriétés  qui  y 
sont  assujetties,  par  la  mort  des  chefs  de  famille,  chose  criante 
et  désastreuse,  qui  mérite  bien  qu'on  réprime  un  tel  abus. 

7°  ■ —  Il  est  inouï  que  les  seigneurs  jouissent  du  retrait 
féodal,  et  qu'ils  aient  la  liberté  de  déposséder  un  iionnète 
citoyen  qui  a  acquis  un  héritage  quelconque,  et  que,  par 
l'appât  de  quelques  louis,  le  transmettent  à  un  autre;  il  est 
donc  indispensable  de  réformer  un  pareil  abus. 

Il  convient  également  de  réduire  les  lods  et  ventes  au  moins 
au  vingt-cinquième;  objet  ruineux  et  abusif,  tant  pour  les 
vendeurs  que  pour  les  acquéreurs,  de  les  payer  au  sixième, 
sans  aucune  grâce;  car  il  arrive  fréquemment  que  le  même 
bien  est  vendu  et  revendu  trois  ou  quatre  fois  dans  le  cours 
d'une  année,  soit  par  la  misère  des  temps  et  le  plus  souvent 
par  des  événements  que  la  sagesse  humaine  n'a  pu  prévenir  (i). 

8°  —  Que  le  canal  de  Rance,  par  Linon,  Saint-Médard  à 
Rennes,  soit  ouvert  et  mis  à  exécution,  suivant  le  plan  de 
M.  le  comte  de  Pire  de  Rosnevinen  '2). 

9°  —  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  et  entretien  des 
(hcmius  de  traverse  par  les  propriétaires  de  ceux  y  joignant 
et  les  propriétaires  des  terres  adjacentes;  et  que  les  ai'bres 
couvrant  les  dits  chemins  soient  abattus,  non  seulement  par 

édlts  d'avril  1667,  août  1669,  ûe  la  déclaration  royale  du  S  avril  1672  et  des 
arrêts  du  Conseil  des  22  décembre  1682  et  23  juillet  1686,  tous  te.xtes  relatifs  uni- 
quement à  rallénation  des  domaines  royaux;  or,  le  Roi  ne  possédait  aucune 
mouvance  directe  dans  la  paroisse  do  Saint-Servan,  et,  par  suite,  l'adjudication 
se  trouvait  être  nulle.  Une  ordonnance  de  l'Intendant,  en  date  du  16  mars  1715. 
débouta  une  première  fois  le  général  de  la  paroisse  et  condamna  plusieurs 
paroissiens  à  suivre  le  four  du  marquis  de  Beringhen,  à  peine  de  100  1.  d'amende. 
Cette  ordonnance  ne  termina  pas  le  litige,  qui  diii'ait  encore  au  moment  de  la 
Révolution  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  447  et  11S9;  Arch.  commun,  de  Saint-Servan, 
FF  4,  5  et  14;  voy.  aussi  J.  H.aize,  Ait  pays  d'Mrth,  Elude  svr  Aleth  et  la  Rance 
et  Histoire  de  Saint-Servan  jiisqrt'd  la  Révoliilion.   pp.  185-190). 

(1)  Dans  les  registres  de  (lélil)érations  du  général  de  Saint-Servan,  nous  voyons 
que,  sur  le  flef  de  la  fabrique,  on  fait  souvent  la  remise  du  quart  des  lods 
et  ventes. 

(2)  La  commission  de  la  navigation  intérieure,  créée  en  ilf>3  par  les  F.tats  de 
Bretagne,  et  dans  laquelle  le  comte  de  Pire  joua  un  grand  rôle,  comprit  dans  .ses 
projets  de  travau.x  le  canal  d'Ule-et-Rance.  Mais,  en  1789,  les  efforts  de  la 
Commission  n'avaient  pu  porter  que  sur  la  Vilaine:  le  canal  iI'Ilie-et-Rance  ne  fut 
commencé  qu'en  180i  et  achevé  en  1832  (Voy.  le  mémoire  encore  inédit  de 
F.  BouRDAis,  La  navKjation  inti^ricnrc  de  la  Bretagne  deptiis  le  MoijenAye  jusiiii'à 
nos  jours,  dont  une  analyse  a  paru  dans  les  Annales  de  Bretagne,  an.  1908, 
t.  XXIII,  pp.  335  341). 
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rapport  à  la  sûreté  publique,  mais  encore  qu'ils  sont  nuisibles 
à  la  solidité  des  dits  chemins,  les  empêchant  de  sécher,  faute 
d'être  curés  '■'^K 

10°  —  Qu'il  soit  expressément  défendu  de  laisser  seuls  sur 
les  chemins  des  chevaux  entiers  et  de  les  laisser  dans  les 
pâturages  sans  être  enheudés,  dont  il  en  résulte  des  événe- 
ments dangereux. 

11°  — ■  La  suppression  des  péages,  barrages  et  coutumes 
dans  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  foires,  et  que  l'entière 
liberté  du  commerce  soit  généralement  admise  dans  l'intérieur 
du  Royaume 


(2) 


12°  —  Qu'il  soit  procédé  à  l'examen  des  titres  de  possession 
de  quantité   de   landes,    gallois   et  communs   incultes,    dont 


(1)  L'Etat  de  la  commune  de  Saint-Servan  en  1790  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  L, 
fonds  du  district  de  Saint-Malo)  déclare  (no  18)  :  «  Il  n'y  a  à  Saint-Servan  qu'une 
grande  route  qui  conduit  à  Rennes;  elle  est  en  très  bon  état  jusqu'à  la  jonction 
de  la  paroisse  de  Saint- Jouan.  Les  routes  les  plus  fréquentées  sont  celle  qui 
conduit  de  Saint-Servan  au  passage  de  Jouvante,  et  celle  qui  conduit  de  Saint- 
Servan  au  village  de  la  Hulotais;  ces  deux  routes  sont  dans  un  très  mauvais  état, 
ainsi  que  tous  les  autres  bas  chemins  et  chemins  de  traverse  ». 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  péages,  la  doléance  du  cahier  de  Saint-Servan  vise 
surtout  sans  doute  le  passage  et  le  bac  de  Dinard,  qui,  à  l'entrée  de  la  Rance, 
mettaient  en  communication  Saint-Malo  et  Saint-Servan  avec  Dinard.  Depuis  1769, 
l3  bac  appartenait  au  comte  Toussaint-Marie  de  Pontual,  qui  l'avait  acheté  pour 
une  somme  de  64.000  1.  Mais  celui-ci  fut  inquiété  dans  son  droit  par  les  Malouins  et 
les  Servannais,  et  notamment  par  Gilles  Lecoufle,  syndic  de  la  paroisse  de  Saint- 
Servan.  Le  Conseil  d'Etat,  par  deux  arrêts  du  14  juillet  1776  et  du  27  août  1778, 
maintint  le  privilège  exclusif  du  bac  de  Dinard,  mais  en  le  limitant  aux  deux 
points  de  Saint-Malo  et  de  Dinard  et  au  transport  de  marchandises  de  poids  et  de 
volume  restreints;  en  outre,  le  26  juin  1779,  les  commissaires  généraux  du  Conseil, 
chargés  de  vérifier  les  titres  des  droits  maritimes,  confirmèrent  cet  arrêt,  mais 
en  étendant  de  nouveau  les  limites  de  ce  droit  «  de  la  Vicomte  à  la  Pointe  de 
l'Eglise,  et  de  Solidor  au  Petit-Bey  »;  ils  édictèrent  aussi  définitivement  le  tarif 
du  passage  (Abbé  Joseph  Mathurin,  Dinard- S aint-Enogat  à  travers  les  âges, 
Rennes,  1898,  pp.  106  et  sqq.;  Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  C  2450). 

En  ce  qui  concerne  les  coutumes,  la  seigneurie  de  Châteauneuf  possédait  à 
Saint-Servan  un  marché  tous  les  lundis  et  une  foire  qui  durait  huit  jours 
(GuiLLOTiN  DE  CORSON,  Les  seigneurs  et  le  marquisat  de  Châteauneuf,  extrait  du 
Bulletin  de  l'Association  bretonne,  Saint-Brieuc,  1892,  et  Mémoire  de  Le  Vasseur, 
1738,  p.  14);  l'évêque  de  Saint-Malo  y  possédait  la  foire  de  Châteaumalo,  qui  lui 
rapportait  environ  30  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q,  Déclarations  du  district 
de  Saint-Malo),  —  Parmi  les  autres  droits  pesant  sur  Saint-Servan,  on  peut  citer 
les  droits  d'ancrage,  de  lestage  et  délestage,  que  les  Malouins  s'étaient  arrogés; 
un  droit  de  guais  et  chaussées,  qui  consistait  dans  le  huitième  denier  des  droits 
patrimoniaux  et  dans  40  sols  par  barrique  de  vin  consommée  à  Saint-Servan; 
les  droits  sur  le  bois  à  feu  (20  sols  par  corde  de  bois  et  par  chaque  cent  de  fagots), 
qui  devaient  subvenir  à  l'éclairage  de  la  ville  de  Saint-Malo  (Jules  Haize, 
op.  cit.,  pp.  203  et  sqq.). 
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différents  seigneurs  s'arrogent  la  propriété  et  dont  les  rive- 
rains sont  privés  du  pacage,  à  moins  d'une  somme  par  bête 
qui  les  vexe  et  ruine  et  contribue  à  la  disette  des  bestiaux. 

Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  tuer  de  veaux  qu'ils  n'aient  six 
semaines  ou  deux  mois. 

Les  titres  de  propriété  étant  prouvés,  que  les  seigneurs 
soient  obligés  de  faire  faire  des  semis  à  leurs  frais,  en  chênes, 
dans  la  cinquième  partie  des  landes,  etc.,  qu'il  sera  reconnu 
leur  appartenir,  afin  de  remédier  à  la  disette  des  bois  de 
construction  royale  et  marchande,  qui  se  trouvent  au  moment 
d'en  manquer;  qu'il  soit  en  môme  temps  défendu  qu'on  ne 
sème  ni  ne  plante  aucuns  bois  blancs  dans  les  endroits 
propres  à  élever  des  chênes  ^^\ 

13°  —  L'abolition  des  droits  sur  les  cuirs,  dans  l'intérieur 
du  Royaume,  et  de  les  faire  supporter  sur  les  cuirs  sortant 
pour  l'étranger  <2). 

(1)  L'exploitation  des  bois  était,  en  général,  très  défectueuse  en  Bretagne:  la 
<<  renaissance  »  des  bois  coupés  se  faisait  difficilement;  on  constatait  un  progrès 
du  déboisement,  qui  avait,  d'ailleurs,  pour  cause  principale  l'accroissement  de 
la  consommation:  dans  la  seconds  moitié  du  XVIIle  siècle,  les  prix  augmentèrent 
d'un  tiers  ou  d'une  moitié.  En  1783,  une  enquête  sur  la  question  des  bois  fut 
demandée  à  l'intendant  de  Bretagne,  comme  aux  autres  intendants;  le  principal 
article  de  la  circulaire  ministérielle  portait  :  <>  rechercher  et  indiquer  le  meilleur 
moyen  d'encourager  les  propriétaires  à  se  livrer  aux  plantations  et  semis  » 
(H.  SÉE,  Les  classes  rurales  en-  Bretagne  du  XVI^  siècle  à  la  liévolutioti. 
pp.  397-398).  Il  peut  être  intéressant  de  citer  quelques  passages  du  rapport  du 
subdélégué  de  Saint-Malo,  Robert  de  la  Mennais,  du  29  aotit  1783  :  «  ...  Il  ne  se 
trouve  dans  mon  département  aucuns  bois  de  haute  futaie  appartenant  soit  au 
Roi,  soit  aux  ecclésiastiques,  soit  aux  seigneurs;  mais  cependant  il  y  a  beaucoup 
d'avenues  et  autres  bois  de  décoration  qui  embellissent  la  plupart  des  châteaux 
des  seigneurs  et  les  maisons  des  particuliers  opulents;  il  serait  très  embarrassant 
de  déterminer  la  quantité  d'arpents  qu'ils  occupent,  mais  elle  est  considérable 
relativement  à  la  superficie  du  Clos-Poulet,  où  il  se  trouve  aussi  quelques  taillis, 
mais  en  très  petite  quantité...  »;  ces  bois  sont  beaux,  mais  «  ils  ne  parviendront 
Jamais  à  une  grosseur  qui  puisse  les  rendre  utiles  <à  la  marine  royale  :  ils  sont 
plantés  trop  près  les  uns  des  autres,  et  les  propriétaires  en  jouissent,  lorsqu'ils 
peuvent  être  employés  pour  la  construction  des  navires  marchands...  Les  proprié- 
taires ont  le  plus  grand  soin  de  planter  des  arbres  h  mesure  qu'ils  les  abattent; 
je  viens  de  dire  que  la  consommation  excède,  et  peut-être  des  ig/îC»,  la  plan- 
tation... Il  y  a  dans  ce  département  une  très  gi-aude  abondance  de  jeunes  bois 
plantés  depuis  10  à  30  ans,  presque  tout  chêne;  la  quantité  du  bois  d'un  fort 
équarrissage  a  beaucoup  diminué  depuis  trente  ans;  celle  du  jeune  bois  a  au 
contraire  augmenté.  Il  n'y  a  aucun  moyen  à  prendre  pour  encourager  la  plan- 
tation des  bois;  on  peut  s'en  rapporter  à  l'industrie  et  h  l'activité  des  propriétaires. 
Il  n'y  a  ni  landes,  ni  terres  vagues  dans  ce  département,  un  des  mioiix  cultivés 
de  la  France...  »  (Arch.  dllle-et-Vilaine.  C  163'j). 

(2)  En  1778,  on  comptait  à  Salnt-Malo  5  tanneries  travaillant  130  peaux  de 
vaches  et  faisant  i.'M)  1.  d'affaires;  mais  Salnt-Malo  se  fournissait  aussi  .1  Combourg 
(12  tanneries  travaillant  150  i)eaux  de  vaches  et  150  peaux  de  bœufs,  dune  valeur 
de  6.000  1.)  et  à  Dol  (Cf.  ci-dessus,  t.  il,  p.  464.  n.  l)  :  voy.  .\rch.  Nat.,  Fi2  651. 
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14°  —  L'on  nous  prêche  tous  les  jours  dans  les  chaires,  et 
on  nous  exhorte  à  des  actes  de  bienfaisance  envers  les  indi- 
gents; cela  est  bon  et  beau  à  dire,  mais  la  circonstance  mal- 
heureuse des  temps  prive  les  âmes  bien  intentionnées  de  faire 
envers  leurs  frères  tout  ce  que  leurs  cœurs  et  bonne  volonté 
pourraient  faire  à  ce  sujet  (^);  pour  y  parvenir,  on  ne  voit 
d'autre  moyen  que  celui  d'annexer  aux  bureaux  de  charité 
de  chaque  paroisse  les  dîmes  de  leur  arrondissement,  qui  se 
prélèvent  au  douzième  et  sur  l'énormité  desquelles  charges 
chaque  citoyen  a  vraiment  raison  de  se  récrier  (-)  ;  et  en  outre 
chaque  propriétaire  est  non  seulement  chargé  de  contribuer 


(1)  n  existait  à  Saint-Servan  un  liôpital,  celui  du  Rosais,  qui  avait  été  fondé, 
en  1709,  par  Jean  Le  Provost,  sieur  de  la  Roche,  et  sa  femme,  Julienne  Danycan, 
pour  recevoir  vingt-quatre  pauvres  malades  des  deux  sexes.  L'hôpital  était  tenu 
par  les  Filles  de  la  Charité.  D'après  le  Pouillé  du  diocèse  de  Saint-Malo,  vers 
1767,  «  l'hôpital  du  Rosais,  assez  bien  bâti  et  en  bon  état,  avait  3.000  1.  de  rente, 
sans  comprendre  les  charités,  mais  devait  1.000  1.  de  pensions  viagères;  il  avait 
environ  30  lits  et  quatre  Soeurs  Grises  pour  les  malades  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
fonds  de  l'évêché  de  Saint-Malo,  G  78,  et  Guiliotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III, 
pp.  358-359).  D'après  l'état  de  1774,  le  revenu  de  l'hôpital  était  de  4.103  1.  (Arch 
dlUe-et- Vilaine,  G  1293).  Les  Filles  de  la  Croix,  qui  dirigeaient  la  maison  de 
retraites  fondée,  en  1701,  par  Noël  Danycan,  sieur  de  l'Epine,  tenaient  aussi  une 
école  de  charité  pour  les  filles;  Mi'e  de  Lesquen  leur  avait  donné  à  cet  effet, 
en  1735,  la  dîme  de  la  Ville-Bily,  en  Pluduno,  affermée  110  1.  et  la  terre  noble  de 
la  Ville-Julienne,  en  Roz-Landrieux,  affermée  275  1.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  G  78, 
et  GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  op.  Cit.,  t.  III,  p.  478).  C'est  aussi  à  Saint-Servan  que 
se  trouvait  le  Séminaire  des  pauvres  clercs  de  Saint-Malo,  fondé  en  septembre  1707 
et  tenu  par  la  Congrégation  de  la  Mission;  en  1786,  la  recette  de  cette  maison  était 
de  10.175  1.  et  la  dépense  de  11.504  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  78,  et  Guillotin 
DE  Corson,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  476-478).  En  1790,  le  Supérieur  du  Séminaire 
déclarait  un  revenu  de  4.559  1.  10  s.  <<  tant  en  terres  qu'en  rentes  »  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Servan  en  1790).  On  trouvait 
encore  à  Saint-Servan  la  confrérie  de  la  Charité,  tenue  par  les  Sœurs  Grises 
de  la  Tréhérais;  elle  disposait  de  262  1.  de  rente,  du  revenu  des  tentures  pour 
les  morts,  du  privilège  de  la  boucherie  pendant  le  carême,  etc.,  sans  compter 
une  rente  de  469  1.  pour  l'entretien  des  quatre  Sœurs  Grises.  «  L'objet  de  cet 
établissement,  lit-on  dans  l'état  de  1764,  est  de  visiter  les  pauvres  malades  de  la 
paroisse,  leur  fournir  les  pansements,  médicaments,  le  linge,  bouillon,  pain  et 
viande  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  A  Saint-Servan,  les  gros  décimateurs  étaient  l'évêque  et  le  chapitre,  qui 
percevaient  en  commun  la  dime  à  la  12^  gerbe  sur  les  blés,  lins,  chanvres, 
pois,  etc.;  cette  dîme  était  affermée  à  Gentil  de  Limonet  pour  la  somme  de 
4.600  1.,  sur  laquelle  775  1.  revenaient  à  l'évêque.  Le  recteur  percevait  la  dime  sur 
30  ou  35  journaux  desséchés  dans  le  marais  de  Routouan;  il  l'exploitait  direc- 
tement, ce  qui  lui  rapportait  environ  30  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L,  Etat 
de  la  commune  de  Saint-Servan,  et  série  Q,  Déclarations  des  biens  du  clergé, 
district  de  Saint-Malo).  Un  seigneur  laïque,  Baude,  baron  de  Pont-l'Abbé,  possédait 
à  Saint-Servan  les  deux  tiers  d'un  trait  de  dime,  nommé  le  dîmereau  de  la 
Gicquelals,  dont  l'autre  tiers  appartenait  au  chapitre  de  Saint  Malo  (Ibid.,  série  E, 
papiers  de  famille,  fonds  Baude  de  Pont-l'Abbé),  Cf.  aussi  Arch.  commun,  de  Saint- 
Malo,  LL  I2S,  no  43. 
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aux  bâtisses  et  entretiens  des  églises  paroissiales,  feillettes  cl 
presbytères,  mais  encore  de  la  subsistance  des  pauvres,  qui, 
malgré  l'esprit  et  la  prévoyance  des  lois,  n'en  sont  point 
soulagés  (!'. 

15"  —  Toutes  les  seigneuries,  abbayes,  prieurés,  doyennés, 
qui  jouissent  de  revenus  immenses,  écrasent  et  ruinent  leurs 
vassaux  par  de  continuelles  corvées,  qui  aggravent  leurs 
calamités  et  les  perpétuent  dans  la  misère'*'. 

Qu'il  leur  soit  expressément  défendu  à  l'avenir  de  s'arroger 
le  titre  d'héritiers  des  bâtards,  parce  qu'ils  ne  sont  point  à 
leurs  charges,  et  que  leurs  biens  soient  reversés  aux  hôpitaux 
ou  maisons  de  charité. 

16°  —  Mes  amis,  vive  Dieu  et  notre  boi  Roi  Louis  XVI!  Que 
son  règne  puisse  être  éternel  pour  le  bonheur  de  la  Nation, 
dont  il  est  le  si  digne  père:  pi'ions  Dieu  pour  sa  conservation 
et  de  celle  de  son  auguste  famille;  et  que  le  digne  et  respec- 
table Necker  puisse  jouir  de  longs  et  heureux  jours;  nous  les 
supplions  de  s'unir  à  nous  pour  faire  réprimer  les  vexations 
qu'exercent  les  tyrans  sur  une  classe  de  citoyens  facile  et 

(1)  Depuis  1715,  on  avait  entrepris  cà  Saint-Servan  la  construction  d'une  nouvelle 
église  paroissiale;  mais  les  travaux  durèrent  très  longtemps.  Des  lettres-patentes 
du  Roi,  du  13  mars  1736,  autorisèrent  le  général  à  percevoir  sur  les  habitant '-• 
la  somme  de  45.000  1.  pour  achever  la  construction  de  la  nef  et  déclarèrent  que 
les  gros  décimateurs  fourniraient  18.893  1.  (chacun  au  prorata  de  .<;a  dime)  pour 
la  construction  du  chœur  et  du  chancel  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  fabrique 
de  Saint-Servan).  Les  Observations  des  trésoriers  de  la  paroisse  snr  les  questions 
leur  faites  par  l'évèque  de  Salnt-Malo,  lors  de  sa  visite  du  IS  janvier  I7S0  nous 
apprennent  qu'un  jugement  avait  condamné  le  chapitre  à  payer  10.000  1.  pour 
la  bâtisse  du  chœur  et  du  chancel;  il  en  a  payé  seulem.ent  5.000  1.;  en  ce  qui 
concerne  l'autre  moitié,  il  y  avait  litige  devant  l'intendant  (/()/(/.,  fonds  de  l'évèché 
de  Saint-Malo,  G  78;  cf.  aussi  Ibid.,  C  1202).  D'autres  travaux  furent  faits  dans  lej 
dernières  années  de  l'Ancien  Régime  :  en  1781,  on  répara  les  vitraux  et  les  couver- 
tures; en  1785,  on  pava  l'église  (Jules  HAizii,  op.  cit.,  pp.  99  et  sqq.). 

(2)  Il  existait  A,  Saint-Servan  un  assez  grand  nombre  d'établissements  religieux  : 
la  communauté  du  Bon-Pasteur,  dont  les  rentes,  en  1790,  étaient  de  2.951  1.  3  s.  4  d. 
et  les  charges  de  786  1.  10  s.;  les  Calvairicnnes.  dont  le  revenu  était  de  5.(M)7  1.  et 
les  charges  de  3.295  1.;  la  Congrégation  de  la  Croix  (rentes,  2.525  1.;  charges, 
2.380  1.);  les  carmes  du  Gulldo,  qui  ne  po.ssédaient  que  deux  pièces  de  terre 
arrentées  64  1.;  les  Capucins,  leurs  logements  et  quatre  journaux  de  terrain, 
les  Récollets,  3  journaux  et  75  1.  de  rente;  les  Ursulines,  qui  avalent  un  couvent 
au  Petit- Val.  H  y  avait  aussi  à  Saint-Servan  un  grand  nombre  de  chapelles, 
chapellenies,  fondations,  dont  le  revenu  s'élevait  à  3.785  1.  et  27  boisseaux  de 
friiinent  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Servan,  et 
série  Q,  Déclarations  du  district  de  Saint-Malo;  J.  11.\izk,  op.  cit.,  pp.  117  et  sqq.; 
GUILLOTIN  DE  CORSON,  PouilU,  t.  III,  pp.  119.  168,  181.  186,  203.  235,  238).  En  ce  qui 
concerne   les  établissements  d'a.'^sistance,   voy.    ci-dessus,   p.   88,    u.    1. 
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indulgente,  qui  n'avait  pu,  jusqu'à  ce  jour,  faire  parvenir  ses 
doléances  au  pied  du  trône,  où  nous  réclamons  sa  justice,  et 
formons  les  vœux  les  plus  sincères  à  ce  que  nous  n'ayons 
qu'un  Roi,  une  loi,  un  poids  et  une  mesure,  et  qu'il  veuille 
nous  accorder  un  tarif  général,  pour  nous  indiquer  exacte- 
ment les  droits  qui  seront  dus  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du 
Royaume,  pour  réprimer  les  abus,  qu'on  éprouve  journel- 
lement. 

17°  —  Que  tous  les  impôts,  sous  quelques  dénominations 
qu'ils  puissent  être,  soient  répartis  également  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat;  et  que  tous  les  contribuables  soient  imposés 
au  même  rôle. 

18°  —  Que  les  pensions,  maisons  et  établissements  au 
profit  seul  de  la  Noblesse  ne  soient  plus  à  la  charge  du  Tiers; 
et  qu'à  lavenir  tous  vrais  et  bons  citoyens,  indistinctement, 
soient  admis  aux  grades  et  charges  distinctives  dans  le 
Royaume,  et  qu'il  y  ait  au  moins  dans  toutes  les  Cours  sou- 
veraines la  moitié  des  membres  pris  dans  le  Tiers  Etat. 

19°  —  Que  l'entrée  des  tafias  provenant  de  nos  colonies  ne 
soit  plus  prohibée,  étant  un  objet  d'utilité,  tant  pour  les 
pansements  que  pour  les  obstructions  et  les  maladies  de 
peau  (^). 


(1)  Le  tafia,  guildive  ou  rhum  était  fabriqué  aux  Antilles  avec  les  gros  sirops 
de  sucre  brut,  et  il  s'en  faisait  un  grand  commerce  en  Amérique  et  en  Europe. 
L'introduction  et  le  commerce  du  tafla  en  France  avaient  été  interdits  par  la 
déclaration  du  24  janvier  1719.  Une  décision  du  Conseil,  du  12  juin  1752,  permit 
de  mettre  en  entrepôt  dans  les  ports  français  le  tafla  destiné  à  la  Guinée.  Une 
déclaration  du  6  mars  1777  permit  l'entrepôt  en  France  des  tafias  à  la  condition 
que,  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  ils  fussent  réexpédiés  à  l'étranger 
lEncyclopédie  méthodique.  Commerce,  art.  Tafio,  t.  III,  p.  740;  le  texte  de  la 
déclaration  est  donné  par  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence,  art.  Tajia,  t.  XVI, 
p.  669).  Déjà  en  1769  (arrêt  du  3  septembre)  on  en  avait  autorisé  l'entrepôt  à  Roscoff 
(Encyclopédie  méthodique,  loc.  cit.,  art.  Sucre,  t.  III,  p.  721).  L'art.  3  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  30  août  1784  déclare  :  «  il  sera  permis  aux  navires  étrangers  qui 
Iront  dans  les  ports  d'entrepôt,  soit  pour  y  porter  des  marchandises  permises 
par  l'article  2  [bois,  charbons  de  terre,  bestiaux,  morue,  etc.],  soit  à  vide,  d'y 
charger  pour  l'étranger  uniquement  des  sirops  et  tafias  et  des  marchandises 
venues  de  France  »  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXVII,  p.  460).  Les 
Chambres  de  commerce  semblent  avoir  été  généralement  hostiles  à  l'importation 
des  tafias  (J.-A.  Brutails,  Introduction  à  l'Inventaire  sommaire  des  Archives 
départementales  de  la  Gironde,  série  C,  t.  III,  p  XLI).  Les  négociants  de  Saint- 
Malo  avaient  même  été,  dans  un  mémoire  en  date  du  4  janvier  1764,  jusqu'à 
demander  que  la  distillation  en  fût  interdite  aux  colonies  [Ibid.,  n.  9). 
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20°  —  La  diminution  des  droits  sur  les  boissons  à  l'entrée 
des  villes,  qui  est  énorme,  le  cidre  de  pommes  d'achat  étant 
assujetti  au  droit  de  quarante-six  sols  par  barrique  et  celui 
des  pommes  de  crû  à  trente-six  sols;  à  quoi  ajoutant  le  droit 
annuel  de  sept  livres  dix  sols  pour  la  permission  de  fabriquer 
enlève  aux  fabricateurs  tout  le  profit  qu'ils  pourraient 
espérer  (^). 

21°  —  Que  les  juges  et  commissaires  de  police  soient  plus 
exacts  à  exécuter  et  faire  exécuter  les  arrêts  et  règlements 
concernant  la  police  ordonnés  par  Sa  Majesté  ^^\  surtout  pour 
opposer  les  enlèvements  de  grains  pour  l'étranger  (3)  ;  que  les 


(1)  Les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  étaient  perçus  au  profit  de  l'hôpital 
général  de  Saint-Malo;  ils  portiiient  non  seulement  sur  Saint-^SIalo,  mais  sur 
Saint-Servan,  dont,  d'ailleurs,  la  partie  urbaine  avait  été  déclarée  faubourg 
en  1753.  L'arrêt  du  Conseil  du  l^r  juin  1762,  qui  renouvelait  au  profit  de  Saint- 
Malo  les  droits  d'octroi  pour  les  boissons,  les  fixait  suivant  un  tarif  qui  est  resté 
identique  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  7  1.  2  s.  sur  chaque  tonneau  de  vin 
du  crû  hors  de  la  province;  3  1.  3  s.  par  tonneau  de  vin  breton;  7  1.  18  s.  par  botte 
de  vin  d'Espagne;  16  s.  par  barrique  d'eau-de-vie  de  120  pots;  37  s.  sur  chaque 
tonneau  de  cidre  ou  de  bière  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  806);  remarquons  que 
le  tarif  de  1748  ne  portiiit  que  10  s.  sur  chaque  tonneau  de  cidre  ou  de  bière 
{Ibid.,  C  805).  L'arrêt  du  10  juin  1778,  qui  renouvelle  les  droits  d'octroi  pour 
cinq  ans  à  partir  du  l"""  janvier  1779,  ordonne  que  «  l'octroi  sera  perçu  tant  sur 
les  boissons  qui  entreront  dans  ladite  ville  de  Saint-Malo  pour  y  être  consommées 
que  sur  celles  qui  entreront  et  se  fabriqueront  dans  ladite  ville  de  Saint-Malo  et 
dans  la  partie  de  Saint-Servan  déclarée  faubourg  de  ladite  ville,  soit  que  lesdits 
lieux  en  produisent  la  matière  ou  qu'elle  y  soit  apportée,  et  lesdites  boissons  qui 
y  seront  consommées  ou  y  resteront  plus  de  huit  jours  seront  assujetties  auxdits 
droits  »  {Ibid.,  C  806).  Le  revenu  de  l'octroi  des  boissons,  ainsi  que  des  bois  et 
charbons,  a  été,  en  1787,  de  39.327  1.,  et,  en  1788,  de  31.463  1.  {Ibid.,  C  815). 
Cf.  J.  IIAIZE,  op.  cit.,  p.  205.  —  Sur  le  droit  annuel,  voy.  plus  loin,  p.  802,  n.  1. 

(2)  Les  juges  de  police  dépendaient  du  chapitre  de  Saint-Malo;  les  commissaires 
de  police  dépendaient  de  la  ville.  Mais  les  attributions  respectives  des  uns  et  des 
autres  n'étaient  pas  toujours  très  bien  délimitées;  c'est  ainsi  que,  le  14  décembre 
1787,  la  communauté  prie  le  chapitre  de  faire  exécuter  les  règlements  sur  les 
poids  et  mesures  et  sur  les  malsons  menaçant  ruine,  car,  déclare-t-elle,  ces 
fonctions  ne  regardent  pas  les  com.missaires  (Arch  commun,  de  Saint-Malo,  BB  40, 
fol.  2).  Ajoutons  que  les  commissaires  de  police  n'étaient  pas  des  fonctionnaires; 
ils  remplissaient  en  général  d'autres  fonctions;  c'est  aiu'^i  que  l'un  d'eux.  Desguets, 
était  capitaine  navigant  :  vdy.  le  procès-verbal  de  Saint-Malo.  ci-dessus,  p.  9. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  déclaration  du  7  septembre  17SS,  par  laquelle  Necker 
interdisait  l'exportation  des  grains.  En  Juin  1787,  la  liberté  complète  d'exjiortation 
avait  éié  concédée;  mais  la  crainte  rie  la  famine  et  les  troubles  qu'elle  provoqua 
obligèrent  le  giiiivcrni'nii'iit  à  proliilxT  de  miuveau  l'exportation;  déjà,  dans  l« 
courant  de  l'année  1788,  on  avait  défondu  d'affecter  des  vaisseaux  étrangers  au 
ti'ansport  des  grains,  ce  qui  plut  pariiculièrement  aux  Malouins,  très  hostiles  à  la 
concurrence  étrangère  (Lktaconnoux,  Le  lorrunctcc  dru  ijraiiis  et  les  sitbxisttinees 
en  Bretagne  an  XVIII^-  siècle,  pp.  199-200).  Sur  les  émeutes  [trovoquées  en  Bretagne 
par  l'exportation  des  grains  en  1788  et  1789,  voy.  Ibid.,  pp.  331  et  sqq.,  et  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  1714-1716 
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lins  et  clianvres  soient  attachés  et  regardés  comme  dîmes 
vertes,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  puissent  être  dîmes. 

22°  —  Que  le  cultivateur  puisse  transporter  dans  ses  champs 
pendant  ses  travaux  les  boissons  nécessaires  à  ses  ouvriers, 
sans  être  exposé  à  la  contravention  et  assujetti  à  l'amende 
qui  en  est  la  peine. 

23°  —  Que  les  droits  qui  se  prélèvent  sur  les  débitants,  à  la 
vente  des  boissons,  soient  diminués,  parce  que  ces  droits 
tombent  tous  sur  le  pauvre  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
loger  de  boissons  en  gros. 

24°  —  Un  des  abus  les  plus  criants  et  contre  lequel  Tordre 
des  cultivateurs  réclamera  toujours,  c'est  le  privilège  de  la 
Noblesse  qui  l'exempte  de  fournir  ses  chevaux  et  ses  char- 
rettes pour  le  transport  des  bagages  des  troupes.  Les  ecclé- 
siastiques jouissent  du  même  privilège  que  la  Noblesse,  et 
c'est  le  même  abus. 

25°  —  Le  cultivateur,  vexé  par  le  soldat  qui  doit  le  défendre 
et  qu'il  nourrit,  réclame  contre  l'abus  du  port  d'armes  des 
soldats  et  de  leurs  incursions  dans  les  campagnes;  les  grands 
chemins  fournissent  une  promenade  assez  étendue  aux 
troupes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'étendre  dans  les 
campagnes,  dont  ils  pillent  les  habitants,  dégradent  les  bois 
et  les  moissons. 

26°  —  Une  chose  qui  révolte  le  genre  humain  est  ({ue  les 
contrôles  sont  des  bouteilles  à  encre,  lesquels  sont  juges  et 
partie,  en  ce  qu'ils  refusent  journellement  de  comuiuni([iici" 
leurs  tarifs  et  qu'ils  perçoivent  arbitrairement  des  droits  qui 
devraient  être  égaux  entre  tous  les  citoyens  qui  achètent  un 
héritage  quelconque,  parce  que  celui  qui  se  dit  mercenaire 
paye  moins  de  contrôle  que  celui  qui  se  dit  négociant  ou 
entrepreneur,  etc.  Et  pourquoi  cela? 

27°  —  Finalement  le  général  de  la  paroisse  pi'ie  MAI.  les 
députés  de  la  province  de  faire  valoir  ces  présentes  récla- 
mations avec  toute  l'énergie  que  demande  la  justice  de  sa 
cause,  tant  aux  assemblées  de  la  province  qu'aux  Etats  gêné- 
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raux,   el  surtout  auprès  du  Monarque  bienfaisant  qui  nous 
gouverne,  voulant  le  bien  de  ses  sujets. 

Arrêté  qu'à  la  ililigence  des  trésoriers  en  charge,  la  présente 
soit  imprimée  el  délivrée  par  extrait,  et  adressée  à  MM.  les 
députés  de  la  province  aux  Etats  généraux  et  où  besoin  sera, 
sous  nos  seings,  les  dits  jours  et  an. 

[03  signatures,  dont  celle  du  procureur  fiscal  Malaperl.j 


Délibération  du  général  du  17  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  SaintServan,  BB  10,  fol.  80  v".) 

Le  général  adtière  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville 
de  Saint-Malo  du  12  novembre,  déposée  sur  son  bureau  par  le  recteur 
Dumont,  à  qui  elle  avait  été  adressée. 

[16  signatures,   dont  celle  du  recteur  Dumont.] 


Délibération  du  général  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de   SaintServan,  BB  10,  fol.   81-8:i.) 

[L'un  des  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  étant  de]  donner 
connaissance  aux  notables  et  propriétaires  de  la  partie  campagne 
de  cette  ])aroisse  de  la  délibération  et  arrêté  de  la  communauté  de 
ville  de  Saint-Malo  du  12  novembre  dernier  et  de  la  délibéiation 
qui  fut  prise  à  ce  sujet  par  le  général  de  cette  paroisse  du  mercredi  17 
de  ce  mois  et  demander  s'ils  ont  quelques  observations  à  y  ajouter..., 
sur  le  chef  concernant  la  perception  des  vingtièmes  et  la  confection 
des  chemins,  le  général,  après  avoir  pris  l'avis  de  Georges  Thoisnart, 
de  Pierre  Berthier  [notables  délibérants  pour  la  présente  année], 
d'Etienne  Collet,  de  François  Redouté  et  de  François  Berthier, 
habitants  de  la  partie  campagne  de  cette  paroisse,  est  d'avis  de 
nommer  trois  commissaires  de  cette  paroisse  pour,  de  concert  avec 
M.  le  Recteur,  dresser  un  mémoire  sur  lesdits  objets  et  l'adresser 
à  M.  le  maire  de  ville  de  Saint-Malo,  député  aux  Etats  de  cette 
province,  avec  prière  d'y  faire  valoir  ledit  mémoire  et  partout  où 
besoin  sera,  ...  à  l'effet  de  quoi  il  a  nommé  pour  commissaires 
MM.  Des  Moulins  Fouqueux,  Lecoufle  père,  J.  Choesnet,  J.  Saint- 
Marc  et  Du  Bois  Marin  pour  dresser  un  canevas  et  faire  rédiger  un 
canevas  dudit  mémoire. 

[24  signatures,  dont  celles  du  recteur  Dumont  et  du  procureur 
fiscal  Malapert.] 
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Délibération  du  28  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  SaintServan,  BB  10,   fol.  83-86;  —  extrait  impr.,   s.  1.   n.  A.,  7  p.,  in-8", 

Ibid.,   BB   12.) 

[Au  général  de  la  paroisse  se  sont  joints]  Servan  Hervy,  Charles 
fluault,  Etienne  Collet,  François  Duval,  Jean  Boudeheu,  Pierre 
Sudre,  François  Redouté  et  Jean  Horand,  notables  et  propriétaires 
demeurant  en  la  partie  campagne  de  cette  paroisse,  à  tous  lesquels 
il  a  été  donné  lecture  des  délibérations  du  général  de  cette  paroisse 
des  14,  17  et  21  de  ce  mois  et  des  délibérations  et  arrêtés  de  la  com- 
munauté de  ville  de  Saint-Malo  concernant  la  représentation  des 
ordres  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  particuliers  et  le  redres- 
sement des  griefs  et  doléances  de  l'ordre  du  Tiers  Etat. 

Sur  tout  quoi  le  général  délibérant  a  déclaré  approuver  ses  susdites 
délibérations,  et  en  conséquence  il  a  été  dit  par  M.  Dumont,  recteur 
de  cette  paroisse,  que,  lors  de  la  délibération  du  17  de  ce  mois,  il 
représenta  le  mémoire  et  arrêté  de  la  ville  et  communauté  de  Saint- 
Malo  du  12  novembre  dernier,  qu'en  conséquence  il  fut  arrêté  par  la 
délibération  du  21  de  ce  mois  qu'il  serait  dressé  un  mémoire  addi- 
tionnel aux  représentations  de  la  ville  de  Saint-Malo;  en  conséquence 
de  quoi  il  a  été  représenté  par  M.  Dubois,  l'un  des  trésoriers  en 
charge,  MM.  Lecoufle  père  et  Choesnet,  commiosaires  nommés, 
MM.  Saint-Marc  et  Fouques  des  Moulins  étant  malades,  un  mémoire 
dont  lecture  a  été  donnée  au  long  et  que  le  général  a,  d'une  voix 
unanime,  ainsi  que  les  notables  de  la  partie  de  campagne  de  cette 
paroisse,  déclaré  approuver  après  un  mûr  examen,  portant  que  le 
général  adhère  formellement,  comme  à  l'expression  du  vrai  patrio- 
tisme et  des  propres  sentiments  dudit  général,  lequel  a  chargé  l'un 
de  MM.  les  trésoriers  en  charge  et  M.  Lecoufle  père  de  témoigner 
sa  sincère  reconnaissance  à  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo 
en  la  personne  de  M.  le  Maire,  de  la  prier,  de  plus,  d'agréer  et 
d'appuyer  de  sa  part,  par  suite  de  son  zèle  pour  le  bien  public,  les 
réclamations  du  général  de  Saint-Servan  sur  deux  objets  intéres- 
sants, qui  paraissent  avoir  échappé  jusqu'à  présent  à  la  juste  solli- 
citude des  divers  corps  et  communautés,  réclamations  relatives,  l'une 
à  la  perception  et  assiette  des  vingtièmes,  l'autre  à  la  confection  de 
la  corvée,  réclamations  que  le  dévouement  du  général  pour  la  chose 
commune  lui  fait  un  devoir  sacré  de  rendre  notoires,  en  demandant 
d'abord,  à  l'égard  des  vingtièmes  : 

1°  Que,  de  quelque  manière  que  s'en  fasse  la  perception,  l'assiette 
en  ait  lieu  uniquement  sur  le  fonds,  suivant  sa  nature  et  proportion- 
nellement à  sa  valeur  intrinsèque,  sans  considération  des  charges 
et  droits  dont  il  est  grevé,  soit  qu'ils  consistent  en  rentes  féodales 
ou  foncières,  etc.,  parce  que  les  titres  en  sont  si  soigneusement  ren- 
fermés et  cachés  par  ceux  qui  ont  droit  et  intérêt  d'en  dérober  la 
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connaissance  et  l'examen  qu'ils  ne  pourraient  être  qu'inutilement 
exigés  pour  la  fixation  exacte  des  vingtièmes  auxquels  ces  droits 
doivent  être  assujettis,  à  la  décharge  du  fonds,  dont  ils  diminuent 
annuellement  le  produit. 

2°  Que,  pour  parer  aux  inconvénients  certains  d'une  diminution 
de  vingtièmes  proportionnelle  aux  charges  dont  l'héritage  est  grevé, 
le  propriétaire,  au  lieu  de  cette  déduction,  impraticable  à  tant 
d'égards  sur  sa  quotité  d'impositions,  obtienne  le  droit,  bien  plus 
efficace,  de  retenir  par  ses  mains  les  vingtièmes  desdites  charges  et 
rentes  sur  le  paiement  qu'il  en  fera,  comme  il  se  pratique  à  l'égard 
des  rentes  constituées. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  corvée,  elle  s'exécute  par  la  voie  simple 
d'une  imposition  au  marc  la  livre  des  vingtièmes  sur  toutes  les  pro- 
priétés non  sujettes  aux  banlieues,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné 
pour  les  villes  assujetties  à  ce  fardeau;  que  la  perception  de  cette 
levée  se  fasse  par  les  collecteurs  des  diverses  paroisses  de  la  même 
manière  que  celle  des  vingtièmes,  sans  pouvoir,  comme  au  passé, 
user  de  contrainte  par  le  ministère  des  cavaliers  de  maréchaussée, 
contrainte  infiniment  plus  dangereuse  que  la  corvée  même,  quelque 
onéreuse  qu'elle  soit  au  Tiers  Etat,  puisqu'elle  arrache  cette  classe 
estimable  de  citoyens  à  la  culture  des  terres  dont  les  travaux  assurent 
la  vie  et  la  richesse  universelle.  Qu'il  soit  ordonné  à  chaque  paroisse 
de  faire  faire  sa  tâche  par  adjudication  au  rabais;  que  les  marchés 
ce  touchant  soient  vus  de  MM.  les  Ingénieurs  des  départements  et 
approuvés  de  MM.  les  Commissaires  ayant  voix  ordonnative  pour  les 
grands  chemins;  que  les  adjudicataires  des  corvées  de  chaque  paroisse 
soient  payés  par  les  trésoriers  de  celle  pour  laquelle  ils  auront 
travaillé,  et  ce  à  mesure  de  l'ouvrage,  sur  le  certificat  des  ingénieurs 
ou  sous-ingénieurs  des  départements,  en  retenant  toujours  le  quart 
de  la  totalité  de  la  somme  due  jusqu'à  l'approbation  des  entreprises 
desdits  adjudicataires. 

Que,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  marchés  et  en  rendre  l'adju- 
dication moins  onéreuse  aux  paroisses,  il  soit  permis  aux  entrepre- 
neurs d'extraire  des  pierres  des  carrières  déjà  ouvertes  ou  d'autres 
lieux  les  plus  voisins  et  reconnus  convenables  par  MM.  les  Ingénieurs, 
sauf  à  dédommager  les  propriétaires  desdites  carrières  d'après  et 
suivant  l'avis  et  estimation  des  préposés  de  MM.  les  Commissaires 
ayant  voix  ordonnative,  qui  seront  assistés  de  deux  notables  de 
chaque  paroisse  qui  se  sera  servie  des  mêmes  carrières. 

Observe  le  général  que  cette  voie  est  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
expéditive  pour  la  formation  et  l'entretien  des  grandes  routes, 
qu'elle  réunit  évidemment  ce  double  avantage  que  n'offre  certaine- 
ment pas  une  levée  générale  sur  la  province,  levée  qui  nécessiterait 
une  caisse  sujette  à  bien  des  inconvénients  propres  à  retarder  l'en- 
tretien des  routes,  qui  occasionnerait  une  administration  coûteuse 
et  ne  soulagerait  en  rien  les  contribuables.   Les  provinces  voisines, 
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OÙ  les  levées  sont  générales,  ne  justifient  que  trop  ces  craintes  et  la 
nécessité  d'une  réclamation  à  cet  égard. 

En  vain,  pour  en  opposer  le  succès,  objecterait-on  les  dépenses 
faites  par  la  province  pour  des  paroisses  affligées,  réduites  à  l'im- 
possibilité de  faire  leur  tâche,  et  la  nécessité  d'une  imposition  géné- 
rale pour  faire  rentrer  ces  avances  et  en  prévenir  de  nouvelles. 
Heureusement  la  province,  toujours  libre  et  toujours  prête,  comme 
une  bonne  mère,  de  venir  au  secours  d'une  paroisse  infortunée,  n'est 
pas  réduite,  pour  adoucir  sa  position  et  lui  faire  sentir  les  effets 
de  sa  bienveillance,  à  la  triste  ressource  d'aggraver  le  sort  des  autres 
paroisses,  qui  n'ont  rempli  leur  tâche,  avec  toute  la  satisfaction 
possible,  qu'à  force  de  travaux  et  de  dépenses  et  qui  peuvent  faire 
entretenir  aujourd'hui  pour  six  ou  dix  sous  la  toise  des  ouvrages 
dont  pareille  étendue  leur  a  coûté  vingt  à  trente  livres. 

Il  faut  croire  que,  bien  sûre  de  décourager  ces  paroisses  actives 
par  une  contribution  forcée  aux  tâches  des  paroisses  paresseuses  ou 
indigentes,  la  province  ne  s'exposera  pas  à  cet  inconvénient  funeste, 
trop  certain,  si  elle  les  obligeait  de  la  dédommager  des  bienfaits 
qu'elle  a  répandus  sur  ces  dernières. 

Au  reste,  le  général,  en  adhérant  avec  confiance  aux  demandes 
dictées  à  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  et  autres  munici- 
palités par  une  noble  franchise  et  un  esprit  d'équité  et  en  ajoutant 
à  leurs  fermes  réclamations  ses  réclamations  particulières,  aime  à 
se  persuader  que,  si  les  trois  ordres  de  la  province  avaient  pu 
s'assembler  plus  tôt,  ils  n'auraient  pas  été  prévenus  par  le  vœu  des 
autres  provinces  relativement  à  l'égalité  dans  la  contribution  aux 
charges  publiques,  égalité  si  conforme  aux  vues  sages  et  bienfaisantes 
de  notre  auguste  monarque  et  si  nécessaire  à  cette  heureuse  harmonie 
qui  peut  seule  assurer  le  bonheur  de  la  nation. 

Arrêté  que  les  deux  délibérations  et  arrêtés  de  la  municipalité 
de  Saint-Malo  du  12  novembre  dernier  demeureront  déposés  aux 
archives  de  cette  paroisse  ;  que  la  présente  sera  imprimée  pour  en 
être  des  exemplaires  remis  par  l'un  desdits  sieurs  trésoriers  et 
MM.  Lecoufle  et  Choesnet  à  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo 
et  à  qui  être  devra. 

[Sur  le  registre,  26  signatures,  dont  celles  du  recteur  Dumont,  et 
du  procureur  fiscal  Malapert.] 
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Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Saint-Malo. 

Population.  —  En  1790,  2.425  hab.  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  L, 
district  de  Saint-Malo,  Etat  de  la  commune  de  Paramé,  p.  22). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.912  1.  19  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.305  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  114  1. 
4  s.  7  d.  ;  milice,  174  1.  1  s.  9  d.  ;  casernement,  319  1.  2  s.  10  d.  {Ihid., 
Q  3981),  —  En  1778,  147  articles,  dont  184  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  5.600  1. 

FouAGES.  —  18  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires,  382  1.   16  s. 

Ogée.  —  A  deux  tiers  de  lieue  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Malo  et  à 
14  lieues  de  Rennes.  —  1.800  communiants.  —  Le  territoire  est  fertile 
en  grains;  c'est  un  pays  plat  et  très  exactement  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  à  9  heures  du 
matin,  «  dans  la  chambre  ordinaire  des  délibérations  »,  sous  la  pré- 
sidence de  Louis-Victor  Sicot,  procureur  d'office  de  la  juridiction 
du  Vau  Salmon  (1).  —  Comparants  :  François  Furet;  Jacques  Macé  ; 
Jean  Hus;  Jacques  Renou  ;  Jacques  Gautier;  Jean  Raff  ray  ;  François 
Kop;  Michel  Macé;  Guillaume  Beldant;  Nicolas  Héry  ;  Pierre  Hunot  ; 
Jean  Amelot;  René  Lemarié;  Etienne  Gaudin,  tous  anciens  trésoriers 
et  délibérants;  Joseph  Lemarié,  trésorier  en  charge;  Jacques  Aubaux, 
trésorier  en  charge;  Alain  Hus;  François  Dutertre  ;  Laurent  Raffray  ; 
Thomas  Raff  ray  ;  François  Garnier;  François  Jouanno;  Yves  Perois  ; 
Joseph  Garnier;  Charles  Meslé;  Pierre  Rogue ;  Jacques  Gautier; 
Jean  Hautière  ;  François  Vasse  ;  François  Bochet;  Jean  Dutertre, 
((  tous  habitants  de  ladite  paroisse  et  de  différents  états,  comme  labou- 
reurs, charpentiers,  ouvriers,  etc.  ».  —  Députés  :  Michel  Macé  père  ('2) 
et  François  Garnier. 


(1)  Voy.  l'histoire  somnuiire  de  la  seigneurie  du  Vau-Salmon,  dans  l'abbé 
J -M.  G***,  Essai  sur  VliisitHri'  de  Paramé  (Vitré,  Lécuyer,  19(>2.  in-12,  p.  89). 

('2)  Michel  Macé,  nommé  maire  de  Paramé  le  2  février  1791),  renonça  ;\  ces 
fonctions  pour  celles  de  juge  de  paix,  auxquelles  il  fut  élu  le  S  novembre  de  la 
même   année   (lu.,    Ibiil  .   p.    122). 
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Cahier  de  doléances  et  plaintes  des  habitants  du  Tiers  de  la 
paroisse  de  Paramé'^"^. 

Qui  consistent  : 

P  —  A  demander  la  suppression  de  la  corvée  dans  toute 
son  étendue  (^). 

2°  —  Une  égale  répartition  des  fouages,  vingtièmes,  capi- 
tation;  que  le  tout  soit  supporté  par  les  trois  ordi'es. 

3"  —  La  suppression  du  tirage  de  la  milice  garde-côte  et 
matelots,  entre  autres  dans  la  paroisse  de  Paramé  dont  les 
deux  tiers  des  habitants  sont  attachés  dès  leur  bas-âge  à  la 
marine  et  au  service  de  Sa  Majesté  tant  par  mer  que  par 
terre,  lorsqu'ils  sont  commandés  et  que  le  besoin  de  l'Etat 
l'exige,  et  qu'on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  étrangers 
pour  la  culture  des  terres  et  le  peu  de  moisson  qu'elle  produit, 
la  paroisse  n'étant  pas  en  état  de  se  suffire  par  elle-même 
pendant  environ  six  mois  ou  environ,  la  paroisse  bordant  la 
côte  de  plus  de  sept  quarts  de  lieues,  laquelle  côte  est  plus 
que  pierreuse  et  sablonneuse,  et  exposée  de  manière  que  la 
moindre  sécheresse  et  les  mauvais  vents  font  périr  toutes  les 
levées,  et  le  cultivateur  se  trouve  sans  espérance. 

4"  —  Que  le  logement  des  troupes  en  temps  de  guerre  et  le 
transport  des  bagages  est  une  charge  plus  que  considérable, 
vu  la  proximité  de  la  paroisse  et  sa  jonction  à  la  ville  de 
Saint-Malo. 

5°  —  Qu'une  grande  partie  de  la  paroisse  est  occupée  par 
des  propriétaires  ou  fermiers  qui  payent  leur  capitation  dans 
la  paroisse  de  leur  domicile,  et  non  à  la  paroisse,  quoiqu'ils 
fassent  valoir  leur  métairie  par  domestiques  et  journaliers,  ce 

(a)  Intercalé  dans  le  procès-verbal. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Dol,  était,  en  1788, 
de  1.550  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  -4883).  Les  habitants  de  Paramé,  tous  marins  et  ouvriers  du  port  de 
Saint-Malo,  avaient  été  autorisés  depuis  longtemps  à  mettre  leur  tâche  à  marché 
pour  la  corvée  de  bras;  le  marché  ciui  était  en  cours  à  l'époque  de  la  rédaction 
du  cahier  avait  été  passé  en  1787,  à  raison  de  4  s.  6  d.  la  toise  courante  i)our  la 
réparation  annuelle.  Les  corvoyeurs  qui  refusaient  de  payer  leur  contribution  à 
ce  marché  y  étaient  contraints  par  l'établissement  d'une  garnison  à  leurs  frais, 
sur  ordonnance  rendue  par  la  Commission  intermédiaire  {Ibid.,  G  S-iie  et  4889). 
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qui  surcharge  infiniment  les  liabitants,  tant  par  la  capitation 
que  pour  la  corvée  et  autres  objets  <i'. 

G"  —  Que  la  paroisse  se  trouve  surchargée  de  quantité  de 
veuves  et  d'enfants  dont  les  maris  et  pères  sont  morts  pendant 
la  guerre,  tant  au  service  du  Roi  qu'aux  prisons,  sans  avoir 
pu  avoir  eu  aucune  récompense,  ce  qui  augmente  infiniment 
la  misère  de  la  dite  paroisse. 

T  —  Que  l'exportation  des  grains  en  a  fait  augmenter  le 
prix  à  telles  sommes  et  si  excessif  que  la  plupart  des  habi- 
tants n'a  point  de  pain  ni  le  moyen  d'en  avoir,  par  la  suspen- 
sion des  travaux,  faute  de  bon  commerce. 

8"  —  La  suppression  des  colombiers,  comme  deslructeui's 
des  levées  des  habitants'-'. 

9°  —  De  remédier  aux  abus  que  commet (ent  les  gros  déci- 
mateurs  concernant  leurs  dîmes  (3). 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  et  les  liabitants  de  Paramé  adtièrent  aux  arrêtés  du 
Tiers  des  22-27  décembre  1788  et  à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier  1789,  et  déclarent  persister  dans  leur  délibération  du 
18  décembre  précédent. 

[66  signatures,  dont  celles  du  recteur-prieur  George  et  de  Michel 
Macé.] 

(1)  II  est  intéressant  de  rapprocher  cet  article  de  la  doléance  analogue  exprimée 
par  la  paroisse  voisine  de  Saint-Ideuc;  voy.  notre  tome  II,  p.  568  et  p.  569,  ii.  1. 

(2)  Les  indications  réunies  par  l'auteur  de  l'Essai  sur  l'histoire  de  Paramé 
(pp.  79-90),  sur  les  diverses  seigneuries  qui  exerçaient  des  droits  dans  l'étendue 
de  la  paroisse,  ne  contiennent  aucun  renseignement  relatif  aux  colombiers,  non 
plus  que  la  notice  de  M.  J.  IIaize  sur  la  seigneurie  de  Lorgeril,  dans  les  Annales 
de  la  soeiété  historique  et  archùoloqique  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo, 
année  1909,  pp.  173-177.  [.es  documents  d'archives  ne  nous  ont  rien  appris  sur 
ce  sujet. 

(3)  Les  dimes  de  Paramé  appartenaient  en  commun  à  l'évôché  et  au  chapitre 
de  Saint-Malo  :  en  1790,  le  trait  du  Val  et  du  Marais  Rabot  produisait  7-2  boisseaux 
de  froment,  36  boi.sseaux  de  paumelle  et  AS  boisseau.x  d'avoine;  les  Trois-Traits 
produisaient  160  boisseaux  de  froment,  GO  de  paumelle  et  1-28  d'avoine;  le  trait  de 
Rothéneut  rapportait  -18  bois.seaux  de  froment,  HA  de  paumelle  et  AS  d'avoine; 
toutes  ces  dimes  étaient  affermées.  Le  recteur  Jouissait  des  novales,  qui  valaient 
environ  50  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  série  L,  district  de  SaintMalo.  EUit  de  la 
commune   de   Paramé,    p.    1;   et   série   Q,    Déclarations   des   biens  ecclésiastiques). 


100  ÉVÊCHÉ    DE   SAINT-MALO 


CANCALE 

Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1790,  3.170  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L, 
district  de  Saint-Malo,  Etat  de  la  municipalité  de  Cancale,  p.   22) 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.559  1.  9  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi:  capitation,  1.746  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  152  1. 
16  s.  4  d.  ;  milice,  232  1.  18  s.  11  d.  ;  casernement,  427  1.  4  s.  4  d. 
{Ihid.,  C  3981).  —  En  1778,  783  articles,  dont  465  inférieurs  à  3  1. 
[ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4.587  1.  3  s.  6  d. 

FouAGES.  —  31  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  extraordinaires,  621  1. 
19  s.  6  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  1/3  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Malo  et  a  13  lieues  1/2 
de  Rennes.  —  2.300  communiants.  —  Ce  territoire  forme  une  pres- 
qu'île et  s'étend  du  côté  de  la  pointe  nommée  le  «  Grouin  de  Cancale  ». 
C'est  un  terrain  irrégulier,  plein  de  vallons  et  de  coteaux,  dont  les 
terres  sont  fertiles  en  toutes  sortes  de  grains;  il  renferme  les  îles 
désertes  des  Rimains  et  les  Landes,  situées  dans  la  mer,  à  peu  de 
distance  de  la  côte. 

PpvOCÈs-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  à  8  heures 
du  matin,  en  l'auditoire  de  la  ville,  sous  la  présidence  de  Jacques- 
François  Hubert,  avocat  au  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction du  comté  et  haute  justice  du  Plessis-Bertrand,  annexée  à  cette 
ville,  en  l'absence  du  sénéchal  «  occupé  à  pareille  vacation  dans  autre 
paroisse  de  notre  ressort  (D  »  ;  adjoint,  Noël-Jean  Goudé,  greffier 
ordinaire  de  la  juridiction,  «  assistés  de  Julien  Carré,  pris  en  aide  de 
justice  pour  l'exécution  de  nos  ordonnances  ».  —  Comparants  :  Jean 
Hermon,  syndic,  procureur,  ancien  délibérant,  faisant  fonction  de 
maire;  Etienne  des  Bois;  Joseph-Pierre  Violette  Duvallon  ;  François 
Chartier;  François  Gilbert;  Jean  Fortin;  Pierre  Rouillaud,  notaire 
et  procureur;  Alexandre  Baudouin;  Guillaume  Launey  ;  Isaac  Tuai; 
François  Lignel  ;  Jean  Rouillaud;  Gilles  Brehier;  Guillaume  Cham- 
pion;  Louis  Gauvain;   Gilles  Renard;   Joseph   Le   Marié;   Germain 

(1)  Le  sénéchal  du  Plessis-Bertrand  était  alors  Etienne-Joseph  Larsonneur,  qui 
a  présidé  le  29  mars  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Saint-Coulomb  (Voy.  notre 
tome  II,  p.  559).  Sur  le  comté  du  Plessis-Bertrand,  uni  depuis  1589  au  marquisat 
de  Châteauneuf,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute- 
Bretagne,  2«  série,  pp.  312-317. 
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Mirey;  Thomas  Lemeilleur,  laboureur;  Jean  Duchesne;  Joseph  Du- 
chesne  ;  André  Bataillé  ;  Joseph  Gauvain  ;  Mathurin  Eegallais  ;  Joseph 
Cadène  ;  Charles  Ouvrard  ;  Jean  Baudouin  ;  Charles  Robichon  ;  Guil- 
laume Pelé,  maître  cordonnier;  Jean  Pelé;  André  Favet  ;  Louis  Bau- 
douin; Guillaume  Demiau;  Jan  Joannet;  L.  Dupuy;  Amelot;  Pierre 
Raquidel,  maître  de  bateau;  Marquet,  marchand  aubergiste  traiteur; 
Charles  Guilbert,  jurât,  député  de  la  communauté  des  pêcheurs;  Ber- 
trand Cleraux,  maître  de  bateau  ;  Pierre  Raquidel  fils,  maître  de 
bateau  ;  Mathieu  Cleraux,  maître  de  bateau  ;  François  Bonain, 
maître  de  bateau  ;  Duval  ;  Laumet  ;  J.  Claude  ;  F.  Daguin  ;  Michel 
Robichon  ;  Gilles  Desforges  Baudouin.  —  Députés  :  François  Chartier, 
ancien  capitaine  de  commerce,  faisant  valoir  sa  terre;  Gilles  Brehier, 
fermier  faisant  valoir;  Jean  Rouillaud,  bourgeois;  Gilles  Baudouin 
Desforges,  ancien  capitaine  de  navire. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  Ville  de  Cancale,  pour 
être  déposé  devant  M.  le  Sénéchal  de  Rennes  et  être  compris 
dans  le  cahier  général  de  la  dite  sénéchaussée. 

Griels  généraux. 

1°  —  Suppression  de  tous  les  impôts  assis  sur  les  terres, 
de  la  gabelle  et  de  la  corvée  en  nature  '^';  leur  remplacement 
par  un  impôt  unique  sur  toutes  les  propriétés  foncières  indis- 
tinctement, réparti  sui-  un  même  rôle  entre  tous  les  ordres, 
en  raison  des  revenus  et  valeurs  des  dites  propriétés. 

2"  —  La  capitation  sur  chaque  individu  ayant  industrie 
seulement,  sur  tous  les  ordres  indistinctement  et  sur  un  même 
rôle,  sans  distraction  résultante  de  privilèges  et  exemptions, 
(pii  désormais  seront  supprimés  dans  tous  les  ordres  et  dans 
tous  les  cas. 

3"  —  Versement  direct  des  fonds  au  Trésor  royal.  Nous 
sommes  assez  heureux  pour  avoir  dans  ce  moment  des 
iniiiislrcs  justes,  (''clnii'rs.  vertueux  et  économes;  mais  l'insta- 
bilité de  CCS  |)laccs  j)eut  leur  donnei'  des  successeurs,  (|ui 
n'aient  ni  le  |niême]  mérite,  ni  les  mêmes  talents,  ni  les  mêmes 

(1)  La  tâche  de  Cancale,  sur  la  route  de  SaintMalo  à  Dol  était,  eu  17S8.  longue 
de  S/iOO  toises  et  elle  avait  son  centre  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  'i883). 
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vertus.  Il  serait  à  désirer  que  celui  qui  sortirait  du  ministère 
fût  tenu  de  rendre  à  un  comité  composé  des  trois  ordres  un 
compte  sévère  de  son  administration,  et  que  le  prévaricateur 
fût  abandonné  à  la  vindicte  publique  et  puni  sans  ménage- 
ment. Il  serait  à  désirer  aussi  qu'il  ne  fût  accordé  de  retraite 
qu'au  ministre  dont  les  services  auraient  été  réels  et  longs. 

4°  —  Egale  représentation,  tant  aux  Etats  généraux  qu'à 
toutes  assemblées  où  les  trois  ordres  se  trouveront  réunis; 
les  suffrages  recueillis  par  voix  et  non  par  ordre  dans  les 
affaires  d'administration,  et  par  ordre  et  non  par  tête  pour  les 
demandes  du  Gouvernement  ^"K 

5"  —  Nouveau  code  de  lois  plus  clair  et  plus  simplifié,  qui, 
supprimant  les  différentes  coutumes  et  ordonnances  civiles 
et  criminelles,  n'assujettisse  les  justiciables  à  n'éprouver 
à  l'avenir  dans  aucun  cas  que  deux  degrés  de  justice  pour 
être  jugés  en  dernier  ressort. 

Réunir  à  cet  effet  les  justices  en  une  seule  par  arrondisse- 
ment de  bureaux  de  domaines,  et  l'établir  en  raison  de  la 
population,  pour  les  affaires  en  toutes  matières  y  être  ins- 
truites en  première  instance  et  portées  par  appellation  dans 
une  Cour  souveraine  de  magistrats  de  tous  les  ordres,  dont  le 
Tiers  Etal  formera  la  moitié,  et  qui  tous  auront  mérité  leur 
place  par  la  voie  du  concours,  auquel  ne  seront  admis  que 
ceux  qui  auront  fait  preuve  de  bonne  vie  et  mœurs  et  auront 
suivi  le  barreau  pendant  dix  ans;  dans  lesquelles  Cours  les 
places  de  Premier  président,  avocat  et  procureur  généraux 
et  greffier  en  chef  seront  occupées  alternativement  par  des 
membres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat^''. 

(0)  On  lit  en  marge  :  <<  Nota.  Mettre  en  délibération  si  le  clergé  doit  être 
considéré  comme  composant  un  ordre;  il  semble  que  sa  profession  doive  l'exclure 
de  participer  en  aucune  manière  à  toutes  affaires  quelconques  civiles  et  temporelles 
et  d'administration.   » 

(1)  Au  XVIIle  siècle,  la  juridiction  du  comté  du  Plessis-Bertrand  s'exerçait  dans 
les  paroisses  de  Cancale,  Saint-Coulomb,  Paramé,  Saint-Ideuc,  Saint-Méloir. 
Saint-Père,  Saint-Jouan  et  Saint-Servan;  elle  ressortissait  en  partie  au  présidial 
de  Rennes,  en  partie  aux  régaires  de  l'évêché  et  comté  de  Dol,  lesquels  ressor- 
tissaient  eux-mêmes  au  présidial  de  Rennes.  Dans  la  même  paroisse  s'exerçaient 
encore  les  juridictions  du  Uindré,  de  la  Motte-au-Chauff,  du  Valessey  et  du 
Beaubois,  qui  relevaient  du  comté  du  Plessis-Bertrand  ;  les  juridictions  de 
Quatrevaux,  des  Landes  en  Cancale,  de  Langottière,  du  Vaumorin  et  de  la  Villes- 
nouveaux  ressortissaient  au  marquisat  de  Chàteauneuf.  dont  les  appels  étaient 
portés  au  présidial  de  Rennes,  à  l'exception  des  affaires  criminelles  et  de  celles 
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G"  —  Les  places  de  procureur  général  cl  syndic  des  Etals 
seront  à  l'avenir  occupées  alternativement  par  deux  membres, 
l'un  de  la  Noblesse,  l'autre  du  Tiers  Etat,  de  même  que  celles 
de  héraut  et  de  greffier. 

7°  —  Suppression  de  contribution  de  la  pari  du  Tiers  aux 
établissements  de  maisons  pour  l'utilité  des  nobles  de  l'un  el 
de  l'autre  sexe,  de  même  qu'aux  pensions  et  gratifications 
dont  ils  jouissent. 

8°  —  Suppression  des  francs-fiefs  et  rachats,  et  des  barrières 
des  fermes  dans  l'intérieur  du  Royaume.  La  libre  exportation 
d'une  province  à  l'autre  de  toutes  denrées  et  marchandises  en 
exemption  de  tous  droits,  et  l'existence  de  ces  barrières  sur 
les  frontières  seulement. 

9"  —  La  suppression  du  privilège  exclusif  de  la  Compagnie 
des  Indes,  celle  de  la  franchise  du  port  de  Lorient  et  de  tous 
autres  ports  et  places  de  commerce  qui  jouissent  de  préroga- 
tives exclusives. 

10°  —  Le  rapport  des  arrêts  du  Conseil  qui  ont  permis  aux 
étrangers  l'exportation  des  marchandises  dans  les  colonies 
françaises  ^^K 

relatives  aux  saisies  et  comptes  de  mineurs,  portées  immédiatement  en  appel 
devant  le  Parlement  de  Bretagne.  Citons  encore  les  juridictions  du  Fedeuc, 
du  Parc,  du  Lupin,  de  la  Bourdalais,  du  Buot,  de  Beauvais,  de  la  Mettrie,  de  la 
Fosse- Hingant,  de  Bricourt,  de  la  Villepoulet,  de  Lorme-Tréhel,  du  Vausalmon, 
des  A'aux,  de  la  Vieuville  Baffart  et  celle  de  la  fabrique  de  Cancale,  qui  s'exer- 
çaient toutes  au  liourg  de  Cancale  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  C  ISIS). 

(1)  Les  réclamations  contenues  dans  les  articles  9  et  10  avaient  fait  l'objet  d'un 
mémoire  présenté  à  l'assemblée  du  Tiers  de  Rennes  le  19  février  (Héraut  de  la 
nation,  n"  30,  p.  477).  —  A  la  suite  de  la  publication  de  l'arrêt  du  Conseil  en  date 
du  30  aoilt  nsA  (ISAMBEKT.  Ancienne!^  lois  françaises,  t.  XXVII,  pp.  'lôO-Wt)  qui 
ouvrait  aux  étrangers  le  commerce  des  îles  françaises  de  l'Amérique,  le  maire 
de  Nanles,  Berouette.  les  négociants  de  la  même  ville  et  les  députés  de  toutes  les 
villes  maritimes  de  la  province  présentèrent  aux  F^tats  des  observations  sur  les 
graves  inconvénients  de  cette  mesure  et  sur  les  effets  désastreux  qu'elle  devait 
produire  sur  le  commerce  de  la  Bretagne  :  aussi,  dans  leur  séance  du  21  décembre 
1784,  les  Etats  ont-ils  demandé  le  retrait  de  cet  arrêt  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
C  2702,  pp.  246-249);  deux  ans  plus  tard,  ils  renouvelèrent  encore  la  même  demande 
(Ibid.,  C  2703,  pp.  481  et  751),  et.  en  1785,  leurs  députés  en  Cour  remirent  aux 
ministres  compétents  un  mémoire  détaillé  sur  cet  objet,  mémoire  dont  le  texte 
nous  a  été  con.servé  (Ibid.,  C  2732,  pp.  16-32  et  C  2733,  pp.  18-36).  En  réponse  aux 
réclamations  (lu'avait  suscitées  l'arrêt  du  30  août,  le  Conseil  rendit,  le  31  octobre 
1784,  un  nouvel  arrêt  qui  augmentait  le  nombre  des  purts  français  autorisés  par 
les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717  à  faire  le  commerce  avec  les  colonies  et 
qui  exemptait  les  négociants  de  faire  revenir  à  leur  iiort  de  départ  les  navires 
qu'ils  avaient  armés  pour   les  colonies  (ISAMBKRT,  op.  cit.,   XXVII.   pp.   481-483). 
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11°  —  L'égalité  et  l'uniformité  des  poids  et  mesures  par  tout 
le  Royaume. 

12°  —  Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la 
pêche  dans  les  rivières,  des  fuies,  garennes  f^'  et  de  toutes 
banalités  de  fours  et  moulins  <2),  des  droits  de  quintaine  et  de 
rosières,  corvées  féodales,  guet  et  assujettissement  servils, 
qui  sont  des  restes  monstrueux  du  régime  fiscal  *'''  <•'". 

13°  —  Une  chose  révoltante  et  d'une  injustice  criante,  c'est 
que  les  paroisses  nouri-issent  les  bâtards,  et  que  les  seigneurs 
en  héritent.  De  deux  choses  lune,  que  les  seigneurs  les  nour- 
rissent et  les  élèvent,  puisqu'ils  en  sont  héritiers,  ou  que  les 
paroisses  en  héritent,  puisqu'elles  les  nourrissent. 

14°  —  Franchissement  de  tous  droits  féodaux  et  censiers 
en  toutes  mains,  avec  la  faculté  de  déduire  jusqu'au  franchis- 
sement une  quotité  proportionnelle  à  l'imposition  qui  aura 
lieu. 

15°  —  L'avancement  de  tous  les  sujets  indistinctement  dans 
tous  les  états  quelconques,  sans  autre  égard  qu'au  mérite  per- 
sonnel (^',  et  sans  pouvoir  acquérir  de  noblesse  et  distinction 
transmissibles. 

16°  —  La  sécularisation  et  le  renvoi  de  tous  religieux  quel- 
conques avec  une  pension  viagère  d'environ  cinq  cents  livres, 


(a)  Lire  :  féodal. 

(&)  La  fin  du  paragraplie  a  été  ajoutée  après  coup,  et  de  la  même  main. 

(1)  Un  colombier  se  trouvait  dans  le  domaine  du  Plessis-Bertrand  et  des  bois 
entouraient  le  château  (Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigiwuries  de  Haute- 
Bretagne,  2«  série,  p.  316). 

(2)  La  seigneurie  du  Plessis-Bertrand  possédait  un  four  banal  au  village  de  la 
Houle,  port  de  Cancale  (Id.,  Ibid.,  p.  317),  et  un  arrêt  du  Parlement  avait 
condamné  un  particulier  de  Cancale  à  démolir  le  four  qu'il  avait  construit  et  à 
payer  des  dommages-intérêts  au  seigneur  (Arch.  commun,  de  Saint-Servan,  FF  14, 
Mémoire  de  l'avocat  Le  Vasseur  pour  les  habitants  de  Saint-Servan  [1738],  p.  28). 
De  la  même  seigneurie  dépendaient  les  moulins  à  vent  de  la  Couldre  et  des  Landes 
et  le  Moulin-Esnoul,  à  eau  (Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  p.  317,  et  Les  seigneurs 
et  le  marquisat  de  Chdteauneuf,  p.  15). 

(3)  Parmi  les  redevances  bizarres  auxquelles  étaient  assujettis  les  vassaux  du 
Plessis-Bertrand,  Guillotin  de  Corson  cite  :  au  bailliage  des  Gastines  en  Saint- 
Coulomb,  une  paire  d'éperons  dorés  et  deux  livres  de  gingembre;  au  bailliage  de 
Vlllebagne  en  Cancale,  «  une  sonnette  de  cuivre  valant  dix  deniers  pour  servir 
à  oiseau  volant  »;  au  bailliage  du  Vaumarln  en  Saint-Méloir,  ■«  un  gant  à  porter 
oiseau   »,  etc.   {Grandes  seigneuries,   loc.  cit.,   p.  316). 
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(anl  qu'ils  ne  seront  pas  pourvus  de  bénéfices.  L'anéantisse- 
ment (les  abbayes  et  de  toutes  communautés  de  femmes  qui  ne 
sont  pas  utiles  à  l'instruction  de  la  jeunesse  ou  aux  hôpitaux 
et  maisons  de  charité,  des  chapitres  où  il  n'y  a  pas  d'évêque, 
et  ceux-mêmes  où  il  y  en  a  réduits  au  nombre  simplement 
nécessaire  aux  cérémonies  pontificales  ^^K 

17°  —  Suppression  de  toutes  collégiales,  prieurés,  chapel- 
lenies  et  autres  bénéfices  de  ce  genre,  dont  les  pourvus  ne  se 
rendent  presque  jamais  utiles  aux  fondions  du  sacerdoce. 

18°  —  Fixer  les  revenus  annuels  des  archevêques  à  vingt 
mille  livres,  et  celui  des  évêques  à  quinze  mille,  avec  l'obliga- 
tion absolue  de  résider  dans  leurs  diocèses. 

19°  —  Réunir  les  paroisses  de  peu  de  considéi"ation  et 
diviser  celles  qui  sont  trop  étendues,  afin  de  faciliter  le  culte 
de  la  religion  et  rendre  les  fonctions  (ki  sacerdoce  plus  fruc- 
tueuses, en  fixant  les  revenus  annuels  des  recteurs  et  des 
vicaires, 

Savoui  : 
Dans  les  campagnes  : 

Aux  recteurs  ou  curés...     2.000  1. 
A  chaque  vicaire 600  1. 

Dans  les  petites  villes  : 

Aux  recteurs :     3.000  1. 

A  chaque  vicaire 800  I. 

Dans  les  grandes  villes  : 

Aux  recteurs 1.000  1. 

A  cha((ue  vicaire 1.000  1. 

(1)  Les  (léclaralioiis  do  hiciis  ecclésiastiques  et  rEtat  de  la  commune  dressé 
eu  1790  (AiTli.  d'Hle-ct-Vilaine,  .série  L.  district  île  Saint-IMalo)  ne  nous  sisnaleut 
comme  possédant  des  biens  à  Cancale  aucun  lu-ieuré  ni  aucune  chapellenie. 
Seule,  l'abbaye  du  Mont  Saint-ÎMicliel  y  avait  deux  i)iéces  de  terre  et  les 
dîmes  (Voy.  plus  loin,  p.  H)G,  n.  3).  Notons  cependant,  toujours  d'aprf>s  les 
mêmes  documents,  que  cette  abbaye  avait  encore  à  Cancale  un  petit  flef  do 
peu  de  valeur  d'où  relevaient  seulement  deux  au  trois  maisons  du  bourg:; 
que  l'abbaye  de  la  Vieuville  y  possédait  une  mouvance  A.  simple  obéissance 
(IbUL,  et  .série  Q,  Registre  des  déclarations  reçues  au  bureau  de,s  Domaines  de 
Dol,  fol.  23):  qu'enfin  le  cbapilre  de  Saint-Malo  y  avait  le  lief  de  la  Villesarnier, 
qui  rapportait  20  s.  s  d.  monnaie  (Etat  rie  la  commune  de  Cancale,  déjà  cité, 
et  série  y,  Déclaration  du  chapitre  de  Saint-Malo) 
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à  condition  de  remplir  toutes  les  fonctions  du  sacerdoce  gra- 
tuitement et  sans  aucune  rétribution  casuelle  ni  offrande, 
avec  l'obligation  de  résider  constamment  dans  leurs  pai'oisses, 
sans  pouvoir  se  faire  substituer  que  dans  le  cas  d'infirmité, 
augmentant  le  nombre  des  curés  ou  vicaires  en  raison  de  la 
population  et  de  l'étendue  des  cures  <'). 

20°  —  Anéantissement  de  tout  droit  de  présentation  aux 
cures,  trêves  et  succursales,  qui  ne  doivent  être  données 
qu'aux  ecclésiastiques  qui  les  auront  méritées  par  la  voix  du 
concours,  et  au  plus  ancien  et  au  vicaire  à  égalité  de  mérite  '^'. 

21°  —  Assurei'  les  revenus  des  dits  curés  et  vicaires  sur  les 
dîmes  de  leurs  paroisses  et  sur  les  suppressions  proposées  <3'; 
appliquer  le  surplus  à  l'édification  et  fondation  de  maisons  de 
charité  et  de  travail  pour  les  malades,  infirmes  et  mendiants  '^\ 
et  le  reste  à  remplir  le  déficit  des  finances  et  par  la  suite  des 
temps  à  la  décharge  de  l'impôt. 


(1)  Le  recteur  de  Cancale  était,  depuis  1757,  Jean  Le  Moine,  qui  était  très 
populaire  dans  sa  paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  IV,  p.  5285,  et 
Les  confesseurs  de  la  foi  pendant  la  grande  Révolution  sur  le  territoire  de  l'archi- 
diocèse  de  Rennes,  pp.  279-280).  Son  revenu  net  était  de  2.309  1.  10  s.,  et  se 
décomposait  ainsi  :  la  cure  lui  valait  une  portion  congrue  de  500  1.  payée  par 
l'abbaye  du  Mont  Saint-Michel,  100  1.  de  casuel  et  13  1.  pour  le  revenu  d'un  jardin 
de  14  cordes,  mais  ses  charges  montaient  à  108  1.  10  s.;  la  chapelle  de  Saint- 
Thomas,  en  Saint-Coulomb,  qui  possédait  des  terres  dans  les  paroisses  de  Saint- 
Coulomb  et  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  lui  valait  1.073  1.,  sur  lesquelles  il  fallait 
déduire  318  1.  de  charges;  enfin,  il  jouissait  encore  d'une  pension  de  1.500  1.  sur 
l'abbaye  de  Sorèze  (auj.  dép.  du  Tarn,  arr.  de  Castres),  mais  il  avait  aussi  de 
ce  chef  450  1.  de  charges  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L,  district  de  Saint-Malo, 
Etat  de  la  commune  de  Cancale  en  1790,  et  série  Q,  Etat  des  ecclésiastiques  du 
district  de   Port-Malo  avec   le  montant  de  leurs  revenus). 

(2)  La  présentation  de  la  cure  de  Cancale  appartenait  depuis  1737  au  chapitre 
de  Saint-Malo,  qui  s'en  empara  sur  l'abbaye  du  Mont  Saint-Michel  (Guillotin 
DE    CORSON,   Pouillé,   t.    IV,    p.   282). 

(3)  Les  dîmes  de  Cancale,  qui  appartenaient  à  l'abbaye  du  Mont  Saint-Michel, 
se  percevaient  à  la  treizième  gerbe,  à  la  treizième  poignée  pour  les  lins  et  les 
chanvres.  Elles  étaient  affermées  2.400  1.  par  an,  y  compris  une  petite  pièce  de 
terre  située  au  village  de  Saint-Jean  et  estimée  18  L,  et  une  autre  d'environ 
trois  quarts  de  journal,  située  aux  Grands-Prés  et  estimée  21  I.;  le  fermier  devait 
en  outre  fournir  16  boisseaux  de  paumelle,  mesure  de  Châteauneuf,  au  bureau 
des  pauvres  de  la  paroisse  (Etat  de  la  commune  de  Cancale  en  1790,  p.  1). 

(4)  Il  y  avait  à  Cancale  un  bureau  de  charité  composé  du  recteur,  du  procureur 
fiscal,  d'un  prêtre  procureur  du  bureau  et  de  douze  dames.  Son  revenu  se 
composait  en  1790  :  de  4(K)  1.  des  droits  anciennement  attribués  au  papegault: 
de  267  1.  de  rente  sur  le  clergé;  de  233  1.  10  s.  6  d.  en  constituts  sur  divers  parti- 
culiers; d'une  rente  foncière  de  8  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Dol;  d'une 
redevance  de  16  boisseaux  de  paumelle,  mesure  de  Châteauneuf,  acquittée  par 
l'abbaye  du  Mont  Saint-Michel  (Ibld.,  p.  10).  Il  y  avait  en  outre  des  quêtes  et 
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22°  —  Abolition  de  tous  droits  pécuniaires  qui  ont  été 
])erçus  jusqu'à  présent  en  France  par  le  Pape  pour  dispenses 
de  mariage  et  autres,  et  les  fidèles  n'être  dorénavant  tenus  de 
se  pourvoir  ailleurs  qu'à  leur  évêque  diocésain  pour  obtenir 
ces  sortes  de  dispenses,  qui  leur  sont  expédiées  moyennant 
une  modique  aumône  en  faveur  des  pauvres  de  leurs  paroisses. 

Gn'e/s  locaux  et  pariicuUers  de  la  ville  de  Cancale. 

L'étendue  du  commerce  de  Cancale  occasionnée  par  sa 
pêche  devenue  considérable  depuis  trois  ans  ^^\  par  ses  pro- 
ductions en  poisson  et  surtout  en  huîtres,  par  sa  situation,  son 
grand  nombre  d'habitants,  par  le  concours  des  étrangers  et 
par  l'établissement  d'un  nouveau  marché,  nécessite  absolu- 
ment la  perfection  d'un  grand  chemin  qui  conduit  à  Sainl- 
Malo  et  qui  n'a  pas  été  exécuté  par  les  entrepreneurs,  et  la 
formation  d'un  nouveau  grand  chemin  qui  de  Cancale  con- 
duise à  Châleauneuf '2). 

des  dons  manuels.  La  distribution  des  aumônes  en  pain,  viande  et  argent  se 
faisait  chaque  semaine  aux  malades  et  aux  pauvres  inscrits;  une  assemblée 
ordinaire,  composée  du  recteur,  du  prêtre  procureur  et  de  trois  dames  en  charge, 
se  tenait  également  toutes  les  semaines  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  71,  Fouillé 
du  diocèse  de  Saint-Malo,  et  Guillotin  de  Corson,  Pouillé.  t.  III,  p.  378).  — 
Notons  ici  qu'une  petite  maison  située  auprès  du  bourg  était  affectée  à  Tédu- 
cation  des  jeunes  filles;  elle  était  dirigée  par  une  maîtresse  d'école  et  possédait 
5  1.  de  rente  (Etat  de  la  commune  de  Cancale  en  1790,  p.  10).  Il  y  avait  également 
une  école  de  garçons,  dotée  de  338  1.  de  rente  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé, 
t.   III,   p.  /lOO). 

(1)  La  pêche  des  Cancalais  s'était  sans  doute  développée  à  la  suite  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  18  septembre  1785  et  5  février  1786  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  B  7 
[Registre  conservé  aux  Archives  de  la  Marine,  à  Saint-Servan,  sous  la  cote 
C*  190],  fol.  63  et  suiv.,  et  G  159i),  qui  accordaient  aux  armateurs  français  une 
prime  de  10  1.  par  quintal  de  morue  sèche  transportée  soit  des  ports  de  France, 
soit  des  lieux  où  se  faisait  la  pêche,  dans  les  îles  du  Vent  et  sous  le  Vent. 

(2)  L'Etat  de  la  commune  de  Cancale,  dressé  en  1790  par  la  municipalité, 
s'exprime  ainsi  (p.  18)  sur  l'état  des  routes  :  «  Il  y  a  en  la  paroisse  un  grand 
chemin  appelé  le  chemin  militaire,  conduisant  du  bourg  de  Cancale,  passant  par 
Saint-Coulomb,  Saint-Ideuc  et  Paramé,  à  Saint-Malo,  lequel  a  été  entrepris  par 
la  province  nu  par  le  Roi,  et,  n'ayant  point  été  fini,  est  en  mauvais  état,  particu- 
lièrement aux  endroits  appelés  les  Quatrevais...  De  plus,  un  autre  chemin,  appelé 
grand  chemin,  qui  conduit  de  la  ville  de  Cancale  au  grand  chemin  de  Chàteau- 
Richeux  et  de  là  à  ChAteaiineuf,  seul  par  lequel  on  puisse  passer  de  mer  haute. 
Ce  chemin  est  en  très  mauvais  état  et  exige  la  plus  prompte  réparation  pour 
faciliter  le  transjrort  des  denrées  el  marchandises  dans  les  villes  de  Saint-Malo, 
Dol  et  Rennes  ». 

Le  5  août  1787,  le  ministre  Laurent  de  Villedeuil  avait  écrit  ;\  l'Intendant 
Bertrand  de  Molleville,  en  lui  demandant  d'Insister  auprès  de  la  Commission 
Intermédiaire   pour  qu'elle   fasse   entretenir   la   route   de   Salut-Malo   à.  Cancale, 
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D'ailleurs  le  fort  el  les  différentes  balleries  établies  sur  la 
côte  exigent  un  transport  considérable  d'artillerie,  de  muni- 
tions et  de  troupes,  ce  qui  rend  indispensable  une  communi- 
cation aisée  avec  Saint-Malo  et  la  citadelle  de  Châteauneuf  <i'. 

Si  le  Gouvernement  se  déterminait  à  rembourser  le  prix  des 
pêcheries  qui  garnissent  la  baie,  la  pêche  et  le  commerce 
deviendraient  bien  plus  florissants,  sûr  moyen  d'augmenter 
de  beaucoup  le  nombre  des  marins  ^-\ 

qui  avait  été  construite  en  1785  (Arcli.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4845),  qui  avait  coûté 
près  de  40.000  1,  au  Roi  et  «  qui  n'est  pas  moins  intéressante  pour  les  commu- 
nautés des  environs  que  pour  le  service  militaire  ».  Nous  croyons  devoir  reproduire 
intégralement  la  réponse  de  l'Intendant,  parce  qu'elle  renferme  plusieurs  détails 
fort  instructifs  à  l)ien  des  points  de  vue  :  «  J'ai  reçu  la  lettre...  par  laquelle  vous 
m'observez  que  les  Commissaires  du  Roi  ont  été  chargés  de  recommander  à  la 
dernière  assemblée  des  Etats  de  Bretagne  l'entretien  du  chemin  que  S.  M.  a  fait 
construire  de  Saint-Malo  à  Cancale.  Les  EtatS;  à  qui  cette  recommandation  a  été 
faite,  n'ont  pas  même  voulu  mettre  la  matière  en  délibération,  parce  qu'ils  ont 
prétendu  qiie  l'entretien  du  chemin  dont  il  s'agit  ne  pouvait  les  concerner,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  je  pense  qu'en  effet,  suivant  les  principes 
reçus,  cette  dépense  n'est  pas  à  leur  cliarge  :  1°  parce  qu'il  n'est  pas  question 
d'une  grande  route,  mais  d'un  simple  chemin  de  traverse  dont  l'entretien,  suivant 
les  dispositions  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ne  peut  concerner  que  les  proprié- 
taires riverains;  2"  ce  chemin  n'a  pas  été  ouvert  sur  la  demande  des  Etats,  ils 
n'ont  pas  été  consultés,  et  11  n'est  point  avantageux  au  commerce  de  la  province, 
le  département  de  la  guerre  ne  l'a  fait  réparer  que  pour  l'utilité  du  service 
militaire;  3"  toutes  les  paroisses  des  lieux  circonvoisins  ont  des  tâches  très  oné- 
reuses à  remplir  sur  des  grandes  routes,  de  sorte  qu'on  ne  peut  sans  injustice 
exiger  d'elles  aucun  surcroît  de  travail.  D'après  ces  observations,  il  n'y  aurait 
que  les  propriétaires  riverains  qu'on  pût  obliger  à  l'entretien  du  chemin  dont 
il  s'agit,  mais  d'un  côté  l'obligation  de  ces  propriétaires  se  borne,  suivant  l'usage 
du  pays,  à  donner  au  chemin  la  largeur  prescrite  par  la  Coutume  et  à  faire  en 
simple  terrassement  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux  et 
rendre  le  chemin  praticable,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'y  faire  des  empier- 
rements. D'un  autre  côté,  les  juges  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  ordonner 
la  réparation  de  tous  les  chemins  autres  que  les  grandes  routes,  et  la  Commission 
intermédiaire  ni  moi  ne  pourrions  sans  nous  compromettre  donner  aucun  ordre 
à  ce  sujet.  Il  y  a  plus,  c'est  que,  le  Conseil  me  donnât-il  une  attribution  pour 
l'objet  dont  il  s'agit,  rien  ne  serait  si  difficile  que  d'obliger  les  riverains  à  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  l'entretien  de  ce  chemin;  je  serais  obligé  d'y  pourvoir 
d'autorité,  et  la  répartition  de  la  dépense  sur  tous  les  contribuables  deviendrait 
très  embarrassante.  Je  pense  donc  que  le  Conseil  n'obtiendra  pas  facilement  que 
les  Etats  se  chargent  de  réparer  ou  de  faire  entretenir  par  les  riverains  le 
chemin  en  question;  on  peut  toutefois  les  y  obliger  en  l'exigeant  impérieusement, 
mais,  quoique  l'objet  soit  peu  conséquent,  ils  n'y  consentiront  pas  sans  opposer 
une  grande  résistance  »  Ubid.,  C  2366).  Déjà  en  1779  et  en  1780  la  Commission 
intermédiaire  et  les  Etats  avaient  refusé  de  réparer,  pour  les  transports  d'artil- 
lerie, les  chemins  allant  du  village  de  la  Forge  aux  hauteurs  de  Cancale  {Ibid., 
c   2700,   fol.    197;    C   3831.    fol.    197;    C   3S44,    fol.    53   et   C   4845). 

(1)  Le  fort  de  l'île  des  Rimains.  en  face  de  Cancale,  a  été  construit  en  1779  et 
des  batteries  ont  été  installées  sur  la  côte  à  la  même  date  (Voy.  les  dossiers 
relatifs  à  ces  travaux  aux  Archives  d'Ule-et-Vilaine.  C  1010.  Sur  le  fort  de 
Chàteauneuf,  établi  vers  la  même  époque,  voy.  ci-des.sous,  p.   149.  n.   l). 

(2)  Sur  les  pêcheries  de  la  baie  de  Cancale,  voy.  ci-dessus,  t.  il,  p.  508.  n.  3. 


CANCALE  109 

La  province  a  commencé  une  digue  pour  mettre  à  l'abri 
des  invasions  de  la  mer  la  plage  et  les  maisons  de  ce  port. 
Cette  digue  a  déjà  souffert  en  plusieurs  endroits  par  son  imper- 
fection, et  le  maintien  de  la  pèche  et  du  commerce  exigent 
urgemment  sa  continuation  et  sa  perfection  <«'  w. 

Il  est  encore  un  objet  très  intéressant,  c'est  la  construction 
d'une  caserne,  parce  qu'il  est  impossible  de  loger  la  troupe 
sans  déloger  l'habitant,  quantité  de  maisons  ayant  été  incen- 
diées lors  de  la  descente  de  l'ennemi  ^-\  et  parce  que  la  ville 


(a)  On  lit  en  marge  :  «  Nota.  Bien  des  petites  villes  jouissent  du  privilège  de 
députer  aux  Etats,  tandis  que  beaucoup  d'autres,  devenues  plus  conséquentes, 
ne  sont  pas  représentées.  Cancale  est  de  ce  dernier  nombre,  et,  sous  bien  des 
rapports,  il  lui  est  indispensablement  nécessaire  d'avoir  au  moins  deux  députés 
qui  la  représentent,  tant  aux  assemblées  nationales  que  provinciales,  avec  le 
droit  de  se  former  une  communauté,  composée  d'un  maire,  sous-maire  électifs 
et  échevins  ». 

(1)  Dans  leur  séance  du  20  février  1769,  les  Etats  ouvrirent  un  crédit  de  66.500  1. 
pour  l'exécution  de  travaux  dans  les  ports  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  2694, 
fol.  i.>14  V"),  crédit  sur  lequel  3.000  1.  furent  attribuées,  le  2  mars,  au  port  de 
la  Houle,  en  Cancale  (Ibid.,  fol.  254  v»).  Le  projet  dressé  par  l'ingénieur  Dorotte 
comportait  une  dépense  de  8.637  1.  pour  l'établissement  d'une  digue  destinée  à 
protéger  les  maisons  du  village  de  la  Houle,  menacées  d'être  envahies  par  la  mer, 
mais  la  paroisse  ne  pouvait  contribuer  à  parfaire  la  somme  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  projet  Dorotte.  En  effet,  la  Commission  diocésaine  de  Saint-Malo 
(délibération  du  28  novembre  1771)  et  l'ingénieur  (lettre  du  12  juillet  1771)  obser- 
vèrent que  le  village  de  la  Houle,  presque  uniquement  composé  de  marins  et  de 
pêcheurs  (un  millier  environ)  assez  pauvres  et  ne  faisant  valoir  aucune  terre, 
ne  possède  pas  un  seul  harnoi.s;  que  la  paroisse  même  de  Cancale  n'a  pas  un 
«  intérêt  personnel  »  à  la  conservation  du  village  de  la  Houle;  qu'elle  a  d'ailleurs 
été  très  éprouvée  par  la  descente  des  Anglais  en  1779,  qu'elle  a  fait  à  prix  d'argent 
des  travaux  de  corvée  considérables,  qu'il  lui  en  reste  encore  à  faire  sur  une 
nouvelle  tâche  et  qu'elle  compte  seulement  un  très  petit  nombre  de  harnois. 
En  raison  de  l'urgence,  on  se  borna,  en  1773,  à  former  une  chaîne  de  pierres 
brutes  sur  la  grève,  le  long  de  la  terre  ferme,  <■  à  commencer  vis-à-vis  la  chapelle 
pour  continuer  dans  la  direction  des  maisons  ».  Au  début  de  1781,  la  partie  sud 
de  cette  digue  était  déjà  détruite  sur  une  longueur  de  douze  pieds,  le  chemin 
longeant  les  maisons  était  dans  le  plus  mauvais  état,  et  la  mer  à  son  plein, 
même  dans  les  marées  ordinaires,  entrait  dans  les  maisons  comprises  entre  l'extré- 
mité (le  la  digue  el  la  Croix  de  la  Houle.  Aussi,  sur  la  demande  de  la  Commission 
diocésaine  de  Saint-Malo,  les  Etats  donnèrent-ils  pouvoir,  le  28  janvier  1781,  à  la 
Commission  intermédiaire  pour  faire  réparer  la  première  digue  et  la  prolonger, 
sur  une  longueur  de  66  toises,  ju.squ'à  la  Croix  de  la  Houle  [Ibid.,  C  2700,  p.  366). 
Les  travaux,  adjugés  le  14  septembre  pour  la  somme  de  5.850  1.,  étaient  à  moitié 
exécutés  au  mois  de  mars  suivant  et  entièrement  terminés  au  mois  d'août  (Ibld., 
C  49tM).  En  1790,  34  toises  de  ce  nouvel  ouvrage  avaient  déjà  été  détruites  par 
la  mer  (Etat,  déjà  cité,  de  la  commune  de  Cancale,  p.  20),  et  c'est  seulement 
en  1838  que  l'on  a  construit  l'épi  lnsul)mersible  (Floi'CAUU  de  Foukckoy,  Notice 
sur  le  port  de  la  Huulc-soiis-CaJicaU-,  Paris,  1877,  ln-43  [Collection  des  Ports 
maritimes  de  la  France,  publ    par  le  Ministère  des  Travaux  publics],  p.  6). 

(2)  Déjà,  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  des  ravages  furent  exercés  par  les  Anglais 
dans  la    région   malnuiiie;    voy     .\     me   L.\    Boudicuik.    Les    .iiKjlais  d   .•^ainisercan 
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s'est  peuplée  considérablement  depuis,  sans  avoir  bâti  en 
proportion. 

Un  hôpital  et  maison  de  travail  est  encore  plus  nécessaire; 
celui  de  Saint-Malo  est  trop  éloigné  pour  pouvoir  y  trans- 
porter à  temps,  et  sans  risque  de  la  vie  en  chemin,  les  malades 
et  blessés.  Les  événements  n'ont  que  trop  malheureusement 
prouvé  la  nécessité  de  cette  demande;  on  peut  joindre  à  cela 
que  quantité  de  marins,  devenus  infirmes  et  dépourvus  de 
ressources,  y  trouveraient  un  asile  assuré  et  à  s'occuper. 

Cet  établissement  serait  d'ailleurs  d'autant  plus  aisé  qu'il 
y  a  déjà  une  rente  affectée  à  une  maison  de  charité,  mais 
insuffisante  pour  subvenir  aux  besoins  des  malades  les  plus 
nécessiteux  et  qui  acquerrait  plus  de  valeur,  étant  admi- 
nistrée en  communauté. 

Cette  vihe,  n'étant  pour  ainsi  dire  habitée  que  par  des 
marins,  presque  tous  en  temps  de  guerre  employés  au  service 
du  Roi,  ne  peut  pendant  ce  temps  supporter  la  même  quotité 
d'impôts  personnels;  ainsi,  s'il  en  existait,  on  demande  que 
la  fixation  faite  pour  celte  ville  pendant  la  paix  soit  réduite 
pendant  la  guerre. 

L'article  19  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant 
règlement  pour  la  pêche  des  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale, 
en  date  du  20  juillet  1787  'i>,  porte  que  tous  maîtres  de  bateaux 
pêcheurs  seront  tenus  de  faire  le  triage  des  huîtres  à  l'eau  sur 
le  lieu  de  la  pêche,  etc.  Les  pêcheurs  de  Cancale  se  sont  con- 
formés avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à  cet  article  du 
règlement.  Mais  ils  voient  avec  douleur  (pie  les  pêcheurs  de 
Granville  et  autres,  qui  sont  admis  à  faire  la  pêche  par  eux- 
mêmes  dans  cette  baie,   ne  s'y  conforment  point  et  causent 


en  1758,  dans  le  Bulletin  archéologique  de  l'Association  bretonne,  3»  série,  t.  X, 
1892  (Congrès  de  Salnt-Servan,  1891),  pp.  SSa-SO-i,  et  surtout  Lieutenant  H.  Binet. 
Saint-Malo  et  la  région  maloulne  après  les  descentes  anglaises  de  1158,  dans  les 
Annales  de  Bretagne,  t.  XXV,  1909-1910,  pp.  295-321.  Les  pertes  de  la  paroisse  de 
Cancale  furent  alors  évaluées  à  447.854  1.  (Binet,  op  cit.,  p.  317).  Une  nouvelle 
descente  ennemie  avait  eu  lieu  en  1778. 

(1)  Voy.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII, 
p.  388.  Les  maîtres  des  bateaux  pêcheurs  étaient  déjà  dans  l'usage  de  .se  concerter 
pour  assurer  la  protection  des  petites  huîtres  de  triage  (Voy.  notamment  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  B  7  [Registre  conservé  aux  Archives  de  la  Marine  à  Saint-Servan 
sous  Ja  cote  C*  190],  fol.  79),  et,  par  son  arrêt  du  17  .juillet  1785,  le  Parlement  de 
Bretagne  avait  obligé  les  propriétaires  de  chaloupes  à  inscrire  sur  chacun  de 
leurs  bateaux  son  numéro  {Ibid.,  fol.  77  v»). 
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par  là  un  préjudice  notable  cl  qui  tend  à  ruiner  bientôt 
Ibuitrier. 

Et  par  l'article  14  du  même  règlement,  il  est  prescrit  à  cha- 
cun des  maîtres  de  bateaux  d'avoir  toujours  des  deux  côtés  de 
sa  voile  le  numéro  de  son  bulletin,  afin  qu'on  puisse  recon- 
naître ceux  qui  ne  se  conforment  pas  à  l'ordonnance.  Ces 
mêmes  pêcheurs  de  Granville  et  autres  ont  toujours  refusé  de 
s'y  conformer.  La  communauté  des  pêcheurs  de  Cancale 
demande  que  tous  ceux  qui  sont  admis  à  pêcher  dans  leur 
baie  soient  soumis,  comme  eux,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
le  susdit  règlement,  et  notamment  aux  deux  articles  ci-men- 
tionnés. 

Le  prix  excessif  du  tabac  occasionne  en  Bretagne  des 
fraudes  considérables  et  nécessite  une  grande  quantité  d'em- 
ployés, qui  absorbent  presque  tout  le  revenu  de  cette  denrée, 
et  dont  les  bras  seraient  bien  plus  utiles  à  l'agriculture  et 
autres  arts  et  métiers. 

La  seule  jouissance  d'une  grande  partie  du  peuple  de  cette 
province,  surtout  sur  les  côtes,  est  le  tabac  à  fumer;  il  serait 
à  désirer  qu'il  y  eût  une  grande  diminution  dans  le  prix  de 
cette  denrée,  ce  {|ui  empêcherait  la  fraude  et  arrêterait  tous 
les  inconvénients  (]ui  en  résultent"'). 

[44  signatures,  dont  celle  du  président  Hubert.] 


Délibération  du  général  et  Communauté  de  la  ville 
du  30  novembre  1788. 

(Impr.,  Saint-Malo,  L.  Hovius,  8.  d.,  12  p.  in-8».  Bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais, 
à  Jl.  de  La  Qrimaudière.) 

[L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  discours  d'un  de  ses  membres 
sur  l'inégalité  de  charges  et  d'avantages  dont  souffre  le  Tiers  Etat 
par  rapport  aux  deux  autres  ordres  et  s'être  fait  donner  lecture  de 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Saint-Malo,  du  12  novembre 
précédent,]  a  arrêté  : 

1°  Que  cette  ville,  décorée  de  ce  titre  par  les  lettres  patentes  de 
Louis  XIII,  de  16;i6,  et  de  Louis  XIV,  de  1640,  n'ayant  pas  encore 
joui  du  droit  naturel  de  députer  aux  Etats,  elle  a  été  bien  des  fois 
forcée  d'avoir  recours  à  s'y  pourvoir  par  requêtes,  pour  y  faire  des 

(«)  Ce  dernier  artick  a  été  écrit  do  la  même  main,  mais  duno  autre  encre. 
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représentations  intéressantes  à  l'occasion  de  l'entretien  de  ses  digues, 
de  son  port,  etc.  ;  que  la  situation  de  ce  lieu,  son  grand  nombre 
d'habitants,  sa  pêche,  son  commerce,  ses  fortifications,  etc.,  nécessitent 
des  représentations  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  personne  du 
lieu;  pour  quoi,  lors  de  l'assemblée  de  la  ville  de  Saint-Malo  pour 
former  les  députés  par  district,  il  en  soit  octroyé  au  moins  un  pour 
cette  ville,  lequel  assistera  tant  aux  Etats  de  la  province  qu'aux 
Etats  généraux. 

2°  Sans  répéter  les  articles  1-13  de  l'arrêté  de  la  communauté  de 
ville  de  Saint-Malo  du  12  de  ce  mois,  le  général  a  déclaré  y  adhérer 
en  toutes  leurs  dispositions. 

3°  Que  chaque  député  devant  être  défrayé  par  le  district  qui  l'aura 
commis,  il  serait  à  désirer  qu'on  lèverait  sur  la  province  des  sommes 
nécessaires  pour  satisfaire  à  cet  objet,  afin  d'éviter  une  assiette  aux 
généraux  de  paroisses  dans  chaque  district,  opération  difficile,  embar- 
rassante et  sujette  à  difficultés. 

4°  Que,  pour  rendre  l'Etat  florissant  et  donner  un  champ  libre  aux 
talents  et  à  l'émulation,  il  serait  à  désirer  que  tous  les  citoyens,  tant 
nobles  que  roturiers,  après  avoir  donné  des  preuves  d'une  science, 
mœurs  et  probité  consommée,  pussent  parvenir  à  occuper  les  places 
les  plus  éminentes  de  la  profession  qu'ils  auront  embrassée. 

5"  Qu'il  serait  à  désirer  que  les  gros  bénéfices  ne  seraient  pas 
cumulés  au  profit  du  même  sujet,  tandis  qu'il  y  a  des  sujets  qui  n'en 
ont  point. 

6"  Qu'il  serait  à  désirer  qu'il  fût  seulement  levé  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sur  les  marchandises  et  denrées  sur  les  frontières  du 
roj'aume  et  qu'une  fois  lesdites  marchandises  entrées  ou  sorties,  le 
commerce  en  serait  absolument  libre,  sans  payer  aucuns  droits,  à 
l'effet  de  quoi  la  multitude  innombrable  de  commis  employés  à  la 
visite  desdites  marchandises  et  perception  de  droits  sur  icelles  serait 
également  reculée  aux  frontières,  moyennant  quoi  le  peuple  serait 
moins  vexé  et  l'Etat  déchargé  de  plusieurs  millions  qu'il  paye  chaque 
année  pour  stipendier  les  dits  commis. 

7"  Que,  le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable,  celui  de  la 
Nation  devrait  l'être  aussi,  c'est-à-dire  qu'il  sei'ait  à  désirer  qu'il 
fût  fait  défense  de  créer  à  l'avenir  aucunes  rentes  foncières  sur  les 
héritages,  parce  que  cette  espèce  de  rente  est  une  véritable  aliénation 
du  fonds,  que  le  débiteur,  ne  travaillant  que  pour  le  seigneur  foncier, 
se  trouve  hors  d'état  de  supporter  les  impositions  nationales  et  que, 
pour  éviter  ces  abus,  il  serait  à  désirer  que  l'on  fût  admis  à  franchir 
ces  sortes  de  rentes,  soit  féodales,  en  main-morte  et  autres  qui  tiennent 
le  débiteur  dans  un  esclavage  onéreux,  sans  espoir  de  s'en  affranchir. 

8°  Que  la  cherté  des  denrées  provenant  principalement  du  défaut 
de  culture  des  terres,  il  serait  à  désirer  que  l'Etat  accordât  un  encou- 
ragement à  cet  égard  et  qu'il  fût  fait  un  règlement  qui  fixât  la  quan- 
tité du  terrain  que  les  grands  propriétaires  pourraient  employer  en 
bois  de  décoration,  eu  égard  à  l'importance  de  leurs  terres  et  sei- 
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gneuries,  et  qui  les  obligeât  de  faire  mettre  le  surplus  en  culture, 
parce  que  de  si  grandes  étendues  de  terrain  inculte,  surtout  aux 
environs  des  villes,  où  le  terrain  est  précieux,  gênent  l'accroissement 
desdites  villes,  l'établissement  des  jardiniers  et  laboureurs,  et  les 
privent  d'un  travail  sakitaire. 

9°  Enfin,  que  trois  sortes  d'impositions  semblent  pouvoir  suffire 
pour  asseoir  la  masse  des  impôts  nationaux,  savoir  les  vingtièmes, 
fouages,  etc.,  la  capitation  proportionnée  à  l'aisance  d'un  chacun  et 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  au  sortir  du  royaume  ou  au  moins 
de  province  (.sic). 

[Le  général  décide  de  faire  imprimer  la  présente  délibération  et 
d'en  remettre  un  exemplaire  aux  députés  de  la  ville  de  Saint-Malo 
aux  Etats.] 

En  cet  endroit,  les  différentes  communautés  et  corporations  de  cette 
ville  se  sont  assemblées  et,  après  être  entrés  en  cette  chambre,  ont 
demandé  qu'étant  intéressés  à  la  chose  publique,  ils  nous  ont  requis 
de  leur  donner  lecture  de  nos  arrêtés;  à  quoi  déférant  et  lecture  leur 
donnée  de  la  délibération  de  Saint-Malo  du  12  de  ce  mois,  ainsi 
que  do  la  présente,  ont  déclaré  y  adhérer  et  ont  demandé  à  la  signer, 
savoir  :  de  la  part  de  la  communauté  de  MM.  les  Procureurs,  J.  Her- 
mon  et  Rouillaud;  —  de  la  part  de  MM.  les  chirurgiens,  Frotin, 
maître  en  chirurgie;  —  de  la  part  des  laboureurs,  Thomas  Le 
Meilleur,  François  Poidevin  ;  —  de  la  part  des  maîtres  de  bateaux 
pêcheurs  et  prud'hommes,  Charles  Guilbert  ;  —  de  la  part  des  maîtres 
menuisiers,  François  Bouret  ;  —  de  la  part  des  maîtres  tailleurs, 
J.  Miret;  — •  de  la  part  des  maîtres  cordonniers,  Guillaume  Pelé; 
—  de  la  part  des  maîtres  bouchers  et  autres  marchands,  Joseph  Le 
Marié,  Louis  Potier,  Josselin  Potier  ;  —  et  de  la  part  des  maîtres 
serruriers  et  forgerons,  Michel  Boulène,  armurier. 


Délibéuation  Di  GKNKHAL  (/{/  2.3  /a/utcr  17S0. 

(Ardi.  commun,  de  Hennés,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  Fl.) 

Le  général  déclare  persister  dans  sa  délibération  imprimée  du 
30  novembre  1788  et  adhérer  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  la  ville 
de  Rennes  du  19  janvier. 

[16  signatures,  dont  celles  du  procureur  fiscal  Hubert,  de  llouillaud 
et  de  Bréhier.] 
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Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Cancale. 

Population.  —  En  1789,  472  feux  (Procès-verbal)  ;  —  En  1790, 
2.043  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de 
Saint-Méloir). 

Capiïation.  —  Total  en  1770,  1.778  1.  19  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.214  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  106  1.  4  s.  6  d.  ; 
milice,  162  1.  7  d.  ;  casernement,  296  1.  14  s.  5  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
En  1778,  473  articles,  dont  254  inférieurs  à  3  1.   {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  6.878  1.  18  s.  6  d. 

FouAGES.  —  22  feux  3/4  1/7  1/31.  —  Fouages  extraordinaires,  485  1 
9  s.  6  d. 

Ogée.  — Al  lieue  3/4  à  l'E.  de  Saint-Malo  et  à  13  lieues  de  Rennes. 
—  1.700  communiants.  —  Le  territoire  de  Saint-Méloir,  borné  à  l'Est 
par  la  mer,  est  traversé  du  Nord  au  Sud  par  un  coteau.  Les  terres 
sont  très  fertiles  et  très  exactement  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Raphaël  de  Folligné  (•), 
procureur  fiscal  de  la  paroisse,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Compa- 
rants :  Penhouet,  recteur;  Pierre-Gabriel  Durand;  Jean-Pierre  Lécou- 
lant  ;  Joseph  Hermon  ;  Tannée,  chirurgien  ;  Jean  Renoul  ;  Jean 
Jamet  ;  Isidore  Heurtru  ;  Michel  Hamon  ;  Olivier  Jardin  ;  Olivier 
Gilbert;  Pierre  Josselin  ;  Joseph  Baslé  ;  Jacques  Gaudeul  ;  Méloir 
Hamon;  Gilles  Macé  ;  Olivier  Macé  ;  Noël  Genu  ;  Pierre  Couapel, 
ancien  syndic;  Urbain  Delaporte;  Pierre  Guyot;  Jean  Carré;  Pierre 
Maloirel;  Luc  Baslé;  Pierre  Baslé;  Joseph  Nicolas;  Jacques  Danguy  ; 
Etienne  Guillory  ;  François  Baslé;  Thomas  Morin;  Gilles  Main; 
Jean  Garnier  ;  Jean  Crusson  ;  Olivier  Jamet  ;  Urbain  Picault  ;  Louis 
Mari;  Joseph  Pelé;  Michel  Aubry  ;  Guillaume  Baslé;  Antoine  Briand; 
Joseph  Léon  ;  Joseph  Renault  ;  Jean  Lemarié  ;  Philippe  Le  Bal  ;  Jean 
Brevaux;  Josselin  Lechaminoux;  Jean  Morien.  —  Députés:  Michel 
Hamon,  Gilles  Macé,  Pierre  Josselin,  Joseph  Baslé,  Jean  Lemarié 
et  Pierre  Couapel. 

(1)  Raphaël  de  Folligné  était  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  Saint-Benoit- 
des-Ondes,  qui  s'étendait  er.  Saint-Méloir;  il  était  receveur  de  la  rente  payée  par 
les  paroisses  intéressées  à  la  suppression  du  moulin  de  Blanc-Essai.  Voy.  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  1956  et  1958,  et  ci-dessus,  t.  II,  p.  557,  n.  1. 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Méloir-des-Ondes  "i. 

[1]  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Méloir  se  reportent 
à  ce  qui  sera  arrêté  par  le  cahier  général  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes  relativement  à  la  constitution  des  Etats  généraux, 
qui  ne  i^euvent  manquer  désormais  d'être  périodiques  et  aux- 
quels on  doit  délibérer  par  tète  et  non  par  ordre. 

[2]  Ils  demandent  qu'aucun  impôt  définitif  ne  soit  accordé 
par  les  Etats  généraux  qu'après  vérification  au  net  des  dettes 
de  l'Etat  et  de  ses  revenus. 

[3j  Les  dettes  en  règle  et  justes  seront  reconnues  et  déclarées 
dettes  nationales,  celles  vicieuses  seront  rejetées  de  l'Etat. 

[4]  Tous  impôts  seront  intitulés  :  «  De  par  le  Roi.  Impôt  ou 
droit,  consenti  pui-  les  Etats  généraux  jusquà  telle  époque'^')  ». 

[5]  L\uti(le  (les  pensions  et  des  dépenses  inutiles  sera  scru- 
puleusement examiné;  les  pensions  faites  à  ceux  cpii  par  leur 
fortune  n'en  ont  pas  besoin  seront  supprimées  entièrement  '^K 

[6]  Les  comptes  de  l'Etat,  ceux  des  Etats  provinciaux,  des 
villes,  paroisses,  communautés,  corporations,  même  les  rôles 
des  capitations,  vingtièmes  et  de  tous  droits  quelconques 
seront  imprimés  tous  les  ans  et  rendus  publics;  et  nulle  pen- 
sion ou  gratification  ne  pourra  passer  en  compte  au  débiteur 
ou  comptable,  qu'elle  ne  soit  mise  dans  un  article  séparé  de 
ces  comptes  "'). 

[7]  Les  l'^lats  généraux  piendront  dans  leur  sagesse  les 
meilleurs  moyens  possibles  j)oui-  em])êclier  par  la  suite  la 
déprédation  des  finances:  un  des  meilleurs  moyens  est  tpie  les 
ministres  répondent  à  la  Nation  de  leur  administration,   et 


(a)  Ce  cahier  présente  des  analogies  assez  grandes  avec  celui  de  la  ville  de  Salnt- 
Malo;  nous  avons  imprimé  en  italique  les  passages  qui  sont  Identiques  dans  les 
deux  textes. 

(b)  Voy.  l'art.  X  du  cahier  de  Saint-Malo. 

(c)  Voy.  l'art.  XXIV  du  Cahier  de  Saint-Malo. 

(d)  Voy.  l'art.  XXV  du  cahier  de  Salnt-Malo. 
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qu'il  soit  fait  un  seul  rôle  de  toutes  les  pensions  actuelles 
payées  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

[8]  Les  Etats  généraux  s'occuperont  des  meilleurs  moyens 
possibles  pour  simplifier  les  droits  et  les  impôts;  réduire  ceux 
qu'ils  seront  forcés  d'admettre  à  la  régie  la  plus  simple;  il 
paraît  juste  que  chaque  receveur  remît  directement  au  tré- 
sorier de  la  province  qui  versât  direciemeni  dans  les  coffres 
du  Roi  les  sommes  pour  lesquelles  elle  s'abonnera,  desquelles 
elle  fera  par  les  Etats  provinciaux  la  perception  par  les  moyens 
les  plus  doux,  les  plus  simples  et  les  moins  dispendieux,  sous 
l'inspection  du  Gouvernement. 

[9]  Les  Etats  généraux  engageront  le  Roi  à  consentir  à 
Valiénalion  de  ses  domaines,  qui  lui  sont  peu  profitables,  dont 
quelques-uns  lui  sont  à  charge  et  qui,  hors  de  ses  mains 
rentrant  dans  le  commerce,  deviendraient  une  source  de 
richesse  pour  l'Etat.  La  Nation,  qui  a  établi  la  maxime  que 
le  domaine  est  aliénable,  peut  révoquer  cette  loi  et  établir 
qu'il  peut  l'ahéner;  celui  qui  fait  la  loi  peut  la  changer'"'. 

[lOj  Tous  les  pays  d'Etats  seront  conservés,  et  il  en  sera 
créé  dans  ceux  qui  n'en  ont  pas;  ils  seront  tous  constitués 
dans  la  même  proportion  que  les  Etats  généraux.  Pour  en 
choisir  les  membres,  on  suivi'a  les  mêmes  principes  que  le 
Roi  admet  par  la  déclaration  du  24  janvier  1789,  sauf  les 
corrections  et  modifications  justes  et  fondées.  Les  Etats  réunis 
travailleront  eux-mêmes  à  se  former  un  plan  de  constitution 
et  administration,  qui  sera  provisoirement  exécuté  et  qui, 
présenté  aux  prochains  Etats  généraux  en  deux  ans,  y  rece- 
vra la  sanction  qui  lui  donnera  le  caractère  définitif,  sauf 
à  être  aux  Etats  généraux  suivants,  sur  la  demande  des  Etats 
provinciaux  eux-mêmes,  fait  droit  sur  les  abus  ou  change- 
ments utiles. 

[11]  Les  délibérants  formant  les  corps  politiques  des  pa- 
roisses et  des  municipalités  des  villes  seront  choisis  par  l'uni- 
versalité des  habitants,  et  .sera  à  ce  sujet  par  les  Etals  provin- 
ciaux fait  des  règlements  qui  seront  provisoirement  exécutés, 
les  trois  ordres  composeront...  {une  lacune)  indistinctement. 

(a)  Voy.  rart.  XXVII  du  cahier  de  Salnt-Malo. 
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[12]  Les  intendanls  seront  supprimés,  leurs  fondions  attri- 
buées aux  Etals  provinciaux,  qui  surveilleront  les  collèges,  les 
écoles  publiques,  les  hôpitaux,  etc.,  par  les  commissaires  qu'ils 
nommeront,  ainsi  ([ue  les  corvées,  les  dixièmes,  ou  plutôt  les 
droits  représentatifs  de  ces  impôts,  qui  ne  peuvent  subsister 
dans  leur  forme  actuelle. 

[13]  On  demande  la  résidence  de  tous  bénéficiers  quel- 
conques, l'impossibilité  d'en  accumuler  même  deux;  que  ceux 
qui  en  ont  plus  d'un  optent  et  se  réduisent  à  un;  que  les  rési- 
gnations ecclésiastiques  soient  prohibées;  que  nul  ne  pourra 
posséder  de  dignité  ecclésiastique,  être  évêque  ou  grand 
vicaire  qu'il  n'ait  été  recteur  ou  curé  vicaire  pendant  quatre 
ans;  que  les  abbés  et  couvents  inutiles  soient  supprimés 'i', 
leurs  biens  réunis  à  des  caisses  ecclésiastiques  diocésaines 
sagement  administrées,  dont  les  fonds  serviront  au  payement 
des  pensions  des  curés  ^•\  réparations  et  œuvres  pies'^':  dans 
ces  caisses  entreront  aussi  les  modiques  sommes  que  pourront 
produire  les  dispenses  accordées  par  les  évêques  et  autres 
droits,  aucun  argent  ne  devant  plus  sortir  de  France  pour 
Rome  à  titre  d'annates  et  provisions,  dispenses  ou  autrement. 
Les  anciens  prêtres  seront  pourvus  de  canonicats  et  bénéfices 
pour  leur  servir  de  retraite;  il  est  intéressant  pour  bien 
des  paroisses,  et  Saint-Méloir  surtout,  qui  est  une  grande 
paroisse,  d'avoir  des  messes  le  matin,  suffisamment  pour  la 
commodité  des  habitants. 


(1)  Les  Bénédictins  du  Mont  Salnt-Miciiel  possédaient  toute  la  dime  de  Saint- 
Méloir,  à  l'exception  d'un  trait  qu'ils  avaient  aL)andouné  au  recteur;  cette  dime, 
affermée,  leur  rapportait  6.000  1.;  ils  possédaient  dans  la  même  paroisse  un  manoir 
et  un  fief,  qui,  affermés  aussi,  produisaient  200  1.  de  revenu.  Les  autres  établis- 
sements ecclésiastiques  étaient  :  1°  le  prieuré  de  Notre-Dame,  dont  était  titulaire 
M.  Alexandre  Cliapel,  et  qui  ne  rapportait  que  36  1.;  2°  le  prieuré  de  la  Magdeleine, 
dont  était  titulaire  M.  Uadou,  prêtre,  et  qui  donnait,  pour  12  jours  de  terre,  un 
revenu  de  300  1.  Notons  encore  que  le  chapitre  de  Saint-.Malo  possédait  à  Saint- 
Méloir  un  dimereau  dont  le  revenu  était  de  66  boisseaux  de  froment,  mesure  de 
Saint-Malo  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Méloir 
en  1790).  Cf.  Gl'illotin  de  Corsun,  Pouillé,  t.  II,  pp.  536  et  sqq. 

(2)  Le  traitement  du  recteur  consistait  dans  un  trait  de  dime,  que  les  moines 
du  Mont  Saint-Michel  lui  laissaient  comme  portion  congrue  et  qui  lui  rapportant 
année  commune  1.000  ou  1.200  1,  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  état  de  la 
commune  de   Saint-Méloir). 

(3)  Il  existait  ;"i  Saint-Méloir  un  assez  grand  nombre  de  fondations;  la  fabrique 
possédait  14  journaux  de  terre,  d'un  revenu  de  152  1.,  et  des  rentes  pour  une 
valeur  totale  de  37  1.  2  s.  {Ibld). 
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[14]  La  Noblesse  ne  doit  plus  s'acquérir  par  charge  ni 
à  prix  d'argent;  l'honneur  doit  suffire  aux  militaires  qui  ont 
servi  la  patrie;  ceux  seuls  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre  ont  droit 
à  des  pensions  payables  par  l'Etat  qu'ils  ont  servi.  La  quan- 
tité des  biens  doit  faire  la  règle  des  impositions;  ainsi,  il  n'y 
aura  plus  qu'un  seul  rôle  pour  toute  imposition;  les  hommes 
étant  tous  des  hommes,  il  n'y  aura  plus  de  distinction  dans  les 
peines,  dans  le  choix  des  juges,  dans  le  droit  aux  places 
honorifiques,  dans  le  paiement  des  impositions  et  dans  les 
charges  publiques. 

[15]  On  demande  la  réformation  de  la  Coutume,  de  toutes 
les  ordonnances  du  Royaume,  la  suppression  de  toutes  juridic- 
tions de  seigneurs,  des  derniers  ressorts  dans  les  juridictions 
inférieures  (^',  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  la  défense  de 
la  chasse,  la  suppression  des  colombiers,  des  banalités  de 
fours,  moulins,  corvées  sur  les  chemins  et  seigneuriales, 
milices,  transport  forcé  des  bagages  militaires,  cueillette  de 
bailliages  et  paiement  de  rentes  en  nature  <-'. 

[16]  Les  habitants  de  Saint-Méloir  adhèrent  aux  déhbéra- 
tions  des  Etats  de  Bretagne  des  22  et  27  décembre  1788  et 
autres  arrêtés  du  14  au  21  février  1789. 


(1)  L'abbaye  du  Mont  Saint-Michel  et  la  seigneurie  des  Landes  exerçaient  la 
haute  justice  à  Saint-Méloir.  Les  autres  juridictions  seigneuriales  étaient  :  de  la 
Coudre  et  Miniac,  de  la  Bardoullais,  du  Val  Ernoul,  de  la  Touscheauvif,  dépendant 
toutes,  comme  celle  des  Landes,  du  marquisat  de  Châteauneuf  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  1818). 

(2)  La  seigneurie  de  Gouillon,  qui  possédait  en  Saint-Méloir  le  bailliage  de 
Terlaix,  prélevait  au  total  sur  ce  flef  les  rentes  suivantes  :  2  1.  10  s.  5  d.  1/2 
monnaie;  63  boisseaux  8  godets  1/2  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  Châteauneuf; 
2  poules  et  2  chapons.  Le  terrier  de  Miniac,  qui  nous  fournit  ces  renseignements 
[fol.  211]  déclare  que  «  tous  les  vassaux  sont  sujets  à  la  cueillette  du  rôle,  fors 
ceux  qui  seront  désignés  à  l'endroit  de  leur  tenue  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E,  fonds  de  Gouillon,  terrier  de  Miniac,  fol.  211  et  sqq.). 

En  ce  qui  concerne  la  corvée,  la  tâche  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  sur  la  route 
de  Dol  à  Saint-Malo,  était  de  1.680  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  deux  lieues 
du  clocher  {Ibid.,  G  4883).  L'entretien  de  la  tâche,  en  IT.S/i,  fut  confié  à  Pierre 
Baslé,  en  vertu  d'un  marché  qui  attribuait  à  ce  dernier  1  s.  2  d.  par  toise. 
L'ingénieur  Pion,  dans  une  lettre  du  12  juillet  1784,  déclare  approuver  ce  marché  : 
«  cette  paroisse  située  sur  les  bords  de  la  mer  et  à  proximité  de  la  ville  de 
Saint-Malo,  la  majeure  partie  de  ses  habitants  est  au  service  de  mer,  lesquels  ne 
peuvent,  ainsi  que  leurs  femmes,  faire  leurs  corvées  et  trouvent  plus  commode 
de  la  faire  faire  à  prix  d'argent,  et  leurs  tâches  sont  mieux  entretenues...  » 
{Ibid.,  C  2418). 
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[17]  Le  commerce  de  la  ville  de  Saint-Malo  intéresse  essen- 
tiellement la  paroisse  de  Sainl-Méloir,  qui  en  est  en  quelque 
façon  un  faubourg;  ils  adhèrent  au  cahier  des  charges  des 
habitants  de  la  ville  de  Saint-Malo  pour  le  commerce. 

[18]  On  a  défendu  aux  habitants  de  Saint-Méloir  de  prendre 
de  la  marne ''^J  dans  la  {mot  illisible)  voisine;  cette  défense  est 
injuste,  préjudicière  à  l'agriculture;  c'est  un  tort  à  la  paroisse; 
ils  demandent  justice  d'après  examen  <". 

[19]  L'agriculture  ne  peut  trop  être  encouragée;  il  devrait 
y  avoir  des  prix  établis  pour  les  meilleurs  laboureurs.  Les 
habitants  de  Saint-Méloir  se  réfèrent  au  cahier  qui  sera  arrêté 
par  leurs  députés  et  les  autres  à  Rennes,  et  terminent  leur 

(a)  Lire  marre. 

(I)  Sur  rextraction  de  la  marre  ou  vase  de  mer  en  avant  des  digues  du  marais 
de  Dol,  voy.  ci-dessus,  cahier  de  Plerguer,  t.  II,  p.  676,  n.  1.  —  C'est  la  paroisse 
de  Saint-Méloir  qui  tenait  à  avoir  le  droit  d'extraire  cette  vase,  avec  laquelle  les 
habitants  engraissaient  leurs  champs.  Le  18  juillet  tlM,  une  ordonnance  des 
ElaLs  et  de  l'Intendant  défendit  cette  extraction  en  avant  de  la  digue  des  marais. 
Les  habitants  de  Saint-lMéloir  réclamèrent  contre  cette  mesure  dès  le  8  octobre  : 
«  c'est  à  cet  engrais  uniquement,  disent-ils  dans  leur  requête,  qu'on  est  redevable 
des  plus  belles  récoltes  qu'on  voit  sur  ces  côtes:  sans  cette  marre,  la  terre  perdrait 
considérablement  de  sa  fertilité;  elle  e.st  d'autant  plus  importante  que  malheu- 
reusement les  pailles  et  marnix  sont  excessivement  chers  à  raison  de  la  proximité 
de  la  ville  de  Saint-Malo  et  des  Jardins  de  plaisance  qui  l'avoisinent  ».  Et  ils 
demandent  de  pouvoir  prendre  la  vase  au  delà  d'une  file  de  pieux  qu'ils  plante- 
raient en  avant  de  la  digue.  Conformément  à  l'avis  favorable  de  l'ingénieur  Pieu 
(lettre  du  20  novembre),  l'Intendant,  par  s(m  ordonnance  du  24  novembre  178'i, 
consentit  à  cet  arrangement.  Mais,  le  11  mars  1785,  une  nouvelle  ordonnance  des 
Etats  et  de  l'Iufendant  interdit  à  nouveau,  d'une  façon  absolue,  l'extraction  de  la 
marre.  En  vain  le  général  de  Saint-Méloir  écrivit-il,  le  8  mai  1785,  un  nouveau 
mémoire,  dans  lequel  il  déclarait  que  «  ce  trouble  dans  leur  possession  n'avait 
d'autre  cause,  suivant  le  bruit  public,  que  la  Jalousie  de  quelques  voisins. 
po.sses.seurs  considérables  dans  le  marais,  le  meilleur  sol  de  tous  ».  Non  seulement 
les  paroisses  du  Vivier,  de  Saint-Benoit-des-Ondes,  de  Hirel,  de  la  Fresnais,  de 
Vildé-la-Mariuc,  de  Bonnaban,  de  Saint-Guinoux  se  prononcèrent  contre  la  pré- 
tention de  Saint-Méloir  (juillet  et  août  1785),  mais  les  commissaires  des  digues, 
les  "  commissaires  des  Etats  en  la  partie  des  marais  du  territoire  de  Châteauneuf.  » 
la  Commission  diocésaine  de  Dol  approuvèrent  l'ordonnance  du  11  mars.  Cependant 
la  Commission  intermédiaire  de  Rennes  décida,  le  9  mai  1786,  qu'une  enquête 
serait  faite  sur  place,  enquête  à  laquelle  participeraient  3  commissaires  du  bureau 
de  Saint-Malo,  3  ingénieurs  de  la  province  et  un  député  de  chacune  des  paroisses 
intéressées.  L'enquête,  dont  nous  avons  le  procè.s-verbal.  fut  faite  le  6  juillet,  et 
la  Commission  se  prononça  pour  le  maintien  de  l'interdiction.  Finalement,  le 
22  décembre  1786,  la  Commission  intermédiaire,  après  avis  favorable  des  Etals 
du  7  décembre,  rendit  un  arrêt  qui,  confirmant  l'ordonnance  du  11  mars  178,"). 
défendait  l'extraction  de  la  marre  •■  à  quelque  distance  que  ce  filt  de  la  digue  », 
sous  peine  d'une  amende  de  100  1.  Voy.  sur  cette  question  le  dossier  conservé  aux 
Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  C  i9l3. 
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cahier  par  les  vœux  les  plus  vifs  pour  la  conservation  d'un 
Roi  plutôt  père  que  monarque,  la  prospérité  de  l'Etat,  l'union 
et  la  paix  qui,  portées  dans  les  Etats  généraux,  rendront  le 
Royaume  à  jamais  florissant  et  feront  le  bonheur  du  peuple 
français,  nom  chéri  qui  sera  désormais  substitué  à  celui  du 
Tiers  Etal. 

Arrêté  à  Sainl-^Méloir  par  nous  commissaires  députés  par 
délibération  de  ce  jour  P""  avril  1789. 

[5  signatures,  dont  celle  du  président  R.  de  Folligné.] 


Délibération  du  général  du  2  lévrier  1789. 

(Arcb.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  jan- 
vier et  confirme  sa  délibération  du  14  décembre  précédent. 

[17  signatures,  dont  celles  du  recteur  Penhoët,  du  procureur  fiscal 
R.   de  Folligné  et  de  Michel  Hamon.] 


LA    COUESNIERE 


Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.   de  Saint-Servan. 

Population.  —  En  1790,  environ  500  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  L,  Etat  de  la  commune  de  La  Gouesnière). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  269  1.  13  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  184  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  2  s.  ;  milice,  24  1. 
11  s.  ;  casernement,  45  1.  4  d.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  111  articles, 
dont  72  inférieurs  à  3  1. 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.330  1.  15  s. 

Fouages.  —  4  feux  1/3  1/8  1/35.  —  Fouages  extraordinaires,  117  1. 
1  s.  6  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  1/4  à  l'E.-S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  12  lieues  1/3 
de  Rennes.  —  400  communiants.   —  Son  territoire  forme,  à  quelque 
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chose  près,  une  plaine  dont  les  terres  sont  très  exactement  cultivées 
et  fertiles  en  toutes  sortes  de  grains. 

Procès -VEEBAL.  —  Assemblée  électorale,  le  1*""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Valentin-Jean  Renoul, 
sieur  de  Baschamps  (i),  avocat  à  la  Cour,  faisant  fonction  de  juge, 
attendu  la  vacance  du  siège,  assisté  de  Thomas  Houitte,  procureur 
fiscal.  —  Comparants  :  Philippe  Samson  ;  Jean  Geslin  ;  Valentin 
Combé;  Olivier  Renard;  Michel  Solier  ;  Philippe  Moulin;  Etienne 
Gouin;  Joseph  Perrin;  Jean  Chenu;  Etienne  Simon;  M.  de  Folligné  ; 
Auguste  Goudé  ;  Guillaume  Goriau  ;  Joseph  Jougnemat  ;  Joseph 
Fouré;  Jean  Delorme  ;  Guillaume  Fouré  ;  Michel  Moulin.  —  Députés: 
Guillaume  Fouré;  Michel  Solier. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  composant 
la  paroisse  de  la  Gouesnière,  évêché  de  Saint-Malo,  ci-après 
soussignés  en  ce  qu'il  y  en  a  qui  le  savent  faire,  pour  être 
remis  à  Messieurs  les  députés  choisis  par  délibération  dressée 
ce  jour. 

Le  cahier  est  identique  au  cahier  de  la  Fresnais  (^^  (vo}'. 
ci-dessus,  t.  Il,  pp.  513-510),  sauf,  à  l'article  12,  la  suppression 
des  quatre  derniers  mots,  et,  dans  l'avanl-dernier  alinéa,  la 
suppression  de  la  dernière  phrase  :  <(  Le  général  de  la  dite 
paroisse  adhère...  »<"'. 

[20  signatures,  dont  celles  du  président  Renoul  de  Bas- 
champs  et  du  piocureui-  fiscal  Ilouiltc] 

(a)  On  a  vu  plus  haut  (t.  II,  p.  517)  que  le  cahier  de  Bonnaban  était  identique 
au  cahier  de  la  Fresnais.  Remarquons  que  les  deux  assemblées  de  Bonnaban  et 
de  la  Gouesnière  ont  été  présidées  par  le  même  personnafre,  Valentin-Jean  Uennul 
de  Ba-schamps.  et  se  .sont  tenues  en  présence  du  procureur  fiscal  Houitte;  remar- 
quons aussi  que  les  cahiers  de  Bonnal)an,  de  la  Fresnais  et  de  la  Gouesnière  sont 
écrits  de  la  même  main  ei  sur  un  papier  identique. 

(1)  Sur  Valentin-Jeaii  Kenoiil  de  Baschamps,  voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  51S.  n.  t. 

(2)  Le  recteur  de  la  Gouesnière  Jouissait  d'un  tiers  de  la  dime,  soit  350  1.,  des 
novales,  qui  lui  rapportaient  20  1.,  de  32  boisseaux  de  froment  (d'une  valeur  de 
200  1),  qui  lui  étnient  aliandonnés  par  le  chapitre  de  Saint-.Malo.  Ces  32  boisseaux 
représentaient  la  rente  duc  à  ce  chapitre  par  M"'p  de  la  Sandre,  qui  possédait  les 
deux  tiers  de  la  dime  de  la  Goue.snière  (Arch.  d'IUe-ei-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la 
commune  de  la  Gouesnière  en  1790). 
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GROUPE    DE    CHATEAUNEUF 

(Paroisses  de   Châteauneuf,  Saint-Suliac,  Pleudihen,  Saint-Guinoux, 
Saint-Père-Marc-en-Poulet  et  Saint-J ouan-des-Guérets). 

L'assemblée  de  Châteauneuf  (i^''  avril)  a  été  présidée  par  Jacques-Jean 
Michel  de  la  Morvonnais,  faisant  fonction  de  juge  du  marquisat  de 
Châteauneuf,  et  s'est  tenue  en  présence  de  Jean-Baptiste  Boullet,  pro- 
cureur fiscal  du  même  marquisat  et  de  la  juridiction  de  Maupertuis. 
D'autre  part,  Michel  de  la  Morvonnais  a  présidé  les  assemblées  de  Saint- 
Suliac  (i^""  avril),  de  Pleudihen  (2  avril),  de  Saint-Père  (3  avril),  et 
Boullet,  les  assemblées  de  Saini-Guinoux  (2  avril)  et  de  Saint-] ouan 
(4  avril).  On  comprend  alors  que  le  cahier  de  Châteauneuf,  qui  a  fait 
d'ailleurs  de  larges  emprunts  à  VInstruction  du  duc  d'Orléans  (i),  ait  servi 
de  type  à  tous  les  cahiers  de  ces  autres  paroisses.  Saint-Suliac,  Pleudihen, 
Saint-Guinoux  le  reproduisent  presque  entièrement,  ainsi  que  Saint-Père, 
mais  ce  dernier  cahier  fait  cependant  quelques  emprunts  aux  articles  origi- 
naux de  Saint-Guinoux.  Quant  au  cahier  de  Saint-Jouan,  c'est  la  reproduc- 
tion presque  intégrale  du  cahier  de  Saint-Père.  —  Les  cahiers  de 
Pleudihen  et  de  Saint-Guinoux,  paroisses  qui  faisaient  partis  de  l'cvêché 
de  Dol,  auraient  dû  figurer  dans  notre  tome  II;  mais  il  était  impossible 
de  ne  pas  les  rattacher  au  groupe  de  Châteauneuf. 


CHATEAUNEUF 

Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  120  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1790, 
478  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de 
Châteauneuf). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  593  1.  1  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  404  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  35  1.  7  s.  11  d.; 
milice,  53  1.  18  s.;  casernement,  99  1.  5  s.  4  d.  {Ihid.,  C  3981).  —  En 
1778,  140  articles,  dont  73  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.390  1.  17  s. 

FouAGES.  —  11  feux  1/25.  —  Fouages  extraordinaires,  244  L  8  s. 


(1)  Comme  les  cahiers  du  groupe  de  Baguer-Morvan   (ci-dessus,    t.    Il,    pp.    e^O 
et  sqq.). 


i 
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Ogée. —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Malo;  à  2  1.  1/2  de  Saint- 
Malo  et  à  11  1.  1/2  de  Rennes.  —  500  communiants.  —  Cette  paroisse, 
qui  est  bornée  à  l'Ouest  par  la  Rance,  se  trouve  dans  un  fond,  entre 
des  marais  qui  tiennent  à  ceux  de  Dol.  Les  terres  en  sont  fertiles, 
mais  peu  cultivées;  les  pâturages  y  sont  excellents  et  en  grand 
nombre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jacques-Jean 
Michel,  sieur  de  la  Morvonnais  W,  <(  postulant  en  la  juridiction  du 
marquisat  de  Châteauneuf,  faisant  fonction  de  juge,  attendu  l'ab- 
sence du  sénéchal,  la  maladie  de  l'alloué,  la  vacance  de  la  charge 
du  lieutenant  »;  en  présence  de  Jean-Baptiste  Boullet  (2),  procureur 
fiscal;  adjoint,  Jean-Baptiste  Boullet,  greffier  en  chef  de  la  juri- 
diction. —  C omparants  :  Jean  Lacoudre  ;  Guillaume  Fougeray  ; 
Jean  Marie  ;  Sylvin  Julien  ;  Pierre  Flaud  ;  Charles  Huet  ;  Alain 
Ollivier  ;  François  Gouello  ;  François-Jacques  Avril  de  Beaulieu  ; 
Jean  Chenu  ;  Jules  Marie  ;  Pierre  Lesné  ((  délibérants,  composant 
le  général  de  la  ville  et  communauté  de  Châteauneuf  »;  Joseph-Malo 
Besnard  et  Gabriel  Lépinay,  trésoriers  en  charge  ;  Jean  Nouel  ;  Jean 
Collet;  Alexis  Laumonnier;  Louis  Even;  Jean  Boisévon;  M®  François 
Restif;  Louis  Lesné;  François  Josset;  Louis  Carné;  François  Dantec; 
Jean  Renoul  ;  François  Busart  ;  Olivier  Chapon  ;  M®  René  Mancel  ; 
Jean  Lemarchand;  le  sieur  François  Guezet;  le  sieur  Etienne  Fleury; 
le  sieur  Julien  Dubois;  Jan  Bachelot;  le  sieur  Claude  Panet;  le  sieur 
Joseph  Coquet;  Michel  Cochon;  le  sieur  Jacques  Delaroche;  Joseph 
Legrand  ;  Marc  Desrabines  ;  François  Guillon  ;  Maurice  Delaunay  ; 


(1)  Ce  personnage  était  le  frère  cadet  de  François-Julien  Michel  de  la  Morvonnais, 
député  de  la  ville  de  Saint- Alalo  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes.  Voy. 
ci-dessus,  p.  10,  et  Kerviler,  Cent  ans  de  rc  présentât  ion  tiretonne,  2"  partie,  p.  76. 

(2)  Boullet  (Jean-naptiste),  né  le  7  juillet  1755  à  Plévenon  (Côtes-du-Nord,  arr. 
de  Dinan):  étudiant  en  droit,  notaire  <à  Châteauneuf  en  IISO  et  procureur  fiscal 
du  marquisat;  procureur  de  la  commune  de  Châteauneuf  lors  de  la  première 
formation  des  municipalités;  administrateur  du  district  de  Saint-Malo  et  vice- 
président  du  directoire  en  1790;  procureur  syndic  du  district  en  1791,  ju-squ'au 
19  nivôse  an  II,  date  où  il  fut  destitué  et  incarcéré  par  le  représentant  du  peuple 
Lecarpentier  comme  fédéraliste,  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  le 
8  thermidor  an  II  par  le  même  représentant  comme  «  fédéraliste,  lanjuiniste  et 
fermondiste  «,  sorti  du  Luxembourg  le  17  fructidor  an  II  «  après  les  interroga- 
toires d'usage  »;  rappelé  à  .ses  fonctions  de  procureur  .syndic  par  le  représentant 
Orenot  en  prairial  an  III  (en  floréal  d'après  une  autre  notice);  nommé  juge  au 
tribunal  civil  du  département  par  l'assemblée  électorale  do  vendémiaire  an  IV, 
il  ne  put  accepter  en  raison  de  sa  mauvaise  santé  et  du  dénuement  de  sa  famille; 
conservateur  des  hypothèques  en  frimaire  an  IV,  fonction  supprimée  par  la 
réunion  de  ce  service  à  celui  de  l'enregistrement:  conseil  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-.Malo  pondant  l'an  VI  et  la  moitié  de  l'an  VII;  sous-préfet  de  Saint-Malo 
eu  germinal  an  VIII.  décédé  en  fonctions  le  10  janvier  1813.  .\u  moment  de  la 
Révolution,  il  jouissait  d'un  revenu  de  3.000  fr.,  réduit  à  lAOO  fr.  (en  ISll)  par 
l'effet  de  la  suppression  dos  flofs  ot  des  dimes  et  les  roml)oursements  de  rentes  fon- 
cières en  papier  monnaie  (Arcli.  d'Ille-et-Vllalne,  série  M;  dossiers  des  sous-préfets). 
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Pierre  Nouel;  Louis  Nouel;  François  Dantec;  Jean  Renoul;  François 
Jamet;  Thomas  Milet;  Charles  Iry;  Joseph  Texier;  Jan  Le  Breton; 
Julien  Milet  père;  Julien  Milet  fils;  Guillaume  Larqueraain;  Pierre 
Milet;  Louis  Pareur;  Jan  Busnel;  Gilles  Louin;  Jan  Huet;  Guillaume 
Chesnel;  Pierre  Roger;  Guillaume  Leroy;  Malo  Tourainne;  Guillaume 
de  la  Porte  ;  Guillaume  Guinamant  ;  Jean  Gouello  ;  Michel  Marc  ; 
Nicolas  Beauché  ;  Michel  Bourdelais  ;  Mathurin  Quermalet  ;  Jan 
Delaroche  ;  Jan  Ollivier  ;  Pierre  Colin  ;  Joseph  Gouello  ;  Julien 
Gicquel;  Jan  Gingat;  Charles  Gouello;  Pierre  Ollivier;  Julien  Le- 
marchand;  le  sieur  Charles  Mauvoisin;  Pierre  Colas;  Yves  Vivien; 
Pierre  Macé;  Jean  Robert;  Delatouche-Roquet.  —  Députés  :  Jacques- 
Jean  Michel  de  la  Morvonnais,  avocat  en  Parlement  ;  Jean-Baptiste 
Boullet,  procureur  fiscal. 


Cahier  des  doléances,  réclamations  et  remontrances  du  général 
et  des  habitants  de  la  ville,  communauté  et  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  de  Châteauneuf,  ressort  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Rennes,  pour  les  Etats  généraux,  dressé  dans 
l'assemblée  de  ce  jour  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  pour  être  porté  par  ses  électeurs  députés  à  l'assemblée 
générale  de  la  dite  sénéchaussée  de  Rennes,  fixée  au  sept 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  («). 

Lintention  du  général  et  des  habitants  de  la  ville,  commii- 
naulé  et  paroisse  de  Châtauneiif,  manifestée  par  acclamation, 
est  que  ses  députés  électeurs  ne  puissent,  dans  le  choix  des 
députés  aux  Etats  généraux,  donner  leurs  voix  qu'à  des  rotu- 
riers non  anoblis:  et  si,  par  l'étendue  du  ressort  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  le  grand  nombre  de  villes,  paroisses  et 
communautés  ([ui  y  enverront  leurs  députés  électeurs,  l'as- 
semblée était  jugée  trop  nombreuse  pour  délibérer  et  voler 
ensemble  et  dans  le  cas  de  se  former  par  arrondissements  et 
bureaux,  les  députés  de  la  dite  ville  et  communauté  de  Châ- 
teauneuf réclameront  leur  réunion  aux  députés  des  paroisses 
de  tout  l'arrondissement  dont  Châteauneuf  est  le  chef-lieu  et 
qui  sont  de  son  ten-itoire  et  de  son  ressort  connu  dans  la  distri- 
bution de  la  dite  sénéchaussée  de  Rennes  par  la  menée  et 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  l'Instruction  du  duc 
d'Orléans,  au  cahier  de  Baguer-Morvan  ou  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 
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obéissance  de  Châteauneiif,  et  qui  sont  les  paroisses  de  Saint- 
Suliac,  de  Pleslin,  de  Saini-Jouan,  Saint-Père,  Saint-^Ieloir, 
Saint-Guinoux,  Bonnaban,  La  Gouesnière,  Saint-Benoît, 
Miniac-iMorvan,  Pleudilien,  Saint-Samson,  Lanvaliay,  Tres- 
saint,  Saint-Hélen,  Tressé,  Saint-Pierre-de-Plesguen,  Ples- 
der,  Pleugueneuc,  Saint-Tual,  Trévérien,  Saint-Judoce, 
Evran,  Saint-Coulomb,  Saint-Ideuc,  Trébedan,  Cancale  et 
même  Saint-Servan,  si,  comme  faubourg,  ses  députés  ne  sont 
pas  réunis  à  ceux  de  la  ville  de  Sainl-Malo;  au  surplus,  les 
dits  députés  électeurs  concourront  à  la  rédaction  du  cahier 
général  de  la  dite  sénéchaussée  de  Piennes,  pour  manifester  le 
vœu  de  la  dite  commune  et  y  faire  insérer,  s'il  y  a  lieu,  les 
articles  ci-après  : 

Article  premier.  —  Que  la  composition  des  Etats  généraux 
soit  déterminée  d'une  manière  stable  et  permanente;  que  les 
inégalités  de  représentation  proportionnelle  de  chaque  pays 
soient  corrigées  et  le  nombre  des  députés  de  chaque  province, 
bailliage  ou  sénéchaussée  fixé  en  proportion  de  leur  popu- 
lation et  de  leur  contribution;  qu'en  raison  des  mêmes  prin- 
cipes de  justice  et  de  proportion,  les  députés  du  Tiers  Etat, 
qui  forme  la  quatre-vingt-dix-neuf  centième  partie  de  la 
Nation,  soient  toujours  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des 
deux  autres  ordres;  que  ceux  du  Clergé  soient  pris  en  nombre 
égal  dans  le  haut  clergé  et  dans  celui  de  la  seconde  classe, 
qui  comprend  la  partie  la  plus  utile,  celle  des  curés  et  vicaires, 
et  que  les  anoblis  soient  à  l'avenir  réunis  à  l'oivh'c  de  la 
Noblesse,  au([uel  ils  sont  destinés  cl  nécessairement  liés 
d'intérêt. 

Art.  2.  —  (Jue  le  retour  périodique  des  Etals  généraux  soil 
lixé  à  un  terme  court  et,  dans  les  cas  de  régence,  quils  soient 
assemblés  exlraordinairement  dans  un  délai  de  deux  mois  '•"'. 

Art.  3.  —  Qu'à  l'égard  des  réclamations  du  tiers  Etat  de 
Bi'etagne  aux  l-^lats  de  la  même  province,  sur  lescpielles  le  Roi 
n'a  pas  cru  devoir  prononcer  avant  l'assemblée  des  Etals 
généraux,    lesquelles   sont    contenues   dans   les   cahiers   des 

(a)  Voy.    l'art.   6  de   Vlnslnutiun    du   dur   d  Orléans   et   l'art.   15   du   cahier   de 
Baguer- Morvan  (ci-dessus,  t.  H,  p.  646). 
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charges  pour  les  députés  du  Tiers  aux  Etals  arrêtés  à  l'Hôtel 
de  ville  de  Rennes,  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  dernier, 
auxquels  la  paroisse  a  ci-devant  adhéré  par  ses  délibérations, 
les  députés  du  Tiers  Etat  de  Bretagne  aux  Etats  généraux  solli- 
citeront une  décision  sur  les  dites  réclamations  et  feront  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  la  justice  que  le  Tiers  Etat  a  heu 
d'attendre. 

Art.  4.  —  Que,  pour  donner  aux  députés  de  la  paroisse 
une  connaissance  parfaite  de  tous  les  articles  de  réclamations 
insérés  dans  les  arrêtés  pris  à  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes,  les 
22,  24,  25,  26  et  27  décembre  dernier,  et  les  mettre  à  lieu  de 
répéter  en  pleine  connaissance  de  cause  l'adhésion  que  les 
habitants  déclarent  y  donner  dans  toute  leur  étendue,  et,  pour 
ne  pas  grossir  le  présent  cahier  par  la  répétition  de  chaque 
article,  il  sera  remis  un  autant  des  dits  arrêtés  aux  députés. 

Art,  5.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement 
abolie  pour  toujours,  que  les  exelusions  du  Tiers  aux  emplois 
et  ollices  ecclésiastiques^  civils  et  mililaires  soient  levées  et 
tous  impôts  distinctifs  des  ordres  supprimés,  notamment  les 
francs-fiefs,  sauf  à  les  remplacer,  si  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigent,  par  d'autres  impôts  également  répartis  sur  tous  les 
ordres  ("). 

Art.  6.  —  Que  la  liberté  individuelle  soit  garantie  à  tout 
Français  '^^\  de  quelque  ordre  qu'il  soil;  que  tout  droit  de  pro- 
priété soit  inviolable  et  que  /(///  ne  puisse  en  être  privé,  niême 
en  raison  d'intérêt  public,  quil  nen  soit  dédommagé  au  plus 
haut  prix'^^^;  que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée,  sauj  les 
réserves  ''^)  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  7.  —  Que  la  dette  de  VEtat  soit  consolidée  (^),  après 
avoir  pénétré  dans  toutes  les  parties  du  déficit  et  après  avoir 
vérifié  et  reconnu  Vétendue  de  la  dette  nationale;  que  les 
dépenses    de    iEtat    soient    vériliées    et    réglées    avant    de 

(a)  Voy.  les  Délibérations  du  Tiers  de  décembre  et  le  cahier  de  Baguer-Morvan, 
art.  9  (ci-dessus,  t.  II,  p.  643). 

(b)  Voy.  l'Instruction  du  duc  d'Orléans,  art.  l^r. 

(c)  Voy.  Ibid.,  art.  4. 

(d)  Voy.  IMd.,  art.  2. 

(e)  Ibid.,  art.  8. 
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consentir  l'impôt  («',  et  qu'il  soit  pourvu  à  la  diminution  et 
l'amortissement  successifs  de  la  dette  nationale,  tant  par  la 
réforme  des  abus  et  la  diminution  des  dépenses  dans  chaque 
partie  de  l'administration,  que  par  l'examen  des  engagements, 
l'amélioration  des  domaines  et  par  la  vente  dune  bonne  partie 
des  domaines  corporels,  qu'il  convient  de  rendre  aliénables, 
parce  qu'ils  sont  onéreux  à  l'Etat  ou  peu  productifs,  et,  que, 
remis  en  circulation  et  en  valeur,  ils  rendront  à  la  société  par 
leurs  produits  et  aux  revenus  publics  par  les  impôts  et  les 
casuels. 

Art.  8.  —  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  perçu  qu  autant 
quil  aura  été  consenti  par  la  Nation  dans  V assemblée  des 
Etats  généraux  et  que  les  dits  Etats  ne  puissent  les  consentir 
que  pour  un  temps  limité  et  iusqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux,  en  sorte  que,  cette  prochaine  tenue  venant  à 
ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cesserait  ^'^K 

Art.  9.  —  Que,  dans  le  partage  entre  les  provinces  des 
subsides  nécessaires  au  besoin  de  l'Etat,  les  privilèges  et 
immunités  résultant  de  leurs  contrats  d'union  à  la  France 
soient  pris  en  considération  autant  que  la  justice  le  permettra, 
à  l'effet  de  quoi  les  députés  de  Bretagne  soient  chargés 
expressément  de  faire  valoir  ceux  de  la  province,  et  de  repré- 
senter tout  le  danger  qu'il  y  aurait  a  y  en  établir  aucuns  sous 
le  nom  de  taille  ou  gabelle,  tant  par  rapport  à  la  situation  de 
la  province  que  par  l'aversion  générale  du  peuple  de  cette 
province  pour  le  nom  seul  de  gabelle. 

Art.  10.  —  Que  les  ministres  soient  comptables  aux  Etals 
généraux  de  Vemploi  des  londs  qui  leur  seront  conliés  et  res- 
ponsables de  leur  conduite,  en  ce  qui  sera  rcUdil  aux  lois  du 
Hoijuufue  ">. 

Ain.  11.  Uu'oii  liavaille  à  la  rriornie  de  la  législation 
civile  et  criiniiielle  et  des  tribunaux,  pour  ({ue  les  lois  soient 

(a)  InstrucUon   du  duc  dorlcuns,   art.  9.  et  cahier  de  Uaguer-Morvim,   art.    17 
(ci-dessus,  t.    U,   p.  Q'iQ). 

(b)  Vny.   VInstructIon   du   dur   duiiéaiis,   art.   5,   et   caliier   de   Baguer-Morvan, 
art.  14  (ci-dessus,  t.  II,  p.  646). 

{(•)  Voy.  l'InstrucUon  du  duc  dOilcuim,  art.  7,  et  le  cahier  de  Hagut'r-^h>rvaIl, 
art.  16  (ci-dessus,  t.  II,  p.  646). 
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simplifiées;  qu'elles  soient  les  mômes  pour  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  et  uniformes,  autant  qu'il  sera  possible;  que 
les  formes  soient  en  général  abrégées,  autant  que  la  nécessité 
de  l'instruction  peut  le  permettre;  qu'il  soit  formé  un  Code 
pénal  dans  lequel  les  punitions  soient  proportionnées  aux 
délits;  que  tout  citoyen  ne  puisse  être  traduit  que  dans  des 
tribunaux  ordinaires  et  devant  ses  juges  naturels;  qu'il  y  ait 
toujours,  mais  jamais  davantage,  un  premier  tribunal  d'ins- 
truction et  un  tribunal  d'appel  pour  juger  en  dernier  ressort; 
que,  le  grand  but  dans  les  tribunaux  d'instruction  étant  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  et  de  la  leur  procurer  la 
plus  prompte  et  la  moins  dispendieuse,  les  trop  grands  sièges 
auraient  autant  d'inconvénients  que  les  trop  petits  et,  les  frais 
dans  les  juridictions  royales  étant  beaucoup  plus  considérables 
que  dans  les  justices  seigneuriales,  le  moyen  d'approcher  du 
but  qu'on  se  propose,  sans  toucher  à  une  chose  qu'on  est 
accoutumé  à  regarder  comme  une  propriété,  est  de  sup- 
primer les  ressorts  d'une  justice  à  une  autre;  que  toule  juri- 
diction en  haute  justice  soit  conservée,  qu'elle  ressoii-isse 
directement  ou  au  Parlement,  ou  au  présidial,  suivant  l'im- 
portance de  l'affaire,  pour  que  l'appel  soit  jugé  en  dernier 
ressort;  que  le  siège  des  justices  seigneuriales  soit  établi  en 
lieux  commodes  et  réuni  par  arrondissement  au  même  endroit 
et  au  même  jour  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs;  que  les  officiers 
y  soient  pourvus  à  vie  et  déclarés  inamovibles  s'ils  n'ont  été 
jugés;  enfin  (jue  les  citoyens  honnêles,  instruits  et  verlueux 
n'aient  besoin  d "autres  titres  que  les  talents  pour  y  être  admis, 
afin  que  tous  les  ordres  puissent  dans  les  tribunaux  souve- 
rains être  jugés  par  leurs  pairs  (''. 

Art.  12.  —  Que  les  Etats  s'occupent  de  lois  commerciales 
qui  puissent  rendre  au  commerce  national  son  ancienne  acti- 

(1)  Le  marquisat  de  Châteauneuf  exerçait  la  haute  justice  à  Cliâteauneuf,  et  de 
cette  juridiction  relevaient  127  juridictions  seigneuriales,  situées  en  31  paroisses  : 
voy.  GuiLLOTiN  DE  CoRSoN,  Les  seigneurs  et  le  marquisat  de  Chdteaxineuf,  Saint- 
Brieuc,  1892,  p.  16  (Extr.  du  Bulletin  de  l'Association  bretonne);  voy.  aussi  VEtat 
des  juridictions  qui  relèvent  du  marquisat  de  Châteauneuf  sous  le  ressort  du 
présidial  de  Rennes  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1818).  Le  sénéchal  de  Châteauneuf 
notait  déjà  en  1717  que  <■  Châteauneuf  peut  être  le  troisième  degré  d'appellations  « 
et  que  «  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction  épuise  les  parties  avant  d'avoir 
jugement  définitif  »  (Ibid.,  et  A.  Gifïaro,  Les  justices  seigneuriales  en  Bretagne, 
p.  60,  n.  5). 
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vite,  favoriser  la  circulation,  animer  l'industrie  et  encourager 
l'agriculture,  si  essentielle  à  l'Etat. 

La  permission  légale  de  prêter  à  un  intérêt  modéré  sans 
aliénation  du  i)rincipal,  l'abolition  des  di'oils  au  changement 
de  province,  la  suppression  ou  rachat  des  droits  de  péage  et 
coutume  'i',  la  })erception  des  octrois  de  villes  bornée  à  l'en- 
ceinte de  chacune  et  de  ses  faubourgs,  sans  qu'elle  puisse 
s'étendre  dans  les  campagnes,  méritent  la  plus  grande 
attention.  Cette  paroisse  et  plusieurs  autres  voisines  du  bras 
de  mer  navigable  entre  Saint-Malo  et  Dinan  souffrent  d'une 
pareille  extension  abusive  et  vexatoire  de  droits  de  ces  deux 
villes,  qu'elles  font  percevoir  sur  les  bois,  cidres,  vins  et  autres 
objets  cmbar([ués  ou  débarqués  des  deux  côtés  de  ce  bras  de 
mer,  (|ii()i(|n'cll('s  n'aicnl  jamais  fail  de  dépenses  aux  abords 
ni  iiiix  (puiis  et  havres  qui  s'y  trouvent  <->. 

Si  le  respect  pour  les  droits  de  propriété  empêche  de 
(hnnander  l'extinction  des  droits  de  chasse  <3),  de  garenne,  de 
colombier  ou  fuies  à  pigeons  et  des  banalités  de  fours,  pres- 


(1)  Le  péage  ou  coutume  de  trépas  de  Châteauneuf  appartenait  au  marquis 
de  Châteauneuf;  11  se  percevait  sur  la  chaussée  et  pavé,  que  le  propriétaire  entre- 
tenait; en  1777,  il  était  affermé  avec  les  fours  hanaux  et  les  foires  et  marchés 
au  prix  de  5(!0  !.  (Etat  des  péages  de  1777,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2439).  En  1766, 
il  avait  été  question  de  débouter  le  marquis  de  Châteauneuf  de  son  péage  parce 
qu'il  avait  laissé  la  province  réparer  le  pavé  à  ses  frais;  mais  il  promit  alors 
d'entretenir  à  l'avenir  ce  pavé  [Ibid.,  C  4900).  Le  marquis  de  Châteauneuf  avait 
le  droit  de  tenir,  à  Châteauneuf,  un  marché  tous  les  mercredis  et  d'y  avoir  des 
foires  à  la  Saint-Barnabe  (11  juin),  à  la  Saint-Denis  (11  octobre),  à  la  Saint- 
Mathurin  (10  mai)  et  à  la  Saint-Pierre-ès-liens  (ler  aoiit)  :  voy.  Guillotin  de 
CORSON,   op.   cit.,   p.   21. 

(2)  Les  droits  d'octroi  de  Saint-Malo,  ipii  portaient  sur  les  boissons  (Voy. 
ci-dessus,  cahier  de  Saint-Servan,  p.  91,  n.  l).  sur  les  bois  et  charbons,  sur 
la  toile,  le  fil  et  autres  marchandises  analogues,  étaient  perçus  non  seulement  â 
Saint-Malo  et  à  Saint-Sorvan,  mais  â  Dinard  et  dans  tous  les  havres  situés  sur 
la  Rance  entre  Saint-Malo  et  le  port  d'Etable-Lehon  ou  Tablehon  (aujourd'hui 
port  Saint-Jean),  dans  la  paroisse  de  SaintSuliac.  lequel  servait  de  port  â 
Châteauneuf  :  voy.,  par  exemple,  l'arrêt  du  Conseil  du  13  mars  17V2  (Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine,  C  805;  cf.  au.^si  llùd..  C  «09).  -  D'autre  part,  le,s  octrois  de  la  ville  de 
Dlnan  .se  percevaient  des  deux  côtés  de  la  Rance,  depuis  Lehon  jusqu'au  port 
d'Etable-Lehon  :  sans  parler  des  droits  perçus  sur  le  débit  du  vin  à  Dlnan.  ils 
consistaient  en  5  s.  par  charretée  de  bois  merrain  du  poids  de  35  pieds  cubes. 
/lO  s.  par  tonneau  de  toile,  20  s.  par  tonneau  de  vin,  20  s.  par  tonneau  de  fer, 
10  s,  par  tonneau  de  sel  {/(;((/.,  c  S22;  arrêt  du  17  février  1761),  et,  en  1773,  la  ville 
de  Dinan  obtint  l'augmentation  d'un  tiers  sur  ses  octrois  [Ibid..  C  823). 

(3)  Le  mar(|uis  de  ('hâlejiuiicuf  pos.sédait  des  garennes,  des  colombiers  et  avait 
le  droit  de  dresser  en  divers  lieux  du  Clos-Poulet  «  des  perches  et  tentes  â  faucons 
et  autres  oiseaux  de  pmic  ..  pour  la  chasse  (Guillotin  de  Corson.  op.  cit.. 
pp.  15  et  21). 
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soirs  et  moulins  (i',  il  est  indispensable  de  remédier  aux  abus 
sans  nombre  qui  résultent  de  ces  droits  et  de  les  restreindre 
par  des  lois  précises  dans  les  plus  justes  bornes,  en  fixant  le 
temps  el  la  manière  d'user  du  droit  de  chasse  sur  les  domaines 
d'autrui  pour  que  les  levées  n'en  souffrent  pas,  el  en  per- 
mettant aux  propriétaires  du  donuiine  d'y  tuer  le  gibier  pour 
conserver  et  défendre  le  dit  domaine,  en  ayant  toujours  pour 
but  de  réduire  le  nombre  des  fuies  et  colombiers  aux  seuls 
cas  résultant  de  la  Coutume,  sans  qu'une  possession  abusive 
ou  des  titres  non  connus  et  non  suivis  d'une  possession 
publique  puissent  y  suppléer  par  aucune  jurisprudence;  au 
surplus,  une  loi  pour  obliger  tous  les  propriétaires  des  fuies 
et  colombiers  de  les  tenir  fermés  et  d'y  nourrir  leurs  pigeons 
pendant  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes,  et  permettre 
au  laboureur  de  les  tuer  alors  sur  son  terrain;  en  permettant 
de  détruire  les  garennes  à  lapins  qui  se  trouveront  voisines 
des  terres  cultivées  et  n'être  pas  fermées  de  murs;  en  abolis- 
sant les  corvées  pour  les  moulins,  qui  n'ont  aucun  principe 
légal  et  n'ont  été  établies  que  par  un  usage  abusif,  consacfé 
par  une  jurisprudence  qui  ne  peut  plus  subsister;  en  donnant 
la  faculté  de  se  racheter  à  un  prix  modéré  des  banalités,  si 
contraires  à  la  liberté  qu'on  doit  regarder  cette  faculté  comme 
raison  suffisante  de  bien  public. 

Art.  13.  —  Que  la  coupe  du  goémon  ou  varech  soit  libre 
pour  tout  citoyen  indifféremment  de  la  paroisse  voisine  ou 
d'une  autre,  ainsi  que  la  disposition  de  la  pétrolle  et  de  la 
marre  partout  où  ces  engrais  peuvent  se  trouver  aux  côtes, 
rivages,  anses,  bras  de  mer  ou  rivières  faisant  partie  du  lit 
de  la  mer;  et,  comme  les  terres  des  côtes  n'ont  d'autres  moyens 
de  fertilité  que  ces  engrais,  qu'il  en  résulte  par  le  produit  un 
avantage  pour  la  société  el  pour  les  revenus  publics,  bien 
supérieur  à  tout  autre  considération,  la  conservation  des 
pétroles,  marnières  et  verdières  que  la  mer  couvre  soit  assurée 
pour  le  public,  sans  être  données  ni  accordées  à  aucun  seigneur 
el  particulier'^';  et  (ju'il  soit  délinilivemenl  fait  droit  sur  la 


(1)  Le   seigneur   de    Cliâteauneuf   possédait,    dans   cette    paroisse,    des    moulins, 
fours  et  pressoirs  banaux  (Guillotin  de  Corson,  op.  cit  ,  p.  21). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  cahier  de  Plerguer,  art.  17,  t.  II,  p.  G7C  et  n.  2. 
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réclamation  du  public  el  des  vassaux,  par  rapport  au  droit  de 
coinmunage,  de  la  portion  qui  doit  légitimement  leur  appar- 
tenir dans  les  landes,  communs  et  gallois,  objet  sur  lequel 
on  ne  peut  trop  s'appesantir  par  les  ressources  qu'il  produisait 
anciennement  et  qu'il  produirait  encore  pour  la  classe  indi- 
gente de  la  société,  en  lui  offrant  les  moyens  nécessaires  et 
suffisants  pour  la  nourriture  et  pacage  de  ses  bestiaux. 

Art.  14  <'^).  —  Que  le  sort  des  recteurs  soit  amélioré  el  que 
le  revenu  des  rectories  qui  ne  sera  pas  de  douze  cents  livres 
pour  les  paroisses  de  mille  communiants  et  au-dessous  et  de 
dix-huit  cents  livres  au-dessus,  indépendamment  des  pensions 
des  curés  ou  vicaires  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres,  il  y  soit 
pourvu  par  la  réunion  cVautres  biens  ecclésiastiques,  afin  *"' 
({ue,  se  trouvant  pourvus  d'un  revenu  suffisant,  ils  n'exigent 
plus  certaines  rétributions  bonnes  à  éteindre'^'. 

Art.  15 ''^^  —  Qu'il  soit  établi  clans  chaque  paroisse  un 
bureau  pour  le  souldqeiiieut  des  jxnwres,  afin  que,  chaque 
ville  ou  conununaulé  nourrissant  les  siens  au  moyen  d'ateliers 
de  charité,  il  n'y  ait  plus  de  mendicité;  et,  comme  les  cam- 
pagnes ne  participent  point  ordinairement  aux  hôpitaux  des 

(«)  Les  mots  eu  italique  sont  empruntés  au,\  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne,  §  21. 

ib)  Toute  la  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  en  interligne,  à  la  place  des  mots  : 
«1  â  leur  cure  ». 

(c)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  §  20  des  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne 

(1)  Les  dimes  de  Chàteauneuf  se  percevaient  à  la  12e  gerbe  dans  toute  l'étendue 
de  la  paroisse  sur  le  Iroment,  le  seigle,  la  paumelle,  l'avoine,  le  blé  noir,  les  pois, 
les  fèves,  la  ve.sce;  la  dime  verte  se  percevait  aussi  à  la  12o  gerbe.  Le  recteur  était 
le  seul  décimateur  de  la  paroisse;,  il  jouissait  par  main  de  sa  dime,  dont  il 
évaluait  le  i^venu,  année  commune,  à  450  1.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat 
de  la  commune  de  Clulteauneuf  en  1790).  —  Voici  quels  étaient  les  revenus  du 
recteur,  d'après  la  déclaration  du  recteur  Fougeray  du  21  février  1790  :  il  recevait 
70  1.  de  la  paroisse  pour  son  logement,  car  il  n'avait  pas  de  presbytère;  il 
possédait  trois  pièces  de  terre,  d'une  superficie  de  4  journaux  et  demi,  qui  lui 
rapportaient  120  1.;  un  petit  flef.  appelé  le  Vicaire  curé,  lui  donnait  3  boi.sseaux 
2  godets  de  froment  et  24  s.  monnaie,  soit  au  total  32  1.  4  s.  5  d.;  il  estimait  le 
revenu  de  la  dime  à  ri()0  l.  et  son  casuel  à  50  l.;  le  revenu  total  était  donc  de 
772  1.  4  s.  5  d.  Mais  il  avait  d'assez  nombreuses  charges  :  les  réparations  du 
chœur  et  du  chancel,  25  L;  les  droits  synodaux,  17  1.  4  s.  6  d.;  les  subventions, 
20  1,;  les  décimes,  8  1.;  pour  compléter  la  somme  qui  lui  était  attribuée  pour  son 
logement,  36  I.;  au  total,  ses  charges  s'élevaient  il  10(3  1.  4  s.  6  d.  (Ibid..  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques).  —  U  y  avait  à  ChAteauneuf  d'assez  nom- 
breuses fondations,  mais  aucun  établissement  ecclésiastique  n'y  possédait  de 
biens   [Ibid.,  série  L,  Etat  de  la  commune  de   Chàteauneuf). 
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villes,  qu'il  soit  établi  par  arrondissement  de  quatre  ou  cinq 
paroisses  des  hospices  ou  petits  hôpitaux  où  les  malades 
puissent  être  reçus  et  soulagés,  et  que  le  tiers  du  revenu  de 
tous  les  biens  ecclésiastiques  de  chaque  paroisse  soit  affecté 
aux  dits  établissements  (^). 

Art.  16''').  —  Les  dîmes  sont  peut-être  une  des  choses  qui 
découragent  le  plus  l'agriculture:  leur  diversité  dans  chaque 
canton  occasionne  une  infinité  de  procès;  leur  excès  ruine  le 
cultivateur;  dans  cette  paroisse,  il  y  en  a  beaucoup  au 
dixième,  au  vingtième;  on  y  perçoit  les  dîmes  d'agneau,  les 
dîmes  de  fdasse  jusque  dans  les  jardins;  les  habitants  deman- 
dent que,  dans  cette  paroisse,  l'uniformité  de  la  dîme  soit 
établie,  déterminée  généralement  au  trentième  comme  une 
portion  suffisante  dans  un  pays  où  la  culture  est  très  dispen- 
dieuse, et  que  chaque  ménage  ait  l'exemption  de  dîme  verte 
dans  son  courtil  et  jardin  jusqu'à  un  journal. 

Art.  17.  —  Dans  le  nombre  des  droits  seigneuriaux  dont  la 
suppression  ou  la  réforme  intéresse  le  public,  sont  pre- 
mièrement, les  courses  de  quintaines  pour  les  nouveaux 
mariés  ^^\  les  obligations  encore  plus  singulières  pour  ceux 
qui  vendront  du  poisson  salé  (3);  ces  droits,  qu'on  peut 
regarder  comme  un  reste  de  l'abus  du  régime  féodal,  ne  rap- 
portent rien  d'utile  au  seigneur  et  gênent  la  liberlé,  les 
mariages  et  l'industrie;  en  demander  l'extinction  et  de  tous 
droits  semblables. 

Deuxièmement.  —  L'obligation  du  vassal  de  cueillir  les 
rôles  des  fiefs  auxquels  il  doit  des  rentes,  à  son  tour  et  rang; 

(a)  Depuis  cet  article,  le  cahier  est  écrit  d'une  encre  différente. 

(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucun  établissement  de  charité 
à  Chàteauneuf  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  1293). 

(2)  A  Chàteauneuf,  la  cjuintaine  se  courait  le  mardi  de  Pà(|ues.  et  tous  ceux  qui 
avaient  «  épousé  ou  l)anni  dans  l'église  de  Chàteauneuf  pendant  l'année  »  devaient 
prendre  part  à  la  course  sou.s  r>eine  de  60  s.  d'amende  (Guillotin  de  corson. 
QV   Cit.,  p.  21). 

(3)  A  Chàteauneuf,  le  mardi  de  Pàciues,  «  tous  les  poissonniers  ayant  vendu  du 
poisson  en  détail  et  détrempé  pendant  le  carême  »  étaient  tenus  de  venir  «  sauter 
et  plonger  dans  les  étangs  et  viviers  de  Chàteauneuf  »,  à  peine  de  60  s.  d'amende 
{Ibid.,  p.  23). 
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souvent  un  vassal  ne  possède  qu'un  petit  terrain  dans  un 
grand  fief  et,  quand  le  tour  vient  de  le  cueillir,  il  lui  en  coûte 
autant  ou  à  peu  près  que  la  valeur  de  son  fonds;  si,  dans  les 
cas  où  les  titres  de  cette  obligation  sont  précis,  on  ne  peut  pas, 
sans  blesser  le  droit  de  propriété,  obliger  le  seigneur  de  faire 
cueillir  les  rentes  à  ses  frais,  il  faudrait  du  moins  que  la  cueil- 
lette se  fît  aux  frais  des  débiteurs  par  proportion,  et  qu'il  fût 
attribué  sur  chaque  rôle  six  deniers  pour  livre  pour  le  droit 
de  cueillette  ou  telle  autre  rétribution  raisonnable. 

Troisièmement.  —  Le  retrait  féodal  a  toujours  été  regardé 
comme  un  droit  exorbitant;  il  empêche  la  circulation,  le 
commerce  des  biens  et  gêne  la  liberté;  il  est  surtout  odieux. 
lors({u'on  le  considère  comme  susceptible  d'être  cédé;  on 
demande  qu'il  ne  puisse  être  cédé  et  qu'il  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'autant  ([ue  le  seigneur  affirmera  que  c'est  pour  garder 
l'héritage  à  lui;  il  serait  à  désirer  qu'il  pût  être  entièrement 
suppiimé  et  que  le  droit  de  lods  et  ventes  qui,  par  un  usage 
exorbitant  dans  ce  pays  ici  est  au  sixième,  fût  réduit  au  taux 
général  de  la  province. 

Airr.  18.  —  Depuis  longtemps  on  discute  s'il  n'est  pas  du 
i)ien  de  l'Etal  de  remettre  les  biens  de  mainmorte  dans  le  com- 
merce; les  habitants  de  cette  paroisse  ont  le  plus  grand  iidérèt 
et  le  plus  grand  désir  de  voir  passer  en  loi  du  moins  la  l'acuité 
de  franchir-  les  rentes  ducs  aux  gens  de  mainmorte  sur  le  pied 
(i\é  par  notre  loi  suivant  leur  nature. 

Enfin,  ils  se  croient  fondés  à  représenter  que  les  terrains 
pris  pour  les  grandes  routes  n'ont  point  été  payés  et  (pie,  s'il 
est  conlraii-e  au  droit  de  propi'iété  de  les  en  avoir  dépouillés 
s;in>  (Irdonini.-igciiiciil,  il  c^l  (Mworc  plus  injuste  (pi'ils  n'nien! 
eu  aucune  diminution  sur  les  renies  seigneuriales  et  impo- 
sitions; ils  deninndenl  (pie  hi  rente  soit  irduite  en  proportion 
de  la  pei'lc  du  icrrjiui.  cl  (pi'ijs  soient  déchargés  (l(>s  inqx)- 
silions  en  proportion,  ainsi  ({ne  pour  les  terres  pi'ises  |)ar  le 
fort  de  Chàleauneul,  poiu'  l(^s(picllcs  ils  ont  c\c  ohligcs  de 
continuer  à  les  payer  i''. 

(I)  Sur  la  construction  du  fort  de  Châteauneuf,  voy.  ci  dessous,  p.  l'.s,  n.  2. 
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Fait  et  arrêté  au  lieu  de  l'assemblée  des  habitants  de  cette 
paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Chàteauneuf,  ce  jour  premier 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être  remis  à 
Messieurs  les  députés,  sous  les  seings  des  dits  habitants  qui 
le  savent  faire,  le  nôtre  et  celui  de  notre  adjoint. 

[36  signatures.] 


Délibération  du  8  léiriçr  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788  et 
à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  et  il  prie  les  députés 
((  de  prendre  l'intérêt  des  campagnes  comme  celui  des  villes  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  pu  obtenir  la  représentation  dans  les  assemblées 
nationales,  qui  ne  peut  pas  être  plus  longtemps  refusée  à  une 
portion  aussi  importante  et  qui  compose  plus  de  la  moitié  de  la 
nation  ». 

[15  signatures,  dont  celle  du  recteur  Fougeray.] 


SAINT-SULIACD 


Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Chàteauneuf. 

Population.  —  En  1790,  1.256  hab.,  dont  615  dans  le  bourg  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  état  de  la  commune  de  Saint-Suliac). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.601  1.  19  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.093  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  95  1. 
13  s.  7  d.;  milice,  145  1.  15  s.  9  d.;  casernement,  267  1.  1  d.  (Ibid., 
C  3981).  —  En  1778,  396  articles,  dont  178  inférieurs  à  3  1.  (Ibid., 
C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.899  1.  12  s.  6  d. 


(1)  La  paroisse  de  Saint-Suliac,  convoquée  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Dinan,  y  a  fait  défaut  (Brette,  Atlas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées, 
2e  tableau  complémentaire). 


SAINT-SILIAC  135 

FouAGES.  —  27  feux  1/7  1/51.  —  Fouages  extraordinaires,  550  I. 
1  s.  10  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  12  lieues  de 
Rennes.  —  1.500  communiants.  —  Le  territoire  est  borné,  à  200  toises 
à  l'Ouest,  par  la  Rance.  Au  Nord,  est  une  anse  couverte  des  sables 
de  la  mer,  laquelle  peut  contenir  environ  420  journaux  ;  elle  est 
coupée  par  de  petits  bras  de  mer,  de  sorte  qu'à  son  extrémité  on  a 
creusé  des  marais  salants,  qu'on  voit  à  l'Est  du  bourg,  où  sont  aussi 
des  marais  qui  ne  sont  séparés  de  ceux  de  Dol  que  par  le  bourg 
de  Châteauneuf.  La  petite  quantité  des  terres  dont  jouissent  les 
habitants  est  très  bien  cultivée  et  rapporte  des  récoltes  très  abon- 
dantes. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  F""  avril,  à  9  heures  du 
matin,  dans  l'église  paroissiale,  sous  la  présidence  de  Jacques-Jean 
Michel,  s''  de  la  Morvonnais,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la 
paroisse,  assisté  de  François-Yves-Jacques  Restif,  procureur  fiscal. 
—  Comparants  :  Bernard  Gruel  de  Vaubœuf  ;  Jacques  Le  Billour  ; 
Pierre  Delalande;  Pierre  Lebreton;  Thomas  Jourdan;  Suliac  Bri- 
gnon  ;  Laurent  Olivier  ;  Julien  Leport  ;  Joseph  Graffard  ;  Gabriel 
Morvan;  Jean  Bessard;  Jean  Gouin,  tous  anciens  trésoriers,  déli- 
bérants; Jacques  Aubrée;  Nicolas  Lemée,  trésoriers  en  charge;  Pierre 
Contin  Laronce  ;  Jean  Hastivet  ;  Jean  Brignon  ;  François  Landal  ; 
Gabriel  Jourdan;  Guillaume  Leroy;  Joseph  Lefrançois;  Jean  Dam; 
Dominique  Blanchard  ;  Alain  Delécluse  ;  Gabriel  Garçon  ;  Olivier 
Renault;  Joachim-Joseph  Millot;  Suliac  Raoul;  Jean  Friard;  Fran- 
çois Brindejonc;  Jean  Boito;  Toussaint  Lhuillier;  Jean  Bourdelais; 
Yves  "Belliot;  Joseph  Mordrelle;  Joseph  Pommeret;  François  Garnier- 
Lagrange;  Louis  Bruère;  Yves  Hervault;  Joseph  Morvan;  François 
Pelliard  ;  Joseph  Langevin  ;  Louis  Desétables  ;  Robert  Seigneurie  ; 
Pierre  Gaudu;  Gabriel  Bily;  Gabriel  Gaudu;  Joseph  Briand;  Joseph 
Chrétienne  ;  Dominique  Martin  ;  Joseph  Trichet  ;  Jean  Delépine  ; 
Bertrand  Hulland  Lebouvier  ;  Jacques  Douin  ;  Marc  Lecourtois  ; 
Pierre  Bunel;  Julien  Gautier;  Julien  Gandin;  Jean  Langevin;  Joseph 
Langevin  de  Baudre;  Suliac  Tardif;  Joseph  Legaignoux;  Jean  Hervy; 
François  Hillairo  ;  Jean  Goriau  ;  Jacques  Vannier  père  ;  Jacques 
Vannier  fils;  Olivier  Poussin;  Jean  Fauvel;  Pierre  Lebillour;  Jean 
Hervé;  Olivier  Delépine;  Augustin  Touchefeu;  Julien  Galène;  Jacques 
Mainfray;  Pierre  Chartier;  Pierre  Hubert;  Joseph  Dubois;  Suliac 
Bunel;  Joseph  Gouelio;  Joseph  Bessand;  Claude  Cantin;  François 
Gandin;  Ambroise  Tardif;  François  Cantin,  etc.  —  Députés  :  Ber- 
nard Gruel  de  Vaubœuf,  Jean  Hastivel  et  Jacques  Vanier  fils  La 
Saurais,  c(  propriétaire,  laboureurs  et  négociant  ». 
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Cahier  des  doléances,  réclamations  et  remontrances  du  général 
et  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Suliac  "  . 

Ce  cahier  reproduit  les  articles  1-12  et  15  de  celui  de  Châ- 
leauneuf  (1)  (l'art.  13.  d'abord  transcrit  jusqu'aux  mots  «  dans 
les  landes,  communs  et  gallois  »  inclusivement,  a  été  biffé); 
il  a  reçu  en  outre  les  modifications  suivantes  : 

Préambule  :  suppression  de  l'énumération  des  paroisses 
dépendant  de  l'obéissance  de  Châteauneuf;  ■ —  intercalation, 
avant  <(  pour  manifester  le  vœu  ...»,  de  «  soit  directement,  soit 
par  élection  ». 

Art.  2.  —  A  la  fm,  «  dans  le  plus  court  délai  possible,  qui 
devrait  être  au  plus  de  trois  mois  ». 

Art.  6.  —  Suppression  de  la  fin,  «  que  la  liberté  de  la 
presse...  ». 

Art.  7.  —  Ainsi  modifié  dans  la  rédaction,  sauf  les  passages 
en  italique,  empruntés  au  cahier  de  Châteauneuf  : 

Oue,  pour  parvenir  à  connaître  et  déterminer  bien  positi- 
vement la  dette  de  l'Etat,  il  soit  pénétré  dans  toutes  les  parties 
du  déficit,  ensuite  fait  une  recherche  exacte  sur  le  régime 
antérieur  de  toutes  les  branches  d'administration;  que  les  abus 
([ui  auraient  pu  s'y  glisser  soient  relevés  et  que,  d'après  avoir 
reconnu  et  vérilié  Vétendue  de  la  dette  nationale,  elle  soit 
consolidée  d'une  manière  à  ne  pas  varier;  que  les  dépenses 
de  IFAcd  soient  vériliées  et  réglées  avant  de  consentir  linipôt; 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Châteauneuf. 

(1)  Juridictions  seigneuriales.  —  Voici  les  juridictions  seigneuriales  qui 
s'exerçaient  en  St-Suliac  :  du  Bois-Thomelin,  de  la  Motte-Boisriou,  de  la  Saudrais, 
de  la  Ville-ès-Nonnais,  le  Vicaire-curé  de  Châteauneuf;  toutes  ces  juridictions 
relevaient  du  marquisat  de  Châteauneuf  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1818).  Sur  la 
seigneurie  du  Bois-Thomelin,  voy.  un  petit  dossier  conservé  aux  Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine  (série  E,  titres  féodaux).  —  Péages  et  coutumes.  Voy.  le  cahier  de 
Châteauneuf,  ci-dessus,  p.  ll'9,  n.  1.  —  Assistance.  Il  y  avait  autrefois  à  Port- 
Etablehon,  dans  la  paroisse  de  Saint-Suliac,  un  hôpital  fondé  par  les  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  mais  cet  hôpital  n'existait  plus  au  XVIII«  siècle 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Pouillé,  t.  III,  pp.  101  et  364).  Il  existait  à  Saint-Suliac 
un  bureau  de  charité  qui,  vers  1750,  possédait  une  rente  de  31  boisseaux  de 
froment  et  paumelle,  plusieurs  constituts  formant  un  capital  de  1.200  1.,  et  enfin 
le  produit  de  quêtes  faites  tous  les  dimanches  {Ibid..  t.  III,  p.  387). 
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el  qiïil  soit  pourvu  à  la  diminution  de  Vamortissemenl  suc- 
cessil  de  la  dette  nationale,  tant  par  la  rélorme  des  abus  et 
la  diminution  des  dépenses  dans  chaque  partie  de  Vadminis- 
tration,  que  par  l'aliénation  des  domaines  du  Roi,  onéreux  à 
rEt<d  dans  leur  siluaiion  actuelle,  et  qui,  devenus  aliénables, 
offriront  des  ressources  à  l'agriculture,  en  écartant  de  ce  grand 
objet  les  inconvénients  inséparables  d'une  régie  confiée  à  une 
multitude  de  préposés,  et  aussi  par  l'amélioration  des  condi- 
tions prises  avec  les  aliénations  des  parties  du  domaine  qui 
ont  été  engagées  ^^ 

Art.  12.  —  Suppression  de  ((  el  permettre  au  laboureur  de 
les  tuer  alors  sur  son  terrain  ». 

[88  signatures,  dont  celle  du  président.] 


PLEUDIHEND 

Evêché  de  Dol.  Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  des  Côtes- 
du-Nord,  arr.  et  canton  de  Dinan. 

Population.  —  En  1789,  850  feux  ou  ménages  (Procès-verbal). 

Capiïation.  —  Total  en  1770,  3.863  1.  19  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.637  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  230  1.  14  s. 
9  d.;  milice,  351  1.  10  s.;  casernement,  644  1.  14  s.  5  d.  (Arch.  d'ille- 
et-Vilainc,  C  3981).  —  Total  en  1778,  4.435  1.  11  s.  8  d.;  830  articles, 
dont  391  inférieurs  à  3  1.  et  23  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  6.287  1.  14  s.  3  d. 

FouAGES.  —  78  feux  1/3  1/12.   —  Fouages  extraordinaires,   1.186  1. 

Ogée.  —  A  3  lieues  1/4  de  Dol  et  de  Saint-Malo  ;  à  11  lieues  de 
Rennes.  —  3.600  communiants.  —  Son  territoire,  borné  à  l'Ouest  par 
la  rivière  de  Ranec,  offre  à  la  vue  des  terres  en  labour  de  bonne 
qualité,  des  prairies  et  quelques  cantons  en  landes.  Le  pays  est 
couvert  d'arbres  et  buissons  :  on  y  voit  le  bois  de  Coicautel. 

(a)  Voy.   le  caliier  <1n   riiàtcaimoiif,   ;irl    7. 

(1)  Sur  IPS  raisons  qui  nous  diii  détorniinés  à  joindre  les  caliiers  de  l'ieudlheii 
et  (le  Saint-Oiiinonx  an  groupe  de  Cliateauneuf.  voy.  cl-dessiis,  t.  II,  p.  .Vi3.  — 
Pleiidihen,  convoqué  à  l'assoinhlée  de  la  sénéchatis-sée  de  Dinan,  y  avait  fait  défaut 
(Bkktte,  Atlas  des  iKiillnKjrs  ri  jiirhlirtioiis  asshnllrrs,  2c  tableau  complémentaire). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  à  10  heures 
du  matin,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
Jacques-Jean  Michel,  sieur  de  la  Morvonnais,  ancien  avocat  au  Par- 
lement de  Bretagne,  juge  de  la  paroisse,  en  la  présence  d'Alain- 
Charles  Michel,  sieur  de  la  Villeblanche,  procureur  fiscal  ;  adjoint, 
Julien-François  Debien,  greffier.  —  Comparants  :  Jan  Amelinne  ; 
Jacques  Botrel  ;  Malo  Briand  ;  Jacques  Briand  ;  le  sieur  Blondeau 
Delaunay;  Guillaume  Blin;  Mathurin  Botrel;  Pierre  Amelinne;  Jean 
Le  Court;  Dominique  Fremont;  Charles  Mahé;  le  sieur  Gernigon 
Villesplès;  François  Hiard;  Jacques  Litre;  Nicolas  Rucay;  Mathurin 
Lepère;  Charles  Cotinniaux;  Pierre  Gruennais;  Pierre  Gruennais; 
Mathurin  Gruennais  ;  Jan  Mesnage  ;  René  Ledeau  ;  Joseph  Quinot  ; 
Julien-François  Huë;  François  Rouxel;  Julien  Fauquet;  Jan  Flaud; 
Patrice  Furet  ;  Joseph  Briand  ;  Jan  Huerre  ;  Jan  Betuel  ;  François 
Pommeret;  Julien  Trehen;  Joseph  Ferrard;  François  Betuel;  Julien 
Ferrard;  Julien  Bottrel;  Pierre  Hullaud;  François  Beziel;  Joseph 
Amelinne;  Julien  Mesnage;  Nicolas  Mousson;  Jan  Briand;  François 
Busnel;  François  Amelinne;  François  Lepère;  Pierre  Hiard;  Nicolas 
Ferrard  ;  Paul  Ridé  ;  Malo  Deslandes  ;  Mathurin  Fouquet  ;  Jean 
Mousson  ;  Joseph  Roger  ;  Gilles  Junguené  ;  Jacques  Briand  ;  Joseph 
Hullaud;  François  Noury  Lavigne;  Jan  Champion;  François  Poussin; 
Malo  Hue;  Jacques  Eugen;  Mathurin  Ricordel;  Michel  Eon,  Thomas 
Junguené  ;  Yves  Noury  ;  Coëzaid  Briand  ;  Jan  Grosset  ;  François 
Fouquet;  Debrune;  Pierre  Collet;  Pierre  Mousson;  François  Graffard; 
Joseph  Desvaux;  Pierre  Desvaux;  René  Desvaux;  François  Amelinne; 
François  Huet  ;  Pierre  Lecointe  ;  François  Jaunne  ;  Jean  Furet  ; 
Joseph  Pommeret;  Etienne  Lepère;  François  Galesne;  Simon  Prioul; 
Mathurin  Beziel;  Guillaume  Labbé;  Philippe  Piednoir;  Pierre 
Amelinne  ;  Joseph  Jolly  ;  Amant  Leprat  ;  Samson  Hullaud  ;  Jan 
Prioul;  Jacques  Loizel;  Pierre  Bezard;  Delatouche  Basselande;  Julien 
Paccarin  ;  Joseph  Bouesnel  ;  Guillaume  Ridé  ;  Gérémi  Euguen 
Jacques  Hullaud  ;  Guillaume  Blin  ;  Jan  Gingat  ;  Jan  Breginal 
Pierre  Ferrard  ;  Pierre  Flaud  ;  Nicolas  Ferrard  ;  Pierre  Hiard 
Jacques  Prin  ;  Marc  Gruennais  ;  Jan  Amelinne  ;  Malo  Trichet 
Guillaume  Hullaud;  Jan  Noury;  Yves  Rouxel;  Mathurin  Amelinne 
Joseph  Fontainne;  Jan  Quarantois;  Mathurin  Noury;  Gilles  Mous- 
son; Delatouche  Desaulnai;  Malo  Amelinne;  François  Jambon;  Jean 
Amelinne;  Malo  Briand;  Joseph  Roger;  Malo  Pépin;  Joseph  Le  Bret; 
Jan  Noury;  Malo  Gicquel;  Olivier  Amelinne;  Jacques  Hiard;  Pierre 
Hullaud;  Thomas  Hivel;  François  Furet;  Olivier  Desvaux;  Jacques 
Trouard;  Guillaume  Saudrais;  Julien  Lemée;  Cloutier  de  la  Noë.  — 
Députés  :  Blondeau  Delaunay;  Michel  de  la  Villeblanche,  procureur 
fiscal;  Pierre  Hiard;  Nicolas  Mousson;  Joseph  Roger;  Pierre  Ame- 
linne; François  Beziel;  Nicolas  Rucay. 
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Cahier  des  doléances,  réclamations  et  remontrances  du  général 
et  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pleudihen,  diocèse  de  Dol  '«), 
ressort  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes,  pour 
les  Etats  généraux,  dressé  dans  l'assemblée  de  ce  jour,  deux 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être  porté  par  ses 
électeurs,  députés  à  l'assemblée  générale  de  la  dite  séné- 
chaussée de  Rennes,  fixée  au  sept  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  préambule  et  les  six  premiers  articles  du  cahier  de  Pleu- 
dihen reproduisent  le  préambule  et  les  six  premiers  articles 
du  cahier  de  Chàteauneuf,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Prcainbule.  —  Après  u  dans  le  cas  de  se  former  par  arron- 
dissements et  bureaux  »,  le  texte  est  ainsi  modifié  :  «  ...  les 
députés  de  la  dite  paroisse  de  Pleudihen  réclameront  leur 
réunion  aux  députés  de  la  ville,  paroisse  et  commimaulé  de 
Chàteauneuf,  comme  chef-lieu  de  larrondissemenl  et  comme 
étant  la  dite  paroisse  de  Pleudihen  dans  le  territoire  et  ressort 
dudit  Chàteauneuf,  comme  dans  la  distribution  de  la  dite  séné- 
chaussée de  Rennes,  par  la  menée  et  obéissance  de  Chàteau- 
neuf. Au  surplus,  les  dits  députés...  ».  —  Addition,  après  «  la 
dite  sénéchaussée  de  Rennes  »,  des  mots  :  «  soit  par  électeur  ». 

Article  premier.  —  Au  lieu  de  «  qu'en  raison  des  mêmes 
principes  de  justice  et  de  prc)[)oi'lion  »,  (.  (pie  par  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  principe  »;  —  au  heu  de  ^  (pii  forme 
la  (itialre-vingl-di.v-neiif  ccnliènie  [)ai'tie  ».  <(  ((ui  forme  plus 
des  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  Nation  ». 

Art.  2.  —  La  fin  ainsi  modifiée  :  ..  dans  le  plus  court  délai 
possible,  qui  devrait  être  au  i)lus  tard  de  trois  mois  ». 

Art.  6.  —  Suppression  de  la  fin  :  ((  que  la  liberté  de  la 
presse...  ». 


{a)  Ces  quatre  mol.s,  ain.sl  que  le  chiffre  ■■  deux  >■  de  la  date,  ont  été  ajoutés  après 
coup;  11  en  est  de  même  du  nom  de  la  pamlsse,  chaque  fols  qu'il  fleure  dans  le 
câbler. 


140  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

Art.  7.  —  Reproduit  textuellement  l'art.  7  du  cahier  de 
Saint-Suliac. 

Art.  8.  —  Art.  8  du  cahier  de  Châteauneuf,  avec  interca- 
lalion,  entre  «  les  Etats  généraux  »  et  «  en  sorte  que  »,  de  cette 
phrase  :  «  qui  suivra  celle  où  le  consentement  aura  été  donné, 
et  qui  sera  fixée  à  une  époque  certaine  ». 

Art.  9,   10,   11.  —  Art.  9,  10,  11  de  Châteauneuf. 

Art.  12.  —  Art.  12  de  Châteauneuf,  sauf  suppression  de 
la  phrase  :  «  et  permettre  au  laboureur  de  les  tuer  alors  sur 
son  terrain  'i'  ». 

Art.  13.  —  Art.  13  et  14  de  Châteauneuf  c^',  sauf  lacune,  à 
la  fm,  de  la  dernière  phrase  «  afin  que,  se  trouvant  pour- 
vus... »,  phrase,  qui,  dans  l'art.  14  du  cahier  de  Château- 
neuf avait  été  ajoutée  en  interligne  (voy.  ci-dessus,  p.  131). 

Art.  14.  —  Art.  15  de  Châteauneuf. 


(1)  Henri  Baude,  seigneur  de  Saint-Père,  mort  à  Quimpei  le  12  mars  1754, 
possédait  en  communauté  avec  sa  femme  une  rente  féodale  de  80  1.  tournois  sur 
le  moulin  de  la  Motte-Pilandel  et  les  moutaux  de  la  seigneurie  de  la  Motte- 
Pilandel  et  du  Gué,  en  Pleudihen  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2169,  minu  de 
la  seigneurie  de  Saint-Père). 

(2)  Le  gros  décimateur  de  la  paroisse  de  Pleudihen  était  le  chapitre  de  Dol,  gui  y 
possédait  les  traits:  de  la  Rosais,  affermé  1.310  I.;  d'Entre-deux-Ponts,  affermô 
1.403  1.;  de  la  Villeguillaume,  affermé  406  1.:  de  l'Epine,  affermé  1.450  1.;  de  la 
Vicomte,  affermé  1.02S  1.;  de  Mordreu,  affermé  710  1.:  de  Saint-Plat,  affermé  170  1. 
(Papiers  du  district  de  Dol,  Arch.  d'Ule-et-Vllaine,  série  L).  Le  prieuré  de 
la  Madeleine  du  Pont  de  Dinan,  en  Lanvallay,  dépendant  de  Saint-Florent 
de  Saumur,  possédait  le  trait  de  dîme  du  Champ  Moul,  qui  valait  10  1. 
en  1762  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  fonds  de  la  Madeleine).  L'abhaye  du 
Tronchet  possédait,  en  Pleudihen  et  Saint-Suliac,  le  trait  du  Dolet,  affermé  3.000  1. 
par  bail  du, 12  sept.  1786.  et  le  trait  de  Cornillet,  affermé  195  1.  et  20  boisseaux  3/4 
de  seigle  par  bail  de  même  date  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  district  de 
Saint-Malo,  déclaration  de  l'abbé  commendatalre  du  Tronchet,  4  janvier  1790). 
Les  moines  bénédictins  de  Saint-Malo  possédaient  à  Pleudihen  le  dîmereau  de 
Boishamon,  affermé  50  1.  par  an  {l'uid.,  S'fi  H,  fonds  des  bénédictins  de  Saint-Malo, 
liasse  19).  —  Le  recteur  de  Pleudihen  possédait  la  dime  des  fila.sses  et  les  novales, 
qu'il  affermait  500  1..  ainsi  que  la  dime  des  laines,  qui  lui  rapportait,  tous  frais 
payés.  90  1.  Ces  dîmes  constituaient  le  principal  de  son  revenu,  qui  ne  s'élevait  au 
total  qu'à  690  1.,  dont  il  fallait  déduire  83  1.  8  s.  qu'il  payait  pour  les  décimes 
(Déclaration  du  recteur  en  1790,  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  séries  Q  et  L).  Le  recteur 
recevait,  pour  sa  portion  congrue,  109  1.  13  s.  4  d.  de  l'abbé  du  Tronchet  (voy.  la 
déclaraticm  citée  ci-dessus).  Le  chapitre  de  Dol  donnait  356  1.  aux  curés  de  Pleu- 
dihen pour  leur  portion  congrue  (Registre  de  déclarations  du  bureau  des  domaines 
de  Dol,  fol.  7  T°}.  —  Assistance.  L'abbé  du  Tronchet  donnait  aux  pauvres  de 
Pleudihen  20  boisseaux  3/4  de  seigle,  chaque  année  (Déclaration  de  l'abbé  du 
Tronchet,  citée  ci-dessus). 
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Art.  15.  —  Art.  16  de  Châteauneuf,  avec  addition,  après 
((  au  dixième  >>,  de  «  au  douzième  ». 

Art.  16  '"'.  —  L'obligation  des  vassaux  de  cueillir  les  rentes 
des  liels  entraîne  de  grands  inconvénients;  il  arrive  qu'un 
vassal  possesseur  d'un  petit  terrain  dans  un  grand  fiel  quand 
vient  son  tour  de  le  cueillir,  est  constitué  dans  une  dépense 
égale  ou  approchante  de  la  valeur  du  londs;  il  est  à  désirer 
d'y  remédier  par  une  loi  qui  décharge  le  vassal  de  la  cueillette 
des  rentes. 

Tel  est  le  vœu  général  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pleu- 
dihen,  qu'ils  ont  arrêté  et  manifesté  par  acclamation  et  ont 
signé  ceux  qui  le  savent  faire,  ce  jour  deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

|1^j1  signatures,  dont  celle  du  procureur  fiscal  Michel  de  la 
Villeblanche.] 


Délibération  du  20  décembre  1788. 

(Impr.,  7  p.  in-8°,  s.  1.  n.  d.,  Arch.  commun,  de  Rennes,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  G.) 

[Le  général,  en  présence  du  recteur  et  du  procureur  fiscal,  après 
avoir  pris  connaissance  des  arrêtés  de  Saint-Malo,  Dol  et  Dinan, 
des  12,  19  et  21  novembre  derniers,  adhère  à  ces  arrêtés,  et  demande] 
notamment  que  les  représentants  du  Tiers,  aux  Etats  de  la  province, 
seront  désormais  en  nombre  égal  à  ceux  réunis  de  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse;  qu'à  cet  effet  la  noblesse  n'y  assistera  plus  que  par 
députés  en  nombre  fixe  et  déterminé,  comme  les  deux  autres  ordres; 
que,  dans  le  nombre  des  députés  de  MM.  du  clergé,  la  moitié  sera 
prise  parmi  les  recteurs  et  curés  des  paroisses;  que  les  paroisses  des 
campagnes  seront  autorisées  à  envoyer  des  députés  aux  Etats,  et, 
comme  celle  de  Pleudihen  est  composée  de  plus  de  cinq  mille  habi- 
tants, il  est  désirable  qu'elle  soit  admise  à  députer.  Et  a  le  général 
chargé  MM.  les  trésoriers  de  faire  imprimer  la  présente,  pour  en 
être  envoyé  des  exemplaires  aux  communautés  des  villes  de  Dol, 
Saint-Malo  et  Dinan  et  partout  où  besoin  sera. 

[Sur  le  registre,  17  signatures,  dont  celles  de  Georgelin  de  la 
Maufredaye,  recteur,  de  Michel  de  la  Villeblanche,  de  Blondeau 
Delaunay,  de  Pierre  Amelinne.J 

ia)  Les  passaircs  iiniuuiK^s  on  Itallano  sniit  omiu'imk^  ;\  l'art.  17,  §  -2  du  caluc:' 
de  Châteauneuf. 
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Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Impr.,  7  p.   in-8°,  s.  1.  n.  d.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

Le  général  de  Pleudihen,  ayant  pris  connaissance  des  délibérations 
du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre,  de  la  délibération  des  dix 
paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier,  des  délibérations  des  commu- 
nautés des  villes  de  Saint-Malo  et  Dinan,  des  13  et  19  janvier,  déclare 
persister  dans  sa  propre  délibération  du  20  décembre  1788  et  adhérer 
aux  délibérations  du  Tiers  des  22-27  décembre. 

[Sur  le  registre,  17  signatures,  dont  celles  de  Georgelin  de  la 
Maufredaye,  recteur,  de  Michel  de  la  Villeblanche,  de  Blondeau 
Delaunay.] 


SAINT-CUINOUX 

Evêché  de  Dol.  Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et- 
Vilaine,  arr.   de  Saint-Malo,  cant.   de  Châteauneuf. 

Population.  —  En  1789,  environ  125  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1790,  545  hab.  (Etat  de  la  commune  de  Saint-Guinoux,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  L);  —  en  1793,  704  hab.  (Ibid.,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  589  1.  1  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  402  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  35  1.  3  s.  6  d.  ;  milice, 
53  1.  12  s.;  casernement,  98  1.  6  s.  1  d.  {Ibid.,  C  3981).  —  Total  en 
1778,  673  1.  17  s.  1  d.;  184  articles,  dont  76  inférieurs  à  3  1.  et  50 
avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.173  1.  10  s.  8  d. 

FouAGES.  —  9  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires,  214  1.  19  s.  8  d. 

Oqée.  —  A  2  lieues  à  l'O.-N.-O.  de  Dol,  à  3  1.  de  Saint-Malo  et  à 
12  1.  de  Rennes.  —  700  communiants.  —  Le  territoire  est  coupé,  à 
l'Est,  par  le  ruisseau  de  Bied-Jean;  au  Sud,  sont  les  marais  de  Dol. 
Les  terres  sont  fertiles  en  grains  et  foins  et  très  exactement  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Boullet,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Maupertuis,  en  l'absence 
du  sénéchal  et  alloué.  —  Comparants  :  Christophe  Girard  ;  Pierre 
Banatre  ;  Thomas  Bouesnel  ;  Pierre  Bouesnel  ;  Jacques  Aubaut  ; 
Charles  Loueil  ;  Guillaume  Hyart  ;  Jean  Aubaut  ;  André  Bouconel  ; 
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Jean  Sauvage;  Jean  Girard;  Jean  Fontaine  ((  délibérants  et  compo- 
sant le  général  de  la  paroisse  de  Saint-Guinoux  »  ;  Thomas  Loizel  ; 
Charles  Barillière,  trésoriers  en  charge;  Jean  Landrin;  Joseph  Loizel; 
Julien  Roger  ;  Thomas  Panatre  ;  Henry  Loizel  ;  Arthur  Lerasle  ; 
François  Fillard;  François  Lecoulant;  Pierre  Ferron;  Pierre  Coues- 
non;  Pierre  Aufray;  André  Delalande;  Pierre  Bourdelais;  François 
Ruel  fils  François;  Julien  Masquelier;  François  Boulanger;  Pierre 
Delalande;  Pierre  Pinçon;  Jean  Bertrand;  Pierre  Eon;  Julien  Pestel; 
T.  Guillemin  ;  Jean  Desnaux  ;  Julien  Chariot  ;  Jean  Ollivier  ;  Noël 
Bachelot  ;  Joseph  Lecculant  ;  François  Ruel,  syndic  ;  *Christoph6 
Girard.   —  Députés  :  François  Ruel  ;  Guillaume  Hiard. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  cahier  de  Saint-Guinoux  reproduit  le  préambule  et  les 
quinze  premiers  articles  du  cahier  de  Châteauneuf  (i),  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

Art.  12.  —  Suppression  de  tout  un  développement  com- 
mençant par  ((  cette  paroisse  et  plusieurs  autres  voisines  de 
la  mer...  »  et  finissant  par  les  mots  <(  qui  s'y  trouvent  >>.  Le 
scribe  avait  commencé  à  écrire  ce  développement,  puis  l'a 
biffé. 

Art.  13.  —  Suppression  de  toute  la  première  partie,  rela- 
tive à  la  coupe  du  gocinoii. 

Le  cahifi'  continue  ainsi  : 

Art.  10.  -  Ouil  soil  accordé  à  tous  les  propriétaires  de 
l'on(l>  une  (liiiiiniilioii  |ii'o))oiiioiincllt'  des  renies  seigneuriales 
en  raison  de  l'éviction  (|ue  chacun  a  épi'ouvée  par  la  for- 
mation (les  glandes  routes  sur  le  tei'rain  (pu  a  été  destiné  à 
cet  objet,  n'étant  pas  juste  que  le  vassal  paye  la  même  rente 

(1)  Situation  du  recteur.  Il  possédait  le  tiers  de  toutes  les  dîmes  de  la  paroisse 
(blés  et  filasse),  (|u'il  fai.siill  valoir  liiimOme,  et  iiuil  na  jamais  affermés.  ..  n'en 
ayant  trouvé  que  500  1  »  Il  exploite  directement  aussi  les  pièces  de  terre  de  la 
ViKiie  du  recteur  (5  quarts  de  Jour),  de  la  Vieille  dime  (60  cordes)  et  28  cordes 
situées  dans  la  champapne  dAvignou  (Etat  de  la  commune  de  Salnt-Gninoux 
en  1790,  Arch.  dllle-et-Vilalne.  série  L).  —  assistanck  Eu  1770,  la  paroisse 
disposait  à  cet  effet  de  1-JO  1.  de  rente,  qui  étaient  «  distribuées  par  le  recteur,  de 
l'avis  du  général  de  la  paroisse  «  \lbiil.,  c  1-293). 
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pour    un    terrain    qu'il    ne    possède    plus    pour    la    majeure 
partie  'i'. 

Art.  17.  —  Que  les  retraits  féodaux,  par  eux-mêmes  nui- 
sibles à  la  circulation  et  devenant  odieux  par  la  cession  que 
chaque  seigneur  de  fief  se  réserve  et  a  le  privilège  d'user, 
doivent  être  limités,  et  qu'en  conséquence  il  ne  soit  permis 
à  aucun  seigneur  de  pouvoir  retirer  léodalemenl  pour  céder 
à  autrui,  et  qu'il  serait  même  conforme  aux  principes  de  la 
liberté  et  du  contrat  social  qu'aucun  seigneur  ne  put  faire 
usage  de  l'exercice  du  retrait  féodal  que  pour  des  causes  dont 
la  preuve  serait  reconnue  essentielle  pour  la  seigneurie. 

Art.  18.  —  Que  chaque  seigneur  propriétaire  de  fief  fasse 
serrer  à  ses  frais  le  revenu  de  ses  bailliages,  celte  servitude 
féodale  étant  des  plus  vexatoires,  puisqu'il  en  résulte  que 
chaque  particuHer  se  trouve  fréquemment  dans  le  cas  de 
payer  pour  droit  de  cueillette  aux  collecteurs  souvent  au  delà 
de  la  valeur  de  ses  possessions  ''•■''. 

Art.  19.  —  Que  tous  les  poids  et  mesures  particulières  et 
locales  soient  réduites  aux  poids  et  mesures  de  Roi;  que  les 
dîmes  vertes  soient  définitivement  supprimées  et  que  les 
dîmes  de  grain,  dont  la  perception  varie  à  l'infini,  les  unes  au 
dixième,  onzième,  douzième,  treizième,  etc.,  ce  qui  enlève  aux 
agriculteurs  le  fruit  de  leurs  travaux  dans  toutes  ses  propor- 
tions, soient  ii-révocablement  fixées  au  trentième,  ce  qui  rcndi'a 
cette  charge  au  moins  supportable  à  tous  les  pro[)riélaires  et 
fermiers,  ce  qui  aura  égalcmeid  lieu  à  l'égard  des  agneaux  (3). 

(1)  La  seigneurie  de  Gcuillon  possédait,  dans  la  paroisse  de  Saint-Guinoux,  le 
flef  de  Lesnan,  qui  lui  dcnnait  les  droits  seigneuriaux  suivants  :  2  1.  16  s.  6  d.  1/2 
monnaie;  60  boisseaux  10  godets  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  Châteauneuf; 
10  corvées  et  demie,  1/8  et  \l-2'i  de  corvée  lArch  d'Ille-et-Vilaine,  E  84,  fonds  de 
la  seigneurie  de  Oouillon,  terrier  de  1776,  p.  47).  —  La  seigneurie  de  Maupertuis 
se  composait,  en  Saint-Guinoux,  du  bailliage  des  Afféages  et  du  grand  bailliage 
du  Bourg,  qui  conférait  au  seigneur  la  haute  justice  et  le  droit  de  coutumes 
et  trépas  levés  à  la  chaussée  de  Maupertuis  (Guillotin  de  Corson,  petites 
seigneuries  de  Haute- Bretagne,  p.  18). 

(2)  Le  terrier  de  Gouillon,  cité  à  la  note  précédente,  déclare  que  tous  les  vassaux 
du  fief  de  Lesnan  étaient  «  sujets  à  la  cueillette  du  rôle  ». 

(3)  Dans  la  paroisse  de  Saint-Ouinuu.v,  la  dîme  se  percevait,  soit  à  la  dixième, 
soit  à  la  douzième  gerbe.  On  a  vu  plus  haut  (p.  143,  n.  1)  que  le  recteur  en 
possédait  le  tiers,  c'est-à-dîre  que,  pour  sa  part,  il  dimait  au  trentième  ou  au 
trente-sixième.  La  fabrique  possédait  une  dîme  inféodée,  qui  consistait  «  à  prendre 
un  tiers  de  la  dîme  sur  la  plus  grande  partie  de  la  paroisse  ";  la  dîme  de  blé, 
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Art.  20.  —  Que  toutes  renies  foncières,  soit  en  grain,  soit 
en  argent,  soient  franctiissables,  en  tout  ou  en  partie,  suivant 
les  facultés  du  débiteur  et  à  sa  volonté,  quelque  privilégiées 
que  puissent  être  les  personnes  à  qui  elles  sont  dues. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Guinoux,  sous  notre  seing  et  ceux  des  habitants  qui  savent 
signer. 

[34  signatures,  dont  celle  du  président  Boullet.] 


SAINT-PÉRE-MARC-EN-POULET 

Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.   de  Châteauneuf. 

TOPULATION.  —  En  1789,  environ  274  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1790,  1.461  hab.  (Etat  de  la  commune  de  Saint-Père,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.549  1.  12  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.057  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  92  1. 
10  s.  8  d.;  milice,  141  1.  1  s.  9  d.;  casernement,  258  1.  10  s.  1  d. 
(Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  353  articles,  dont  139  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  3.350  1.  10  s.  6  d. 

FOUAGES.  —  34  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires,  678  1.  3  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  12  lieues  de  Rennes. 
—  1.000  communiants.  —  Le  territoire  renferme  des  terres  fertiles 
et  très  exactement  cultivées  ;  on  n'y  remarque  qu'un  vallon  qui  est 
au  bas  du  bourg. 

dont  Christophe  Girard  était  adjudicataire,  était  affermée  52  boisseaux  moitié 
froment,  moitié  blé  noir  (le  blé  noir  «  se  distribuant  de  temps  immémorial  aui 
pauvres  de  la  paroisse  »);  la  dime  du  lin  d'hiver  était  affermée  à,  Jean  Poirier, 
15  1.  5  s.;  celle  du  lin  d'été,  ù.  Catherine  Renard,  14  1.;  celle  du  chanvre,  à  .•\lain 
Pestel,  13  1.  12  s.  M.  du  Vivier,  avocat  à  .\vranches,  possédait  une  dime  inféodée 
égale  à  celle  de  la  fabrique,  et  qui  avait  pour  fermier  .Vndré  Bouesnel;  à  M,  de 
(^H'tisac  Magou  api)arteiiait  un  dimereau,  affermé  /.5  1.  au  recteur;  à  M.  de  Saint- 
Meleuc,  un  autre  dimereau;  et  au  chapelain  de  Gouillon.  en  Mlniac-Morvan, 
un  trait  de  dime,  qui,  en  1786,  fut  affermé  à  Guillaume  Hiird,  avec  une  pièce 
de  terre  de  4  journaux  (les  Mettries),  au  prix  de  'élO  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne, 
série  L,  Etat  de  la  commune  de  Salnt-Guinoux  en  1790,  et  série  E,  titres  de 
famille,  dossier  Uguet  de  l'Auraosne). 

III 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jacques-Jean  Michel, 
s''  de  la  Morvonnais,  avocat  au  Parlement,  faisant  fonction  de  juge 
en  l'absence  du  sénéchal  et  la  vacance  de  la  charge  de  lieutenant.  — 
Comparants  :  François  Sauvage;  Jean-Baptiste  Boullet,  procureur 
fiscal;  François  Coudray;  Pierre  Bénie-Cullier;  Pierre  Bénie-Lafon- 
taine;  François  Boullain;  Pierre  Sauvage;  Michel  Rapinel;  François 
Lebourgeois  ;  François  Ruellan  ;  Pierre  Guineheu  ;  Michel  Lecoq  ; 
Briand  Lecoq,  anciens  délibérants;  Thomas  Baslé  et  François  Aufray, 
trésoriers  en  charge;  René  Bénie;  Pierre  Lebreton;  Pierre  Cousin, 
ancien  syndic;  Toussaint  Jehanne;  Joseph  Lesaulnier;  Louis  Dupont; 
François  Sauvage;  Guillaume  Brindejonc;  Léon  Ruellan;  Augustin 
Tasset;  Charles  Hervé;  Alain  Bénie;  Jacques  Dufour,  lieutenant  du 
guet  ;  Thomas  Aufray  ;  Laurent  Prévost  ;  François  Rouxel  ;  Jean 
Lesaulnier;  Pierre  Gallais;  Robert  Lecoq;  Thomas  Cuquenel;  Jean 
Furet  ;  Julien  Bourdel  ;  Guillaume  Jehanne  ;  Pierre  Basset  ;  Léon 
Brindejonc  ;  François  Cousin  ;  Olivier  Guincheux  ;  René  Suguet  ; 
Jean  Cantin;  Julien  Artur;  François  Chenu;  Bertrand  Bourdelais; 
Fr.  Duroy.  —  Députés  :  Jacques- Jean  Michel,  s''  de  la  Morvonnais; 
François  Boullain  ;  Pierre  Sauvage. 


Cahier  des  doléances,  réclamations  et  remontrances  du  général 
et  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Père-Marc-en-Poulet  ("). 

Le  cahier  reproduit  le  préambule  et  les  quatorze  premiers 
articles  du  cahier  de  Châleauneuf  i^',  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

(a)  Le  nom  de  la  paroisse  a  été  ajouté  dans  l'espace  réservé  à  cet  effet. 

(1)  Droits  seigneurial'X.  La  seigneurie  de  Saint-Père,  membre  de  celle  de 
Chàteauneuf,  comprenait  dans  cette  paroisse  :  le  fief  du  bourg,  qui  s'étendait  aussi 
dans  la  paroisse  de  Saint-Guinoux,  et  qui  valait  2  1.  10  s.  monnaie  et  25  s.  tournois, 
payables  au  terme  de  Saint-Gilles  (l^r  septembre),  96  boisseaux  11  godets  1/2  de 
froment,  1  boisseau  d'orge  et  8  boisseaux  6  godets  d'avoine  blanche  à  3  pour  1 
de  froment,  mesure  de  Saint-Père  et  apprécis  de  Chàteauneuf,  payables  à  Noël, 
4  chapons  et  2  poulets  3/4  à  l'apprécis  de  Chàteauneuf.  6  œufs  et  6  corvées  1/4 
appréciées  à  20  d.  monnaie  chacune,  payables  à  Noël;  une  tenure  contenant 
un  journal  40  cordes  devait  4  boisseaux  de  froment;  une  autre,  contenant  8  ou 
9  journaux,  devait  5  boisseaux;  la  lande  à  la  .Toye,  contenant  5  journaux  28  cordes, 
appartenant  à  écuyer  René  Hérisson,  sr  du  Vauthiou,  et  sur  laquelle  était  bâti 
le  colombier  de  la  Picaudaye,  devait  25  s.  tournois  et  6  godets  de  froment,  etc.;  — 
le  fief  du  Creux,  qui  rapportait  3  1.  1  s.  2  û.  monnaie,  5  d.  parisis,  72  boisseaux 
7  godets  1/8  de  froment,  8  boisseaux  8  godets  1/6  1/18  et  1/24  d'avoine  gro.sse  à 
2  pour  1  de  froment,  le  tout  à  la  mesure  et  apprécis  de  Chàteauneuf,  une  poule 
et  1/24  de  poule,  6  œufs  1/2  1/12,  2  denrées  et  1  douze  de  pain  blanc,  2  pains 
cornus,  1  douze  d'avenant  de  poule,  3  avenants  de  pain  cornu,  le  tout  aussi  à 
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Préambule  :  suppression  de  1  enuméralion  des  paroisses 
dépendant  de  l'obéissance  de  Châteauneuf. 

Suppression  du  commencement  de  l'article  13  du  cahier  de 
Châteauneuf,  jusqu'à  «  quil  soit  définitivement  fait  droit  sur 
la  réclamation  du  public...  )>. 

Suppression,  à  l'article  12,  de  la  phrase  :  «  et  permettre  au 
laboureur  de  les  tuer  sur  son  terrain  ». 


rapprécls  de  Châteauneuf;  ce  flef  comptait  huit  tenanciers  et  s'étendait  sur  une 
superficie  de  10  journaux  7  cordes:  —  le  fief  des  Chênes,  qui  s'étendait  aussi  dans 
la  paroisse  de  Saint-Jouan-des-Guérets,  produisait  3  1.  16  s.  A  d.  monnaie,  1  d. 
parisis,  85  boisseaux  3  godets  1/2  1/-24  et  1/48  de  froment,  3  boisseaux  1  godet  3/4 
et  1/5  d'avoine  grosse  à  '2  pour  1  de  froment,  mesure  de  Saint-Père  et  apprécis  de 
Châteauneuf,  4  chapons,  3  poules,  1  pain  1/-2  cornu  à  l 'apprécis  de  Châteauneuf, 
et  83  corvées  à  raison  d'une  corvée  par  vassal  à  20  d.  monnaie  payables  à  Noël;  — 
le  grand  bailliage  du  Tertre,  qui  produisait  19  s.  9  d.  monnaie  et  3  parisis 
payables  au  terme  de  Saint-Gilles  et  21  boisseaux  9  godets  1/4,  mesure  de  Saint- 
Père  et  apprécis  de  Châteauneuf,  payables  au  terme  de  Noël;  —  le  flef  de  la 
Haussais,  produisant  2  s.  4  d.  monnaie  au  terme  de  Saint-Gilles  et  41  boisseaux 
8  godets  de  froment,  mesure  de  Saint-Père  et  apprécis  de  Châteauneuf,  payables 
à  Noël.  Ces  fiefs  et  les  autres,  qui  s'étendaient  dans  la  paroisse  de  Miniac-Morvan, 
étaient  sujets  au  rachat  envers  le  domaine  royal,  et  la  plupart  de  leurs  tenanciers 
devaient  eux-mêmes  le  rachat  au  seigneur  de  Saint-Père  (Minu  présenté  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Nantes  par  Henri  Baude,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Père,  après  la  mort  de  son  père,  survenue  à  Quimper  le  12  mars  1754;  Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,    B  2169). 

La  justice  seigneuriale  était  exercée  dans  cette  paroi.sse  par  les  seigneuries  de 
Lamare  Coua.squen,  de  Langottière,  du  Boisbouvier,  du  Vivret,  du  Fief  au  moine, 
et  toutes  ces  juridictions  relevaient  du  marquisat  de  Châteauneuf  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  1818).  —  Le  bailliage  de  Villevairie,  qui  s'étendait  en  partie  sur 
la  paroisse  de  Saint-Père,  dépendait  du  marquisat  de  Châteauneuf  (Guillotin 
DE  CoRSON,  Les  seigneurs  et  le  maniitisat  de  châteauneuf,  p.  16);  la  seigneurie 
de  Oouillon  po.ssédait,  en  Saint-Père,  le  bailliage  de  Lesnan  en  la  Méaucerie,  sur 
lequel  .se  percevaient,  comme  droits  seigneuriaux  :  4  1.  14  s.  monnaie.  58  boisseaux 
1  godet  de  froment  à  la  mesure  et  à  l'apprécis  de  Châteauneuf;  3  poulets  1/2  et  1/8; 
tous  les  va.ssaux  du  bailliage  étaient  sujets  à  la  cueillette  du  rôle  (.\rch.  d'ille  et- 
Vilaine,  E  84,  fonds  de  Gouillon,  terrier  de  1776,  p.  4).  —  Le  moulin  à  vent  des 
iMiisses  appartenait  à  la  seigneurie  de  Châteauneuf  (Guillotin  de  Corson,  op.  cit., 
p.  15).  —  De  la  seigneurie  des  Douets  dépendait  le  bailliage  de  la  Grande 
VlUeanne,  qui  s'étendait  en  Salnt-Méloir,  la  Gouesnière  et  Saint-Père,  et  ,<ur 
lequel  le  seigneur  i)ei'cevalt  8  boisseaux  1  godet  1/2  de  froment,  l  ixmle, 
5  1.  9  s.  9  d.  mon.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  38,  fonds  de  la  seigneurie  des  Douets, 
rôle  rentier  de   1780). 

Situation  du  recteur.  En  1790,  il  estimait  son  revenu  brut  à  700  l.,  réduit 
par  les  charges  à  630  l.  l(j  s.  5  d.  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  VI,  p.  220). 
—  Biens  ecclésiastiques.  Le  principal  était  le  prieuré  de  la  Mare  aux  Normands 
nu  de  Saint-David,  possédé  en  commende  par  M.  de  la  Grézlllonnaye,  chanoine  de 
Saint-Malo;  ce  prieuré,  duquel  dépendaient  18  journaux  île  domaine  proche  et 
un  petit  flef,  rapportait  au  titulaire  71)0  l.  de  revenu  brut  et  419  l.  5  s.  de  ivvenu 
net.  L'obiterie  de  l'église  avait  402  l.  5  s.  de  revenu  brut  et  382  l.  4  s.  de  revenu 
net.  Quant  à  la  fabrique,  elle  possédait  497  1.  5  s.  de  rente  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne. 
série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint  Père  en  1790,  et  série  Q,  Déclarations  îles 
biens  du  clergé,  district  de  Saint  Malo;  Guillotin  de  Couson.  PouiUtK  t  \  1. 
p.  220). 
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Suppression  de  la  fin  de  l'arlicle  14,  ajoutée  en  interligne, 
et  addition,  après  «  d'autres  biens  ecclésiastiques  »,  des  mots  ; 
u  à  chaque  cure  ». 

Le  cahier  reproduit  ensuite  les  articles  18-20  du  cahier  de 
Saint-Guinoux,  sauf  omission,  à  l'article  19,  après  <(  onzième  », 
des  mots  «  douzième,  treizième  '^^  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Art.  18  t^'.  —  Qu'ayant  été  compris  dans  le  fort  de  Châ- 
teauneuf,  entièrement  étabU  sur  le  terrain  de  la  paroisse  de 
Saint-Père,  le  nombre  de  soixante-dix  journaux  de  terre,  qui 
composaient  trois  fermes  ou  métairies  considérables  dont  le 
terrain  était  d'une  qualité  et  le  meilleur  de  la  paroisse,  sans 
que  cette  diminution  de  terrain  ait  donné  lieu  à  une  dimi- 
nution proportionnelle  des  fouages,  vingtièmes  et  capitalion 
de  cette  paroisse,  déjà  trop  surchargée  par  ses  impositions 
dans  le  temps  même  qu'elle  a  été  dépouillée  de  cette  propriété, 
il  soit  définitivement  statué  sur  ses  réclamations  à  cet  égard 
et  qu'elle  soit  déchargée,  comme  la  justice  l'exige,  sur  les 
rôles  des  impositions  de  la  diminution  proportionnelle  du 
terrain  qui  lui  a  été  pris  <*'. 

(a)  La  suite  du  cahier  est  d'une  écriture  différente,  celle  du  scribe  du  cahier  de 
Salnt-Guinoux. 

(1)  Les  dîmes  de  Saint-Père-Marc-en-Poulet  appartenaient  en  très  grande  partie 
au  chapitre  de  Saint-Mala,  qui  les  percevait  à  la  36»  gerbe;  les  dîmes  du  chapitre 
étaient  affermées  à  M.  de  la  Fontaine  Bourdelais,  moyennant  750  1.  en  argent, 
53  boisseaux  de  froment,  48  boisseaux  de  paumelle;  8  boisseaux  de  froment, 
mesure  de  Saint-Malo,  revenaient  à  la  fal)rique;  quant  à  la  dîme  d'agneaux, 
elle  était  affermée  à  Michel  Reziault  et  rapportait  50  1.  Le  dîmereau  de  Saint- 
Sulpice  était  affermé  300  1.;  celui  de  l'Ardrillais,  30  1.;  celui  de  la  Vieuville, 
12  1.  Le  trait  de  l'Aventure  appartenait  à  Pierre  Benic  (revenu,  150  1.);  d'autres 
traits  étaient  possédés  par  Madame  Le  Gobien  (revenu,  500  1.;  mais  elle  devait 
à  la  fabrique  8  boisseaux  de  paumelle);  à  M.  de  la  Saudre  (revenu,  210  1.); 
à  l'abbé  de  la  Ville-Morin,  chanoine  de  Saint-Malo  (revenu,  36  1.)  (Arch.  d'Ille- 
et- Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Père;  série  Q,  Déclarations  du 
district  de  Saint-Malo).  Enfin  le  recteur  de  Chàteauneuf  possédait  à  Saint-Père 
le  trait  de  la  Josselinais,  où  la  dime  se  percevait  à  la  36^  gerbe  (Ibid.,  série  L, 
Etat  de  la  commune  de  Chàteauneuf). 

(2)  Le  gouvernement  avait  décidé  en  1777  de  faire  construire  un  fort  à  Chà- 
teauneuf, lequel,  en  effet,  fut  élevé  dans  les  années  suivantes.  Les  terrains  sur 
lesquels  devaient  s'élever  les  ouvrages  du  fort  appartenaient  soit  à  la  paroisse 
de  Chàteauneuf,  soit  à  celle  de  Saint-Père  et  principalement  à  cette  dernière. 
Dès  le  mois  de  juillet  1777,  le  subdélégué  de  Saint-Malo,   Pierre  Lorin,   procéda 
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Que,  dans  le  nouveau  grand  chemin  de  Rennes  à  Sainl- 
Malo,  il  s'en  trouve  de  pris  sur  la  paroisse  de  Saint-Père  seule 
depuis  Châteauneuf  jusqu'au  pont  de  la  Gouaille,  ce  qui  com- 
prend une  longueur  de  plus  de  trois  quarts  de  lieue,  plus  de 
soixante-douze  journaux  de  terre,  sans  que  les  propriétaires 
en  aient  jamais  reçu  de  remboursement,  ni  la  paroisse  éprouvé 
aucune  diminution  dans  la  répartition  des  louages  et  ving- 
tièmes, ce  qui  doit  déterminer  absolument  les  députés  à 
insister  sur  une  diminution  proportionnelle  des  impositions 
par  rapport  à  cet  objet,  ainsi  que  pour  le  précédent;  que,  par 
les  considérations  qui  résultent  des  deux  parties  de  cet  article, 
chaque  propriétaire  qui  aura  été  évincé  de  ses  possessions 
pour  la  formation  de  la  grande  route  soit  diminué,  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  aura  perdu,  de  la  rente  qu'il  peut 
devoir  aux  différents  bailliages  où  il  se  trouve  imposé. 

Art.  19''''.  — -  Que  les  retrails  léodaux,  par  eux-mêmes  mu- 
sibles  à  la  circulation  et  aux  avantages  de  l'agriculture,  soient 
sinon  supprimés,  au  moins  réduits  dans  les  limites  les  plus 
étroites;  qu'en  conséquence,  il  ne  soit  permis  aux  seigneurs 
d'exercer  ce  droit  exorbitant  de  la  féodahté  que  dans  les  cas 


{a)  Les   passages   en    italique   sont  emprunfés   à   l'art.    17   du    cahier   de   Saint- 
Guinoux. 

à  une  enquête  qui  lui  permit  d'évaluer  les  indemnités  qui  devaient  être  accordées 
aux  personnes  exjjroprlées;  le  total  de  ces  indemnités  devait  s'élever,  d'après  son 
rapport,  à  39.903  1.;  il  fut  réduit  plus  tard  à  33.259  1.  (Arcii.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  1014).  Les  anciens  propriétaires  demandèrent  aussi  à  être  remboursés  des 
fouages  et  des  vingtièmes  qui  se  percevaient  sur  ces  terrains.  Les  Etats  de 
Bretagne  soutinrent  leurs  revendications  et  demandèrent  même,  dans  un  mémoire 
de  17S0,  que  cette  quote-part  ne  fût  pas  répartie  sur  les  autres  contribuables  de 
l'évêché  de  Salnt-Malo  (Ibid.,  C  1015).  Mais,  en  17S6,  la  question  n'était  pas  encore 
résolue,  car  les  députés  en  cour  en  font  l'objet  d'un  nouveau  mémoire  (adressé 
au  Contrôleur  général  le  19  Juillet  1785)  :  «  Les  Etats  de  Bretagne,  déclarent-Ils. 
ont  chargé  leurs  députés  et  procureur  général  syndic  d'appuyer  auprès  du 
gouvernement  les  représentations  de  ces  propriétaires...  Le  môme  principe  de 
Justice  qui  a  déterminé  l'indemnité  [de  33  259  1.]  fonde  la  demande  de  réduction 
des  impositions  que  ce  terrain  supportait...  La  Justice  qui  doit  déterminer  la 
contribution  des  citoyens  ju'escrlt  la  décharge  sollicitéo,  nuiis  elle  défend  égale- 
ment (le  reporter  cette  décharge  sur  les  auti-es  propriétés;  elle  exige  que  S.  M.. 
qui  possède  ce  fonds,  prenne  sur  son  compte  la  portion  des  Impositions  qu'il  doit 
supporter,  et  qui  serait  sans  difficulté  une  non-valeur  pour  le  trésor  royal,  si  la 
Bretagne  n'avait  pas  abonné  les  vingtièmes...  »  (Ibid.,  C  27.33,  pp.  397-399).  —  Sur 
cette  question,  voy.  aussi  Lucien  .sauazin.  Etablissement  du  fort  de  Chdteauneuf 
au  XVIUo  siècle  (Annales  de  In  .^oc.  historique  et  archéologique  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Malo,  an.  1908,  pp.  165-172). 
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d'une  nécessité  indispensable  et  reconnue  telle  pour  l'intérêt 
de  la  seigneurie,  et  que  la  faculté  odieuse  des  seigneurs  de 
pouvoir  céder  leur  droit  de  retrait  à  autrui  soit  anéantie, 
comme  contraire  à  l'équité  et  au  principe  de  la  liberté 
sociale. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  du  général  et  des  habitants 
sous  le  seing  du  président  de  la  dite  assemblée,  des  députés 
et  de  tous  les  habitants  qui  savent  signer,  après  lecture  faite. 

[36  signatures,  dont  celle  du  président.] 


Délibération  du  2  lévrier  1780. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretag:nc,  F.) 

Adhésion  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre. 

[15  signatures,  dont  celles  du  recteur  Juhel,  de  1  rançois  Boullain 
et  de  Pierre  Sauvage.] 


SAINT-JOUAN-DES-CUERETS 

Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Saint-Servan. 

Population.  —  En  1789,  210  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1790, 
1.074  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de 
Saint-Jouan). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.142  I.  1  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  779  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  68  1.  3  s.  3  d.; 
milice,  104  1.  1  s.  11  d.;  casernement,  190  1.  16  s.  2  d.  {Ibid.,  G  3981). 
—  En  1778,  239  articles,  dont  119  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.790  1. 

FouAGES.  —  13  feux  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  306  I. 
18  s.  6  d. 

Oqée.  —  Al  lieue  1/3  au  S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  13  lieues  de 
Rennes.  —  750  communiants.  —  Les  terres  de  cette  paroisse  sont 
très  bien  et  très  exactement  cultivées. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avi-il  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Boullet,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Saint-Jouan,  «  attendu 
l'absence  de  M.  le  sénéchal  et  la  vacance  de  lieutenant  ».  —  Comjja- 
rants  :  Pierre  Després;  Pierre  Parnet;  Georges  Gourdet;  Jean  Paris; 
François  Cuquenelle;  Pierre  Bouesnelle;  Thomas  Perrinet;  Guillaume 
Leguevel  ;  Bernard  Lèvent  ;  François  Jamet  ;  Jean  Jamin  ;  Pierre 
Hignard  «  composant  le  général  de  la  paroisse  »;  Jean  Cuquenelle 
et  Thomas  Campion,  trésoriers  en  charge;  Thomas  Allié,  syndic  maire 
de  la  paroisse  ;  Jean  (nom  effacé,  peut-être  Alloin),  syndic  de  la 
corvée  W;  Etienne  Flaud;  François  Flaud;  Allain  Chauvin;  Quéric 
Audo  ;  [Noël]  Lesné  ;  Georges  Gourdel  fils  ;  Claude  Gouin  ;  Julien 
Demeslé;  Julien  Durand;  Pierre  Lemordant;  Pierre  Valloir;  François 
Izambart;  Jean  Sauvage  fils  Jean;  Jean  Thébaut;  Jacques  Leprince; 
Jean  Bouesnel;  Jacques  Bouesnel;  Pierre  Jamin;  Jean  Basset  fils 
Robert;  Bernard  Levant  fils;  Pierre  Levant  fils  Bernard;  Guillaume 
Sauvage;  André  Pousset;  Olivier  Duval;  Guillaume  Durand;  Charles 
Hamon  ;  Jean  (peut-être  Roucel)  ;  Jean  Tuai  ;  Jacques  Hignard  ; 
Olivier  Rollant;  Yves  Rollant;  Gilles  Leport;  Gilles  Le  Bot;  Mathurin 
Daniel  ;  Charles  Rivoail  ;  Julien  Audo  (  1)  ;  Jean  Paris  ;  Michel 
Després  ;  Jean  Dénouai;  Jean  Touenard;  Jean  Allié;  Jean  Guincheux; 
Louis  Pointel;  Jean  Thébaut;  François  Leclerc;  François  Legueuzec; 
Jean  Gauchet;  François  Duhamel;  Jean  Durand  fils  Briand;  François 
Sauvage;  Jean  Brunot;  Michel  Tuai;  Jean  Girault;  Toussaint  Huet; 
Olivier  Sauvage;  François  Durand.  —  Vépufés  :  Jean  Jamin;  Pierre 
Bouesnel;  Monsieur  Boullet,  président  de  l'assemblée. 


[Cahier  de  doléances]. 

Ce  cahier  rcproduil  celui  de  Sainl-Père-Marc-en-Poulet 
jusqu'à  l'article  17  iuclusivemcnl,  ainsi  (|uc  l'article  19  ilu 
même  cahier  (2),  lequel  devient  son  article  18,  et  il  ajoute  les 
deux  articles  suivants  : 


(1)  r,e  procès  verlial  cite  ici  lo  nom  de  Laurent  nuval  Maisonneuve,  capitaine 
du  gnoi.  «  aljsent  par  des  raisons  reconnues  If^pitimes  par  l'assemblée  ». 

(2)  RÉGIME  SKiGNEURiAL.  A  Salnt-Jouan,  la  soiirneurie  de  Launay-Quinart  avait 
la  haute  justice,  et  la  seigneurie  de  la  Vllle-aux-Oiseaux  la  moyenne  et  la  liasse 
Justice  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  ISKS).  De  la  seigneurie  de  Launay-Quinart  dépen- 
daient :  10  le  bailliage  de  Rascladaln,  qui  produisait  5  1.  l'i  s.  en  espèces.  17  s  en  pain 
et  œufs  et  43  hol.sseaux  2  godets  de  froment;  2"  le  hallliage  de  la  rucelinals.  dont 
lo  revemi  était  ;  en  argent  tournois  10  1.  12  s.,  et  en  froment  11  boisseaux 
5  godets;  3"  le  bailliage  de  la  Petite  GIbonnais,  qui  rapportait  17  boisseaux 
1  godet  de  froment.  Les  moulins  de  la  seigneurie  donnaient  un  revenu  de 
92  boisseaux  de  froment  (Arch.  dlUe-et-Vllaine,  série  E,  fouds  de  Launay-Quinart. 
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ApxT.  19  ("^  —  Que  le  transport  des  blés  soit  limité  à  l'in- 
térieur du  Royaume  et  pour  les  colonies  qui  en  dépendent, 
sans  qu'il  puisse  avoir  lieu  pour  l'étranger,  et  que  les  per- 
sonnes qui  seraient  prises  en  contravention  à  cet  égard  soient 
condamnées  dans  une  amende  considérable,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  des  blés  (jui  se  trouveront  arrêtés,  les 
monopoles  cpii  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment  ayant  réduit  à 
l'impossibilité  de  pouvoir  subsister  une  forte  partie  des  indi- 
vidus des  provinces  où  les  exj)ortalions  ont  été  permises  et 
favorisées. 

Art.  20  ^^K  —  Que,  par  la  lormaiion  de  la  grande  rouie  de 
Rennes  à  Saint-Malo,  il  est  ai'rivé  (pie  nombre  de  propriétaires 
ont  été  érincés  dune  foi'le  |)arlie  de  leur  propriété  sans  avoir 
éprouvé  aucune  diminution  des  renies  féodales,  auxquelles  ils 
sont  imposés  sur  les  rôles  des  différents  bailliages;  les  dits 
propriétaires  soient  définitivement  déchargés  des  dites  rentes 
de  bailliages,   en  proportion  de  ce  qu'ils  ont  perdu  de  leur 


(<i)  L'écriture  des  deux  dernière  articles,  différenle  de  celle  du  reste  du  cahier, 
est  la  même  que  celle  du  cahier  de  Saint-Guinoux  et  de  la  fin  du  cahier  de 
Saint-Père. 

{b)  Les  passages  iniiirimé>  en  italiaue  sont  empruntés  à  l'art.  18  du  cahier  de 
Saint-Père. 

Grand  de  lo  terre  et  seigi)eiirir  de  laiinay-Qiiinnrf.  imprimé,  XVIIie  siècle). 
A  Saint-Jouan.  le  marquisat  de  Cliâteaunenf  possédait  des  pêcheries  en  mer  et 
le  péage  de  Jouvente  sur  la  Rance  (Guillotin  de  Corson,  Les  seigneurs  et  le 
marquisat  de  Châteaunenf,  p.  15). 

SiTi-.\TiON  DU  RECTEUR;  DÎMES:  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES.  Le  recteUT  recevait  du 
chapitre  de  Saint-Malo  une  portion  congrue,  qui,  en  1790,  s'élevait  à  700  1..  dont 
il  fallait  déduire  '18  1.  5  s.  8  d.  Le  presbytère  relevait  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Jouan  à  laquelle  le  recteur  devait  3  den.  et  2  poules.  —  La  dime  de  la  paroisse 
appartenait  au  cliapitre  de  Saint-.Malo,  qui  l'alïermait  ti  Jean  Jamin  pour  la 
somme  de  l.s,')8  1.:  le  chapitre  possédait  aussi  le  dimereau  des  Prlmelières,  affermé 
au  même  100  1.,  et  le  dimereau  du  Pont  d'Hais,  affermé  aux  enfants  de  Pierre 
Jamet,  en  argent  et  paumelle  (revenu,  610  1.).  Sur  la  dime  de  Saint-Jouan, 
6'i  boisseaux  de  paumelle  étaient  prélevés  au  profit  de  la  chapellenie  de  Launay- 
Quinart.  —  H  n'y  avait  pas  de  biens  ecclésiastiques  considérables  dans  la  paroisse: 
on  peut  citer  seulement  quelques  chapellenies.  comme  celle  de  Launay-Quinart, 
dont  le  titulaire  était  M.  du  Massis,  chanoine  de  Saint-Célestin,  dans  le  Bas- 
Vendômois  (revenu,  561  1.  18  s.;  charges,  2ft'j  1.)  et  celle  de  la  Tournerie,  dont  le 
titulaire  était  Louis  Duval,  prêtre  (revenu,  -43  1.  15  s.;  charges,  15  1.  7  s.).  L'obitrie 
de  Saint-Jouan  avait  un  revenu  de  33i  1.  10  s.,  dont  on  déduisait  113  1.  5  s.  Sur 
tout  ce  qui  précède,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune  de 
Saint-Jouan  en  1790,  et  série  Q,  Déclaration  des  biens  du  clergé.  —  Assistance. 
En  1770,  la  paroisse  de  Saint-Jouan  possédait  une  rente  de  l'i  1.,  distribuée  aux 
pauvres  par  le  recteur  {ibid.,  C  1293).  —  Sur  la  paroisse  de  Saint-Jouan,  voy. 
Guillotin  de  Curson,  pouillé.  t.  VI,  pp.  98  et  sqq. 
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propriété  pour  le  terrain  qui  a  été  compris  dans  l'étendue  des 
dites  grandes  roules. 

Fait  et  arrêté  au  bourg  de  Saint-Jouan,  sous  les  seings  de 
l'assemblée,  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

[40  signatures,  dont  celle  du  président  Boullet.] 


Délibération  du  1"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Oart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  confirme  son  arrêté  du  20  décembre  1788  et  adhère  aux 
délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier. 

[Sur  le  registre,  18  signatures,  dont  celles  de  A.  Bodinier,  recteur 
de  Saint-Jouan  ;  Hubert,  Jamin,  L.  Duval,  prêtres,  et  Pierre 
Bouesnel.] 


GROUPE  DE  COMBOURG 

(Paroisses  de   Combotirg,  Dmgé,   Saint-Léger,   Lourynais   et   Laurigan). 

L'assemblée  de  Comboiirg  (3  avril)  a  été  présidée  par  Gesbert  de  la 
Noë-Scichc,  sénéchal  de  la  juridiction  du  comté  de  Combourg.  A  Dingc 
(2g  mars),  le  procureur  fiscal  de  cette  même  juridiction,  —  sans  doute 
René  Petit  (D  —  ayant  refusé  de  présider  l'assemblée  et  de  fournir  le 
registre  des  délibérations,  on  s'est  borné  à  renouveler  les  doléances  et  les 
vœux  émis  par  le  général  de  la  paroisse,  le  28  décembre  178S.  Quant  aux 
paroisses  de  Saint-Léger  (31  mars),  de  Lourmais  (2  avril)  et  de  Lanrigan 
(3  avril),  elles  se  sont  contentées  d'adhérer,  en  des  termes  identiques, 
aux  doléances  antérieurement  énoncées  par  les  villes  de  la  province  : 
nous  avons  gi()U])c  ici  ces  trois  paroisses,  bien  qu'elles  ressortissent  à 
trois  juridictions  différentes,  parce  que  leurs  assemblées  ont  été  présidées 
par  le  même  personnage,  Christophe-François  Morault,  qui  exerçait  les 
fonctions  de  sénéchal  dans  ces  diverses  juridictions  et  (|ui,  également 
avocat  à  Combourg,  a  pris  part  à  l'assemblée  de  cette  d.-rnière  paroisse. 

il)  Voy.  plus  loin,   p.   155  et    11.   1. 
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COMBOURC 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Combouig. 

Population.  —  En  1789,  environ  800  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1792,  4.300  hab.  (P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en 
Bretagne  pendant  la  Révolution,  t.  V,  p.   125). 

Capitation  (avec  la  trêve  de  Lourmais).  —  Total  en  1770,  4.8.37  1. 
11  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  3.209  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  280  1.  16  s.  8  d.  ;  milice,  428  1.  2  s.  9  d.  ;  caserne- 
ment, 786  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  910  articles, 
dont  292  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes  (pour  la  seule  paroisse  de  Combourg).  —  En  1788, 
7.807  1.  18  s. 

FouAGES  (avec  la  trêve  de  Lourmais).  —  79  feux  1/2.  —  Fouages 
extraordinaires,  1.497  1.  8  s.  4  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  2/3  de  Rennes  et  à 
2  lieues  .3  4  de  Hédé.  —  6.000  communiants.  —  Marché  le  lundi  de 
chaque  semaine  et  neuf  foires  très  considérables  par  an.  Les  maisons 
sont  construites  à  l'antique  et  ont  presque  toutes  les  pignons  sur  les 
rues.  Les  vivres  y  sont  abondants  et  de  très  bonne  qualité,  et  les 
habitants  fort  gais  et  très  affables...  Le  territoire  renferme  de  bonnes 
terres,  d'excellents  pâturages,  beaucoup  de  hameaux  dispersés  çà  et  là 
et  des  landes  très  étendues.  Outre  les  grains  de  toute  e.spèce,  il  produit 
du  lin,  du  chanvre  et  du  cidre.  Le  commerce  consiste  en  bestiaux, 
toiles,  fils,  lins,  filasses,  chanvres,  étoffes  nommées  tiretaines;  blé, 
farine,  beurre,  cidre,  miel,  cire,  bois,  charbon. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  «  en  la 
chapelle  de  cette  ville  (D,  lieu  indiqué  comme  le  plus  commode  pour 
tenir  la  présente  délibération  »,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Gesbert  de  la  Noë  Seiche  f2),  avocat  à  la  Cour,  sénéchal,  premier  juge 


(1)  Il  s'agit  probablement  de  la  chapelle  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  bâtie 
en  1652,  à  l'extrémité  Nord  des  halles,  dans  la  ville  même  de  Combourg  (Guillotin 
DE  CoRSON,  Pouillé,  t.  IV,  p.  464). 

(2)  .\.  Me  .Jean-Baptiste  Ge.sbert,  sieur  de  la  Noë-Seiche,  avocat  en  Parlement, 
sénéchal  de  l'ancien  comté  de  Combourg,  né  dans  la  paroisse  de  Kergrist-Moëlou, 
près  de  Rostrenen,  dans  l'évêché  de  Quimper,  fils  de  n.  h.  Bertrand,  sieur  de  la 
Moussardière  et  de  feue  Catherine-Gabrielle  Ilellien,  marié  le  22  oct.  1782  à  Mariç- 
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civil,  criminel  et  d'office  de  l'ancien  comté  de  Combourg;  adjoint, 
Jean-François  Aoiustin,  greffier  de  la  juridiction.  —  Comparante  : 
M*  René  Petit  (i),  avocat  et  procureur  fiscal  du  comté;  Gilles-Marie 
de  Launay  (2),  avocat  ;  Christophe-François  Morault  (3),  avocat  et 
ancien  délibérant  ;  Augustin-François  Noury  de  Mauny  W,  avocat  du 
général  ;  Mathurin-Julien  Garnier  du  Plessix,  avocat  ;  Paul  Rou- 
cheran,  doyen  des  notaires  et  procureurs;  Jean-François  Robiou, 
l'aîné;  Jean-François  Robiou,  le  jeune;  Jean  Portai;  François  Labbé, 
le  jeune;  Raphaël-François  Labbé,  l'aîné;  Jean-Joseph  Fauvel,  pro- 
cureur ;  Yves  Renouard,  notaires  du  comté  ;  M'  Charles  Leprince  '5), 
syndic  pour  les  grands  chemins;  Gabriel  Met;  Mathurin  THiolais; 
Michel  Costard  ;  Guillaume  Nogue,  trésoriers  de  la  paroisse  ;  Jacques 
Guy;  Luc  Parrey;  Joseph  de  la  Fosse;  Jean  Prunier;  Julien  Peras; 
Pierre-Anne  Parey  ;  Auguste  Robert;  Pierre  Lecompte ;  Pierre  Have- 
net  ;  Bertrand  Gaillard;  Olivier  Besnard  ;  René  Thouin  ;  Joseph 
Chertier;  Michel  Rouvray  ;  Alexis  Gautier;  Jean  Perronne  ;  Joseph 
Gauttier;  Louis  Pelle;  Jean  Robinault  ;  François  Collet  Villescot  ; 
Gilles  Gohier;  Julien  Rouvray;  Jean  Roger;  Malo  Prunier;  Pferre 
Vermet,  anciens  et  actuels  délibérants;  nobles  personnes:  Guillaume 


Renée  Faisant,  demoiselle  de  la  Guntraye  (fille  de  n.  h.  René-François  Faisant, 
sieur  de  Beaumont,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  Bécherel)  (Paris-Jallobkrt, 
Bécherel).  Maire  de  Combourg  en  février  1790;  élu  à  l'administration  du  district  de 
Dol,  juillet  1790;  au  district  de  Dinan,  1791;  puis,  juge  au  tribunal;  enfin  président 
du  tribunal  de  Dinan,  de  1804  à  1816,  d'après  Odorici  (Recherches  sur  Dtnanet  ses 
environs).  Il  est  mort  le  18  déc.  1826  à  Dinan,  où  il  était  conseiller  municipal. 
(Renseignements  communiqués  par  M.  Anatole  Le  Braz). 

(1)  Petit  avait  été  nommé  secrétaire,  chef  du  bureau  de  la  Commission  inter- 
médiaire des  Etats  de  Bretagne,  le  16  mars  1787,  à  la  suite  du  concours  ouvert 
poui  cet  emploi,  rendu  vacant  par  la  retraite  de  Chardel,  l'auteur  du 
Mémoire  sur  l'administration  des  Etats  de  Bretonne,-  mais  11  ne  se  trouva  sans 
doute  pas  à  la  hauteur  de  la  tftche,  et  il  donna  sa  démission  le  26  Juin  suivant 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3839,  pp.  70,  105,  110,  124  et  318). 

(2)  L'avocat  De  Launay  était  correspondant  de  la  Commission  intermédiaire 
(IMd.,  C  4888). 

(3)  Morault  a  présidé  les  assemblées  des  paroisses  de  Tréméheuc  (Voy.  notre 
t.  II,  p.  631),  de  Lanrlgan,  de  Lourmais  et  de  Saint-Léger  (Voy.  ci-dessous, 
pp.  172-17'i),  et  c'est  sans  doute  par  l'infliienco  qu'il  y  a  exercée  qu'il  faut 
expliquer  la  similitude  des  formules  des  procès-verbaux  de  ces  assemblées  et  leur 
commune  résolution  de  ne  pas  présenter  de  cahier.  Il  a  également  présidé 
l'as.semblée  de  Meillac  (t.  II,  p.  632),  dont  le  cahier  s'inspire  très  directement  de 
celui  de  Bonnomain,  adopté  dans  une  assemblée  que  présidait  Noury  de  Mauny. 

Cl)  Sur  Noury  de  M;uiriy.  (|ui  a  présidé  les  assemblées  de  Bonitemain  et  de 
Cuguen,  voy.  notre  tome  II,  p.  617. 

(.5)  Leprince  avait  demaiulé,  au  mois  de  juin  I7s7,  uru^  iiidenuiité  en  r;uson  des 
vingt-six  années  qu'il  comptait  comme  syndic  de  la  paroisse  de  Combourg.  et 
parce  que  l'accomplissement  de  ces  fonctions  l'avait  occupé  au  point  de  lut  faire 
perdre  son  état  de  notalreariientcur;  sur  la  proposition  do  la  Commission 
diocésaine  de  Dol,  la  Commission  intermédiaire  avait  décidé,  le  IS  septembre, 
de  solliciter  des  Etats  pour  lui  une  gratification  de  fiOO  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3839.  pp.  332  et  i65,  et  C  i88S).  On  sait  comment  fut  entravée  la  tenue  de  1788, 
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Laprée  ;  Nicolas  Harembert  ;  Louis-Charles  Préciaux  ;  Jacques-Marie 
de  Launay;  Julien  Ledoyen;  Noël  Le  Lavandier;  Pierre  Fournet; 
François-Jean  Josseaume;  Pierre  Lesné;  François  Boullault  îi)  ; 
Jacques  Maudin  ;  Julien  Brugalé  ;  honorables  personnes  :  Pierre 
Lamé;  Jean  Guenard  ;  Jean  Costard;  Thomas  Lemarchand;  Malo 
Roger;  Gabriel  Aoustin;  François  Collet;  Alexis  Mallet;  François 
Aoustin;  Julien  Barbier;  Guillaume  Alix;  Jean  Horvais  ;  Pierre 
Guérin;  Guillaume  Nouazé  ;  autre  Jean  Roger;  Michel  Couvert; 
Gabriel  Robert;  Louis  Louichon  ;  Pierre  Eon  ;  Joseph  Dorel  ;  Guil- 
laume Horvais;  Jean  Dorel;  Noël  Le  Maître;  René  Flaux;  François 
Delorme;  Michel  Lemé;  Pierre  Le  Ray;  Joseph  Michel;  Jean 
Regnault  ;  Pierre  Gauttier  ;  François  Renard  ;  Jean  Gauttier  ;  Thomas 
Horvais;  Michel  Leprince  ;  Mathurin  Richard;  Gilles  Hodée  ;  Pierre 
Etasse;  Pierre  Loizel  ;  Guillaume  de  la  Fosse;  Jean  Aubry;  Olivier 
Guedé;  Thomas  Bellamy  ;  François  Boucher;  René  Pelle;  Pierre 
Menuet;  Jean  Macé  ;  Malo  Prunier  de  Travée;  Julien  Blanchard; 
autre  Guillaume  Horvais;  Joseph  Rabot;  Laurent  Bouge;  Jean 
Rahuel;  Joseph  Dubois;  Gabriel  Busson;  Michel  Ruaux  ;  Guillaume 
Vigne;  François  Chatellier;  Louis  Boullault;  Jean  Chantrel  ;  Guy 
Bouge;  Julien  Lory  ;  Thomas  Couvert;  Jean  Havenel  ;  François 
Lizion  ;  Joseph  Dauphin  ;  Pierre  Desouches  ;  Joseph  Dorel  de  Launay  ; 
Mathurin  Baudouin  ;  Louis  Le  Prêtre  ;  Noël  Lefrançois  ;  Julien 
Bouillard;  Joseph  Mirolet;  Jacques  Thomas;  Julien  Thomas;  Jean 
Durant;  Julien  de  la  Fosse;  Gabriel  Noël;  Joseph  Horvais;  Pierre 
Regnard;  Joseph  Gouillaud;  Julien  Gouillault;  Jean  Nogue;  Jean 
Gaudin;  Guillaume  Guillot;  Toussaint  Prodhomrae;  Pierre  Langlais; 
Georges  Griveau;  autre  François  Harant;  Pierre  Foulon;  Michel 
Bouge  ;  Gilles  Portai  ;  Pierre  Joubert  ;  Michel  Macé  ;  Michel  Peuvret  ; 
Thomas  Lemaître  ;  Guillaume  Gauttier  ;  Jean  Leprince  ;  Jean  Malet  ; 
Pierre  Hac  ;  Guillaume  Fournier  ;  Mathurin  Guillon  ;  autre  Pierre 
Lemé  ;  Gilles  Rocher  ;  Mathurin  Lizion  ;  Charles  Juhel  ;  Julien  Du- 
matz  ;  autre  Guillaume  Peuvret  ;  Joseph  Rouyer  ;  Yves  Jolivet  ;  Tho- 
mas Le  Clerc;  autre  Pierre  Havenel;  Gaspard  Corvaisier  ;  Thomas 
Dessens;  Julien  Collet;  Victor  Bars;  Olivier  Bernard.  —  Députés  : 
nobles  M*  René  Petit;  Gilles-Marie  de  Launay;  Christophe-François 
Morault;  Augustin-François  Noury;  Mathurin-Julien  Garnier. 


(1)  En  1767,  le  contrôleur  des  actes  au  bureau  des  Domaines  se  nommait 
Boullault:  il  était  né  à  Combourg  et  il  occupait  cet  emploi  depuis  1751.  Il  était 
noté  comme  un  «  sujet  ingrat  à  tous  égards;  attend  avancement;  n'en  mérite  pas  » 
(Ibld.,  C  5074,  no  6). 
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Cahier  des  charges  que  les  habitants  du  Tiers  Etat  de  la  ville 
et  paroisse  de  Combourg  estiment  devoir  être  données  aux 
députés  de  l'ordre  du  Tiers,  qui  seront  nommés  pour  repré- 
senter la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux  du 
royaume  '"). 

ARTICLES    PRELIMINAIRES 

qui  doivent  être  accordés,  avant  que  les  dits  dêpulês  puissent 
enlendre  le  rapport  de  iélat  des  Imances  et  délibérer  sur 
les  impôts. 

1°  —  La  liberté  des  Français  étant  la  première  et  la  plus 
sacrée  de  leurs  propriétés,  il  n'y  sera  plus  à  l'avenir  porté 
aucune  atteinte  illégale.  En  conséquence,  toutes  lettres  closes 
ou  de  cachet,  tous  exils,  mandats  et  autres  espèces  d'ordres 
arbitraires,  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  seront  abolis, 
et  nul  ne  pourra  èti-e  eniprisonné  pour  plus  de  24  heures,  sans 
un  iugement  rendu  par  luge  compétent ''^K 

2" —  Les  droits,  franchises  et  libertés  de  plusieurs  provinces 
du  Royaume,  et  de  la  Rrelagne  en  particulier,  étant  des  pro- 
priétés nationales,  ils  seront  reconnus  et  confirmés,  et  il  n'y 
sera  porté  aucune  atteinte,  directement  ni  indirectement. 

3°  —  Art.  2  du  cahier  de  Saint-Martin  de  Rennes,  avec  addi- 
tion, en  niaige,  de  cette  phrase  :  «  On  peut  ivgarder  les 
loteries  comme  un  impôt  indirect;  si  elles  sont  conservées, 
leur  })ro(luit  doit  cidrer  dans  l'état  général  des  finances  ». 

4°  —  y\rt.  3  du  caliier  de  Saint-Martin,  précédé  des  mots  : 
«  Afin  ([u'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  »;  —  aildilioii  de  «  en  conséquence  »,  après 

(a)  Le  cahier  de  Comljniirt^  reproaiiii  !e  titre  et  de  très  nombreux  passages 
du  cahier  de  la  partie  campanile  de  la  paroisse  Saiut-.Martin  de  Uennes  d-  1. 
pp.  loe-llf))  cahier  qui,  on  l'a  vu  (Ibld..  p.  lxxxiii,  n.  3;  pp.  KKi,  n.  u.  et.  115,  n.  b). 
est  hii-mème  un  modèle  ou  plutôt  reproduit  exactement  un  modèle.  Ce  modèle 
s'inspire  d'ailleurs  fortement  des  ntstrucHuns  du  <Utc  d'OrhUuis.  mais  nous 
n'avons  \^n  trouver  aucun  r('us(Mf>:iiement  ni  sur  sa  }j:>'ni'se  ni  sur  sa  diffusion.  — 
Les  passades  imprimé.',  on  it.ili(iue  dans  notre  édition  du  cahier  de  Combourg  sont 
tirés  du  caliier  de  Saint  Martin  de  Rennes,   à  moins  d'indication   contraire. 

('')  Voy.  l'art,   l"""  du  cahier  de  Saint-Martin. 


158  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

((  le  premier  mai  »  ;  —  suppression  de  «  pour  les  représenter  », 
avant  «  à  l'assemblée  du  bailliage  ».. 

5°  —  Art.  4  du  cahier  de  Saint-Martin. 

6°  —  Art.  5  du  même  cahier,  avec  addition  des  mots  u  tou- 
jours »  avant  <(  expi'imé  dans  le  préambule  »,  et  «  néanmoins  » 
après  u  continueront  »;  — •  suppression  des  mots  «  en  ces 
termes...  de  noire  Royaume  ». 

7°  —  Art.  7  du  même  cahier,  avec  addition,  entre  «  des 
lois  »  et  ((  de  police  »,  des  mots  ((  soit  d'administration,  soit  ». 

8"  —  Art.  8  du  même  cahier. 

9°  —  Art.  9  du  même  cahier,  avec  addition  du  mol  <(  conti- 
nués »  avant  «  établis  ». 

10^-12'^  —  Art.  10-12  du  même  cahier. 

13"  —  Art.  13  du  même  cahier,  moins  le  dernier  membre  de 
phrase  :  <(  à  l'effet  de  quoi  ...»  <"). 

14°  —  Toute  distinction  des  personnes,  de  quelque  état  et 
condition  qu'elles  soient,  relativement  à  l'impôt,  sera  égale- 
ment éteinte  et  supprimée;  en  conséquence,  en  matière  de 
subsides,  il  ny  aura  à  iavenir  aucuns  privilèges  ou  exemp- 
tions personnels,  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  et  en 
laveur  de  quelque  individu  que  ce  soit;  les  dits  impôts  ou 
subsides  seront  supportés  par  les  trois  ordres  également,  en 
proportion  des  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières, 
de  chaque  contribuable  i*');  tous  impôts  qui  ne  portent  que  sur 
une  classe  ou  un  ordre  de  citoyens,  comme  les  louages,  le 
casernement  en  nature  ou  en  deniers,  les  milices,  les  francs- 
fiefs  et  tous  autres  seront  supprimés  ou  supportés  par  tous  les 
ordres. 

15°  —  Art.  14  du  cahier  de  Sainl-AIarlin  de  Rennes,  sauf 
les  trois  derniers  mots,  ainsi  modifiés  :  «  à  l'exception  des 
juridictions  consulaires  »  (^'. 

(a)  Ce  dernier  membre  de  phrase  avait  été  ajouté  après  coup  dans  le  cahier 
de  Saint-Martin.   Voy.  t.  I,  p.  109,   n.  n. 

(b)  Voy.  l'art.  19  du  cahier  de  Saint-Martin. 

(c)  Voy.  t.  I,  p.  1(>9,  n.  b 
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16°  —  Au  cas  que  Sa  Majesté  revendique  le  droit  inalié- 
nable de  rendre  la  justice  à  tous  ses  sujets  et  qu'en  consé- 
quence les  iuridiclions  seigneuriales  soient  supprimées,  il  sera 
établi  des  justices  royales  dans  toutes  les  villes  dénommées 
dans  l'état  arrêté  au  Conseil  de  Sa  Majesté  le  IG  mars  der- 
nier '1),  où  il  n'y  en  a  pas  d'établies,  même  dans  les  villes  (|ui 
n'y  sont  pas  comprises,  ayant  actuellement  municipalité  et 
le  droit  de  députer  aux  Etats  de  la  province,  et,  au  cas  que  les 
justices  seigneuriales  subsistent,  les  offices  de  ces  justices 
seront  déclarés  inamovibles  autrement  que  par  forfaiture, 
afin  que  les  officiers  jouissent  de  toute  la  liberté  dont  ils  ont 
besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  avec  intégrité  <-'. 

17°  —  Art.  16  du  cahier  de  Saint-Martin  de  Rennes,  sauf  les 
modifications  suivantes  :  «  L'ouverture  et  l'entretien  »,  au  lieu 
de  «  Le  travail  »;  —  addition,  après  «  de  chaque  paroisse  », 
des  mots  «  des  villes  et  des  campagnes  »;  —  la  fin  ainsi 
rédigée  :  «  proportionnée  à  la  contribution  de  cliaque  pa- 
roisse '3)  )). 

18°  —  Le  mérite  devant  seul  appeler  aux  places  et  aux 
dignités,  les  exclusions  prononcées  contre  l'ordre  du  Tiers 
seront  révoquées,  et  il  sera  admis  à  concourir  avec  les  autres 
ordres  pour  toutes  places  et  dignités  (pielconques,  dans 
l'église,   la  magistrature,   le  militaire  et  autres  ("'. 

19°  —  Par  une  suite  du  même  principe,  (jui  ne  doit  admetti'c 
que  le  mérite  dans  les  places  et  dans  les  dignités,  la  vénalité 
de  loute  chai'ge  ou  emploi  quelconcpie  sera  supprimée  et  le 
montant  de  la  linance  dc^  charges  vénales  aclueilemenl  exis- 
lanles  sera  hiiiiidé  et  rangé  dans  la  classe  des  délies  de  l'LtaK 

(a)  Voy.  l'art.  17  du  cahier  de  Saint-Martiu. 

(1)  II  s'agit  ici  de  la  Lettre  rt  règlement  du  Uni  pour  la  convocation  de  la 
province  de  Bretofine,  et  de  l'Etat  y  annexé,  où  Comltourg  se  trouve  précisément 
placé  parmi  les  villes  ne  députant  pas  aux  Etats  et  autorisées  à  envoyer  plus  de 
quatre  députés  à  l'assemblée  de  la  sénécliaussé«   (Voy.   notre   Introduciion,   l.    1. 

pp.    XLV-XLVll). 

(2)  La  baronnie  de  Combourg  possédait  la  haute  Justice  dans  tous  ses  flefs 
(OuiLLoTiN  DK  CousoN,  Grundcs  seigneuries  de  Ilaule-liretagne,  2o  série,  p.  13S; 
voy.   aussi  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  1818). 

(S)  La  tache  de  celte  parois.si",  sur  la  route  de  Rennes  ;\  SaintlNIalo.  était,  en  nss, 
longue  de  6.566  toiscs;  le  clocher  se  trouvait  au  centre  ilo  cette  l;\che  (/('(</  , 
C  4883). 
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pour  être  amorti,  et  chaque  titulaire  remt)Oursé  n'aura  le  droit 
de  conserver  sa  place  qu'autant  qu'il  en  sera  jugé  le  plus 
digne, 

20°  —  Art.  10  du  cahier  de  Saint-Martin  de  Rennes. 

21°  —  Art.  20  du  même  cahier,  sauf  les  mots  ((  ou  occupant 
des  états  dépendants  »,  qui  ont  été  bifl'és  ici. 

Ces  articles  préliminaires  et  loiidameiitaux  accordés,  les 
députés  pourront  consentir  l'impôt  aux  conditions  suivantes  : 

22°-24°  —  Art.  1-3  de  la  seconde  partie  du  cahier  de  Saint- 
Martin. 

25°  —  Art.  4  du  même  cahier,  moins  le  mot  «.  absolument  ». 

26°-31°  —  Art.  5-10  du  même  cahier. 

32°  - —  Dans  la  primitive  église,  les  dîmes  étaient  partagées 
en  quatre  parts,  dont  Tune  était  destinée  pour  l'entretien  des 
temples  et  la  décoration  des  autels,  la  seconde  pour  les 
pauvres,  la  troisième  pour  les  pasteurs,  et  la  quatrième  pour 
les  prélats;  le  concile  de  Nantes  de  l'an  658  étabht  ce  par- 
tage pour  la  Bretagne  (i>;  il  fut  ordonné  par  plusieurs  autres 
conciles  et  par  les  capitulaires  de  nos  Rois;  les  dîmes  ne 
furent  pas  longlemps  sans  exciter  la  cupidité  des  grands  et 
des  seigneurs,  qui  se  les  approprièrent  d'abord  à  titre  de  pré- 
caire et  ensuite  à  titi'e  de  propriété  inamovible,  de  sorte  que, 
dès  le  X*"  siècle,  on  voyait  une  mullilude  d'églises,  avec  leurs 
dîmes  et  prémices,  les  offrandes  et  les  droits  de  sépulture, 
vendues,  partagées,  données  en  dot,  inféodées  et  sous-inféo- 
dées  par  les  laïcs  comme  des  biens  profanes.  L'excommunica- 
tion ayant  été  prononcée  contre  les  usurpateurs  des  biens 
ecclésiastiques,  il  se  fit  un  grand  nombre  de  restitutions  dans 
les  XP  et  XIP  siècles.  Mais  ces  restitutions  ne  rendirent  point 
les  dîmes  à  leur  destination  primitive;  des  monastères  et  des 
chapitres  en  furent  enrichis.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des 
pasteurs,  qui  supportent  le  poids  (ki  travail,  se  sont  trouvés 

(1)  Le  texte  du  concile  de  Nantes  a  été  publié  par  Dom  Morice,  Mémoires  pour 
servir  de  preuves  à  l'histoire  île  Bretagne,  t.  I  (Paris.  1742,  in-f),  pp.  215  et  suiv., 
et  par  Labbe  et  Cossart,  Concilia,  éd.  de  Paris,  t.  VI  (1671),  col.  486.  C'est  le 
canon  XI  qui  règle  le  partage  des  dîmes. 
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réduits  à  un  état  approchant  de  la  misère;  que  les  pauvres 
manquent  de  pain  et  de  secours,  tandis  que  des  abbés,  des 
moines,  des  chanoines  et  les  chevaux  qui  traînent  leur  embom- 
point  dans  des  chars  dorés  s'engraissent  de  leur  subsistance. 
C'est  ainsi  que  les  temples  des  campagnes  sont  dans  un  état 
d'indigence  extrême,  tandis  que  les  dîmes  sont  employées 
à  bâtir  des  palais  qui  étalent  le  luxe  et  la  magnificence.  .M .M.  les 
députés  aux  Etats  généraux  doivent  donc  être  expressément 
chargés  d'insister  fortement  et  avec  persévérance  pour  faire 
restituer  les  dîmes  aux  pasteurs,  soit  par  le  moyen  des  réu- 
nions ou  suppressions  de  bénéfices  ou  autrement,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

V  —  Que  dans  les  paroisses  de  500  communiants,  excédant 
800  livres  de  revenu,  dans  celles  de  1.000  jusqu'à  2.000  com- 
muniants, excédant  1,200  livres,  dans  celles  depuis  2.000 
jusqu'à  i.OOO  communiants,  excédant  1,800  livres,  et  dans 
celles  depuis  ^i.OOO  communiants  jusqu'à  6.000  et  au-dessus 
excédant  2,400  livres  de  revenu  net,  les  curés  payés  dans  les 
paroisses  où  il  en  est  besoin,  les  recteurs  compteront  d'une 
moitié  de  l'excédent  des  fixations  ci-dessus,  pour  être  admi- 
nistrée au  profit  des  pauvres  par  un  bureau  qui  sera  étibli 
à  cet  effet,  et  dans  lequel  ils  auront  entrée  et  voix  délibérative 
si  bon  leur  semble;  et  de  l'autre  moitié,  laquelle  sera  régie 
par  le  général,  pour  être  employée  aux  réparations  et  entre- 
tiens des  églises,  cimetières  et  presbytères. 

2"  —  Que,  dans  les  paroisses  où  les  recteurs  auront  le  revenu 
ci-dessus  désigné,  ils  ne  pourront  plus  percevoir  d'honoraires 
pour  l'administration  des  sacrements  ni  pour  les  enterre- 
ments; ils  jouiiunl  néanmoins  du  revenu  des  fondations  faites 
à  leurs  églises,  à  la  charge  du  service,  sans  pouvoir,  pour 
quelque  cause  (jue  ce  soit,  en  demander  la  réduction. 

33°  —  Dans  les  paroisses  où  les  recteurs  sont  actuellement 
seuls  décimafeuis,  les  fixations  et  les  chai'ges  établies  jiar 
l'article  précédent  auront  lieu. 

34°—  En  événement  (jifon  ne  pourrait  obtenir  la  restitution 
des  dîmes  au  profit  des  recteurs,  il  sera  néanmoins  ordonné 
qu'en  quelques  mains  qu'elles  soient,   les  décimateurs  tien- 
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dront  compte  d'un  quart  du  produit  net  des  dites  dîmes  au 
profit  des  pauvres,  et  d'un  autre  quart  pour  l'entretien  des 
églises  paroissiales,  cimetières  et  presbytères  ^'^K 

350.36°  _  Art.  13-14  du  cahier  de  Saint-Martin  de  Rennes, 
deuxième  partie. 

37°  —  Art.  15  du  même  cahier,  sauf  le  mot  «  d'icelui  »,  rem- 
placé par  «  au  soutien  ». 

38°-41°  —  Art.  16-19  du  même  cahier. 

42°  —  Les  députés  de  cette  province  aux  Etats  généraux 
pourront  consentir  à  l'octroi  des  seuls  subsides  absolument 
nécessaires  aux  besoins  réels  et  indispensables  de  l'Etat, 
parce  qu'ils  choisiront  avec  l'assemblée  les  impôts  qu'ils  esti- 
meront dans  leur  honneur  et  conscience  être  les  moins  onéreux 
et  d'une  perception  simple  et  facile;  mais  ils  ne  pourront 
directement,  ni  indirectement,  consentir  à  l'impôt  de  la  gabelle 
et  de  la  taille  en  cette  province,   à  peine  d'être  désavoués 

(1)  La  plus  grande  partie  des  dîmes  de  Combourg  appartenait  au  prieuré  de 
la  Trinité  de  ce  lieu,  qui  dépendait  de  l'abbaye  de  Marmoutiers.  Le  prieur, 
François  Vialles  de  la  Sépouze,  prêtre  du  diocèse  de  Limoges,  vicaire  général 
des  diocèses  de  Rennes  et  de  Tours,  avait  affermé  l'ensemble  des  revenus  de 
ce  prieuré,  par  bail  passé  à  Paris,  le  6  septembre  1784,  à  Julien  de  la  Fosse, 
sf  de  la  Touche,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Bazouges-la-Pérouse, 
moyennant  13.000  1.  de  loyer  annuel.  Dans  cette  somme,  les  dîmes  de  Combourg 
entraient  pour  3.730  L;  deux  autres  traits,  ceux  de  la  Madeleine  et  de  Treheuc, 
appartenaient  aux  titulaires  des  chapelles  du  château  et  de  Saint-Sébastien,  qui 
les  affermaient  530  1.;  l'abbaye  de  la  Vieuville  y  possédait  des  dîmes  qu'elle 
affermait  594  1.,  en  vertu  de  divers  baux  passés  en  1782  au  profit  de  Joseph 
Gouillaud  et  de  Louis  Rouvray,  sr  de  Bas  Liziou;  enfin,  quelques  dîmes  appar- 
tenaient au  séminaire  de  Dol  (72  1.),  au  prieuré  de  la  Roche-Montbourcher  (66  1.), 
à  la  chapelle  de  Tremigon  (100  1.).  Le  produit  total  des  dîmes  perçues  dans  la 
paroisse  montait,  suivant  une  estimation  du  23  février  1792,  à  la  somme  de  6.010  1. 
Les  dîmes  de  la  Vieuville,  les  seules  dont  nous  ayons  eu  les  baux  sous  les  yeux, 
se  percevaient  sur  les  froments,  seigles,  avoines,  blés  noirs,  chanvres,  lins,  et 
elles  comprenaient  les  novales  antérieures  à  l'ordonnance  de  1759  (P.  Delarue, 
Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne...,  t.  V,  pp.  129-139;  Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  1  H3  38  et  1  H^  41,  fonds  de  la  Vieuville;  Ibid.,  série  Q,  Registre  des 
déclarations  reçues  au  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  23).  —  Le  recteur  recevait, 
pour  sa  portion  congrue,  700  1.  du  prieuré  de  Combourg  et  50  1.  de  l'abbaye  de 
la  Vieuville,  et  le  casuel  lui  rapportait  environ  300  1  ;  deux  petites  pièces  de  terre 
étaient  annexées  à  la  cure,  à  charge  de  six  messes  par  an.  Les  autres  charges 
du  recteur  étaient  :  l'abonnement  du  presbytère  au  général  de  la  paroisse  (30  1.), 
les  droits  synodaux  (6  1.  8  s.),  les  décimes  (34  1.),  l'entretien  d'un  cheval  pour  la 
visite  des  pauvres  et  des  malades.  Le  prieuré  de  la  Trinité  payait  1.050  1.  pour 
la  portion  congrue  de  trois  vicaires  (P.  Delarue,  loc.  cit.).  —  Le  prieuré 
distribuait  annuellement  aux  pauvres  de  Combourg,  en  «  aumône  forcée  »,  une 
somme  de  150  1.  (Id.,  IMd  ,  p.  137). 
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formellement,  regardés  dès  à  présent  comme  déchus  de  leurs 
pouvoirs,  incapables  de  lier  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes  et  à  jamais  indignes  de  sa  confiance. 


ARTICLES  PARTICULIERS 

43"  —  Pour  parvenir  à  une  représentation  plus  parfaite  de 
l'ordre  du  Tiers  aux  Etats  de  la  province,  MAI.  les  députés  de 
la  sénéchaussée  de  Rennes  seront  chargés  de  solliciter  auprès 
de  S.  M.  l'éreclion  en  municipalité  des  villes  de  Combourg, 
Belle-Isle,  Gourin  et  Jugon,  dénommées  dans  l'état  arrêté  au 
Conseil  le  10  mars  dernier,  même  toutes  autres  villes,  qui 
par  leur  grande  population  et  leur  commerce,  méritent  d'avoir 
des  représentants  aux  assemblées  nationales;  lesquelles  muni- 
cipalités seront  à  l'instar  de  celles  qui  existent,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  créé  des  maires  en  titre. 

44°  —  Le  territoire  de  Combourg  n'étant  coupé  que  par  une 
seule  grande  roule,  qui  conduit  de  Dot  à  llédé,  les  habitants 
de  celte  grande  paroisse  ne  peuvent  ex})orler  avanlageu,se- 
ment  les  fruits  de  leurs  terres  et  de  leur  industrie  ^^\  pour 
leur  procurer  un  débouché,  ■ —  sans  quoi  les  propriétés, 
quoique  fertiles,  sont  presque  de  nulle  valeur,  —  et  vivifiei" 
les  heux  voisins;  il  serait  indispensable  d'ouvrir  une  grande 
l'oute  (jui  comnumiquàl  directement  de  Fougères  à  Bazouges, 
à  Combourg  et  à  Dinan.  Cette  nouvelle  roule,  qui  commen- 
cerail  au  bourg  de  Saint-Brice,  serait  avantageuse  à  plus  de 
20  paroisses  voisines,  qui  n'ont  aucun  débouché  commode 
pour  la  vente  de  leurs  giains,  bestiaux,  beuircs,  lils,  chanvres, 
bois  de  chauriagc  et  de  coiislniclion,  elc. 

Elle  serait  avantageuse  à  Fougères,  en  établissant  une  com- 
munication <lirecle  île  cette  ville  avec  Dinan,  pour  le  commei'cc 

(1)  n  y  avait  à  Comliourg,  en  1779,  quatre  fabricants  de  serge,  possédant  rhaciin 
un  métier  et  fabriquant  aniiuellt'ment  environ  200  pièces  de  tissu  longues  de 
30  aunes  et  larges  d'une  demi  aune.  Ce  lissu,  formé  d'une  chaîne  de  fil  et  d  une 
trame  de  laine.  —  laine  et  fil  tirés  du  pays  même  —  était  d'assez  bonne  qualité 
et  durable;  il  se  vendait  3  1  l'aune,  et  trouvait  son  principal  débouché  à 
Combourg,  k  llédé  et  à  Saint-Malo  (Rapport  de  GuiUoton,  inspecteur  des  manu- 
factures, Arch.  Nat..  F^'i  651).  —  Sur  l'Industrie  de  la  tannoi'lc  a  Cnmbourg.  vt)y. 
notre  Introduction,  t.  I,  p.  xxil,  n.  5. 
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en  général,  et  en  particulier  pour  celui  des  fils  que  l'on  emploie 
à  Dinan  pour  la  fabrique  des  toiles  de  halles. 

Elle  serait  avantageuse  à  Dinan,  en  lui  procurant  une  com- 
munication facile,  pour  y  voiturer  de  Combourg  des  fils  pour 
la  fabrique  de  ses  toiles,  des  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion, des  planches,  des  boissons,  etc. 

Elle  serait  avantageuse  à  Saint-Malo,  qui  est  éloigné  de 
Combourg  de  9  lieues  par  la  grande  route,  et  qui  en  tire 
néanmoins  à  grands  frais  des  beurres  et  des  salaisons  pour 
les  armements,  des  bois  de  construction,  des  planches,  des 
cidres,  etc.,  tandis  qu'il  n'y  aurait  que  4  lieues  de  voiture  par 
terre,  en  chargeant  ces  différents  objets  au  port  de  Dinan. 

Elle  serait  avantageuse  à  Hédé,  en  lui  procurant  la  continua- 
tion d'une  grande  roule  pour  Dinan,  au  dessous  de  Sainl- 
Pierre-de-Plesguen. 

Enfin,  elle  serait  avantageuse  au  Gouvernement  même,  en 
abrégeant  la  route  de  Paris  à  Brest  et  en  diminuant,  par  con- 
séquent, les  frais  de  transport  en  temps  de  guerre. 

Elle  offre  encore  un  avantage,  en  ce  qu'elle  ne  sera  pas  fort 
coûteuse,  car  il  n'y  a  aucun  escarpement  de  montagne  à  faire, 
et,  à  l'exception  d'un  pont  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  sur 
la  rivière  de  Couësnon,  il  ne  reste  que  quelques  petits  pon- 
ceaux,  de  peu  de  conséquence,  dont  la  construction  ne  serait 
même  pas  indispensable  dès  le  commencement  de  la  route  et 
pourrait  n'avoir  lieu  qu'à  fur  et  à  mesure  que  les  fonds  pour 
les  grands  chemins  le  permettraient. 

Toutes  ces  considérations  font  espérer  à  l'assemblée  des 
habitants  du  Tiers  Etal  de  la  ville  et  paroisse  de  Combourg 
que  MM.  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats 
généraux  seront  chargés  de  sohiciter  et  d'obtenir  de  S.  M. 
l'ouverture  de  la  dite  grande  route,  suivant  le  nouveau  régime 
qui  sera  établi,  pour  l'ouverture  et  l'entretien  des  grands  che- 
mins de  la  province  (^^ 


(1)  La  route,  demandée  ici,  de  Fougères  à  Dinan  n'a  jamais  été  construite; 
mais  satisfactiuQ  a  été  cependant  donnée  à  cette  réclamation  par  rétablissemenl, 
en  1840,  de  la  route  départementale  n»  16  (aujourd'hui  chemin  de  grande  commu- 
nication no  10)  d'Antrain  à  Dinan,  qui  dessert  effectivement  Bazouges-la-Pérouse, 
Combourg  et  Meillac.  Le  vœu  émis  dans  le  cahier  de  Combourg  correspondait 
d'ailleurs  à  un  desideratum  formulé  depuis  longtemps  déjà.  Nous  le  retrouvons 
notamment   dans   une  requête  adressée  aux  Etats  en   1762  par  les   religieux   du 
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L'assemblée  de  cette  ville  et  paroisse  n'ayant  pas  eu  un 
temps  suffisant  pour  réfléchir  sur  tous  les  abus  qui  existent 
dans  l'administration  des  finances  du  Royaume  et  de  la  pro- 
vince, dans  l'état  ecclésiastique,  civil,  politique  et  militaire, 
dans  le  régime  et  l'administration  des  collèges,  hôpitaux, 
maisons  de  force,  prisons  d'Etat,  hôtels  des  gentilshommes  et 
des  demoiselles,  maison  de  Saint-Cyr  et  école  militaire,  la 
dite  assemblée  déclare  adopter  les  charges  et  demandes  qui 
seront  contenues  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes  et  qui 
n  auraient  pas  été  prévues  ou  suHisamment  développées  par 
le  présent  t'^). 

Fait  en  la  dite  assemblée  présidée  par  M.  le  sénéchal  de 
Combourg,  sous  les  seings  des  habitants  et  paroissiens  pré- 
sents qui  savent  signer,  ce  jour  trois  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[77  signa lures,  dont  celle  du  président  Gesbert  de  la  Noë 
Seiche,  j 


Délidération  du  général  du  V  lévrier  1780. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

L'Assemblée  adhère  aux  anêtés  du  Tier.s  des  22-27  décembre  1788 
et  à  celui  des  dix  paioisses  de  Rennes  du  19  janvier. 

[28  signatures,  dont  celles  du  recteur  Sevin,  de  Noury  de  Mauny, 
de  Morault  et  de  Garnier  du  Plessix.] 

(«)  Ce  passage  est  tiré  des  Chanjcs  d'un  bon  citoyen  de  campagtie. 

Trunchet,  les  recteurs  de  Bonnemain,  Lanhélln,  Tressé,  Plerguer,  Miiiiar-Morvan. 
MM.  de  Goyon,  de  Goyon  de  Bauves,  de  Goyon  de  Beaufort,  Locquet  de  Château- 
dassy,  de  Gueheiicuc  de  Boisliue,  Pinczon  de  la  Bordlère,  de  la  Gromillials 
Plainfossé,  Le  Clavier  de  Miniac,  de  la  Touche  llodouin.  ancien  maire  de  Dol; 
les  requérants  observaient  qu'il  se  faisait  vers  le  petit  port  des  Bas-Cliamps.  en 
Pleudilien,  «  qui  est  l'entrepôt  de  tout  le  commerce  de  la  Rance,  seule  rivière 
qui  fait  la  cumniunication  des  terres  avec  Saint Malo,  des  transports  consldé- 
rahies  de  i)<)is  proveii.int  des  forêts  de  Tanouarn.  de  TrenilRon.  d<'  CliAleau,  du 
Bourgneuf,  de  Touroudo,  de  Beaufort.  du  Cobar,  de  (iuynmar,  do  Montferrant.  du 
Tronchet,  du  Mtsnil,  etc.  ■■;  ils  observaient  en  outre  que  la  facilité  du  trafic  et 
la  réduction  des  trajets  imposés  aux  voituriers  par  le  mauvais  état  des  chemins 
ordiiuiires  entraîneraient  la  diminution  du  prix  des  denrées  (Arch.  dUle-et- 
Vilaine,  G  4833;  OGÉE,  Dieiionnairc  de  Bretagne,  art.  Combourg). 


166  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 


DINCE 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  aiT.  de  Kennes, 
cant.  de  Hcdé. 

Population.  —  En  1792,  1.538  hab.  (P.  Delarue,  7>e  clergé  et  le 
culte  catholique  en  Bretagne,  t.  V,  p.  35). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.101  1.  2  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  723  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  63  1.  5  s.  3  d.  ; 
milice,  96  1.  10  s.  ;  casernement,  176  1.  17  s.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  379  articles,  dont  71  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.621  1.  13  s.  9  d. 

FoTJAGES.  —  27  feux  1/2  1/16.  —  Fouages  extraordin.,  537  1.  16  s.  2  d. 

Ogée.  —  As  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  6  lieues  1/4  de 
Rennes,  à  2  lieues  de  Hédé.  —  1.500  communiants.  —  La  majeure 
partie  de  ce  territoire  est  occupée  par  la  forêt  et  les  landes  de  Tanoir 
[Tanouarn].  Les  terres  labourées  y  sont  en  si  petit  nombre  qu'à  peine 
suffisent-elles  à  la  subsistance  des  habitants. 

Procès-verbal.  —  Assemblée,  le  29  mars,  à  la  sacristie,  lieu  ordi- 
naire des  délibérations;  le  jnésident  n'est  pas  mentionné.  —  Compa- 
rants :  Julien  Annex  ;  Claude  Chabot;  J.  Chabot;  Symphorien 
Mariais  ;  T.  Aougtin  ;  Joseph  Thebault  ;  Joseph  Roulleaux  ;  Michel 
Riollier;  François  Migret;  Julien  Chertier;  Julien  Bretagne;  Pierre 
Gallais;  Toussaint  Hulocher;  Mathurin  Gallais;  Louis  Chabot; 
Joseph  Giboire;  Jean  Lecompte;  P.  Baudouin,  syndic;  C.  Monce- 
frot  (  1)  ;  Joseph  Chabot;  Joseph  Bouvier  ;  Jean  Clerel  ;  Joseph  Peron  ; 
Julien  Mariais;  Joseph  Lequien;  Jean  Taupin  ;  Jean  Hervais;  René 
Gentil  ;  François  Huraut  ;  J.  Le  Ray  ;  Noël  Rouaux  ;  Jean  Augtin  ; 
Guy  Gallai.s.  —  Députés  :  Julien  Annex  La  Touche  et  Joseph  Chabot. 
((  Sur  la  l'eprésentation  faite  par  le  généi-al  aux  tiésoriers  en  charge, 
saisis  de  la  clef  du  coffre  par  le  sieur  procureur  fiscal  de  Combourg, 
de  représenter  le  registre  de  délibérations  inclus  dans  ledit  coffre 
placé  contre  les  règlements  dans  la  grande  chambre  du  presbytère,  et 
sur  le  refus  du  sieur  recteur  qu'on  entrât  dans  ladite  chambre  pour 
en  faire  l'ouverture  »,  on  décide  de  rédiger  le  présent  procès-verbal 
sur  une  feuille  volante.  L'assemblée  se  borne  à  donner  son  adhésion  à 
«  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  la  commune  de  Rennes,  soit  par 
les  députés  en  cour  des  différentes  communes,  pour  parvenir  au  but 
que  nous  nous  proposons  »,  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre 
et  à  sa  propre  délibération  du  28  décembre,  dont  elle  joint  copie. 

On  voit  par  le  procc.s-verbal  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  caliier 
rédigé. 
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Délibération  du  28  décembre  1788. 

Le  général  de  la  paroisse  et  les  notables  habitants,  réunis  en  l'étude 
du  notaire  rapporteur,  en  raison  de  l'opposition  faite  par  le  recteur  (D 
à  la  tenue  de  cette  assemblée,  et  informés  par  la  voix  publique  que 
MM.  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  auraient  adressé  à 
notre  recteur  leur  arrêté  du  12  novembre  pour  lui  être  communiqué, 
nous  le  lui  aurions  fait  demander,  mais,  en  bon  prêtre  et  membre 
de  la  noblesse,  il  nous  a  répondu  ne  point  l'avoir  et  que  d'ailleurs 
nous  ne  devions  pas  nous  mêler  de  ces  affaires  là;  pourquoi  nous  avons 
d'abord  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo 
pour  la  remercier  de  son  zèle  pour  la  régénération  de  l'ordre  du  Tiers 
Etat  et  la  prier  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  cette  grande  cause 
et  des  autres  intérêts  temporels  du  général,  d'adresser  tous  leurs 
paquets  directement  à  ses  trésoriers,  de  crainte  qu'en  l'avenir  on  ne 
lui  recèle  les  avis  les  plus  importants. 

Ensuite,  l'un  des  membres  ayant  représenté  un  autant  du  dit  arrêté, 
qui  lui  a  été  confié  à  Combourg,  il  en  a  été  fait  lecture  et  le  général 
a  dit  : 

Le  fardeau  excessif  des  subsides  et  des  charges  publiques  de  toutes 
espèces  que  les  peuples  supportent  seuls  en  cette  province,  telles  que 
la  corvée,  les  casernements,  les  collectes,  les  fouages,  les  droits  d'usage, 
les  frais  de  milice,  les  entrées  de  ville,  etc.,  la  répartition  inégale  de 
la  capitation  et  des  vingtièmes  auxquels  la  noblesse  contribue,  et  les 
énormes  vexations  qu'on  se  permet  surtout  contre  les  gens  de  cam- 
pagne, à  raison  de  toutes  ces  charges,  sont  sans  doute  la  cause  effi- 
ciente de  la  misère  ;  mais  cette  cause  elle-même  tire  sa  source  de  ce 
que  le  peuple  dos  villes  n'a  jamais  été  valablement  représenté  et 
efficacement  défendu  aux  Etats  de  la  province  par  des  députés  nobles 
ou  anoblis,  ou  aspirant  à  l'être,  ou  tenant  leur  état  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  et  de  ce  que  surtout  le  peuple  des  campagnes,  cette  classe 
d'hommes  la  plus  précieuse  et  la  plus  intéressante,  n'y  a  jamais  été 
représentée  par  aucun  député  qui  l'ait  défendue  contre  l'oppression 
des  grands,  l'avarice  des  financiers  et  surtout  les  exaxîtions  et  mono- 
polos des  ingénieurs  des  grandes  routes,  espèce  de  gens  pire  que  les 
financiers. 

Le  peuple,  en  effet,  paye  seul  le  fouage  :  à  la  vérité,  dans  le  prin- 
cipe, cet  impôt  était  pour  lui  l'équivalent  ou  la  compensation  de  la 
charge,  imposée  aux  nobles  à  raison  de  leurs  terres,  de  servir  le  prince 
à  l'armée;  il  était  juste  alors  que  cet  impôt  ne  portât  que  sur  le 
peuple,  mais  depuis  plus  de  deux  siècles  les  nobles  ne  s'entretiennent 
plus  avec  leurs  bannières  à  l'armée  du  prince,  ils  sont  eux-mêmes 
payés  comme  le  soldat  plébéien  ;  leur  chaage  ayant  donc  cessé,  il  est 

(1)  Le  recteur  de  Dingé  était,  depuis  le  24  décembre  1746,  Pierre-Marie  Jean 
Le  Douarln  de  Trévelec  (Guillotin  ue  Corson.  Poiiillé...,  t.  IV,  p.  503). 
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de  l'ordre  et  de  l'équité  que  leur  privilège  cesse  et  qu'ils  participent 
à  ce  succès  à  raison  de  leurs  possessions. 

Il  était  encore  juste  que  les  casernements  ne  fussent  dans  le  prin- 
cipe que  la  charge  des  peuples,  parce  que  dans  ces  temps  les  nobles 
défendaient  les  peuples  à  leurs  dépens  et  que  le  droit  de  protection 
oblige  au  moins  le  protégé  à  loger  son  protecteur  ;  heureux  s'ils  en 
avaient  été  quittes  à  si  bon  compte  !  Mais,  encore  une  fois,  la  noblesse 
ne  fait  plus  la  guerre  qu'aux  dépens  de  la  nation;  elle  doit  donc, 
comme  les  peuples,  contribuer  aux  casernements. 

La  capitation  devrait  être  un  impôt  égal  et  proportionné  aux 
facultés  de  chaque  citoyen  ;  cependant,  ô  injustice  criante  !  tel  gentil- 
homme de  3,  4,  5,  6,  7  à  80  mille  livres  de  rente  ne  paye  que  6,  8, 
10,  12,  15,  18  et  24  livres  de  capitation,  tandis  que  son  pauvre  fermier 
partiaire,  qui  n'a  de  réel  que  le  fruit  de  ses  travaux,  paye  12,  15, 
18,  24  et  souvent  30  livres.  La  tête  d'un  riche  vaut-elle  donc  moins 
que  celle  d'un  pauvre  1 

Pourquoi  encore  la  corvée  est-elle  seule  à  la  charge  des  peuples? 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  profitent  le 
plus  de  la  commodité  des  grandes  routes  pour  l'exploitation  de  leurs 
grands  domaines  et  l'importation  de  leurs  denrées?  Ubi  emolumen- 
tnm,  ibi  onus  esse  débet;  ils  doivent  donc  contribuer  à  cette  charge 
publique  en  proportion  de  ce  qu'ils  en  retirent. 

Si  les  subsides  sont  trop  onéreux,  la  manière  dont  on  les  exige 
de  nous,  pauvres  laboureurs,  l'est  encore  plus  :  on  attend  les  gentils- 
hommes cinq  à  six  ans  pour  le  paiement  de  leur  capitation,  mais 
pour  nous  auti'es,  le  terme  est-il  échu,  premier  et  second  avertisse- 
ment, première  et  seconde  contrainte,  et  souvent  premier,  second  et 
troisième  emprisonnement,  et  le  tout  de  concert  entre  un  huissier  et 
un  receveur  pour  s'enrichir  l'un  et  l'autre  à  nos  dépens;  même  ma- 
nœuvre pour  les  fouages  et  les  vingtièmes,  et  le  pis  c'est  que  les  collec- 
teurs exigent  souvent  des  redevables  le  double  et  le  triple  de  ces  frais. 

La  corvée  est  encore  plus  ruineuse  pour  les  paroisses  de  campagne  d). 
Que  de  garnisons  envoyées  par  chacun  an  et  payées  à  grands  frais 
aux  caprices  d'un  ingénieur  partageant  pour  l'ordinaire  les  profits 
de  la  contrainte  ! 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Dol,  était,  en  178S, 
longue  de  1.473  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883).  —  Une  nouvelle  répartition  de  la  tâche  avait  été  ordonnée  par 
la  Commission  intermédiaire  le  23  mai  1788,  à  la  suite  d'une  réclamation  des 
syndics,  appuyée  par  le  recteur  :  depuis  1780,  date  de  la  dernière  répartition, 
«  il  était  mort,  disait  la  requête,  plus  de  la  cinquième  partie  des  corvoyeurs; 
la  plupart  des  fermiers  qui  occupaient  de  grandes  métairies  ont  quitté  la  paroisse; 
des  habitants  ont  été  demeurer  ailleurs;  quelques  autres  en  ont  remplacé  une 
partie.  On  a  remis,  à  la  vérité,  des  députés  à  la  place  des  morts,  mais  leurs  rôles 
de  répartition  leur  ont  été  remis  imparfaitement.  Les  héritiers  des  corvoyeurs  ont 
partagé  les  tâches  de  grand  chemin;  plusieurs  de  ces  héritiers  ne  demeurent  point 
en  Dingé;  les  députés  ne  savent  où  les  prendre  ni  quelles  tâches  leur  étaient 
données  et  sont  par  là  hors  d'état  de  les  faire  travailler  et  de  nommer  les  absents  » 
mid.,  C  4888). 
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L'inégalité  dans  la  répartition  des  vingtièmes  est  évidente  :  tel 
gentilhomme  ne  paye  pas  le  quarantième  ;  nous  avons  essayé  inutile- 
ment de  le  recharger;  l'influence  de  son  ordre,  toujours  cousin  ger- 
main de  celui  de  l'Eglise,  l'a  maintenu  à  son  ancien  taux  et  a  per- 
pétué l'injustice. 

Nous  payons  tous  les  ans  à  Sa  Majesté,  avec  les  fouages,  une  taxe 
pour  être  maintenus  dans  l'usage  des  landes,  communs  et  égalois  qui 
s'étendent  dans  notre  province  :  cependant  il  y  en  a  deux  ou  trois 
assez  considérables,  où  nous  ne  pouvons  laisser  aller  nos  bestiaux  sans 
payer  dix,  quinze  ou  vingt  sols  d'assens  pour  chaque  chef,  ou,  s'ils 
y  sont  saisis  sans  être  assencés,  il  faut  les  racheter  tant  pour  l'amende 
que  pour  les  autres  ingrédients  de  la  cérémonie  d). 

Deux  forêts  avoisinent  nos  terres  :  en  été,  nos,bestiaux,  chassés  par 
les  mouches,  vont-ils  s'y  réfugier,  des  gardes  avides  sont  aux  aguets, 
les  saisissent  et  c'est  la  plus  grande  grâce  qu'on  n'exige  pour  les 
rendre  qu'un  tribut  qui  n'excède  pas  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
leur  valeur. 

Le  voisinage  des  bois  nécessite  le  port  d'armes  pour  défendre  ses 
bestiaux  et  moissons  contre  les  bêtes  féroces,  mais  vis-à-vis  des  tyrans 
l'intention  la  plus  directe  est  toujours  mal  interprétée  :  vous  portez 
un  fusil,  donc  vous  chassez  ;  un  garde  vous  trouve  :  aussitôt,  procès- 
verbal,   répétition,  etc.,  et  vous  payez  l'amende  et  les  frais. 

Avons-nous  le  malheur  de  déplaire  à  nos  seigneurs?  Les  procureurs 
fiscaux  ont  vingt  verges  pour  nous  châtier  en  purgeant  nos  bourser, 
et  souvent  ils  le  font  sans  y  être  invités. 

Qui  ne  conviendra  pas  aussi  que  toutes  ces  causes  accidentelles 
consomment  notre  ruine  1  Qui  ne  dira  pas  avec  nous  :  pauvre  peuple, 
comment  le  fruit  de  tes  travaux  peut-il  suffire  à  tant  de  vexations  ? 
Est-il  donc  étonnant  qu'il  y  ait  dans  les  campagnes  tant  de  misérables, 
tant  de  mendiants?  Los  causes  de  tant  de  maux  n'auraient  sans  doute 
jamais  existé  ou  n'auraient  pas  existé  longtemps,  si  nous  avions  eu 
un  député  aux  Etats  de  la  province,  qui  s'y  serait  opposé  ou  s'en 
serait  plaint  sans  cesse  avec  la  plus  grande  énergie,  car  nous  pré- 
sumons assez  bien  de  la  noblesse  et  des  grands  bénéficiers  pour  croire 
qu'ils  n'auraient  pu  voir  si  souvent,  si  publiquement,  le  tabUvau  de 
la  misère  do  tant  d'individus  utiles  sans  y  être  sensibles,  sans  joindre 
eux-mêmes  leurs  efforts  pour  faire  cesser  les  plaintes  en  faisant  dis- 
paraître la  cause  du  mal. 

(1)  La  forôl  (le  TaïKiiiarii,  CDiilciiant,  avec  les  landes  et  i)ana;ïes  ((iii  rciitouraient, 
cinq  à  six  mille  journaux  fie  terre,  appartenait  à  la  baronnie  de  Comljourfr 
(A.  DE  LA  Bouderie,  Le  rtgalre  de  Dol  et  la  baronnie  de  Combour.  dans  les 
Mém.  de  la  Soc.  archûol.  d'Ille-et-V daine,  t  II,  1S62,  p.  182,  et  Gvillotin  pe 
CoRSON,  Grandes  seigneuries  de  Ilaiite-Bretaijne,  t.  II,  p.  138),  mais  une  portion 
de  lande,  mesurant  1.021  Journaux,  appartenait  au  domaine  royal  de  llédé  ot 
avait  été  afféagée  le  16  décembre  1780,  par  K-  snbdélégué  de  Hédé,  à  M»  Le  Miniliy 
alué,  procureur  au  Parlement,  moyennant  le  cens  perpétuel  d«  deux  livres 
une  ouce  de  beau  blé  froment  par  Journal  (.\rch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1920). 
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La  réunion  de  toutes  ces  considérations  et  autres  qu'il  serait  trop 
long  de  déduire  détermine  le  général  de  Dingé  à  donner  unanimement 
une  adWsion  pleine  et  entière  audit  arrêté  de  la  communauté  de  ville 
de  Saint-Malo,  même  à  ceux  des  autres  villes  de  la  province.  En 
conséquence,  nous  avons  nous-mêmes  arrêté  de  prier  les  mêmes  muni- 
cipalités et  de  les  exhorter  instamment,  ainsi  que  leurs  députés  aux 
Etats,  de  se  réunir  pour  former  les  demandes  consignées  auxdits 
arrêtés  touchant  l'élection,  le  nombre  et  les  qualités  des  députés  du 
Tiers  dos  villes  et  des  campagnes,  tant  aux  Etats  de  la  province 
qu'aux  Etats  généraux,  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  commissions 
soit  intermédiaires,  soit  formées  pendant  la  tenue  même  des  Etats, 
touchant  la  répartition  égale  des  fouages  ordinaires  et  extraordi- 
naires, la  restitution  de  ce  que  le  Tiers  a  trop  payé  à  cet  égard,  la 
répartition  égale  du  casernement  et  de  la  capitation  sur  les  possessions 
des  trois  ordres,  la  suppression  de  la  corvée,  l'établissement  des 
casernes  dans  les  principales  villes,  la  réunion  d'une  des  places  de 
procureur  général  syndic  des  Etats  à  Tordre  du  Tiers  et  l'alternative 
de  celle  de  greffier  en  chef,  touchant  Télection  du  président  du  Tiers, 
qui  ne  pourra  jamais  être  ni  noble  ni  anobli,  l'introduction  dans 
l'ordre  du  clergé  des  députés  de  MM.  les  recteurs  des  villes  et  cam- 
pagnes, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  nobles,  soit  aux  Etats  de  la 
province,  soit  aux  Etats  généraux,  et  leur  interdiction  aux  délibé- 
rations de  leur  paroisse  et  à  la  répartition  de  la  capitation  et  des 
vingtièmes,  l'extinction  des  lods  et  ventes  des  contrats  d'échange,  des 
droits  de  guet,  bouteillage,  asseus  et  autres  de  même  espèce,  qui  n'ont 
pour  principe  que  la  loi  la  plus  forte  dans  les  mouvances  des  seigneurs 
particuliers,  l'abolition  du  droit  de  franc-fief,  vu  que  la  cause  qui  l'a 
fait  établir  ne  subsiste  plus,  l'admission  et  concurrence  des  membres 
de  l'ordre  du  Tiers  dans  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  et  les 
emplois  civils  et  militaires,  même  à  ceux  qui  donnent  des  comman- 
dements supérieurs,  la  réunion  des  menses  abbatiales  à  une  caisse 
économique  qui  sera  établie  dans  cette  province  et  régie  sous  la  pro- 
tection du  souverain  par  des  membres  mi-partie  du  clergé  et  de  la 
noblesse  et  mi-partie  du  Tiers,  pour  le  produit  être  employé  à  faire 
un  fonds  honnête  aux  recteurs  et  vicaires  qui  ne  sont  pas  gros  déci- 
mateurs  "'  et  à  subvenir  aux  besoins  des  malheureux  en  cas  d'incendie. 


(1)  Le  revenu  de  la  cure,  au  milieu  du  XVIIle  siècle,  était  de  1.2«)0  1.  environ 
et  comprenait  la  presque  totalité  des  dîmes  (Arcli.  d'Ill^j-et-Vilaine,  série  G,  Puuillê 
de  l'évéché  de  Saint-Malo,  vo  Dingé).  Le  prieuré  des  Vaax  possédait  les  traits  de 
Pont-Rocher,  des  Petits- Vaux,  affermés  à  Michel  Besnard,  avec  les  terres  du  prieuré, 
moyennant  230  1.  (P.  Delarue,  Le  clerjé  et  le  culte  caUioiLnue  en  Bretwjne,  t.  V, 
p.  39);  à  l'alihaye  de  la  Vieuvilie  appartenait  la  dîme  de  Malnoé,  affermée  36  1.  à  Jean 
Cleret  (.\rch.  dlUe-et-Vilaine,  série  H.  fonds  de  l'abbaye  de  la  VieuvUle.  liasses  39 
et  41,  et  série  Q,  registre  des  déclarations  reçues  au  bureau  des  Domaines  de  Dol, 
fol,  '23  vo). 
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dft  grêle,  d'inondation  nt  autres  accidents  d/isastrcux  'D.  Nous  prionH 
de  plus  h'.ndiijhH  rnunicipalitéK  de  charger  Ieur«  dépiif/-»  aux  Etat«  de 
faire  les  pIuH  granfiB  efforts  pour  qur^  toute»  cen  deniandew  du  Tiers 
lui  soient  enfin  octroy^-eH  Kans  aucune*  restrictions  ni  modifications 
et,  jusqu'à  avoir  obtenu  cette  justice,  de  ne  consentir  à  aucuns  sub- 
sides et,  dans  le  cas  que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  trop 
attachés  à  leurs  intérêts  et  aux  anciens  préjugés,  s'ils  refusent  de 
porter  UminH  css  deinand'-w  Jiuy^ju'au  pi^id  du  trône  élevé  spécialement 
pour  la  protection  du  peuple,  qui  forme  la  clastse  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  laborieuse  de  l'Etat,  la  pépinière  des  deux  autres,  et  d'y 
faire  le  possible  pour  en  obtenir  l'adjudication,  oe  que  nous  avons 
tout  lieu  d'espérer  de  la  justice  de  notre  s/^juverain,  puisrjue  tout^;s 
ces  demand'^  ne  sont  que  la  réclamation  de«  droits  imprescriptible» 
que  nous  tenons  directement  de  Dieu  et  de  la  nature  et  dont  deu 
usages  fort  longs  et  lapIuK  longue  poKHes«ion  n'ont  pu  nous  dépouiller. 

Arrêté  ledit  jour  pour  être  envoyée  et  déposée  copie  oii  besoin  sera. 

[40  signatures.] 


SAINT-LECER 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Comlx>urg. 

PoPLLATio.s.  —  En  1792,  372  haij.  II'.  DtLAliLE,  If  ilinj'  ft  h 
culte   cMtholifjue.  en  lirf.tarjuf-,   t.    V,   p.   79). 

Capitatio.s.  —  Total  en  1770,  'Mb  1.  11  s.  8  d,  se  décomposant 
ainsi  :  capita4-ion,  256  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitaiion,  22  I.  8  s.  ; 
milicf-,  '.'A  I.  5  s.  ;  casernement,  62  I.  18  s.  H  d.  (Arch.  d'Ille-et  Vilaine, 
C  3981),  —  En  1778,  120  articles,  dont  71  inférieurs  à  3  I.  {Ihid., 
C  3982). 

Vl.NOTlkMKK.    —    Kn    17HH,    HAÏ    i.     16   R. 

FOUAOEB.  —  8  feux  1/10.  —  Fouage*  extra/. lojnai res,  177  1.   IH  s.  6  d. 

OoÉE.  —  A  8  lieuoH  au  S.-E.  de  Saint-Malo,  a  8  lieues  de  Renne», 
à  4  lieues  de  Hédé.  —  450  communiants.  —  Le  territoire  fiffre  à  la 
vue  des  t^-rres  en  lalKuir,  quelqu<-i{  prairie»,  des  arbres  fruitiers  et 
autres,  avec  d«'S  land'*s. 


i\,  Il  y  avait  a  lHuvi-  une  foixlaiion  dont  |«  revenu  montait  &  113  I  par  an, 
le  K^^néral  nommait  un  *r'»n<ime  pour  recevoir  rt-s  rente*,  et  le  recteur  les 
dUtribualt  en  frrain  et  t-tt  t/.lle  en  prénence  de  ret  économe  et  de«  trésoriers  «i 
charge  (GtJiLLOTi.t  dk  Coaso.-»,  Pouutt    ,  i.  m,  p   ym). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Christophe-Fran- 
çois Morault,  avocat  à  la  cour,  sénéchal  de  la  juridiction  et  seigneurie 
de  la  Rivière  Champ  Degrué,  demeurant  à  Combourg,  et  en  présence 
de  Jean-François  Robiou,  sieur  de  la  Trehonnais,  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  ;  adjoint,  Thomas  Lourmas,  greffier  de  la  juridiction. 
—  Comparants  :  Joseph  Favrel  ;  Jean  Béatrix;  Jean  Roger;  Jacques 
Horvais;  Vincent  Eon;  M®  Thomas  Lourmas;  Joseph  Rocher;  Julien 
Rahuel  ;  Joseph  Rahuel  ;  Gilles  Rouxel  ;  Thomas  Desclos  ;  Joseph 
Michel  ;  Jean  Rouxel  ;  Joseph  Martin  ;  Vincent  Eon  fils  ;  Louis  Cou- 
vert ;  Pierre  Ernoul  ;  René  Elluard;  Pierre  Crosnier;  Julien  Dela- 
fosse  ;  Jean  Leroux  ;  Gilles  Corvaisier.  —  Béputé  :  M^  Thomas  Lour- 
mas. —  Le  président  dit  :  ((  Les  habitants  nous  ont  déclaré  qu'ils 
désiraient  faire  inscrire  au  présent  leur  déclaration  d'adhérer  à  toutes 
les  remontrances,  plaintes  et  doléances  formées  par  les  différentes 
municipalités,  communautés  et  corporations,  et  spécialement  à  celles 
de  la  ville  de  Rennes,  qu'ils  espèrent  que,  les  unes  et  les  autres  ne 
demandant  rien  que  de  juste  et  de  conforme  aux  constitutions,  fran- 
chises et  immunités  de  la  province  de  Bretagne  pour  le  bien  général. 
Sa  Majesté  jettera  ses  regards  compatissants  sur  la  classe  la  plus 
misérable  de  ses  sujets  et  les  fera  jouir  de  tous  les  avantages  que 
son  peuple  pourra  attendre  de  sa  bonté  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


LOURMAIS 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.   de  Combourg. 

Population.  —  En  1792,  325  hab.  (P.  Delarue,  Le  clergé  et  le 
cvUr  catholique  en  Bretagne,  t.  V,  p.   95). 

Capitation.  —  La  trêve  de  Lourmais,  dépendant  de  Combourg, 
était  capitée  avec  cette  paroisse,  dont  voy.  la  notice,  ci-dessus,  p.  154. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  419  1.  2  s. 

FouAGES.  —  Calculés  avec  ceux  de  Combourg. 

Ogée.  —  a  6  lieues  3/4  au  S.-H  de  Saint-Malo,  à  8  lieues  1/3  de 
Rennes,  à  3  lieues  3/4  de  Hédé.  —  400  comnuiniants.  —  Le  territoire 
est  un  pays  plat  et  couvert,  où  l'on  voit  des  terres  assez  bien  cultivées, 
quelques  landes,  des  arbres  à  fruits. 

Procès- VERBAL.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Christophe-Fran- 
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çois  Moi  ault,  avocat  à  la  cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction 
et  seigneurie  du  Buat  et  la  Chalopinnais;  adjoint,  Jacques  Chrétien, 
greffier  de  la  juridiction.  —  Comparaitts  :  Claude  Gautrais;  François 
Simon  ;  Louis  Loizel  ;  Julien  Blaiie  ;  Pierre  Lembert  ;  Julien  Fouquet  ; 
Toussaint  Cornillet;  Michel  Blaire;  Baptiste  Picault;  Jean  Pelle 
Margotais;  Jean  Fleurj- ;  Morice  Horvais,  à  la  place  de  Pierre  Pelle 
Fanchaliière  ;  Guillaume  Pelle  ;  Jean  Gauttier  ;  Jean  Aubry,  «  tré- 
soriers en  charges  »  ;  Jacques  Vallet  ;  Jean  Meslière  ;  Pierre  Quevert  ; 
Charles  Vallet  ;  Pierre  Beillot  ;  Pierre  Costard  ;  Pierre  Pelle  Licoua- 
zière.  —  Dépiité  :  Pierre  Quevert. 

Les  comparants  <<  ont  déclaré  qu'ils  désiraient  faire  inscrire  au 
présent  leurs  déclarations  d'adhérer  à  toutes  les  remontrances, 
plaintes  et  doléances  formées  par  les  différentes  municipalités,  com- 
munautés et  corporations  de  la  province  de  Bretagne,  et  spécialement 
à  celles  de  la  ville  de  Rennes,  qu'ils  espèrent  que,  les  unes  et  les  autres 
ne  demandant  rien  que  de  juste  et  de  conforme  aux  constitutions, 
franchises,  privilèges  et  immunités  de  la  province  de  Bretagne  pour 
le  bien  général,  Sa  Majesté  jettera  ses  regards  compatissants  sur  la 
classe  la  plus  malheureuse  de  ses  sujets  et  les  fera  jouir  de  tous  les 
avantages  que  son  peuple  peut  espérer  de  sa  bonté;  que  jusqu'à  pré- 
sent le  rôle  des  fouages  de  cette  paroisse  ayant  été  formé  avec  celui 
de  la  paroisse  de  Combourg,  les  comparants  demandent  qu'ils  soient 
autorisés  à  former  eux-mêmes  le  rôle  de  leurs  impositions  aux  fouages 
et  à  en  faire  la  perception  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


LANRIGAN 


Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Hédé. 

Population.  —  En  1792,  160  hab.  (P.  Delarue,  Le  clevtjé  et  le 
cvltc  catholique  en    liietayiie,   t.    V,   p.    11). 

Capitatjon.  —  Total  en  1770,  i:56  1.  13  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  93  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  hi  capitation,  8  1.  2.  s.  9  d.  ;  milice, 
12  1.  11  s.;  casernement,  22  1.  19  s.  5  d.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  40  articles,  dont  18  inférieurs  à  3  1.  {Ibid., 
C  3982). 

ViNGTii;MES.  --  En  17S8,  135  1.  10  s. 

FouAQES.  —  1  feu  3/i  1/17  1/35.  —  Fouages  extraordinaires,  64  1. 
4  s.  8  d. 
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Ogée.  —  A  8  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  6  lieues  3/4  de 
Rennes,  à  2  lieues  de  Hédé.  —  300  communiants.  —  Ce  territoire 
forme  une  plaine  où  l'on  voit  des  terres  en  labour,  des  prairies,  des 
landes,  et  la  source  de  la  petite  rivière  de  Linon,  qui  est  à  peu  de 
distance  du  bourg. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Christophe-Fran- 
çois Morault,  avocat  à  la  cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction 
et  seigneurie  du  Châtaignier,  Lanrigan  et  Haute  Touche,  demeurant 
en  la  ville  de  Combourg;  adjoint,  François  Nouazë,  greffier  ordinaire 
de  la  juridiction.  —  Comparants  :  Jacques  Fournier;  René  Gallais; 
Guillaume  Blouin  ;  Joseph  Frété;  Joseph  Lemarchant;  Louis  Gentil; 
François  Genu  ;  René  Bailhache;  Noël  Teillais;  Joseph  Gallais;  Louis 
Lebreton;  Pierre  Eluard;  Malo  Gallais;  Georges  Gauttier  ;  Michel 
Touail;  Jacques  Genu;  Noèl  Robert;  Pierre  Duclos;  Guillaume 
Guené;  Mathurin  Touail.  —  Député:  Guillaume  Blouin. 

Les  habitants  ont  déclaré  «  qu'ils  désiraient  faire  inscrire  au  présent 
leur  déclaration  d'adhérer  à  toutes  les  remontrances,  plaintes  et 
doléances  formées  par  les  différentes  municipalités,  communautés  et 
corporations  de  la  province  de  Bretagne,  et  spécialement  à  celles  de 
la  ville  de  Rennes,  qu'ils  espèrent  que,  les  unes  et  les  autres  ne 
demandant  rien  que  de  juste  et  conforme  aux  constitutions,  fran- 
chises, privilèges,  et  immunités  de  la  province  de  Bretagne  pour 
le  bien  général,  Sa  Majesté  jettera  ses  regards  compatissants  sur  la 
classe  la  plus  malheureuse  de  ses  sujets  et  les  fera  jouir  de  tous  les 
avantages  que  son  peuple  peut  espérer  de  sa  bonté  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


QUEBRIAC 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Hédé. 
Population.  —  En  1789,  250  feux  (Procès- ver  bal). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  857  1.  18  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  585  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  51  1.  4  s. 
8  d.;  milice,  78  1.  2  s.;  casernement,  143  1.  1  s.  11  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  300  articles,  dont  160  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.124  1.  5  s.  3  d. 
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FouAGES.  —  16  feux  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires, 
351  1.  10  s.  10  d. 

OoÉE.  —  As  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  6  lieues  de  Rennes 
et  à  1  lieue  de  Hédé.  —  1.200  communiants.  —  Le  territoire,  pays 
couvert,  renferme  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes; 
on  y  fait  beaucoup  de  cidre. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien-René-Marie 
Rubillon  du  Lattay  d),  avocat  au  Parlement,  faisant  fonction  de 
juge,  attendu  l'absence  du  sénéchal  de  Québriac.  —  Comparants  : 
Sylvain  Lemarchand;  Toussaint  Vigner;  Pierre  Frété;  Julien  Frété; 
Jacques  Gautier;  Toussaint  Nouyon;  Toussaint  Marchand;  Joachim 
Régnant;  Olivier  Josse;  Jean  Leray;  Pierre  Pinsard;  Julien  Desclos; 
Jean  Trémaudan;  Jean  Portier;  Jean  Monnier;  Pierre  Vigner;  René 
Lemarchand;  François  Lemarchand;  F.  Rufien;  Jean  Gincné.  — 
Députés  :  Toussaint  Vigner;  Julien  Frété. 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  gens  composant  le  général  de  la  paroisse  de  Ouébriac  el 
les  autres  habilanls  domiciliés  en  la  dite  paroisse  qui  se  sont 
trouvés  en  l'assemblée  tenue  par  ordre  du  Roi,  pour  nonnner 
des  députés  à  l'assemblée  générale  qui  commencera  à  Rennes 
le  7  de  ce  mois,  ont  cru  devoir  demander  les  articles  suivants  : 

Article  pri;mu:r.  —  Le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux :  les  habitants  des  campagnes,  plus  exposés  à  la  vexation 
que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  ont  surtout  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  (|ue  cet  article  devienne  une  loi  fondamentale  de 
l'Etat,  afin  qu'ils  aient  dans  tous  les  temps  la  voie  la  plus  sûre 
pour  réclamer  avec  succès  contre  tous  les  abus  qui  leur  seront 
préjudiciables. 

Art.  2.  —  Que,  dans  toutes  les  assemblées  nationales,  géné- 
rales ou  particulières,  les  membres  du  Tiers  Etat  soient  au 
moins  en  nombre  é<jal  à  celui  des  représentants  de  l'onire  de 
la  Noblesse  el   du   Clei'gé  réunis:  que   Ic^;  (•anq)agnes  et   le 

(1)  Rubillon  un  Lattay  a  présidé  aussi  rassemblée  ilo  la  Chapelle  aux  l'iUméeiis 
du  29  mars  (ci-dessus,  t.  IL  p.  637);  sur  ce  personnage,  voy.  Uiid  .  p  037,  n.  L  — 
On  s'expliiiue  ainsi  les  analosles  qui  existent  entre  les  cahiers  de  Québriac  et  de 
la  Chapelle-aux-Filzméens,  analogies  qui  nous  avaient  échappé  au  moment  de  la 
publication  de  notre  tome  II 
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clergé  du  second  ordre  envoient  à  l'avenir  des  députés  aux 
dites  assemblées,  soit  des  Etats  généraux,  soit  des  Etats  par- 
ticuliers de  la  province  (''). 

Art.  3.  —  Que  tous  les  impôts  soient  répartis  également 
à  raison  de  la  fortune  de  chaque  particulier,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit,  et  que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé  (''). 

Art.  4.  —  Que  le  Tiers  Etat  soit  admis  à  toutes  les  charges 
civiles  et  militaires. 

Art.  5.  —  L'administration  gratuite  de  la  justice  et  la  sup- 
pression du  papier  timbré,  aussitôt  que  les  besoins  de  l'Etat 
pourront  le  permettre. 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  permis  à  Messieurs  les  ecclésiastiques, 
aux  avocats  et  ofticiers  publics  de  rédiger  des  actes  sous 
seings  privés  pour  les  particuliers. 

Art.  7.  —  Art.  6  du  cahier  de  la  Chapelle-aux-Filzmécns. 

Art.  8.  —  Qu'en  cas  de  nouvelles  impositions,  elles  soient 
établies  sur  les  objets  de  luxe  plutôt  que  sur  les  terres  ou  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  telle  qu'est  le  sel  ^^K 

Art.  9.  —  Suppression  du  casuel  des  ecclésiastiques  pour 
les  enterrements  et  les  mariages,  sauf  à  y  suppléer,  pour  les 
recteurs  à  portion  congrue  et  les  vicaires  de  paroisses,  par  une 
augmentation  de  pension  (i). 

Art.  10.  —  Que  la  dîme  verte  et  celle  des  blés  noirs,  en  un 
mot,  toutes  dinies  insolites  soient  supprimées  ^'^K 


(a)  Le  passage  imprimé  en  italique  est  emprunté  à  l'art.  9  du  cahier  de  la 
Chapelle-aux-Filzméens. 

(b)  Voy.  l'art.  7  du  cahier  de  la  Chapelle-aux-Filzméens. 

(c)  Cf.  les  art.  2  et  3  de  la  Chapelle-aux-Filzméens. 

(1)  Le  prieur-recteur  de  Québriac,  présenté  par  l'abbé  de  Rillé,  vivait  des  dîmes 
de  la  paroisse,  qu'il  partageait  avec  cinq  ou  six  autres  ecclésiastiques,  tels  que 
l'abbé  de  la  Vieuville  et  le  prieur  de  Combourg  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé, 
t.  V,   p.  523). 

(2)  Le  recteur  de  la  Chapelle-aux-Filzméens  possédait  dans  la  paroisse  de 
Québriac  des  dîmes  vertes,  qui,  avec  celles  de  la  Chapelle,  lui  rapportaient  28  1. 
(P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolution. 
District  de  Dol,  t.  V,  p.  111).  —  Notons  que  l'abbaye  de  la  Vieuville  possédait  en 
Québriac  un  trait  de  dime  qui  était  affermé  à  Jo.seph  Cohan  au  prix  de  30  1. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  des  déclarations  reçues  au  bureau  des 
domaines  de  Dol,  fol.  23  v). 
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ArjT  n.  —  Qu'il  soit  fait  itératives  et  très  expresses 
défenses  à  toutes  personnes  de  chasser  depuis  le  l"  mai  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  septembre. 

Art.  12.  —  Qu'il  soit  permis  aux  laboureurs  d'avoir  des 
armes  chez  eux,  de  pêcher  dans  les  rivières  et  ruisseaux  et  de 
chasser  sur  leurs  terres. 

Art.  13.  —  Que  les  landes  et  gallois  et  tout  ce  qu'on  appelle 
communs  en  Bretagne  soient  déclarés  appartenir  aux  vas- 
saux, de  même  que  les  ruisseaux,  et  que  défenses  soient  faites 
aux  seigneurs  d'en  disposer  d'aucune  manière  ("). 

Art.  14.  — ■  La  suppression  des  corvées  féodales,  particu- 
lièrement pour  le  charroi  des  meules  de  moulins  et  la  sergen- 
tise  ou  cueillette  des  rentes,  ainsi  que  la  suppression  du  droit 
de  fuie  et  colombier  e^)  '^K 

Art.  15.  —  Que  toutes  les  rentes  et  prestations  féodales 
soient  déclarées  fi'anchissables  au  denier  qui  sera  fixé;  qu'à 
l'avenii-  les  seigneurs  ne  puissent  exiger  le  payement  de  celles 
qui  n'auraient  pas  été  fournies  en  nature  que  suivant  l'ap- 
précis  qui  sera  l;iit  par  le  juge  royal  des  lieux  ^^K 

Aht.  10.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  lods  et  ventes  pour  les 
contrats  d'échange,  et  qu'il  soit  ordonné  aux  seigneurs  de 
raccommoder  les  chemins  vis-à-vis  leurs  terres. 

Art.  17.  —  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  rendre  leurs 
aveux  sous  seing  privé. 


(a)  CI.  Tart.  4  de  la  Chapelle-aux-Filzméens. 

(b)  Cf.  l'art.  10  de  la  Cliapelleaux  Filzméens. 

(1)  La  seigneurie  de  Québrlac  possédait  dans  la  paroisse  les  moulins  du  Oué- 
IMartin  et  du  Grand -Moulin  (Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries,  t  I. 
1).  381). 

(2)  A  Québriac,  la  plupart  des  droits  seigneuriaux  étaient  iJercus  par  la 
.seigneurie  de  Québriac,  qui  y  po.ssédalt  la  haute  justice  et  avait  le  droit  de  tenir 
dans  le  bourg  une  foire  cluKiiie  année  et  un  marché  toutes  les  .semaines  iGi'ii.LoriN 
UE  Corson,  Les  graïKies  seigneuries,  t.  I,  p.  381).  Les  paroisslous  de  Québriac 
devaient  aussi  à  la  seigneurie  de  Combourg  une  rente  annuelle  de  T)  sols  monnaie 
et  une  «  miche  feuilletée  »  payable  le  Jour  de  la  Pent<?côte  au  chftteau  de  Combourg 
(II).,  o/».  cit..  t.  H,  p.  139.  Cf.  aussi  A.  de  la  Borukrie,  Le  regaire  de  Dol  et 
ta  baronnie  de  Combour.  dans  les  Mémoires  de  la  Société  arcliéotogiiiue  d'ille- 
et-Vitaine,  an.  1S62,  t.  I,  pp.  193-194). 

1-2 
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Art.  18  <").  —  Les  susdits  habitants  se  plaignent  de  n'avoir 
reçu  aucun  argent  pour  la  corvée  et  prétendent  qu'il  a  été 
destiné  par  les  Etats  des  sommes  pour  cet  objet  'i). 

[18  signatures,  dont  celle  du  président  Rubillon;  après  les 
signatures,  et  d'une  troisième  main,  qui  semble  être  celle  de 
Joachim  Régnant,  est  ajouté  l'article  suivant  :] 

Art.  19.  ■ —  Les  sujets  de  la  paroisse  se  plaignent  des 
apprécis  que  le  seigneur  leur  fait  payer  de  trop  :  savoir,  deux 
livres  dix  sous  par  boisseau  de  froment  et  deux  livres  par 
boisseau  d'avoine  grosse,  et  par  boisseau  d'avoine  menue 
deux  livres  un  sou  de  plus  que  l'apprécis;  la  mesure  est 
extrêmement  haute,  puisque  l'apprécis  est  de  quatorze  livres 
le  boisseau  de  froment  el  l'avoine  de  huit  livres  par  bois- 
seau, et  l'avoine  menue  de  sept  livres  quatre  sous,  sans  y 
comprendre  les  précédentes  années  ci-devant;  il  fait  payer 
cette  année  le  froment  seize  livres  dix  sous,  l'avoine  grosse 
dix  livres,  l'avoine  menue  neuf  livres  cinq  sous,  au  bout 
de  son  apprécis  qu'il  fait  lui-même.  De  plus,  les  habitants 
se  plaignent  encore  de  ce  que  le  seigneur  a  fait  enlever 
par  ses  gens  les  armes  des  dits  habitants  et  autres  effets, 
pendant  qu'ils  étaient  au  service  divin;  on  se  plaint  aussi  des 
gardes  du  seigneur,  qui  enlèvent  par  son  ordre  tous  les  bes- 
tiaux qu'ils  trouvent  dans  ses  bois  et  leur  fait  payer  une 
somme  considérable. 

En  général,  adoptons  tout  ce  qui  est  porté  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Rennes,  dans  les  cahiers  des  paroisses  de  Tin- 

(fl)  Ce  paragraphe  est  d'une  autre  main  et  a  été  écrit  par  le  président  Rubillon. 

(1)  Les  documents  ne  nous  apprennent  pas  si  la  doléance  du  cahier  était 
justifiée  ou  non.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  sur  le  fonds  de  200.000  1. 
accordé  pour  le  soulagement  de  la  corvée,  l'évêché  de  Saint-Malo  avait  reçu  pour 
sa  part  20.462  1.  5  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4882).  —  La  tâche  de  Québriac. 
sur  la  route  de  Dol  à  Hédé,  était  de  1.194  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue 
du  clocher  {Ibid.,  G  4883).  C'est  en  1775  que  la  tâche  de  la  paroisse  avait  été 
modifiée,  qu'elle  avait  été  reportée  sur  la  route  de  Dol  à  Hédé,  ce  dont  les  habi- 
tants s'étaient  plaints,  car  leur  nouvelle  tâche  se  trouva  dépasser  le  taux  de  la 
capitation,  et  elle  portait  sur  la  lande  de  Tanouarn.  «  dont  l'aplanissement 
n'avait  été  qu'ébauché  en  1770  »;  le  travail  d'aplanissement  fut  donné  à  un 
entrepreneur,  Jean  Huart,  moyennant  700  1.  D'après  les  notes  d'inspection  du 
commissaire  Poullet.  en  1785,  la  tâche  de  Québriac  était  passablement  bonne, 
bien  que  la  route  ne  fût  pas  empierrée  à  la  traversée  de  la  lande  de  Tanouarn 
{Ibld.,  G  4758). 
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téniac  et  Combourg,  en  tout  ce  qui  peut  nous  être  commun, 
et  qui  pourrait  n'avoir  pas  été  prévu  ou  suffisamment  éclairci 
dans  le  présent.  Les  habitants  demandent  que  toutes  les  terres 
du  seigneur  soient  encloses. 

[Suivent  toutes  les  signatures  placées  avant  l'art.  19,  moins 
celle  du  président  Rubillon  et  une  autre  illisible,  plus  celle  de 
Joachim  Regnaut.] 


Délibération  du  1"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Les  délibérants  adhèrent  aux  arrêtés  des  22-27  décembre  1788  et 
à  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  et 
déclarent  «  agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  la  com- 
mune de  Vannes,  soit  par  les  députés  en  cour  des  différentes  com- 
munes ». 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celles  de  Toussaint  Vigner 
et  Faisant,  procureur  fiscal.] 


COMTÉ    DE    TINTÉNIAC   ET    MONTMURAN '^' 

(Paroisses    de    Tinténiac,    La    Haussaine,    Miniac-sous-Bécherel,    Saitit- 
Tliual,  S(iini-/Jo»itneuc,  Les  Iffs,  Cardroc,   Trimer  et  Trévéricu). 

L'asstmblci'  de  Tinténiac  (31  mars)  a  été  présidée  par  l'alloué  et  seul 
juge  de  la  juridiction  du  comté  de  Tinténiac  et  Montmuran,  Pierre- 
Laurent-Félix  Ruaulx  de  la  Tribonnière.  Les  cahiers  des  autres  paroisses 
dépendant  de  la  même  juridiction  n'ont  aucun  rapport  avec  celui  du 
chef-lieu,  qui  est  vraiment  original.  Mais  ils  peuvent  se  ramener  à  deux 
types  :  1°  le  cahier  de  La  Baussatne  (29  mars),  adopté  dans  une  assemblée 
présidée  jjar  Julien-Gabriel  Préciaux,  notaire  et  procureur  de  la  juridic- 

(1)  Sur  le  comté  de  TUiléiiiac  et  MoiUmiiraii.  voy.  Ouillotin  df-:  Cokson. 
Grandes  seigneuries  de  la  Hnute-Urrtaone.  ire  série,  pvi.  462-''i71,  et  A.  Annk- 
DUPORTAL,  Minutes  de  notaires,  Moutniuran,  dans  les  M&m.  de  la  Soc.  arehéol. 
d'Ille-ct-V Haine,  t.  XXXI.  1902,  pp.  37  80.  Son  propriétaire  était,  en  1789,  Joseph- 
IMarle-Anne  de  la  MolU^  sur  ce  i)er.si)nnage,  vi)y.  ctcs«o  i,i.;  l^^  Motte  Roit.k.  Les 
Dinnn  et  leurs  juvehjnrurs,  Nantes,  is;>2,  p.  281.  et  11  Fkotikk  m;  i,a  .Mksski.ièiu;. 
Recueil  uénéaloylque,  pp.  976-981. 
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tion  de  Tinténiac,  a  incontestablement  servi  de  modèle  aux  cahiers  de 
deux  paroisses  étrangères  à  cette  même  juridiction,  celui  de  Miniac-sous- 
Bécherel  (2  avril),  adopté  dans  une  assemblée  présidée  par  J.-IM.  Pairier 
de  Saint-Bault,  sénéchal  du  Bois  de-Miniac,  et  celui  de  Saint-Tlnial 
(5  avril),  adopté  dans  une  assemblée  présidée  par  Fr.  Ruault,  notaire  et 
procureur  de  la  juridiction  de  Saint-Thual  ;  notons  d'ailleurs  que  ces 
trois  cahiers  sont  écrits  de  la  même  main  et  sur  un  papier  semblable.  — 
2"  Le  cahier  de  Saint-Domineuc  (29  mars),  adopté  dans  une  assemblée 
présidée  par  Pierre-Urbain  Préciaux  de  la  Herbetaye,  avocat  et  procureur 
fiscal  du  comté  de  Tinténiac,  est  fortement  apparenté  avec  ceux  des  Iffs 
(2  avril)  et  de  Cardroc  (3  avril),  paroisses  dont  les  assemblées  ont  été 
également  présidées  par  P.-U.  Préciaux  de  la  Herbetaye,  et  avec  celui 
de  Trimer  (5  avril),  adopté  sous  la  présidence  de  Julien-Gabriel  Préciaux, 
celui-là  même  qui  avait  présidé  le  29  mars  l'assemblée  de  La  Baussaine. 
—  Enfin,  nous  avons  cru  devoir  joindre  à  ce  groupe  le  cahier  de  Trc- 
vérien  (29  mars),  parce  que  le  sénéchal  de  la  juridiction  de  Trévérien, 
Jean-Sébastien  Faisant,  qui  a  présidé  l'assemblée  de  cette  paroisse,  avait 
assisté  le  même  jour  à  l'assemblée  de  Saint-Domineuc,  localité  où  il  fai- 
sait sa  résidence  ;  ce  cahier  ne  présente  d'ailleurs  aucune  analogie  avec 
ceux  qui  le  précèdent. 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  450  feux  (Procès-verbal);  —  en  1790, 
2.270  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilàine,  série  L.  Etat  de  la  commune  de 
Tinténiac). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.287  1.  13  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.527  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  133  1.  12  s.  3d.; 
milice,  203  1.  13  s.  9  d.;  casernement,  373  1.  7  s.;  frais  de  milice,  50  1. 
{Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  496  articles,  dont  215  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.792  1.  12  s. 

FouAGES.  —  47  feux  1/4  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  911  1. 
13  s.  6  d. 

Oqée.  —  A  8  lieues  1/4  de  Saint-Malo,  à  1  lieue  de  Hédé  et  à 
5  lieues  1/2  de  Rennes.  —  2.000  communiants  (y  compris  Trimer, 
sa  trêve).  —  Le  territoire,  d'une  superficie  plane,  est  cultivé  avec 
beaucoup  de  soin.  La  cure  est  un  prieuré  à  la  nomination  de  l'abbesse 
de  Saint-Georges  de  Rennes. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Laurent- 
Félix  Ruaulx  de  la  Tribonnière,  avocat  au  Parlement,  alloué  et 
seul  juge  de  la  juridiction  du  comté  de  Tinténiac  et  Montmuran.  — 
Comparants  :  Joseph-Toussaint  Dénouai  (i);  Pierre  Lévêque;  Joseph 
Chevallier;  Pierre  Aribart;  Jacques  Launette;  Mathurin  Guinemer; 
René  Deslandes;  Julien  Aribart;  Joseph  Delahaye;  Jan  Lœillet; 
François  Duhil;  Guillaume  Quémerays;  Michel  Deslandes;  François 
Bertaut;  Jacques  Collet;  Jan  de  la  Brosse;  Alain  Belan;  Preciaux 
de  l'Etang  ;  Antoine  Gabillart  ;  Jan  Château  Giron  ;  Louis  Pestel  ; 
François  Delahaye;  François  Quémerays;  Jacques  Aribart;  Nicolas 
Robiou  de  la  Touche;  Joseph  Aribart;  Jan  Aribart  (2);  Joseph  Laisné; 
François  Houitte;  Joseph  Geiïroy;  Jan  Miniac;  Pierre  Rouxin 
des  Touches  ;  Thomas  Dénouai  ;  Pierre  Perrin  (3)  ;  Thomas  Roquet  ; 
Guihard,  greffier  (^).  —  Députés  :  Roquet  du  Tertre;  Rouxin  des 
Touches  ;  Perrin  ;  Dénouai  de  Launay. 


Etablissement  des  griefs  particuliers,  plaintes,  doléances  et 
remontrances  du  général  de  la  paroisse  de  Tinténiac,  afin  d'en 
obtenir  le  redressement  lors  de  la  tenue  des  Etats  généraux 
convoqués  pour  le  vingt-sept  avril  1789,  à  Versailles,  aux  fins 
de  convocation  de  Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes  du  24  de 
ce  mois  («). 


Messieurs, 

Les  vues  bienfaisantes  rie  notre  auguste  Monarque,  qui 
assure  son  peuple  de  ne  vouloir  régner  que  pour  son  bonlieur 
et  la  prospérité  de  ses  Elats,  sont  un  mol  if  des  plus  pressants, 
des   plus  alïcctueux  et  engageants  à  répondre  à  do^  IiiUmi- 

(a)  Publié  par  K.  Diu-ont,  r.d  conditimi  des  imi/sdiis...,  pp.  lii.i  et  sqq. 

(1)  Joseph-Toussaint  Dénouai  était  notaire  et  procureur  et  demeurait  au  Imurg 
de  Tinténiac   (Arch.   d'Ille-et-Vilalne,   C  4833). 

(i?)  11  y  avait  à  Tinténiac,  en  1778,  un  charpentier  nommé  .lean  Arriliart  et  alors 
âgé  de  35  ans  (Enquête  sur  un  accident  arrivé  au  coche,  Arch.  d  Ille  ot-Vilaine, 
C  2357). 

(3)  Perrin  était  chiruiKieii,  ■■  charjfé  du  trailcmcnl  des  éiiidénilos  ...  cl,  à  ce 
titre,  exempt  de  la  corvée  (llild.,  C  '1833) 

Cl)  Julien-Matliurin  (iuiliart  étail  notaire  et  i)r..curcur  de  la  juridiction  de 
Tinténiac  et  Moi\tmuran,  et  il  avait  été  nommé  syudic  de  la  paroi.sse  en  1787: 
Il  avait  été  condamné  par  la  Commission  Intermédiaire,  le  26  septembre  1788,  â 
une  amende  de  12  1.  pour  sa  négligence  à  remplir  ses  fonctions  de  syndic  de  la 
corvée   (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  /j833). 
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lions  aussi  justes  cl  aussi  salulaires.  Bénissons  l'Etre  Suprême 
de  ce  que  sa  divine  providence  a  élevé  sur  le  trône  une  têle 
et  un  chef  si  digne  de  régner;  ce  saint,  ce  très  chrétien  et 
excellent  prince,  qui  est  parfaitement  persuadé  que  Dieu,  qui 
a  créé  les  Rois  pour  tenir  sur  la  terre  sa  place  au-dessus  des 
hommes,  ne  les  a  élus  à  ce  haut  rang  que  pour  se  faire  régner 
lui-même  par  l'empire  de  la  justice,  qu'il  met  en  leurs  mains, 
non  seulement  exhorte,  mais  même  il  veut  et  commande  que 
son  peuple  lui  fasse  connaître  entièrement  les  griefs  et  les 
doléances,  qui  peuvent  être  un  obstacle  à  son  bonheur,  pour 
le  lui  procurer  stable  et  permanent.  Empressons-nous  donc  de 
lui  exposer  nos  besoins;  avec  quelle  confiance  ne  devons-nous 
pas  y  procéder  d'après  les  assurances  aussi  éclatantes  qu'il 
a  consignées  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  24  janvier  1789  et 
lettres  de  convocation  aux  Etats  généraux  et  dans  toutes 
autres  circonstances! 

Le  général  de  la  paroisse  de  Tinléniac  ressent  et  souffre, 
avec  les  autres  de  la  province,  les  griefs  dont  les  différentes 
municipalités  et  corporations  ont  fait  le  détail  dans  leurs 
arrêtés,  et  en  conséquence,  conjointement  avec  elles,  il 
réclame  le  redressement  des  mêmes  griefs  et  doléances,  en 
exposant  ceux  qu'il  souffre  en  son  particulier  :  le  nombre  en 
est  assez  multiplié. 

1°  —  Au  sujet  de  la  suite  des  moulins  :  ce  droit  qu'ont  les 
seigneurs  d'y  assujettir  leurs  vassaux  dégénère  en  abus  et 
vexations.  Ces  seigneurs  afferment,  à  des  taux  excessifs,  leurs 
moulins;  les  meuniers,  par  là  hors  d'état  de  payer  le  prix  de 
leurs  fermes,  volent  le  plus  qu'ils  peuvent  les  grains  qu'on 
leur  porte  à  moudre,  et  ensuite,  pour  donner  un  poids  plus 
fort  à  la  farine,  ils  la  font  mal  ou  la  mettent  dans  les  endroits 
humides  de  leurs  moulins  pour  la  faire,  comme  on  vient  de 
l'exposer,  peser  davantage.  Ces  gens  sont  pour  la  plupart 
insolvables,  ci,  s'ils  ont  en  leur  possession  (]iiel(|ues  meubles 
ou  effets,  ils  sont  le  gage  ou  l'hypothèque  (ki  seigneur  pro- 
priétaire. Si  on  se  poui-voil  contre  eux,  on  perd  son  temps  : 
c'est  poursuivre  un  insolvable;  les  formalités  de  justice  qu'il 
faut  observer  et  les  frais  (jui  en  résultent  son!  en  pure  perle 
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pour  le  mouteau,  de  manière  qu'il  voit  souvent  la  moitié  de  sa 
subsistance  impunément  ravie  par  les  meuniers,  sans  pouvoir 
y  apporter  remède.  Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  inique, 
c'est  que,  quand  les  moulins  sont  en  chômage  ou  cessent  de 
moudre  par  la  sécheresse  ou  disette  d'eau,  ce  qui  dure  quel- 
quefois longtemps,  les  meuniers  ne  redoutent  point  de  faire 
assigner  les  mouteaux  et  de  leur  faire  payer  la  mouture  de 
toutes  les  consommations  de  grains  qui  ont  été  faites  chez 
eux  pendant  l'an,  et  ce  au  taux  que  les  dits  meuniers  veulent 
les  arbitrer  et  fixer,  de  manière  que  les  mouteaux  sont  gran- 
dement grevés  de  la  part  des  meuniers  qui,  à  l'abri  de  leur 
insolvabilité,  sont  en  sûreté  à  voler  impunément;  de  la  part 
des  procureurs  fiscaux  qui,  sur  le  réquisitoire  de  ces  meu- 
niers, lancent  des  assignations  tant  qu'on  veut,  et  qui,  outre 
l'amende  de  vingt  livres,  à  laquelle  ils  concluent  et  qu'ils  ne 
manquent  point  de  faire  pratiquer,  quand  ils  le  peuvent,  se 
font  rigoureusement  et  sans  ménagement  payer  des  frais  de 
leurs  poursuites. 

Un  autre  abus,  c'est  que  les  mouteaux  ne  peuvent  avoir 
chez  eux,  sans  le  consentement  des  seigneurs,  des  meules 
à  bras  ni  aucuns  petits  moulins  à  moudre  du  blé  noir,  de  façon 
que,  quand  les  moulins  sont  en  chômage  ou  quand  les  meu- 
niers ne  veulent  pas  moudre,  on  réduit  à  périr  de  faim  des 
petits  enfants,  qui  ne  vivent  que  de  la  bouillie  qu'on  fait  de 
ce  même  blé  noir  pour  leur  subsistance;  on  réduit  les  per- 
sonnes plus  âgées  à  subir  le  même  sort,  faute  d'avoir  la 
liberté  de  se  prociirei-  des  meules  à  bras  pour  moudre  du 
grain,  de  (]uoi  faire  du  ])ain  dans  les  temps  de  disette 
d'eau. 

Il  est  donc  juste  qu'il  soit  ordonné  que  les  meuniers  feront 
de  la  farine  bi»'n  coiidilionnéc,  sans  |)()uvoir  preiuhv  an  delà 
du  seizième,  suivant  la  (Oiilnme,  ou  (|u'en  cas  de  contraven- 
tion (le  leur  pati,  il  soil  peiinis  aux  mouteaux  d'aller  à  tels 
moulins  (pi'ils  voudronl,  ou  (|ue  le  seigneui*  projiriétaire 
réj)onde  civileuRMi!  des  loris  jjiils  p;n'  M)n  nieunicr.  alin  (pic 
les  nu)uleau\  soient  à  lieu  de  pouvoir  ohleiur  une  indeinnile 
tant  des  dits  loris  (|ue  des  suites  (|ue  les  nu)iileaux  seront 
obligés  de  faire  pour  parvenir  à  en  a\oir  rrparalion.  c\  (piau 
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surplus  il  sera  loisible  aux  sujets  et  mouteaux  d'avoir  des 
meules  à  bras  pour  en  user  au  besoin  <i'. 

2°  ■ —  La  paroisse  de  Tinténiac  est,  pour  la  grande  partie, 
dépendante  d'un  grand  bailliage  solidaire,  égaillable  et  reven- 
chable,  lequel  est  très  considérable;  les  rentes  y  dues  sont 
fortes  et  se  payent  en  froment,  avoine  grosse  et  argent,  sans 
compter  des  rentes  qu'on  appelle  leulles  qui,  dans  certaines 
années,  excèdent  la  valeur  des  terres  y  sujettes;  ces  rentes  se 
payent  en  espèces  ou  à  l'apprécis,  mais,  quelque  fortes  qu'elles 
soient,  cela  n'empêche  pas  le  seigneur  d'envoyer  pendant  les 
jours  de  marché,  auxquels,  suivant  que  sont  vendus  les 
grains,  les  apprécis  sont  réglés,  ses  domestiques  ou  gens 
interposés,  pour  mettre  la  renchère  et  les  acheter  au  premier 
prix  que  ceux  qui  les  ont  à  vendre  le  font;  ce  seigneur,  non 
content  de  cela,  surhausse  encore  de  six  à  sept  sous  par 
boisseau  de  grain  les  apprécis,  quoique  réglés  par  ses  juges 
mêmes  à  un  taux  tel  que  le  blé  était  vendu  lor3  des  marchés 
où  l'apprécis  avait  cours;  si  l'on  porte  les  grains  à  grenier, 
on  y  trouve  de  fortes  mesures,  et  l'on  n'y  reçoit  que  des  blés 
élus  comme  grain  à  grain. 

Ces  abus  sont  à  réformer,  et  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
défendu  à  tout  seigneur  à  qui  il  est  dû  des  rentes  à  l'apprécis. 
d'envoyer  ses  domesticjues  ou  gens  interposés  acheter  des 
grains  de  n'importe  quelle  espèce  ce  soit  pendant  le  temps 
qu'on  vaque  aux  apprécis  et  que,  lorsqu'ils  percevront  les 
rentes  en  argent,  ils  ne  puissent  excéder  le  taux  des  dits 
apprécis,  et  que,  s'ils  les  prennent  en  espèces,  ils  recevront 
les  grains  de  la  qualité  qu'ils  ont  été  trouvés  et  jugés  valoir 
dans  le  temps  de  ces  mêmes  apprécis  <2). 

(1)  Dans  l'aveu  rendu  par  eux  au  comte  de  Montmuran  et  de  Tinténiac,  le 
1er  juin  1767,  les  vassaux  du  bailliage  de  Tinténiac  reconnaissent  qu'ils  sont 
"  tenus  de  suivre  les  moulins  du  seigneur  situés  dans  la  banlieue  de  l'étage  d'un 
chacun  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  seigneurie  de  Tinténiac).  L'abbaye  de 
Saint-Georges  de  Rennes  possédait  à  Tinténiac  le  moulin  banal  du  Pont  à  l'Abbesse 
(P.  DE  LA  BiGNE-ViLLENEUVE,  Cartul.  (le  l'obboije  de  Saint-Georges,  pp.  377  et  466). 

fi)  Sommés  par  leur  seigneur  de  l'endre  leurs  aveux  collectifs,  les  vassaux  de 
chacun  des  bailliages  de  Tinténiac,  de  Cardroc,  de  la  Chapelle-Chaussée,  de  Trimer 
et  des  Iffs  obtinrent  du  Parlement,  le  l\  janvier  1761,  un  arrêt  qui  leur  faisait 
application  de  l'arrêt  rendu  le  14  août  17.ô5  relativement  au  bailliage  de  La  Baus- 
.saine,  dépendant,  lui  aussi,  du  comté  de  Tinténiac  et  Montmuran.  En  vertu  de  ces 
arrêts,  les  vassaux  de  chaque  bailliage  furent  autorisés  à  s'assembler  «  dans  les 
chambres    de    délibération,    une    publication    préalablement    laite    à   l'issue    des 
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3°  —  Une  perception  encore  injuste  que  font  les  seigneurs, 
c'est  des  lods  et  ventes  pour  les  contrats  d'échange.  C-es  con- 
trats, qui  enramagent  de  plein  droit  sans  bannies  ni  appro- 
priement,  ne  sont  point  soumis,  suivant  le  texte  formel  de 
notre  Coutume,  aux  droits  de  lods  et  ventes;  il  ne  s'opère  par 
l'effet  d'un  simple  échange  aucune  vente;  c'est  seulement  une 
substitution,  une  représentation  d'un  bien  pour  un  autre.  Ces 
contrats  sont  aussi  favorables  que  les  remplacements  ou 
assiettes  dues  aux  femmes  ou  aux  maris  des  biens  qui  ont  été 
vendus  et  ahénés  pendant  leur  communauté,  et  pour  lesquels 
remplacements  et  assiettes  notre  Coutume  proscrit  absolument 
les  lods  et  ventes;  il  est  donc  équitable  que  les  seigneurs  qui 
les  ont  induement  perçus  en  rendent  raison,  et  qu'il  leur 
soit  défendu  d'en  percevoir  à  l'avenir,  lorsque  ces  contrats 
d'échange  seront  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

grandes  messes  paroissiales  huitaine  auparavant  par  les  sergents  des  lieux,  qui 
ne  pourront  exiger  plus  de  cinq  sols  par  chaque  bannie,  pour  être  nommés  par 
les  présents,  en  l'absence  des  défaillants,  un  syndic  et  douze  délibérants  d'entre 
eux  par  chaque  bailliage  pour  prendre  les  délibérations  convenables  concernant 
la  manière  de  rendre  à  la  seigneurie  de  Tinténiac  et  Montmuran  les  aveux 
collectifs  et  solidaires  sur  les  communications  faites  par  chaques  vassaux  de  leurs 
titres  et  pour  les  autres  affaires  communes  auxdits  bailliages;  le  syndic  de  chaque 
bailliage  sera  élu  dans  le  nombre  desdits  douze  délibérants,  lequel  présidera  aux 
délibérations,  qui  seront  valables  et  auront  leur  exécution  provisoire,  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  légitime  du  syndic,  le  plus  ancien  des  douze  déli- 
bérants présidera,  recueillera  les  voix  et  indiquera  les  délibérations,  lorsque 
besoin  sera  »;  ces  délibérants  seront  élus  pour  quatre  ans;  leurs  délibérations 
seront  transcrites  sur  un  registre  chiffré  par  le  sénéchal  de  Tinténiac  et  Mont- 
muran,  registre  qui  sera  déposé,  ■•  avec  les  titres  et  papiers  concernant  le  général 
des  vassaux  de  chaque  bailliage  »,  dans  un  coffre  garni  de  trois  clefs,  dont  l'une 
sera  mise  aux  mains  du  syndic  et  les  deux  autres  à  celles  des  deux  plus  anciens 
délibérants  de  chaque  bailliage;  «  les  syndics  ou  délibérants  ne  pourront  entre- 
prendre aucun  procès  concernant  lesdits  bailliages,  soit  en  demandant  ou  en 
défendant,  sans  avoir  préalablement  pris  une  consultation  de  trois  avocats  pos- 
tulants au  Parlement,  vu  le  mémoire  ou  le  factum  qui  leur  sera  servi  par  le 
syndic  ». 

Le  27  septembre  1761,  les  délibérants  du  grand  bailliage  de  Tinténiac  décidèrent 
de  faire  procéder,  par  adjudication  «  à  qui  pour  moins  »,  au  mcsurage  des  terres 
dépendant  dudit  bailliage  et  ;\  la  confection  de  l'aveu  collectif;  des  annonces 
furent  faites  à  ce  sujet  A  Tinténiac,  l,a  Baussaine,  Héclierel,  llédé.  Saint  Rrieuc- 
des-lffs.  Trimer  et  Combourg,  et,  quelqxies  jours  plus  fard,  .larques  Deslandes, 
s»"  de  la  Ricardais,  notaire  i-oyal  à  Hédé,  fut  déclaré  adjudicataire.  Celui-ci 
remplit  sa  mi.sslnn  «  sans  qu'on  lui  ait  représenté  de  titres  »,  et  l'aveu  fut  rendu, 
le  17  Juin  1767,  au  comte  de  Tinténiac  et  de  Monimuran  Nous  n'avons  i)as  retrouvé 
le  dénombrement  liéialllé  dos  vas.saux  et  de  leurs  tenures;  nous  savons  seulement 
que  le  rôle  comprenait  ''i93  articles,  «  non  compris  le.<  articles,  héritages  et  pièces 
où  il  est  marqué  qu'ils  sont  hors  l'égall  ».  que  ces  'iS)3  articles  inmpusalent 
ensemble  1.875  Journaux,  l.")  sillons.  1  pied  «  tant  en  terre  arable  que  préale  »,  et 
qu'il  était  dû  sur  le  tout,  «  par  chacun  an,  de  rente  féodale.  sav<ilr  en  argent 
133  1.  7  s.  8  d.  monnaie,  y  compris  A  1.  6  s.  8  d.  monnaie,  ^  quoi  ont  été  appréciés 
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4°  —  La  paroisse  de  Tinténiac  éprouve  encore  bien  des  torts 
de  la  part  des  pigeons:  tous  les  seigneurs  voisins  ont  des 
colombiers;  ils  sont  au  nombre  de  huit  à  neuf;  ces  seigneurs 
ont  soin  de  faire  peupler  le  plus  qu'ils  peuvent  ces  mêmes 
colombiers,  de  façon  qu'il  se  répand  une  troupe  immense  de 
ce  gibier  dans  les  campagnes,  sur  les  terres  non  seulement 
nouvellement  ensemencées,  mais  encore  sur  les  récoltes,  soit 
qu'elles  soient  encore  attachées  à  la  terre,  soit  qu'elles  soient 
coupées,  lorsqu'elles  sont  à  leur  maturité;  ils  diminuent  non 
seulement  la  quantité  des  grains  par  les  consommer,  mais 
encore  autant  et  plus  par  s'y  asseoir  et  percher. 

Les  vassaux  n'ont  jamais  reconnu  par  aucuns  titres  en 
faveur  des  seigneurs  devoir  nourrir  leurs  pigeons,  ni  qu'ils 
aient  un  droit  de  pillage  aussi  odieux  et  aussi  tyrannique  ; 
tout  le  monde  est  intéressé  à  la  destruction  d'un  gibier  si  nui- 

et  estimés  ci-devant  le  nombre  de  13  poules  1/4,  6  poussins,  une  paire  de  gants 
blancs  et  un  gant  à  porteir  l'oiseau,  qui  étaient  aussi  dus  chacun  an  par  ledit 
bailliage  sur  partie  des  héritages  d'icelui,  ce  qui  fait  à  tournois  la  somme  de 
160  1.  1  s.  2  d.,  par  froment  18  mines  7  boisseaux,  faisant  au  boisseau  ordinaire 
151  boisseaux  3  godets  1/2,  et  par  avoine  grosse  290  boisseaux  6  godets  1/2  à 
la  grande  mesure,  qui  est  18  godets  par  chacun  boisseau  à  la  ruche  d"avolne 
seulement,  ce  qui  ne  fait  que  le  nombre  des  boisseaux  ci-dessus,  et  le  boisseau 
de  froment  composé  de  12  godets,  et  en  ce  non  compris  les  terres  nobles,  celles 
arrêtées  et  afféagées,  ni  les  terres  des  Ainages,  de  la  Guichardais,  de  la  Blanchais, 
des  Reliques  ni  de  Tramagouet,  pour  avoir  été  réservées...,  lesquelles  rentes  sont 
dues  par  voie  de  solidité  et  d'antiquité  à  la  seigneurie  par  chacun  an,  qui  seront 
et  continuei'ont  d'être  cueillies  chaque  année  à  l'avenir,  comme  au  passé,  par 
ceux  des  vassaux  qui  seront  institués  à  en  faire  la  cueillette  chaque  en  leur  tour 
et  rang,  sans  cependant  que  ceci  puisse  préjudicier  aux  droits  que  le  seigneur  a 
d'user  de  la  voie  de  solidité  et  de  se  prendre  à  un  seul  pour  le  tout  pour  se 
faire  rentrer  la  totalité  des  rentes  ci-dessus  ».  Par  leur  aveu,  les  vassaux  recon- 
naissent encore  "  que  les  rentes  dont  est  cas  sont  dues  à  leurdit  seigneur,  ses 
fermiers  ou  receveurs,  à  devoir  de  portage  des  grains  aux  greniers  du  château 
de  Montmuran,  et  aux  termes  ci-après,  savoir  les  grains  au  terme  de  Noël  de 
chaque  année  et  l'argent  au  jour  Saint-Barthélémy  [24  août]  aussi  chaque  année; 
et,  pour  prévenir  tout  ce  qui,  dans  la  suite,  pourrait  entrer  en  doute  et  former 
quelque  matière  de  contestation,  déclarent  lesdits  vassaux  que  la  mine  de  grains 
contient  8  boisseaux,  mesure  de  Tinténiac.  cfue  le  boisseau  de  froment,  mesure 
de  cette  seigneurie,  est  formé  de  12  godets,  que  le  boisseau  d'avoine  à  la  ruche, 
suivant  l'ancien  usage  de  cette  seigneurie,  est  composé  de  18  godets,  autrement 
de  3  raseaux,  au  lieu  de  2,  de  sorte  que  3  boisseaux  communs  d'avoine  n'en 
forment  que  2  à  la  ruche,  le  texit  relativement  aux  anciens  titres  de  cette 
seigneurie:  reconnaissent  les  vassaux  que  le  grand  fief  et  le  bailliage  de  Tinténiac 
est  de  nature  solidaire,  égaillable  et  revenchable;  qu'en  conséquence  le  seigneur 
se  peut  faire  rentrer  ces  rentes  par  celui  ou  ceux  des  tenanciers  que  bon  lui 
semblera,  sans  être  tenu  à  aucune  discussion,  si  bon  lui  semble,  sauf  au  vassal 
ainsi  pris  pour  le  tout  à  se  revencher  vers  ses  consorts  contribuables  aux  fins  de 
la  nature  du  flef  et  à  s'instituer  eux-mêmes  en  ladite  juridiction,  en  suivant 
le  rang  et  ordre  du  passé...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  série  E,  fonds  du  comté 
de  Tinténiac). 
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sible.  Ce  qu'il  y  a  encore  de  singulier,  c'est  que  ces  pigeons 
ravagent  et  pillent  d'autant  plus  impunément  les  moissons 
(fu'il  est  expressément,  et  sous  de  grandes  peines,  défendu  de 
faire  feu  dessus,  même  de  les  prendre  par  aucuns  engins,  et, 
s'il  arrive  que  quelqu'un  tire  sur  ce  gibier  désastreux,  on  le 
poursuit  criminellement,  on  ne  cherche  rien  moins  que  de  le 
faire  condamner  aux  galères,  ou  enfin  on  le  ruine  totalement; 
il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  le  public  que  les  colom- 
biers soient  détruits,  à  moins  que  les  seigneurs  n'aient  autour 
des  colombiers  une  si  grande  étendue  de  terre  en  domaine 
que  les  pigeons  y  soient  nourris  et  n'endommagent  les  récoltes 
de  personne,  et  que,  faute  de  les  nourrir,  il  sera  permis  à  tout 
particulier  qui  les  trouvera  lui  causant  du  dommage  de  les 
tirer  à  coups  de  fusil,  de  même  que  toute  autre  bête  sauvage 
et  désastreuse. 

5°  —  Il  naît  encore  beaucoup  d'abus  du  côté  du  droit  de 
chasse,  qu'exercent  les  seigneurs  sur  les  campagnes;  ces  mes- 
sieurs, sans  avoir  égard  aux  récoltes  de  toutes  espèces  de  blés 
et  levées,  soit  ([u'clles  soient  naissantes,  soit  qu'elles  soient 
sur  le  point  d'être  exploitées,  les  traversent  et  ravagent  avec 
les  chevaux  sur  lesquels  ils  sont  montés  et  grand  nombre  de 
chiens,  de  façon  qu'ils  causent  les  perles  les  plus  sensibles  et 
les  plus  considérables  aux  moissons.  Rien  n'est  donc  plus 
urgent  que  d'apporter  du  remède  à  ces  abus,  et  le  vrai  moyen, 
à  ce  qu'il  parait,  d'y  mettre  ordre  est  de  supprimer  ces  droits 
de  chasse,  ou  qu'au  moins  il  soit  défendu  à  tout  seigneur  de 
chasser  ailleurs  (|ue  sur  ses  propres  domaines;  et  alors,  s'ils 
s'endommagent  eux-mêmes,  ils  n'auront  aucun  sujet  de  se 
plaindre  et  n'en  donneront  à  personne. 

6°  —  L'on  ne  peut  encore  s'cnqu^cher  de  réclamer  contre 
les  redevances  des  corvées  de  bras,  (|ue  les  seigneurs  exigent, 
en  natui'e;  il  fan!  ;iii\  \assaux  cpii  y  sont  sujets  s'ari-acher 
à  leiu's  |)his  pressants  Ix'soins  et  tout  abandonner,  iorsciu'il 
plaît  à  leurs  seign«Mus  de  les  nuuider  jtoui'  \a(|uer  à  ces 
corvées,  et  les  forccnl  ^ouxcmiI  de  li-availlei-  les  jours  de  iV-les 
et  de  dimanches. 

Un  seigneiu'  \oisin  i\c  Tinlciuac  voulant,  il  n'y  a  pas  tuicore 
bien  du  temps,  jorcer  s(>s  vassaux  de  laner  du  foin  un  jour  de 


188  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

dimanche,  l'un  d'eux  lui  représenla  qu'il  voulait  aller  à  la 
messe;  ce  seigneur  entra  en  fureur  contre  lui,  le  chargea  de 
coups,  le  terrassa  et  lui  tira  un  œil.  On  est  bien  éloigné  de 
vouloir  refuser  aux  seigneurs  les  prestations  qui  leur  sont 
légitimement  dues  ;  mais,  pour  leur  ôter  toute  occasion 
d'exercer  des  violences  contre  leurs  vassaux  et  ne  pas 
enchaîner  la  liberté  de  ces  derniers,  il  est  d'une  extrême 
importance  que  ces  corvées  soient  appréciées  à  prix  d'argent 
et  payées  avec  les  autres  rentes  dues  aux  fins  des  rôles;  il  en 
résultera  un  bien  général;  les  vassaux  ne  seront  point  ravis 
au  besoin  de  leurs  récoltes,  ils  ne  seront  point  arrêtés  dans 
le  cours  de  leurs  exploitations,  qui  sont  très  urgentes,  surtout 
lorsqu'un  mauvais  temps  et  des  pluies  continuelles  et  abon- 
dantes surviennent  dans  la  saison.  Les  seigneurs  n'y  per- 
dront rien,  parce  qu'au  moyen  de  l'argent  qu'ils  toucheront 
des  vassaux  pour  ces  corvées,  ils  trouveront  à  leur  gré  des 
journaliers  pour  faire  les  travaux  qu'ils  exigeront  ^^h 

7"  —  L'on  ne  peut  encore  omettre  d'observer  que  les  sei- 
gneurs sont  fort  jaloux  de  la  chasse,  et  ils  le  sont  à  un  point 
qu'ils  ne  veulent  pas  que  les  habitants  des  campagnes  aient 
chez  eux  aucunes  armes  à  feu,  ressource  si  nécessaire  contre 
les  voleurs,  les  bêtes  féroces  ou  enragées  et  le  gibier  des- 
tructeur des  moissons  des  campagnes,  de  façon  qu'on  réduit 
ces  habitants  au  cas  d'être  tués,  volés,  mordus,  sans  avoir 
de  quoi  repousser  efficacement  et  avec  succès  ces  violences  et 
ces  malheurs,  qui  ne  surviennent  malheureusement  que  trop 
fréquemment  aux  campagnes,  et  à  voir  les  pigeons  et  les  cor- 
beaux ravager  en  sûreté  leurs  moissons  et  sans  avoir  de  quoi 
les  repousser  et  chasser.  Il  est  donc  des  plus  avantageux  que 
tous  habitants  de  campagne,  du  moins  ceux  qui  possèdent  des 
maisons  et  terres,  aient  chez  eux  un  fusil  ou  garde-maison  pour 


(1)  Dans  l'aveu  de  1767,  les  vassaux  reconnaissent  «  qu'ils  sont  tenus  à  la  corvée 
du  charroi  et  voiture  du  moulage  pour  faire  les  meules,  quand  besoin  est,  chacun 
à  leur  tour  et  rang,  et  parce  que,  dans  ce  cas,  les  meuniers  ne  moudront  que 
pour  lesdits  vass^aux.  éfant  ledit  seigneur  obligé  de  nourrir  hommes  et  bêtes 
pendant  le  temps  que  les  vassaux  sont  employés  à  ces  sortes  de  corvées  de  moulage 
pour  les  moulins  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  du  comté  de  Tinténiac). 
—  Cet  aveu  ne  mentionne  pas  d'autres  corvées 
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la  conservation  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  avec  droit 
de  le  porter  sur  leurs  terres  pour  en  purger,  chasser  et  tuer  les 
bêtes  sauvages  et  tout  gibier,  de  quelque  espèce  et  qualité 
qu'elles  puissent  être,  qui  pillent,  ravagent  et  mangent  leurs 
récoltes. 

8"  —  Il  règne  encore  en  Tinléniac  une  perception  qui  ne 
devrait  plus  longtemps  avoir  lieu,  c'est  celle  du  havage;  on 
le  lève  aux  foires  principales  du  dit  lieu  sur  les  grains,  beurres, 
autres  marchandises  et  denrées  qui  y  sont  exposées;  on  a  toléré 
cette  perception  dans  le  temps  où  les  seigneurs  étaient  chargés 
de  la  poursuite  des  crimes  jusqu'à  l'exécution  inclusivement; 
mais  aujourd'hui  que  la  })oursuite  de  ces  mêmes  crimes  se  fait 
aux  frais  des  domaines  du  Roi,  la  dite  perception  ne  doit  plus 
avoir  lieu,  parce  que  la  même  cause  du  droit  de  percevoir  ne 
subsiste  plus  ^^K 

9°  —  Il  ne  devrait  point  y  avoir  de  fours  banaux;  ils  sont 
plus  à  l'oppression  des  sujets  qu'utiles;  les  fourniers  en 
agissent  à  peu  près  connue  les  meuniers  ;  ils  cuisent  fort 
souvent  mal  le  pain  qu'on  leur  porte  et,  quoiqu'ils  le  perdent 
en  partie  par  la  mauvaise  cuisson,  ils  n'en  font  pas  moins 
assigner  et  contraindre  les  sujets  d'y  aller  cuire,  lesquels  sont 
obligés  d'obéir,  effrayés  par  les  formalités  de  justice  qu'il  faut 
observer  pour  se  la  faire  rendre,  l'autorité  des  procureurs 
fiscaux  et  la  j)uissance  des  seigneurs  propriétaires.  Est-il  donc 
possible  qu'on  resserre  tellement  la  liberté  de  l'homme  que  de 
l'assujettir  à  manger  du  i)ain  tel  (ju'il  dépendra  du  capiice 
d'un  feiniici-  de  four  banal  de  le  cuire  et  de  celui  d'un  meu- 
nier, (pie  la  loi  répute  en  (|uei(iiie  sorte  comme  infâme,  de 
moudre  le  grain  et  faii'e  la  farine  dont  ce  même  pain  est  pro- 
venu ? 


(1)  L'état  (les  droits  perçus  sur  la  vente  des  grains  dans  l'étendue  de  la  subdélé- 
gation de  lléilé  en  1775  (Areh.  d'Ille  et-Vilaine,  C  1689)  mentionne  seulement,  pour 
Tinténiac,  un  droit  de  mluaRc  de  2  d.  par  hoisseau,  perçu  au  marché  du  lieu, 
au  profit  du  seigneiu*  de  Tinténiac  et  Montmiiran,  et  rapportant  environ  20  1. 
par  an;  mais  les  enquêtes  faites  par  le  sul)délégué  de  lléilé,  La  Tribonnière,  sont 
fort  incomplètes  et  inexactes,  observons  seulement  qu'à  llédé,  localité  voisine  de 
Tinténiac.  il  était  perçu,  aux  Jours  de  foire,  un  droit  de  havage,  taxé  à  raison 
dune  écuellée,  soit  un  trente  sixième,  par  boisseau  (Ibid.). 
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Il  est  donc  avantageux  pour  tout  le  monde  que  ces  fours 
banaux  soient  anéantis  et  qu'il  soit,  libre  à  chaque  particulier 
d  édifier  un  four  pour  son  utilité,  ou  qu'il  lui  soit  libre  d'aller 
cuire  son  pain  où  il  voudra  W. 

10°  —  Il  serait  encore  bien  désirable  pour  le  soulagement 
de  tout  le  monde  que  les  rentes  dues  aux  seigneurs  fussent 
franchissables,  quand  même  elles  seraient  solidaires;  la  mul- 
tiplicité des  différents  bailliages,  leurs  collectes  sont  ruineuses 
pour  les  vassaux;  ces  objets  donnent  toujours  occasion  aux 
procureurs  fiscaux  de  les  vexer,  non  seulement  cela,  mais  par 
les  impunissements  des  aveux,  par  lesquels  ils  ne  cherchent 
qu'à  surcharger  les  vassaux  de  plus  fortes  rentes  qu'ils  n'ont 
coutume  de  payer,  assujettissement  auquel  le  pauvre  vassal 
fatigué,  écrasé  de  chicanes,  donne  forcément  les  mains. 

11°  ^ —  On  observera  que  Tinténiac  est  un  endroit  considé- 
rable, tant  par  un  gros  bourg  dont  il  est  composé  que  par  un 
grand  nombre  de  villages  ou  hameaux  et  ménages,  bourg  où 
il  }'  a  une  halle  et  où  il  se  tient  le  mercredi  de  chaque  semaine 
un  fort  et  nombreux  marché '-',  sans  compter  quantité  de  foires, 
qui  ont  cours  en  différentes  saisons  de  l'année;  un  siège  de 
police  est  très  nécessaire  dans  un  pareil  endroit,  pour  la  sûreté 
et  la  tranquilhté  des  habitants  et  maintenir  le  bon  ordre. 

12°  —  Attendu  la  population  et  l'endroit  renommé,  com- 
merçant et  considérable  de  Tinténiac,  il  ne  paraît  pas  hors  de 
propos  qu'il  fût  autorisé  à  envoyer  un  député  aux  Etats  de  la 
province,  quand  ils  auront  cours,  pour  le  représenter  et  sou- 
tenir ses  droits. 

13°  —  Le  général  de  Tinténiac  ne  peut  passer  sous  silence 
sa  réclamation  au  sujet  des  octrois  qui  se  payent  sur  les  bois- 


ai) D'après  l'aveu  du  9  avril  1665,  l'abbaye  de  Saint-Georges  possédait  à  Tinténiac 
un  four  banal  où  elle  pouvait  contraindre  ses  vassaux  à  faire  cuire  leur  pain, 
moyennant  la  seizième  livre  de  la  pâte.  En  1790,  le  îour  est  mentionné  parmi  les 
propriétés  de  l'abbaye  (P.  de  l\  Bigne-Villeneuve,  Cartvlaire  de  l'abbaye  de 
saint-Georges,  pp.  376  et  466). 

(2)  D'après  un  état  des  marchés  aux  grains  dressé  en  1764,  on  vendait  au  marché 
de  Tinténiac  plus  de  seigle  et  de  méléard,  «  c'est-à-dire  de  seigle  et  de  froment 
mêlés  »,  que  de  froment  pur  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  1690) 
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sons  qui  s'y  débitent  et  consomment.  Ces  octrois  tournent  au 
profit  de  la  ville  de  Hédé  et  dont  la  destination  n'est  guère  plus 
que  pour  la  destination  de  ses  pavés  (^),  tandis  que  Tinténiac, 
qui  paye  ces  octrois,  n'a  dans  l'enceinte  de  son  bourg  qu'un 
mauvais  et  difforme  empierrement,  bourg  qui  était  ancienne- 
ment pavé  aux  frais  de  la  province  ^-'.  Tinténiac  est  considé- 
rable par  la  population  et  les  commerces  qui  s'y  pratiquent, 
mais  il  est  en  même  temps  privé  de  tout  privilège;  il  est  sur- 
chargé de  la  corvée,  à  laquelle  on  ne  cesse  de  joindre  de  nou- 


(1)  L'octroi  de  Hédé  consistait  dans  la  perception  d'un  droit  de  6  d.  par  pot 
de  vin  et  de  4  d.  par  pot  de  cidre  vendus  et  débités  dans  la  ville,  dans  ses 
faubourgs  et  dans  les  paroisses  de  Guipel,  des  Iffs,  de  Tinténiac,  de  La  Chapelle- 
Chaussée,  de  Bazouges  et  de  Saint-Symphorien,  et  le  produit  de  ce  droit  était 
employé  aux  réparations  et  entretien  des  pavés  et  grands  chemins  et  aux  autres 
charges  de  la  communauté  de  Hédé.  Ce  droit  fut  augmenté  de  3  d.  par  pot 
de  vin  et  de  2  d.  par  pot  d'eau-de-vie,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  en  date 
du  9  avril  1748,  et  des  lettres  patentes  du  24  mai  177S  imposèrent  à  la  communauté 
de  payer  annuellement  au  Roi,  sur  le  produit  de  ces  taxes,  une  somme  de  SOI  1. 
La  dernière  adjudication,  qui  eut  lieu  le  16  février  1781,  fut  passée,  moyennant 
1.060  1.,  au  profit  du  sr  Petit,  directeur  des  devoirs  à  Rennes,  mandataire  et  caution 
de  Julien  Dupré,  également  de  Rennes.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Necker, 
le  7  janvier  1781,  pour  lui  donner  un  avis  favorable  à  la  prorogation  de  cet  octroi, 
l'Intendant  disait  :  «  La  communauté  de  Hédé,  comme  toutes  les  autres  villes  de 
Bretagne,  n'a  que  des  revenus  très  bornés  relativement  à  ses  charges  et  aux 
dépenses  vraiment  essentielles  qu'elle  aurait  à  faire.  Le  produit  des  droits  dont 
elle  demande  la  continuation  est  d'environ  1.900  1.  par  an  en  temps  de  guerre, 
attendu  que  la  consommation  est  un  peu  plus  forte,  mais  en  temps  de  paix  il 
ne  va  pas  à  plus  de  1.600  1.  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  798).  Quand  elle  fut  chargée 
de  l'entretien  de  la  grande  route  (voy.  ci-dessous,  p.  192,  n.  1),  la  paroisse  de  Tinté- 
niac objecta  qu'elle  payait  les  droits  à  Hédé  et  que,  par  conséquent,  cette  dernière 
ville  devait  être  chargée  de  l'entretien  des  banlieues  et  notamment  de  la  montagne 
en  question.  Dans  son  rapport  du  13  décembre  1788,  l'ingénieur  Piou  répondit  : 
<■  La  communauté  de  la  ville  de  Hédé  n'ayant  que  des  octrois  très  bornés,  la 
province  est  venue  à  son  secours  pour  la  construction  de  la  montagne  de  Hédé, 
que  la  communauté  de  Hédé  n'eût  pas  pu  faire  en  vingt  ans,  et  son  entretien  lui 
serait  aussi  onéreux,  ayant  beaucoup  au-delà  de  ses  moyens  à  entretenir  la 
traversée  de  sa  ville,  qui  est  très  longue.  D'ailleurs,  s'il  suffisait,  pour  être 
exempt  de  la  corvée,  de  payer  les  octrois  à  Hédé,  les  paroisses  de  Vignoc,  de 
Saint-Brieuc-des-Iffs,  etc.,  pourraient  avoir  la  même  prétention,  ainsi  que  beau- 
coup d'autres  paroisses  dans  la  province  qui  payent  les  octrois  dans  les  villes 
dont  elles  sont  voisines,  et  cela  à  cause  des  marchés  et  foires  dont  elles  profitent  » 
(Ibid.,  C  4833). 

(2)  Sous  l'active  impulsion  du  duc  d'Aiguillon,  commandant  en  clief  en  Bre- 
tagne depuis  1753  jusqu'en  I7G8,  les  grandes  roules  de  la  province  furent  considé- 
rablement améliorées  et  beaucoup  de  voles  nouvelles  furent  ouvertes,  notamment 
après  les  descentes  des  Anglais  en  1758.  Ces  travaux  donnèrent  lieu  à  de  nombreux 
et  lourds  charrois  de  matériaux,  qui  causèrent  de  grands  dégâts  aux  pavés  de 
certains  bourgs;  aussi,  |)our  ce  qui  esi  de  la  route  de  Rennes  à  Saint-Malo,  le.î 
pavés  de  Tinténiac,  de  Saint  Pierre-de-Plesguen,  de  Chiteauneuf  et  de  Saint-Jouan- 
des-Guérets  furent-ils  refaits,  en  1760,  aux  frais  de  la  province.  Des  travaux  furent 
exécutés,  également,  sur  les  f(uuls  de  la  province,  on  1776-1777  pour  la  substitution 
de  l'empierrement  au  pavage  (.\rch.  d'Illc-et-VUaine,  C  2357  et  4889). 
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velles  lâches  (^',  de  fouages,  de  capitations,  de  vingtièmes,  dont 
les  taux  sont  à  leur  comble,  de  logements  et  conduite  de  gens 
de  guerre  (-).  Enfin  Tinténiac  est  une  des  paroisses  de  la  pro- 
vince les  moins  ménagées;  qu'on  lui  accorde  donc  au  moins 
ses  octrois  pour  frayer  à  paver  son  enceinte,  ou  que  toute- 
fois la  province  en  fasse  les  frais;  et  à  l'égard  de  la  suppression 
de  la  corvée  des  grands  chemins,  le  général  de  la  paroisse  de 
Tinténiac  la  réclame  expressément  avec  les  municipahtés  et 
corporations  de  la  même  province. 

14°  —  Il  est  encore  un  point  bien  remarquable,  c'est  au 
sujet  de  l'ouverture  de  grands  chemins.  Ces  grands  chemins 
ont  été  tracés  sur  les  terres  des  particuliers  et  ils  en  ont 
beaucoup  perdu;  cependant,  ces  particuliers  non  seulement 
nont  point  été  indemnisés  des  pertes  qu'ils  souffrent  de  la 


(1)  La  tâche  de  Tinténiac  se  faisait  sur  la  route  de  Renres  à  Saint-Malo,  à 
l'extrémité  du  territoire  de  la  paroisse;  elle  était,  en  1788,  longue  de  2.735  toises 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  A  cette  tâche  avaient  été  ajoutés,  par  ordonnance 
de  l'intendant  Caze  de  la  Bove  du  10  mars  1781,  l'entretien  de  la  traverse  du 
bourg,  qui  en  avait  été  exclue  jusqu'alors,  puis,  par  ordonnance  de  la  Com- 
mission intermédiaire  du  10  juin  1788,  l'entretien  de  224  toises  d'empierrement  sur 
la  montagne  de  Hédé,  paroisse  de  Bazouges-sous-Hédé.  Les  habitants  de  Tinténiac 
protestèrent  contre  cette  nouvelle  charge,  en  alléguant  qu'ils  n'avaient  jamais 
participé  à  cet  entretien,  que  cette  montagne  se  trouvait  hors  de  leur  territoire, 
qu'ils  supportaient  le  logement  des  gens  de  guerre,  qu'ils  payaient  les  octrois  de 
Hédé  et  que  la  longueur  de  leur  tâche  excédait  désormais  le  taux  réglementaire 
d'une  toise  par  livre  de  capitation.  A  cette  dernière  observation,  l'ingénieur  Piou 
répondit,  dans  son  rapport  du  13  décembre,  déjà  cité,  que  le  règlement  de  1757 
s'appliquait  uniquement  à  la  corvée  de  construction  des  routes,  mais  que,  pour  la 
corvée  «  de  simple  entretien  de  route...,  l'usage,  depuis  près  de  trente  ans,  a  été 
de  charger  les  paroisses  de  l'entretien  des  parties  de  route  entièrement  perfec- 
tionnées, sans  avoir  égard  au  taux  de  la  capitation  intrinsèque  des  corvoyeux's...  » 
Pour  ce  qui  est  de  l'emplacement  de  cette  tâche,  l'objection  est  ainsi  réfutée  : 
«  des  1.500  paroisses  assujetties  à  la  corvée  dans  la  province,  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  cent  dont  la  tâche  soit  en  entier  sur  son  sol,  et,  si  cette  condition  était 
nécessaire,  il  faudrait  abandonner  l'entretien  des  chemins  »  (Ibid.,  C  4833).  — 
Ajoutons  que,  depuis  plusieurs  années,  les  ingénieurs  se  plaignaient  du  mauvais 
état  de  la  tâche  de  cette  paroisse  [Ibid.,  c  2397,  4833  et  4883). 

(2)  Dans  son  mémoire  contre  l'augmentation  de  corvée  qui  lui  avait  été 
imposée  en  1788  (Voy.  ci-dessus,  n.  l),  la  paroisse  de  Tinténiac  déclarait  qu'elle 
partageait  avec  Hédé  le  logement  des  troupes,  charge  que  n'avaient  pas  les  autres 
paroisses.  Or,  répond  l'ingénieur  Piou  dans  le  mémoire  déjà  cité,  «  le  tiers  des 
paroisses  de  la  province  assujetties  à  la  corvée  ont  cela  de  commun  avec  Tinténiac, 
telles  que  Bécherel,  Combourg,  Bazouges-sous-Hédé,  Antrain,  etc.;  quelques-unes 
ont  voulu,  à  l'exemple  du  général  de  Tinténiac,  demander  l'exemption  ou  dimi- 
nution de  corvée,  elles  ont  été  déboutées;  la  corvée  e.st  liée  avec  le  logement  de 
guerre,  l'une  n'exempte  pas  de  l'autre  «■  {Ibid.). 
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privation  de  leur  terrain  (^),  mais  même  ils  sont  encore  obligés 
de  continuer  de  payer  aux  seigneurs  les  rentes  comme  du 
temps  qu'ils  possédaient  le  dit  terrain.  Le  public,  pour  lequel 
sont  ouverts  ces  grands  chemins,  devrait  être  tenu  d'indem- 
niser les  particuliers  des  pertes  qu'ils  ressentent,  ou  que  du 
moins  ces  derniers  tussent  affranchis  et  libres  vei's  les  sei- 
gneurs des  rentes  et  redevances  dont  les  dits  terrains  perdus 
étaient  avant  ce  temps  chargés  et  tenus. 

15°  —  Enfin,  on  ne  peut  s'empèclier  de  faire  une  représen- 
tation au  sujet  du  bénéfice  ou  cuie  de  la  j)aroisse  de  Tinténiac. 
Celte  cure  n'est  qu'une  modique  portion  congrue  de  500  livres 
par  an  et  le  curé  n'a  encore  pu  louclier  la  légère  augmen- 
tation de  la  dite  portion,  que  la  bienfaisance  du  Uoi  a  accoi'dée 
depuis  plusieurs  années;  la  paroisse  de  Tinténiac  est,  conmie 
on  l'a  déjà  dit,  fort  étendue;  il  y  a  beaucoup  de  pauvres*-'*;  le 
pasteur  est  souvent  obligé  de  partager  avec  eux  sa  subsis- 
tance, de  manière  à  ne  lui  rester  pas  un  sou  en  poche.  Ce 
pasteur,  de  même  (pie  tous  les  auti-es  des  paroisses  de  cam- 
pagne, est  obligé  d'aller  de  jour  et  de  nuit  visiter  les  malades, 
qui  sont  souvent  fort  éloignés  des  pi'esbytères;  ils  supportent 
le  poids  des  administrations  des  sacrements,  des  confessions, 


(1)  Les  ordonnances  générales  réglementant  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  en 
Bretagne,  —  notamment  la  fameuse  ordonnance  de  l'intendant  de  la  Tour,  en  date 
du  i>3  décembre  1730,  qui  a  établi  la  corvée  dans  la  province  —  ne  parlent  pas 
d'indemnités  pour  expropriation  de  terrains  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  G  2-261).  Il  en 
est  de  même  dans  les  ordonnances  particulières  :  celle,  par  exemple,  de  l'intendant 
Camus  de  Pontcarré,  en  date  du  30  mal  17^7,  qui  réglait  la  largeur  de  la  route 
de  Rennes  à  Chàteaubrlant,  prescrivait  l'expropriation,  sans  indemnité,  des 
terrains  nécessaires  à  la  régularisation  de  cette  largeur  (Ibid.,  C  '226-2).  Eu  pra- 
tique, on  dédommagea  .seulement  les  propriétaires  de  champs  dans  lesquels  on 
faisait  ouvrir  des  carrières,  ceux  des  terrains  pourvus  de  clôtures  et  ceux  de 
mai.sons  habitées  frapiiée.s  d'alignement  (J.  Letaconnoux,  Le  réoime  de  Ui  corvée 
en  Bretagne  au  XVlll"  sn\le,  dans  les  Annales  de  Brelatine.  t.  XXI,  190.'i-19t>6, 
p.  157).  De  fait,  les  nombreux  dossiers  de  demandes  d'indemnités  formulées  entre 
1776  et  1789  par  divers  pro|)rlélaires  de  Tinténiac,  d(uit  les  immeubU^s  avaient  été 
touchés  par  les  travaux  délarglsseaicnt  et  de  rectiflcation  do  la  grande  nmte, 
nous  montrent  l'application  de  cette  règle  ;  ceux-là  seuls  ont  reçu  une  indemnité 
qui  possédaient  des  bâtiments  ou  des  terrains  clos  {Ibid.,  C  -2357  et  C  'iSSa). 

(2)  Les  pauvres  de  Tinténiac  participaient  au  bureau  de  charité  des  Iffs  (Voy. 
plus  loin,  p.  216,  n.  3);  on  leur  distribuait,  en  outre,  le  pnxluit  d'un  dimereau 
qui  valait  de  30  à  'lO  boisseaux  do  blé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  série  G.  Pouillé  de 
l'évêché  de  Saint-Malo,  v"  Tinténiac;  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t    III.  j)   387). 

13 


194  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

enfin  de  toutes  les  instructions  dont  les  peuples  ont  besoin; 
faut-il  donc  qu'ils  soient  bornés  à  une  si  petite  portion  des 
biens  ecclésiastiques,  dont  regorgent  tant  de  monastères, 
tant  de  décimaleurs  et  tant  d'institutions  d'ordres  oisifs  et 
inutiles! 

S'il  est  vrai  que  les  bénéfices  ne  sont  conférés  que  propler 
ollicium,  quelle  justice  n'y  a-t-il  pas  à  faire  refluer  sur  ces 
bons  et  charitables  pasteurs  une  juste  rétribution  de  l'étendue 
de  leurs  cures  et  des  soins  et  travaux  qu'il  faut  essuyer  pour 
dignement  les  desservir?  Or,  on  observe  que  l'étendue  de 
Tinténiac  est  au  moins  de  six  lieues  de  contour,  qu'un  seui 
recteur  et  curé  ne  peuvent  qu'à  peine  suffire  à  desservir,  hors 
le  cas  de  maladies  épidémiques,  devoir  qu'il  leur  est  en  quelque 
façon  impossible  de  remplir  dans  l'événement  de  ces  maladies. 
Il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'il  soit  ajouté  à  la  cure  de 
Tinténiac  au  moins  un  second  curé  d),  lesquels  curés  ne  pour- 
ront avoir  moins  d'appointemenl  chacun  que  huit  cents  livres 
par  chacun  an,  sans  comprendre  ceux  que  le  recteur  ou  pas- 
teur recevra  aussi  par  chacun  an,  qui  ne  pourront  être 
moindres  de  deux  mille  quatre  cents  livres  :  les  dits  appoin- 
tements à  lever  et  répartir  soit  sur  les  décimaleurs,  soit  abbés 
ou  coinmendalaires,  ainsi  que  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté 
l'avisera. 

Comme  la  perception  des  dîmes  est  différente  presque  en 
tous  cantons  de  la  province,  et  qu'une  pai'cille  perception  n'a 
pu  provenir  que  d'usurpation  et  possessions  abusives,  et  que 
d'ailleurs  cela  fait  un  trouble  et  engendre  beaucoup  de  contes- 
tations et  procès  ruineux,  ce  que  le  général  de  Tinténiac  n'a 
pas  laissé  d'éprouver  plusieurs  fois,  il  est  de  nécessité  qu'une 
bonne  fois  la  perception  des  dîmes  soit  fixée  :  le  général  de 
Tinténiac  réclame  qu'elle  soit  fixée  à  la  vingtième  gerbe. 

Par  les  lois,  chaque  propriétaire  doit  avoir  en  son  pourpris 
ou  jardin  au  moins  un  arpent  de  terre  franc  de  dîmes;  cepen- 
dant, les  décimaleurs  y  lèvent  les  dîmes,  soit  que  le  jardin  soit 


(1)  La  Déclaration  de  l'abbesse  de  Saint-Georges  en  1790  (Voy.  plus  bas,  p.  195, 
n.  1)  mentionne  l'existence  de  deux  curés  (vicaires)  à  Tinténiac;  mais  l'un  de 
ces  curés  était  exclusivement  attaché  à  la  desserte  de  la  trêve  de  Trimer,  bien 
qu'il  résidât  à  Tinténiac  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  Fouillé  de  l'évêché  de 
Saint-AIaio,  v»  Tinténiac;  Guillotin  de  Corson,  Fouillé,  t.  VI,  p.  425  et  n.  4). 
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ensemencé  en  lin,  clianvre  ou  autre  espèce  de  levées,  comme 
orge,  paumelle,  etc.  '^). 

La  perception  des  dîmes  n'est  pas  moins  dure  de  la  part  des 
seigneurs,  qui  jouissent  de  dîmes  inféodées.  Ces  messieurs, 
non  contents  de  cette  perception,  qui  n'est  pas  plus  réglée 
que  celle  des  gros  décimateurs  ecclésiastiques,  et  (jui  d'ail- 
leurs n'a  été  primitivement  accordée  aux  seigneurs  qu'en 
laveur  de  l'abandon  ou  des  rentes  et  redevances  auxquelles 
pouvaient  être  assujetties  les  terres  sur  lesquelles  ces  mômes 
seigneurs  néanmoins  perçoivent  leurs  dîmes  sans  aucune 
diminution  des  mêmes  l'cdevances  et  à  ce  moyen  lèvent  un 
double  impôt,  à  la  grande  oppression  des  propriétaires  des 
mêmes  terres  ^~K 

Enfin,  résumant  le  tout,  l'assemblée  a  été  d'avis  de  se 
plaindre  de  ce  qui  suit  : 

[Puis  le  cahier  reproduit  intégralement  les  Charges  et  se 
termine  ainsi  :] 

Le  présent  cahier  t'ait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  l'église 
paroissiale  de  Tinténiac  sous  les  seings  ci-après,  les  autres 
ne  sachant  signer,  et  le  ncMi'e,  ce  trente-un  mars  1789. 

[31  signatures,  dont  celle  du  président  Ruaulx,] 

(1)  Les  dîmes  de  Tiiiténl.ac  se  percevaient  au  douzième  sur  les  froments,  seigles, 
orges,  avoines,  paumelles,  blés  noirs,  lins  et  chanvres.  Elles  appartenaient  à 
l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  qui  les  louait  en  1789,  savoir  :  grosses  dîmes 
du  trait  Bucbet.  à  Pierre  Arribart,  moyennant  400  1.,  70  boisseaux  de  seigle  et 
100  boisseaux  d'avoine  grosse,  mesure  de  Tinténiac,  le  tout  montant  à  760  1.; 
toutes  les  dimes  du  trait  de  la  Besnelaie,  à  Jean  Sevegrand,  moyennant  110  bois- 
seaux de  seigle,  30  boisseaux  de  froment  rouge,  45  boisseaux  de  blé  noir,  25  bois- 
seaux d'avoine  grosse,  mesure  de  Tinténiac,  «  bon  grain,  bien  sec,  net,  grêlé, 
loyal  et  marchand,  foui-nissable  aux  greniers  de  l'abbaye,  net  et  quitte  de  tous 
ports,  frais,  etc.,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  »,  le  tout  valant  l.l'i5  1.: 
toutes  les  dimes  du  trait  des  Bois,  au  môme,  SIS  1.;  grosses  dimes  du  trait  de 
la  Ville,  à  .Julien  Aoustin,  de  la  Landelle  en  Saint-Domiueuc,  I.ISO  1.;  gro.sses 
dimes  du  trait  de  la  Garde,  à  Julien  Commereuc,  1.320  1.-.  les  dimes  vertes  ilu 
trait  Bucliet  et  du  trait  de  la  Ville  faisaient  partie  du  bail  d'une  ferme  tenue  de 
l'abbaye  par  le  sr  Ginguené.  Le  prieuré  de  la  Madeleine  possédait  un  petit 
dimereau,  affermé  Co  1.  à  un  prêtre  nommé  Briot,  qui  demeurait  à  Trimer  — 
En  dehors  des  dimes,  l'abbaye  de  Saint-Georges  possédait  à  Tinténiac  la  Juri- 
diction, dont  le  gretlV  éiait  alTcrnié  130  1.,  un  four  et  un  moulin  banal,  la  mét;iirle 
de  Brominicy,  affermée  s'iO  1.,  et  quelques  prairies.  —  Elle  payait  au  recteur  et 
à  deux  curés  (vicaires)  iAOO  1.  de  portion  congrue  (Arcli.  d'Ule-et-Vilaine.  série  L. 
District  de  Saint-Malo,  Etat  de  la  commune  de  Tinténiac  en  nsK).  pp.  1  O;  V.  or,  i..\ 
Bigne-Villi<:neuve,  Carliil.  île  l'iiblxiyc  de  Saint-Georges,  pp.  460  et  O-'iS). 

(2)  Le  dimereau  de  la  Hesnelaie  appartenait  en  1790  à  M.  Henry  de  Beaucbanips. 
comme  mari  de  Jeanne  de  la  C'orbinais  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L.  Dis'rict 
de  Salnt-Malo,  Etat  do  la  commune  de  Tinténiac  en  1790). 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1789,  environ  1.500  hab.  (Procès-verbal);  —  en 
1790,  1.208  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etat  de  la  commune 
de  La  Baussaine). 

Capitation.   —  Total  en  1770,   1.285  1.   2  s.   5  d.,   se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  877  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  76  1.  14  s.  9  d.; 
milice,  116  1.  19  s.  9  d.;  casernement,  214  1.  7  s.  11  d.  (Ibid.,  C  3981) 
—  En  1778,  254  articles,  dont  93  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.822  1.  10  s. 

EouAGES.  —  12  feux  1/3  1/16.  —  Eouages  extraordinaires,  262  1 
8  s.   10  d. 

Ogée.  —  a  8  lieues  1/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  3/4  de  lieue 
de  Hédé  et  à  5  lieues  3/4  de  Rennes.  —  900  communiants.  —  Le  terri- 
toire produit  beaucoup  de  cidres,  des  grains  de  toute  espèce,  du  lin, 
du  foin,  du  beurre  excellent. 

Procès-verbal  («).  —  Assemblée  électorale  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien-Gabriel  Pré- 
ciaux,  notaire  et  procureur  de  la  juridiction  du  comté  de  Tinténiac 
et  Montmuran,  en  l'absence  des  juges.  —  Comparants  :  Joseph- 
Marie  Pairier,  s""  de  Saint-Bault,  avocat  au  Parlement  ;  Jean- 
Baptiste  Regnault  Villorieux  ;  Félix  Denoiial  du  Coudray  ;  Olivier 
Bellier  des  Noës;  Olivier  Fixot  le  jeune;  Olivier  Fixot  l'aîné;  Julien 
Durand;  Joseph  Fixot;  René  Aubert;  Julien  Glemée;  Simon  Nouyou; 
Julien  Lohac;  Guillaume  Chantrel;  Jean  Josse;  Jean  Rouazin  Gil- 
laudais;  François  Dupré;  François  Glemée;  Pierre  Delion;  Pierre 
Lemarchand;  Joseph-Marie  Regnault.  —  Députés  :  Pairier  de  Saint- 
Bault  et  Regnault. 


(a)  Le  procès-verbal  et  le  cahier,  ciui  y  est  inséré,  ont  été  transcrits  dans  le 
registre  des  délibération?  du  général  de  la  paroisse  de  la  Baussaine  [1770-1790], 
fol.  38-43  v»  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  .série  G).  L'extrait  envoyé  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  est  de  la  irain  du  scribe  ordinaire  des  délibérations  de  la  paroisse; 
il  en  est  de  même  des  quinze  premières  lignes  de  ce  procès-verbal  dans  le  registre 
jusqu'à  la  fin  de  la  liste  des  comparants,  après  quoi  l'écriture,  beaucoup  plus 
personnelle  et  plus  cursive,  semble  bipn  être  celle  de  Denoiial  du  Coudray. 
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[Cahier  de  doléances]. 

(Rédigé  en  forme  de  procès-verbal). 

[Les  comparants]  ont  unanimement  déclaré  être  d'avis  de 
persister  à  adhérer  aux  résultats  des  délibérations  tenus  en 
l'Hôtel  de  ville  de  Rennes  les  22  décembre  et  autres  jours 
suivants  1788  et  à  la  lettre-circulaire  du  5  janvier  1789, 
comme  aussi  d'adhérer  aux  autres  résultats  de  séances  de 
l'ordre  du  Tiers  Etat  des  14  février  et  autres  jours  suivants 
1789,  et  y  ajoutant  : 

1°  —  Que  les  fiefs,  d'abord  temporaires  et  précaires,  sont 
devenus  usufruits  et  enfin  héréditaires  sous  le  règne  de 
Hugues  Capcl,  roi  de  France;  mais  que  nos  rois  ne  les  ont 
jamais  concédés  qu'à  condition  toutefois  de  leur  faire  la  foi  et 
hommage,  en  payer  les  droits,  suivre  nos  rois  à  l'armée,  les 
acrom{)agner  et  s'acquitter  du  service  militaire  personnelle- 
ment, cl  même  avec  un  nombre  de  chevaliers  et  écuyers, 
suivant  l'étendue  et  la  dignité  des  fiefs;  (pie,  les  fiefs  étant  de 
leur  nature  militaires,  Henri  II,  père  du  comte  Geffroy,  [)rit 
quelquefois  des  deniers  pour  dispenser  du  service  lors  actuel; 
que,  consé(|uemment,  dès  (pie  les  propriétaires  de  fiefs  ne 
font  plus  le  service  militaire,  si  l'on  en  excepte  quelques-uns, 
mais  qui  sont  appointés  et  stipendiés  par  le  Souverain,  il 
serait  juste  et  naturel  qu'ils  conlrihuassent,  comme  tous  les 
autres  |)rivilégiés,  à  tous  les  sui)si(lcs  et  (diarges  publics,  au 
soulagcuKMit  du  peuple,  savoii-  dans  les  pai'oisscs  de  leurs 
domicih's  pour  la  capitaliou,  ci  dans  celles  où  soid  situés  leui's 
hér-itages  et  où  se  liiciit  Icui's  i-cnies  |toin'  les  charges  i-éelles 
et  taxes  publiques. 

2"  —  Que  le  droit  de  fiauc-ficf  n'ayant  été  établi  que  i»ar 
rapport  aux  ventes  et  aliénations  des  biens  nobles  du  temps 
des  ci-oisades  ou  guecres  saintes,  cette  cause  ne  subsistant 
plus,  il  serait  égalemerd  juste  et  naturel  de  convertie  ccllt^ 
taxe  en  louage;  (jue,  (|noi(|ue  IVM|uivnlenl  du  louage,  elle  c>l 
bien  des  fois  plus  ont'reiix-.  |)nis(|ircll(>  c(tii>i--le.  à  (piehpie 
chose  près,  dans  une  année  el  demie  du  i-evenu.  sans  pai-ler 
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des  deniers  royaux,  qu'on  ne  diminue  point,  ni  des  frais  de  la 
fiscalité  publicaine;  et  cette  taxe,  loin  de  s'affaiblir,  s'accroît 
insensiblement,  tant  par  les  nouveaux  et  fréquents  privilèges 
et  anoblissements  que  par  les  mariages  aussi  fréquents  des 
nobles  avec  des  roturières;  s'ils  ne  dédaignent  pas  de  tels 
mariages  en  Bretagne  et  de  posséder  eux-mêmes  des  biens 
roturiers  et  de  les  faire  valoir,  puisqu'il  n'est  point,  ou 
presque  point,  en  Bretagne,  de  gentilhomme  qui  n'en  possède, 
il  est  donc  dans  les  principes  d'une  éternelle  justice  que 
les  nobles  doivent  contribuer  aux  mêmes  taxes  que  la  roture, 
puisqu'ils  sont,  comme  on  le  voit,  confondus  avec  elle  en 
toutes  autres  choses.  La  distinction  de  la  taxe  des  droits  de 
franc-fief  des  biens  nobles  d'avec  ceux  roturiers  ne  semble 
pas  concevable;  car  ce  n'est  sans  doute  point  une  infamie  de 
posséder  des  biens  nobles;  en  main  roturière,  ils  ne  devraient 
donc  pas  être  plus  grevés  que  les  biens  roturiers. 

3°  —  Que  résulte-t-il  de  cette  diversité  de  taxe,  notamment 
à  la  mort  du  père  de  famille  qui  laisse  des  pupilles?  La  ruine 
entière  des  pupilles,  qui  sont  cependant  sous  la  protection  des 
lois  divines  et  humaines. 

Il  faut  considérer  que  tout  homme  craint  la  mort  à  cause 
des  jugements  de  Dieu;  pour  s'en  garantir,  s'il  a  quelques 
légères  facultés,  il  appelle  médecin  et  chirurgien,  première 
dette. 

Enfin,  il  meurt,  nouvelles  dettes  :  frais  funéraires,  frais  de 
tutelle,  inventaires  et  vente  de  son  mobilier  et  autres  frais;  et, 
s'il  laisse  en  bien  noble  et  sujet  à  rachat  un  revenu  annuel, 
par  exemple  de  cent  livres,  ce  seront  deux  années  et  demie  à 
payer  et  des  rentes  aussi  à  payer  au  propriétaire  de  fief  et 
un  aveu  à  lui  rendre,  sans  faire  encore  envisager  les  deniers 
royaux,  ni  les  frais  de  fiscalité  seigneuriale  ni  publicaine,  d'où 
il  est  plus  qu'évident  que  les  fruits  de  tous  les  travaux  de  la 
vie  de  ce  père  de  famille  se  trouvent  et  au  delà  absorbés  par 
l'événement  de  sa  mort,  sans  que  ses  pupilles  puissent  en  rien 
retirer.  Quel  tableau  fidèle,  mais  effrayant,  pour  toute  âme 
compatissante  au  triste  sort  des  malheureux!  11  y  a  donc  tout 
lieu  d'espérer  que  notre  Souverain,  l'image  de  Dieu  sur  la 
terre,  se  portera  à  étendre  une  main  bienfaisante  sur  la  classe 
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de  la  roture,  dont  il  daigne  entendre  les  lugubres  plaintes,  el 
à  adoucir  son  malheureux  sort. 

4°  —  Que  le  droit  de  suite  de  moulins,  attaché  à  la  féodalité, 
est  étrangement  préjudiciable  au  peuple;  c'est  une  source  et 
une  occasion  de  rapines  de  la  part  des  meuniers  et  de  perte 
de  la  part  du  peuple;  c'est  ce  qu'a  très  bien  remarqué  M.  de 
la  Bigoltiére  de  Perchambault,  président  aux  enquêtes  du 
Parlement  de  Bretagne,  dans  son  commentaire  sur  le  para- 
graphe 53,  page  229,  et  sur  l'article  385  de  la  Coutume  de 
cette  province,  page  506,  édition  de  1702.  Les  blés  ne  peuvent 
se  moudre  ailleurs  qu'aux  moulins;  il  serait  donc  juste  et 
naturel  de  laisser  au  peuple  la  liberté  de  suivre  tel  moulin 
qu'il  jugerait  à  propos.  Vainement  dirait-on  que  l'on  à  la 
faculté  de  se  pourvoir  contre  les  meuniers,  qui  le  plus  sou- 
vent sont  insolvables;  le  fait  est  constant,  mais  il  faudrait  (pic 
chaque  sujet  du  Roi  eût  un  procès  et  se  constituât  en  frais 
pour  se  faire  rendre  justice;  il  préfère  donc  de  se  voir  impu- 
nément piller  plutôt  que  de  courir  les  risques  d'un  procès '^^ 

5"  — -  Le  vœu  et  l'esprit  de  la  Déclaration  du  Roi  du  G  juin 
1708  sont  d'encourager  les  défrichements  et  desséciiements 
des  terres  incultes  en  Bretagne;  elles  appartiennent  pour  la 
plupart  aux  seigneurs.  Dans  l'enclave  de  leurs  fiefs,  ils  les 
laissent  vagues  et  inutiles,  ce  qui  préjudicie  à  l'Etat;  pour 
les  afféagcr,  il  leur  faudrait  prescpie  autant  en  redevances 
annuelles,  sans  parler  des  deniers  d'entrée,  ([u'il  en  coùliMail 
j)()ur  une  terre  mise  en  valeur,  sans  parler  des  l'isques  que 
courrait  l'al'féagiste  de  se  ruiner,  en  entreprenant  les  défri- 
chements qui  pourraient  ne  lui  être  d'aucun  profit  par  la 

(1)  L'aveu  collectif  du  fief  do  la  Baiissaine,  de  1760  (Aicli.  d'Ule-ef  Vilaine, 
série  E,  comté  de  Tinténlac),  déclare  :  •■  Reconnaissent  les  vassaux  ùtve  tenus  de 
suivre  tels  des  moulins  du  seigneur  qu'il  lui  plaira  fixer  à  chaque  étager,  pourvu 
que  le  moulin  fixé  soit  dans  la  lianlieue  du  lieu  de  l'étage:  qu'ils  sont  obligés  à 
la  corvée  du  traînage  et  voiture  des  meules  et  moulages  pour  la  réparation  des 
moulins  auxquels  ils  se  trouveivuit  assujettis  sous  la  haulieue  >•;  ils  sont  tenus 
aussi  au  curage  des  blés.  —  Cet  aveu  a  été  rendu  h  la  suite  d'un  procès,  sur 
lequel  on  trouvera  des  indications  utiles  dans  un  uiémoire  du  procureur  Légué 
pour  Joseph-Marie  do  la  Motte,  seigneur  de  Montmuran.  contre  Olivier  Ponoual 
du  Chesnot,  syndic  des  vassaux  du  bailliage  de  la  Baiissaine  (Rennes,  N  Audran. 
1756,  in-'i",  16  p.),  mémoire  analysé  par  le  vm  II.  I'ikitikh  dk  la  Mkssk.lière, 
dans  son  necucil  gi^iiêalogitiue  (Rennes.  19(Vi,  In-'io,  pp.  S)'76-9S1);  voy.  aussi  une 
requête  des  vassaux  de  Tinténlac  îArch.  d'Ille-et-Vilainc,  série  E,  toc.  cit.). 
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nature  ingrate  du  sol;  il  conviendrait  donc  que  les  seigneurs 
fissent  cultiver  les  landes  et  terres  vagues,  ou  qu'ils  les  afféa- 
geassent  aux  riverains  à  charge  de  simple  obéissance. 

6"  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  propriétaires  de  fiefs  ayant 
des  rentes  payables  à  l'apprécis  ou  en  grains  de  faire  leurs 
provisions  en  grains  ni  d'en  acheter  aux  marchés  sur  lesquels 
se  font  les  apprécis,  soit  qu'ils  perçoivent  leurs  rentes  en 
nature  ou  en  argent,  sans  pouvoir  les  exiger  au  delà  de 
l'apprécis,  aussitôt  qu'ils  donnent  l'option  de  payer  en  argent 
des  rentes  dues  en  nature,  et  que  les  mêmes  rentes  sont  payées 
dans  le  temps  utile,  et  '"''  qu'ils  ne  puissent  exiger  que  des 
grains  tels  qu'ils  proviennent  des  terres  de  leurs  fiefs  pour 
rentes  ^^K 

1°  —  Que  les  juridictions  de  seigneurs  sont  trop  divisées 
et  multipliées,  à  l'oppression  du  peuple;  que,  souvent,  il  est 
obligé  d'essuyer  trois  et  quatre  degrés  de  juridiction  avant 
d'être  parvenu  au  tribunal  de  dernier  ressort,  ce  qui  écrase  les 
familles,  et  que,  par  conséquent,  il  serait  juste  et  naturel  qu'il 
n'y  eût  que  deux  tribunaux,  l'un  de  dernier  ressort  et  l'autre 
d'instruction,  dans  chaque  lieu  de  marché  pour  la  commodité 
du  peuple,  et  formé  par  arrondissement  de  paroisses,  pour 


(a)  La  fin  de  l'article  a  été  ajoutée  après  coup  dans  le  registre  et  dans  l'extrait; 
cette  addition,  qui  est  de  la  même  main  dans  les  deux  textes,  —  celle  du  scribe 
de  l'extrait,  —  a  été  faite,  dans  le  registre,  de  la  même  encre  que  celle  employée 
pour  cet  exemplaire,  et,  dans  l'extrait,  d'une  encre  plus  noire  que  celles  du 
registre  et  de  l'extrait. 

(1)  Les  rentes  seigneuriales  perçues  par  le  comte  de  Tinténiac  sur  ses  vassaux 
du  fief  de  la  Baussaine  s'élèvent  à  60  1.  10  s.  3  rt.  monnaie,  12  mines  7  boisseaux 
G  godets  de  froment,  15  mines  6  boisseaux  3  godets  d'avoine  grosse  à  la  ruche, 
16  gelines  1/2.  La  mine  de  grain  contient  8  boisseaux,  mesure  de  Tinténiac,  et  le 
boisseau  12  godets;  «  le  boisseau  d'avoine  à  la  ruche,  suivant  l'ancien  usage  de 
cette  seigneurie,  est  composé  de  18  godets  ou  de  trois  razeaux  au  lieu  de  deux, 
de  sorte  que  trois  boisseaux  communs  d'avoine  n'en  forment  que  deux  à  la 
ruche  ».  —  Le  flef,  comme  les  autres  de  la  seigneurie,  est  solidaire,  égaillahle  et 
revenchable,  de  sorte  «  que  le  seigneur  peut  se  faire  rendre  les  rentes  par  celui 
des  tenanciers  que  bon  lui  semble  sans  être  tenu  de  donner  aucun  rôle...,  sauf 
au  vassal  ainsi  pris  pour  le  tout  à  se  revanger  vers  les  contribuables  aux  fins 
de  la  nature  du  flef  ».  —  Les  tenanciers  doivent  aussi,  en  fait  de  corvée,  le  fanage 
et  le  charroi  des  foins  de  la  prairie  de  Laval  au  château  de  Montmuran,  mais 
le  seigneur  e.st  obligé  de  nourrir  hommes  et  bêtes  employés  à  ces  corvées.  Le  comte 
de  Tinténiac  possède  encore  le  droit  exclusif  de  tenir  à  Tinténiac  halles,  foires  et 
marchés,  sur  lesquels  il  perçoit  des  coutumes  et  droits  d'étalages  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  E,  comté  de  Tinténiac,  Aveu  du  flef  de  la  Baussaine,  1760). 
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éviter  les  incompétences,  sans  pouvoir  s'étendre  au  delà  d'une 
lieue  et  demie  ou  au  plus  de  deux  lieues  du  lieu  de  l'exercice 
de  la  juridiction  d'instruction  (i'. 

8"  —  Reproduction  du  §  17  des  Charges  (ïun  bon  citoyen  de 
campagne,  avec  intercalalion,  après  «  de  droit  public  »,  du 
membre  de  phrase  :  «  et  qu'aussi  il  conviendrait  que  le  susdit 
tribunal  d'instruction  connaîtrait  et  jugerait  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  30  ou  00  livres  de  toutes  les  matières  de 
peu  d'importance  ». 

9"  —  Que  les  propriétaires  de  colombiers,  fuies  et  retraites 
à  pigeons  soient  obligés  de  les  renfermer  pendant  six  mois  de 
l'année,  savoir  un  mois  pour  les  semailles  de  blés  blancs,  un 
autre  mois  pour  les  ensemencements  d'avoines,  un  mois  pour 
ceux  des  lins  et  chanvres,  encore  un  mois  pour  les  ensemen- 
cements de  blés  noirs,  et  enfin  deux  mois  pour  la  saison  de  la 
récolte  («). 

10°  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  seigneurs  d'op})Oser  les 
peuples  de  se  servir  d'armes  à  feu  pour  la  défense  de  leurs 
grains  et  levées  et  en  opposer  le  pillage;  qu'il  soit  également 
fait  défense  aux  seigneurs  et  à  leurs  gardes  de  chasse  d'aller 
à  la  chasse,  depuis  que  les  blés  commencent  à  être  en  tuyaux 
jusqu'à  la  moisson  cueillie,  el  à  leui's  gai'de-chasses  de  se 
servir  d'auli'cs  armes  (lue  de  hallebardes  ou  de  pistolets  de 
croc. 

11°  —  Que  les  di'oits  odieux  de  ([iiinlaiiies,  soûles  et  autres 
de  pareille  nature,  attachés  à  la  féodalité,  soient  à  jamais 
éteints  el  supprimés,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  el 
à  la  tranquillité  publique;  connue  aussi,  que,  les  seigneurs 
profitant  des  amendes  et  casuels  de  fiefs,  les  ponts  el  chaus- 
sées de  village  à  village  et  de  bourg  à  boui'g  (le\  rjiiciil  r\\v 


(a)  Le  reKisIrc  portait  ti  alxu'il  ;  ^  pour  la  récolte  »,  ot  le  mot  «  saison  >•  a  été 
ajouté  au-dessus  de  la  li^ne  ent.ro  les  mots  «  la  »  et  <>  récolte  »;  dans  l'extrait, 
on  a  écrit  du  premiei*  coup  "  poui'  la  saison  de  la  i-éroite  ", 

(1)  A  La  Baussaine,  le  conUc  de  'rinteiiiac  t>.\cr(,'ail  la  liaulc,  ukachiu'  ci  liasse 
Justice  (Aveu  du  flef  de  la  Baussaine);  la  liaut*,'  Jusilrc  appartenail  aussi  à  lahhesse 
de  Saint-Georges  (Arcli.  d'IlIe-et-Vllalne,  C  1S18),  de  (pu  n'l(>vail,  d'ailleurs,  le  comte 
de  Tlnténiac  (Aveu  de  l'abhaye  de  Salnt-Oeorge-s,  de  1665,  ap.  P.  de  la  Hionk- 
ViLLicNiîiîVK,   rortiilaire  de  l'dhlxnjr  de  Sahil-Georurs  de  licniies,  p.  377). 
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à  leurs  charges,  puisqu'ils  profitent  encore  des  arbres  plantés 
sur  les  chemins  et  communs. 

12°  à  15°  (1).  —  §§  14,  15,  19,  20  des  Charges... 

16°  —  Que,  pour  la  sûreté  publique  et  prévenir  les  malheurs 
assez  fréquents,  les  chevaux  exposés  en  vente  dans  les  foires 
et  marchés  soient  enheudés,  de  manière  à  ne  pouvoir  tuer,  ni 
blesser  personne. 

17°  —  Que  la  multiplicité  des  bureaux  de  perception  des 
deniers  publics  est  à  l'oppression  du  peuple,  et  qu'il  convien- 
drait que  les  collecteurs  fissent  verser  leurs  deniers  dans  le 
bureau  général,  à  moins  qu'ils  n'en  fussent  beaucoup  plus 
éloignés  que  des  autres  bureaux;  qu'étant  cueilli  par  chaque 
paroisse  des  sommes  immenses,  qui  sont  versées  par  les 
collecteurs  dans  ces  bureaux,  on  présume  qu'il  n'en  retourne 
presque  rien  au  Trésor  royal,  par  les  différentes  dépenses 
inutiles  de  la  province  et  qui  sont  à  l'oppression  du  peuple. 

18°  —  Que  nos  seigneurs  les  commissaires  intermédiaires 
doivent  rendre  compte  à  chaque  tenue  d'Etats  provinciaux  de 
leurs  recettes  et  dépenses  justifiées  par  actes  et  pièces,  afin 
que  les  sujets  du  Roi  puissent  l'instruire  de  leurs  bonnes  ou 
mauvaises  administrations. 

19°  —  Que  les  représentants  du  Tiers  Etat  dans  toutes 
charges  et  dignités  publiques  seront  par  lui  élus  à  chaque 
tenue  d'Etats  provinciaux  et  révoqués  ou  confirmés,  s'il  est 
jugé  à  propos,  et  qu'ils  ne  pourront  jouir  que  d'une  noblesse 
personnelle  pendant  leur  exercice  en  charge,  sans  pouvoir 
l'étendre  au  delà,  parce  que  la  multiplicité  d'anobhssements 
devient  préjudiciable  à  l'Etat. 

20°  —  Que  les  poids  et  mesures  soient  égaux  et  uniformes 
dans  toute  l'étendue  de  la  province  pour  la  commodité  du 
peuple  et  pour  prévenir  les  fraudes. 


(I)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité 
à  La  Baussaine,  non  plus  que  dans  aucune  autre  paroisse  de  la  subdélégation  de 
Hédé,  à  l'exception  de  llédé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  l'i93).  —  L'abbaye  de 
Saint-Georges  possédait  les  dimes  de  la  paroisse  de  La  Baussaine,  qui  lui  rappor- 
taient au  total  5.344  1.  (Jbid.,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  La  Baussaine,  1790). 
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21°  —  Que  les  réparations  des  presbytères  occasionnent 
souvent  la  ruine  des  familles  des  recteurs  ou  curés,  ou  des 
taxes  et  contributions  sur  les  possesseurs  des  biens  dans  les 
paroisses,  qui  sont  déjà  écrasés;  il  conviendrait  donc  de 
remédier  à  ces  inconvénients. 

22°  —  Qu'il  conviendrait  également  qu'il  fût  procédé  à  la 
réformation  de  la  Coutume  et  usemenls  locaux  de  Bretagne 
et  des  Codes  civil  et  criminel,  et  que  la  durée  des  descentes 
et  visites  de  lieux  contentieux,  soit  pour  les  juges  ou  les 
experts  ou  pour  tous  ensemble,  fût  limitée,  sans  pouvoir 
excéder  le  terme  déterminé  de  sa  durée,  au  préjudice  des  mal- 
heureux plaideurs. 

23°  —  Que  notre  Souverain  est  trop  équitable  pour  occuper 
ses  sujets  sans  les  payer;  il  a  sans  doute  fait  délivrer  de  l'argent 
pour  les  travaux  de  corvées  aux  grands  chemins;  mais  qu'est- 
il  devenu  sous  son  règne?  Le  général  de  La  Baussaine  n'a 
jamais  louché  qu'une  modique  somme  de  cent  quatre 
livres  («)(!). 

24°  —  Qu'enfin  notre  Souverain,  touché  de  la  misère  des 
pauvres  dans  des  temps  de  calamités  et  de  disettes,  les  avait 
gratifiés  et  aumônes  de  filasses,  mais  que  sont-elles  devenues? 
Il  fallait  que  les  généraux  des  paroisses  les  eussent  payées 
ou  se  fussent  rendu  caution  de  leurs  pauvres  pour  le  paye- 
ment des  mémos  filasses,  et  les  pauvres  n'en  ont  eu  qu'en  les 
achetant  d'avec  les  marchands  (2). 

[20  signatures.] 

(a)  Dans  les  d»Mix  exemplaires,  la  somme  a  été  ajoutée  après  coup,  de  la  même 
main  (celle  du  scribe  de  l'extrait),  dans  un  espace  laissé  en  hlanc  à  cet  effet,  et, 
de  part,  et  d'autre,  on  a  biffé  la  phrase  suivante  :  «  qui,  n'étant  pas  divisible 
entre  les  corvoyeurs,  on  a  été  obligé  de  l'employer  ,i  des  outils  poui'  les  travaux 
par  corvée  ». 

(1)  La  tftche  de  La  Baussaino,  sur  la  imu(.,>  de  Saint-Malo  à  Uennes,  était  de 
1.388  toises  et  avait  .son  cintre  à  une  lu  ne  et  demie  du  clocher  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  C  -4883). 

('2)  Pour  parer  à  la  diselle  des  fourra^^es,  lins  et  chanvres,  résuli:ini  de  la 
sécheres.se  de  ll>i^,  le  gouvernement  avait  accordé  un  secours  de  2(H).(XXi  l.;  voy. 
ci-dessus,  t.  II,  p.  iw.  En  ce  (pii  concerne  la  disette  du  lin,  une  etuiuétc  fut 
f.iite  auprès  des  subdélégués  au  début  de  1786.  Le  subdélégué  de  llédé,  de  la 
Trlbonnière,  envoie  à  l'intendant,  le  17  février  1786,  un  état  des  paroisses  de  sa 
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Délibération  du  général  et  des  notables  de  la  paroisse 
du  7  décembre  1788. 

(Aroh.    d'IUe-et-Tilaine,    série    G,    Fabrique    de    La    Baussaine,    Registre    des    délibérations 
du  général  [1770-1790],  fol.  35  V-37.) 

[Les  délibérants],  après  avoir  eu  lecture  d'une  copie  de  délibé- 
ration et  arrêté  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  du  12  no- 
vembre dernier  concernant  la  représentation  des  ordres  aux  Etats 
particuliers  et  le  redressement  des  griefs  et  doléances  de  l'ordre  du 
Tiers  Etat,  délibérant  sur  ladite  copie  et  objets  y  référés,  sont 
unanimement  d'avis  d'adopter  la  délibération  de  la  communauté  de 
ville  de  Saint-Malo  et  d'adhérer  à  son  avis  sous  les  modifications 
et  observations  suivantes  : 

1°  Que  Messieurs  les  recteurs  sont  dans  la  dépendance  des  évêques 
et  de  la  Noblesse,  dont  ils  reçoivent  les  accueils  et  les  bienfaits,  et 
que,  par  conséquent,  par  les  motifs  allégués  sur  l'article  3  de  la 
délibération  de  la  municipalité  de  Saint-Malo,  ils  doivent  moins 
être  appelés  et  admis  aux  Etats  que  les  sénéchaux,  dont  les  offices 
sont  également  inamovibles  que  les  curés. 

2°  Qu'il  semble  naturel  que  la  Noblesse  ne  devrait,  comme  le  Tiers, 
avoir  que  ses  députés  aux  Etats,  et  que  chaque  ordre  devrait  faire 
la  dépense  relative  aux  siens. 

3°  Que,  sur  l'article  8  de  la  dite  délibération  concernant  les 
fouages,  ayant  été  omis  d'y  porter  des  droits  de  francs-fiefs,  qui  est 
une  charge  plus  onéreuse  que  le  fouage,  la  cause  de  l'établissement 
de  cette  taxe  ne  subsistant  plus  depuis  les  croisades  ou  guerres 
saintes,  dont  les  dernières  se  firent  l'an  1255,  sous  le  règne  de 
saint  Louis, .  et  les  roturiers  possesseurs  de  terres  nobles  n'étant 
point  de  pire  condition  que  le  restant  de  la  roture,  il  conviendrait 
de  convertir  en  fouage  et  d'y  incorporer  cette  taxe  ruineuse,  qu'il 
serait  plus  facile  d'acquitter  annuellement  et  par  parcelles  qu'en  un 
seul  payement;  si  le  peuple  y  trouvait  du  soulagement,  le  gouver- 
nement y  aurait  aussi  de  l'avantage,   puisqu'il  toucherait  annuel- 

subdélégation  où  on  cultive  le  lin;  parmi  ces  parois.ses  Apure  La  Baussaine;  dans 
cette  même  lettre,  il  déclare  que  "  c'est  à  peu  près  le  canton  le  plus  fertile  et  le 
plus  propre  pour  cette  culture  «;  il  a  demandé  aux  recteurs  de  lui  Indiquer 
les  paroisses  qui  ne  sont  pas  approvisionnées  en  graines  de  lin.  Dans  sa  lettre 
du  11  mars  17S6.  il  déclare  :  «  Quatre  [recteurs]  m'ont  répondu  et  en  désirent  : 
le  recteur  de  Vignoe  en  demande,  suivant  l'état  qu'il  m'a  adressé,  sept  sacs  ou 
pièces,  le  recteur  de  Langan,  cinq  sacs,  celui  des  Iffs,  quatre,  et  celui  de  Saint- 
Symphorien,  huit  ou  même  dix.  Si  vous  jugez  à  propos,  en  attendant  que  les 
autres  recteurs  m'écrivent,  de  me  faire  passer  celte  quantité,  je  me  charge  de  la 
délivrer  et  même  de  la  détailler  d'après  les  instructions  qu'il  vous  plaira  de 
me  donner.  —  Des  deux  sommes  de  1.352  livres  et  144  livres  que  vous  avez  eu 
la  bonté  de  m'envoyer  pour  les  pauvres  de  ma  subdélégation,  j'en  ai  fait  la 
distribution,  conformément  à  vos  ordres.  Le  seul  recteur  de  Trévérlen  n'a  pas 
encore  envoyé  chercher  la  somme  de  100  1.  destinée  pour  sa  paroisse...  »  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  1741). 
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lement,  et  sans  altération  de  ses  revenus  («);  qu'en  un  mot,  rien  ne 
serait  plus  naturel  et  plus  équitable  que  la  répartition  du  fouage 
se  fît  à  l'avenir  sur  les  trois  ordres,  sans  distinction  de  la  qualité 
noble  ou  roturière  des  terres,  avec  la  restitution  des  fouages  extraor- 
dinaires, conformément  à  l'explication  du  susdit  article  huit. 

4"  Que,  vers  le  dixième  siècle,  la  plupart  des  fidèles  se  dépouillèrent 
de  leurs  biens  en  faveur  des  églises  et  des  monastères,  de  manière 
que  le  clergé  séculier  et  régulier  possède  aujourd'hui  des  biens  con- 
sidérables, dont  l'origine  vient  de  la  profusion  et  libéralité  des 
fidèles;  il  serait  donc  juste  et  naturel  que  ceux  du  Clergé  qui  en  sont 
aujourd'hui  pourvus  contribuassent  aux  subsides  et  charges  dont  la 
malheureuse  classe  du  Tiers  Etat  est  écrasée.  Le  Clergé  et  la  Noblesse 
sont  deux  corps  les  plus  puissants  et  les  plus  riches;  il  y  a  donc 
d'autant  plus  lieu  de  présumer  qu'ils  se  prêteront  généreusement 
au  soulagement  du  peuple,  qu'ils  ont  même  manifesté  qu'il  était 
écrasé  et  que,  dans  les  mandements  pour  la  confection  de  la  répar- 
tition des  taxes  publiques,  ils  ont  toujours  recommandé  que  le  fort 
devait  aider  aux  faibles. 

5°  Que  la  forme  de  perception  des  deniers  publics  est  préjudiciable, 
en  ce  que  les  bureaux  sont  trop  multipliés  et  que  l'on  passo  souvent 
à  côté  de  l'un  poui*  aller  verser  son  argent  dans  un  autre  plus 
éloigné,  tandis  qu'il  serait  plus  profitable  de  compter  au  grand 
bureau  pour  épargner  des  droits  de  perception. 

6°  Que  les  rivières  projetées  dans  la  province,  bornée  dans  la 
majeure  partie  par  les  mers,  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  de 
dévaster  et  désoler  les  campagnes  :  loin  d'être  avantageuses  au 
peuple,  elles  lui  seraient  nuisibles.  Le  gouvernement  souffrirait  la 
perte  de  son  revenu  sur  les  terres  du  lit  des  rivières  et  sur  celles 
voisines,  qui  seraient  pillées  et  inondées,  et  le  peuple  souffrirait  la 
privation  de  son  labeur  et  resterait,  dans  le  voisinage  des  rivières, 
sans  travaux  de  voitures  et  de  transport  de  denrées  pour  le  faire 
subsister;  par  ailleurs,  l'exécution  des  rivières  projetées  est  presque 
impossible  tant  par  rapport  à  la  rareté  des  eaux  que  par  la  nature 
ingrate  du  sol,  et,  si  le  projet  pouvait  en  être  exécuté,  il  en  coûterait 
au  moins  la  valeur  de  la  province;  l'on  ne  peut  mieux  en  juger  que 
par  l'entreprise  de  faire  entrer  dans  la  ville  de  Rennes  un  jet  d'eau, 
que  l'on  n'a  jamais  pu  y  conduire,  quoique  la  dépense  on  ait  coûté 
environ  quatre-vingt  à  cent  mille  livres  (D. 

(a)  Les  mots  "  et  sans  altération  de  ses  revenus  «  ont  été  écrits  en  interligne, 
de  la  même  main  que  le  contexte. 

(1)  Après  l'incendie  de  1720,  on  décida  d'entreprendre  de  grands  travaux  pour 
amener  à  Rennes  les  eaux  du  coteau  de  Quincé,  qui  devaient  se  réunir  en  une 
sorte  de  château  d'eau.  Le  plan  en  avait  été  dressé  par  l'ingénieur  Gabriel.  Les 
Etats,  à  diverses  reprises,  votèrent  des  sommes  qui  s'élevèrent  à  93. (XH)  1.,  la  ville 
de  Rennes  s'engagea  pour  plus  de  3'i.(X)0  livres.  .Mais  ces  sommes  furent  dépensées 
en  pure  perte;  depuis  1770,  les  travaux  furent  en  fait  interrompus.  Voy.  sur  cette 
question,  Ogée  et  Marteville,  Histoire  de  Rennes,  t.  IL  pp  290  et  sqq.  —  Sur 
le  canal  d'IIÎe-et-Rance,  voy.  ci-dessus,  p.  t»5,  n.  2. 
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Au  parsur,  ledit  général  a  autorisé  les  trésoriers  en  charge  à 
délivrer  une  expédition  au  long  de  la  présente  et  de  l'envoyer  à  la 
communauté  de  la  ville  de  Saint-Malo. 

Arrêté  sous  les  seings  des  dits  délibérants,  des  notables  et  autres 
après  lecture. 

[20  signatures,  dont  celles  de  Pairier  de  Saint-Bault  et  de 
Regnault.] 


Délibération  du  général  et  des  notables 
du  i"  lévrier  1789. 

(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  Fabrique  de  La  Baussaine,  Registre  des  délibérations  du 
général  [1770-ir9OJ,  fol.  37  et  V  ;  —  extrait  aux  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des 
Aff.   de   Bretagne,    F.) 

L'assemblée  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788 
et  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  1789. 

[21    signatures,    dont    celles    de    Jfairier    de    Saint-Bault    et    de 
Regnault.] 
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Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Bécherel. 

Population.  —  En  1789,  environ  1.200  hab.  (Procès-verbal);  ~ 
en  1793,  1.030  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ""  51);  1.205  hab.  et  215  ménages 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.095  1.  19  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  716  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  62  1.  13  s.  ; 
milice,  95  1.  10  d.;  casernement,  174  1.  15  s.  4  d.  (Ibid.,  C  3981).— 
En  1778,  247  articles,  dont  101  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.348  1.  9  s. 

FouAGES.  —  19  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  385  l. 
15  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/2  au  S.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  de  Montauban.  —  800  communiants.  —  Le  territoire  est 
fertile  en  grains  et  lin  et  très  soigneusement  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Marie  Pairier 
de  Saint-Bault,  avocat  au  Parlement  et  sénéchal  des  juridictions 
du  Bois-de-Miniac  et  annexes.  —  Comparants  :  De  la  Bouderaye 
Pidou;  Jean  Froger;  Mathieu  André;  Julien  Chantrel;  Guillaume 
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Pairier;  Mathurin  Brugallé;  Jean  Haslou;  Jean  Dollivet;  Charles 
Houitte;  Jean  Tostivin;  Olivier  Guillot;  Mathurin  Collet;  Julien 
Briand;  Pierre  Bouillier;  Jean  Thouault;  Nicolas  Bédouin;  François 
Champalanne;  Joseph  Champalanne.  —  Députés:  le  s""  de  la  Bou- 
deraye  Pidou  ;  Olivier  Guillot. 


[Cahier  de  doléances  «)]. 
(Rédigé    en    forme    de     procès-verbal). 

Après  un  préambule  identique  à  celui  du  cahier  de  La 
Baussaine,  le  cahier  continue  ; 

p  _  Que  les  propriétaires  de  fiefs  ne  font  plus  le  service 
mihtaire,  si  l'on  en  excepte  quelques-uns,  mais  qui  sont 
appointés  et  stipendiés  par  le  Souverain;  ils  devraient  contri- 
buer, comme  tous  les  autres  privilégiés,  à  tous  les  subsides  et 
charges  publiques,  au  soulagement  du  peuple  <^'. 

2°  —  Que  toutes  espèces  de  banalités  de  moulins,  pressoirs, 
fours  et  autres  de  pareille  nature,  comme  étant  étrangement 
préjudiciables  au  peuple,  soient  à  jamais  éteintes  et  sup- 
primées '^). 

3°  —  Que,  conformément  à  l'esprit  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  6  juin  1768,  les  seigneurs  devraient  faire  cultiver  les 
landes  et  terres  vagues  dans  l'enclave  de  leurs  fiefs  ou  les 
alïéager  aux  riverains,   à  charge  de  simple  ()i)éissance  "'*  '*■'. 

(a)  Les  parties  Imprimées  eu  italique  sont  empruutées  aux  Chanjes  tt'iiii  bon 
citoyen    de    campayiie. 

(b)  Article  directement  inspiré  par  l'art.   It  du  caliier  lie  La   Baussaine. 
((•)  Résumé  de   l'art.   r>  de  La   baussaine. 

(1)  La  seigneuiie  de  Bois-de-Miniac.  la  plus  Importante  de  la  paroisse,  y 
possédait  le  moulin  à  eau  de  Corbelaude  et  le  moulin  à  vent  des  Monts:  les 
mouteaux  étaient  astreints  aux  charrois  pour  la  réparation  de  ces  moulins  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  E  3,  fonds  de  Bois-de-Miniac,  aveu  de  iTt\).  Le  meunier  du 
moulin  de  Corbelande  <>  ne  peut  prétendre  la  mouture  des  blés  noirs  "  {Ibid..  E  'i. 
Grand  de  la  terre  et  seiarnfurie  de  Bois-Miniac). 

(2)  Nous  lisons  dans  l'aveu  de  la  seigneurie  de  Bois-de-Miniac,  de  1744  (fol.  88)  : 
«  De  laquelle  Juridiction  du  Bois-de-Miniac  dépend  une  quantité  de  terre  ou 
gallois,  landes,  bi-uyères.  ajoncs  et  arbres  émondables,  contenant  ir>  Journaux, 
appelée  les  Communs  des  Bois-Bintins,  près  la  terre  de  la  métairie  du  Bois-de- 
Minlac...,  le.squels  communs  a|)partiennent  audit  .seigneur  de  la  Ferronays  par 
pulssanc?  de  fief,  à  %  Journaux  •>.  Voy.  l'aveu  de  M.  de  la  Ferronays  au  Roi 
pour  le  bailliage  de  Salnt-Melaine,  du  1-2  juillet  1748  (.\rcli.  d'Ille-et-Vllaine.  E  4, 
fonds  de  Bois-de-Miniac)  :  •<  Le  seigneur  tient  les  landes,  pastys  et  communs  qui 
peuvent  être  enclavés  dans  les  limites  dudit  flef  • 
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4"  —  §  6  du  cahier  de  La  Baussaine,  moins  la  fin  depuis 
((  et  que  les  mêmes  renies...  (^'  ». 

5°  —  §  7  de  La  Baussaine,  sauf  interversion  dans  l'ordre  des 
trois  derniers  membres  de  phrase;  —  suppression  des  mots 
((  avant  detre  parvenu  au  tribunal  de  dernier  ressort  »;  - 
addition,  après  <(  instruction  »,  des  mots  :  ((  royal,  ne  payant 
toutefois  dans  ce  tribunal  que  les  mêmes  droits  que  l'on  a 
coutume  de  payer  sous  les  juridictions  ordinaires  de  sei- 
gneurs *2)  ». 

6°  —  §  8  de  La  Baussaine,  ainsi  modifié  :  <(  ...  en  dernier 
ressort  de  toutes  matières  jusqu'à  la  somme  en  principal  qu'il 
plaira  au  Souverain  de  fixer:  c'est  le  seul  moyen...  ». 

7"  —  §  9  de  La  Baussaine  ^^K 

8"  —  §  10  de  La  Baussaine  jusqu'à  «  grains  et  levées  »; 
suppression  de  la  suite,  remplacée  par  ces  mots  :  <(  et  la  des- 
truction de  tous  animaux  leur  préjudiciables  ». 

9°  —  §  11  de  La  Baussaine,  sauf  suppression  du  mot 
<(  odieux  »;  —  addition,  après  «  amendes  »,  des  mots  ((  cou- 
tumes, péages,  havages,  bouteillages  et  autres  »,  et,  à  la  fin, 


(3)  La  seigneurie  de  Bois-de-Miniac  percevait  sur  ses  sujets  des  rentes  en 
argent  et  en  froment,  des  corvées,  qui  consistaient  le  plus  souvent  en  redevances 
pécuniaires;  beaucoup  de  tenanciers  ne  devaient  qu'une  demi-corvée  ou  un  tiers 
de  corvée.  Le  seigneur  percevait  aussi  des  deniers  amendables  (Aveu  de  1744, 
cité  ci-dessus).  Cf.  aussi  l'aveu  au  Roi  de  1748  pour  le  l)ailliage  de  Saint-Melaine: 
les  rentes  s'élevaient  au  total  à  24  1.  18  s.  10  d.  monnaie,  3  chapons,  2  godets  de 
froment,  mesure  et  apprécis  de  Bécherel.  —  La  seigneurie  de  Beaumanoir  possédait 
en  Miniac  le  bailliage  de  Miniac,  qui  s'étendait  aussi  en  Cardroc,  et  dont  les 
rentes  s'élevaient  à  26  1.  monnaie  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091;  minu  de  la 
seigneurie  de  Beaumanoir,  de  1774).  La  baronnie  de  Saint-Pern  possédait  en 
Miniac  le  bailliage  de  la  Poucliettais,  dont  les  rentes  consistaient  en  23  deniers 
payables,  à  peine  d'amende,  au  jour  de  Saint-Gilles,  à  la  croix  du  château  de 
Ligouyer  (Baron  de  Saint-Pern,  Preuves  pour  servir  à  l'histoire  généalogique  de 
la  maison  de  Saint-Pern,  t.  I,  p.  574). 

(2)  La  seigneurie  de  Bois-de-:Miniac.  dépendant  de  la  baronnie  de  Bécherel, 
possédait  en  Miniac  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  (Aveu  de  Bois-de-Miniac, 
de  1744,  et  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  1818);  M.  de  Saint-Pern  y  exerçait  aus.si 
la  moyenne  justice,  pour  son  bailliage  de  la  Pouchettais  (Baron  de  Saint-Peirn, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  574). 

(3)  D'après  le  Grand  de  la  terre  et  seigneurie  de  Bois-de-Miniac,  le  seigneur 
avait  «  droit  de  colombier  à  pigeons,  motte  et  garennes,  de  chasse  à  tous  gibiers 
en  ses  flefs  et  terres  de  ses  domaines  ».  Ce  même  document  note  l'existence 
d'un  colombier  au  lieu  du  Cor  de  chasse. 
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de  :  «  comme  aussi  qu'il  soil  l'ail  défense  aux  seigneurs  de  s'ap- 
proprier des  chemins  et  voies  publiques  pour  les  convertir  en 
avenues  et  qu'il  soit  même  ordonné  de  les  rétablir  en  chemins 
publics,  desquels  ils  se  seraient  emparés  par  voie  de  fait,  afin 
de  faciliter  le  commerce  (i)  ». 

10°-13"  —  §§  14,  15,  19  et  20  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne  t^). 

140  —  Qu'il  soit  pourvu  à  Yinégalité  de  la  répariiiion  des 
impôts  entre  les  trois  ordres,  ce  qui  fait  que  le  Tiers  est  trop 
imposé;  comme  aussi  à  Viniustice  des  impôts  particuliers  à 
l'ordre  du  Tiers,  ce  qui  lui  lait  payer  seul...  (la  fin  comme 
au  §  6  des  Charges...). 

15"  —  Qu'il  serait  juste  que  nous  aurions  des  représentants 
aux  Etats  de  la  province,  et  que  le  défaut  d'iceux  fait  sans 
doute  que  les  charges  de  l'Etat  sont  entassées  sur  nos  têtes, 
comme  aussi  qu'il  soit  élu  des  députés  des  communes,  au 
moins  au  nombre  des  deux  tiers,  pour  représenter  lesdites 
communes  aux  Etats  généraux  et  provinciaux. 

16°  —  Que  le  peuple  souhaite  conserver  les  droits  de 
citoyen  et  être  admis  à  l'avenir  à  se  faire  représenter  à  toute 
assemblée  ncdionale,  ayant  au  moins  les  deux  tiers  de  députés 
plus  que  les  municipalités. 

17"-20*'  —  §§  9-13  des  Charges...,  sauf  changement  de  «  nos 
représentants  »  en  «  les  représentants  du  Tiers  »,  etc. 


(1)  En  ce  qui  concerne  la  soûle,  nous  voyons,  d'après  l'aveu  de  1744,  que  le 
bailliage  de  la  Garoys  devait  à  la  seigneurie  de  Bois-de-Miniac  «  deux  éteufs, 
auLnMiit'ut  pelotes,  à  5  sols  chaque  ».  —  Le  Grand  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Bois-de-Miniac  décrit  plusieurs  avenues,  plantées  de  cliênes,  hêtres  et  châtai- 
gniers :  l'avenue  de"?  Gassiaux.  l'avenue  du  Préallain.  l'avenue  dite  du  Mail,  qui 
conduit  du  château  au  hourg  de  Minlac. 

(2)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucun  établissement  de  charité 
à  Miniac  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  C  1293).  L'abbaye  de  Saint-Melaine  possédait  les 
dîmes  de  la  paroisse  (traits  de  la  Chelais  et  du  Breil);  ces  dîmes,  par  le  bail  du 
22  Juillet  I7S6,  étaient  affermées  à  Olivier  Letournoux,  au  prix  de  2.4(Kt  1.;  du  bail 
était  exceptée  la  dime  des  lins  et  chanvres  qui  api>artenait  au  prieur-recteur 
(Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fiuids  de  .Saint-Melamo.  liasse  13):  l'abbaye  aban- 
donnait, d'ailleurs,  un  tiei'.s  des  dîmes  pour  la  ixirfion  congrue  du  recteur.  Celui-ci. 
en  1790,  déclarait  que  le  revenu  brut  de  sa  cure  était  de  1.650  1.,  dont  il  fallait 
déduire  les  charges,  qui  rédni.salent  son  traitement  à  1.13'i  I.  (/I)i(/..  série  L.  Décla- 
rations des  biens  ecclésiasfltiues,  district  de  Monlfort,  et  Gtii. lutin  i»k  foiiso.N, 
l'uuillc.  t.   V,  p.   224). 

14 
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21°  —  §  16  des  Charges...,  avec  addition,  à  la  fin,  des  mois  : 
«  notamment  aux  nobles  et  aux  commerçants,  et  non  pas  aux 
pauvres  malheureux  habitants  de  campagne  '-^^  ». 

22°  ■ —  §  18  des  Charges...,  sauf  substitution  de  <(  les  sujets 
du  Roi  »  à  «  nous  ». 

23°  —  Qu'il  soit  libre  à  tous  citoyens  de  faire  rouir  leurs  lins 
et  chanvres  dans  les  ruisseaux  publics  et  d'établir  tels  abreu- 
voirs ou  réservoirs  qui  leur  conviendront,  sans  qu'ils  puissent 
en  être  inquiétés  par  les  seigneurs  et  propriétaires  de  fiefs. 

2A°-2T  —  §§  16-19  du  cahier  de  La  Baussaine. 

28°  —  Que  le  tabac  soit  réduit  à  quarante  sous  la  livre, 
pour  éviter  les  fraudes  et  la  multiplicité  de  commis  dans  cette 
partie;  comme  aussi  que  les  droits  sur  la  régie  des  cuirs  soient 
rabattus,  comme  ne  profitant  aucunement  à  l'Etat. 

29°-30°  —  §§  20-21  de  La  Baussaine. 

31°  —  §  24  de  La  Baussaine,  ainsi  modifié  à  la  fin  <(  ...  ne 
les  ont  eues  qu'à  prix  d'argent '2)  ». 

32°  —  §  22  des  Charges... 

[19  signatures,  dont  celle  du  président.] 


SAINT-THUAL(3) 

Evêché  de  Dol;  subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et- 
Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

(1)  La  tâche  de  Miniac,  sur  la  route  de  Dlnan  à  Rennes,  était  de  1.270  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-V'ilaine, 
C  4883).  En  1786,  le  général  de  Miniac  avait  adressé  une  requête  aux  commis- 
saires, en  vue  d'obtenir  une  allocation  sur  le  fonds  de  200.000  1.  pour  le  soula- 
gement de  la  corvée;  le  général  se  plaignait  de  la  mauvaise  récolte,  qui  avait 
privé  les  habitants  de  blé,  même  de  blé  noir,  et  «  des  filasses  que  le  peuple  de 
l'un  et  l'autre  sexe  réduisait  en  fil  ».  Les  commissaires  du  bureau  de  Saint-Malo 
déclarent,  dans  une  lettre  du  6  juin  1786,  qu'ils  ont  alloué  à  la  paroi.sse  une 
somme  de  95  1.  5  s.,  sans  compter  le  don  de  6  masses,  4  pics  et  2  barres  {Ibid., 
C  4882). 

(2)  Voy.  ci-de.ssus,  p.  203,  n.  2. 

(3)  Bien  que  la  paroisse  de  Saint-Thual  dépendît  de  l'évêché  de  Dol,  nous  avons 
publié  son  cahier  à  cette  place,  parce  qu'il  se  rattachait  directement  au  groupe 
de  Tinténiac.  Notons,  d'ailleurs,  que  cette  paroisse  était  enclavée  dans  l'évêché 
de  Saint-Malo. 
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Population.  —  En  1790,  1.105  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série 
L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Thual). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  887  1.  5  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  577  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  50  1.  10  s. 
7  d.;  milice,  77  1,;  casernement,  141  1.  5  s.  2  d.;  frais  de  milice,  41  1. 
{Ibid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  967  1.  17  s.  7  d.;  221  articles,  dont 
97  inférieurs  à  3  1.  et  28  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  972  1.  12  s.  11  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission 
diocésaine  de  Dol,  fol.  105  v°,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.472  1.  13  s.  5  d. 

FouAGES.  —  12  feux  3/4  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  280  1.  9  s. 

Ogée,  —  A  5  lieues  au  S.-S.-O.  de  Dol,  à  7  lieues  de  Rennes  et  à 
3  lieues  1/3  de  Montauban.  —  700  communiants.  —  Le  territoire  con- 
tient des  terres  bien  cultivées,  des  prairies,  beaucoup  d'arbres 
fruitiers,  des  buissons,  des  landes  et  le  bois  de  Saint-Thual,  qui  peut 
avoir  une  lieue  et  demie  de  circonférence. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale,  le 
dimanche  5  avril  1789,  à  l'issue  de  la  grand'messe  paroissiale,  sous 
la  préiiidence  de  François  Ruault,  notaire  et  procureur  de  la  juri- 
diction de  Saint-Thual,  en  l'absence  des  juges  de  cette  juridiction. 
—  Comparants  :  Jean  Briot;  Joseph  Forgeoux;  Jan  Chevallier;  Jan 
Garnier;  Jan  Grandjouan;  Georges  Grosset;  Jan  Gernigon;  Jan 
Grosset;  François  Gicquel;  François  Orieux;  Jan  Frotin;  Joseph 
Tostivin;  Jan  Gabiliard;  François  Chauvin;  Mathurin  Frotin; 
Allain  Chapon;  Guillaume  Robert;  François  Garnier;  François 
Rebillard;  Jan  Julien;  Charles  Barbier;  Thomas  Gernigon;  Mathu- 
rin Chevalier  «  et  autres,  les  tous  anciens  trésoriers  et  habitants  de 
cette  paroisse  ».  —  Députés  :  Jean  Briot;  Joseph  Forgeoux. 


[Cahier  de  doléances]. 
(Rédigé  en  forme  de  procès-verbal). 

Ajjiv.s    un    préambule    idciiliiiue    à    celui    du    cahier   de    l.a 
Baus.saine,  le  ealiiei'  coiilimie  : 

1°  —  §  2  du  cahier  (h-  La  Uaussaiue,  saul  les  luoU  >>  ou 
ij;'iierres  saintes  »,  cl  inh-rcahilion,  après  u  aux  uiènies  laxes 
<pie  hi  roture  »,  (hi  uieinhic  (\c  phrase  suivani  :  u  puis(pi'ils 
sont,  comme  on  le  voit,  coiil'ondus  avec  elle  en  toutes  autres 
choses.  La  distinction  de  la  taxe  des  droits  de  franc-fief  des 
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bien  nobles  d'avec  ceux  roturiers  ne  semble  pas  concevable, 
car  ce  n'est  sans  doute  point  une  infamie  de  posséder  des  biens 
nobles  ». 

2°  —  §  3  de  La  Baussaine. 

3°  —  §  4  de  La  Baussaine,  moins  la  phrase  :  ((  c'est  ce 
qu'a  très  bien  remarqué...  édition  de  1702  (^)  ». 

4°  —  §  5  de  La  Baussaine. 

b"  ■ —  §  6  de  La  Baussaine,  moins  le  membre  de  phrase  : 
«  et  qu'ils  ne  puissent  exiger...  (^^  ». 

6°-7°  —  §§  9-10  de  La  Baussaine  (3). 

8"  —  Que  les  garennes  des  seigneurs  soient  dépeuplées  de 
lapins  et  autres  animaux  préjudiciables  aux  grains  et  levées, 
et  qu'il  soit  permis  de  les  détruire. 

9°-20''  —  §§  9-20  des  Charges  iVun  bon  citoyen  de  cam- 
pagne (^). 


(1)  De  la  seigneurie  de  Saint-Thual  dépendaient  deux  moulins  à  eau,  appelés 
le  moulin  de  Tournemine  et  le  moulin  Neuf  (Guillotin  de  Corson,  Petites 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  p.  141). 

(2)  La  seigneurie  de  Saint-Thual,  qui  se  composait  de  plusieurs  fiefs  s'étendant 
dans  les  paroisses  de  Saint-Thual,  Trévérien  et  Saint-Judoce,  jouissait  d'une 
haute  justice  s'exerçant  au  bourg  de  Saint-Thual  et  du  droit  de  bouteillage, 
qu'elle  percevait  dans  le  même  bourg  et  à  l'assemblée  de  la  chapelle  Saint-Léonard; 
elle  levait  la  dîme  dans  trois  traits  (Ihld.,  p.  138  et  141).  Le  marquis  de  Châteauneuf 
possédait  à  Saint-Thual  deux  traits  de  dime  :  le  Petit  trait,  affermé,  en  1782. 
600  1.,  et  le  Grand  trait,  affermé,  en  1788,  1.400  1.  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E, 
titres  de  famille,  dossier  Baude  de  la  Vieuxville).  On  peut  citer  encore  deux 
traits  de  dime  inféodée  :  le  dimereau  de  Tourdelln,  affermé  200  1.,  et  le  dimereau 
de  la  Pironnaie,  affermé  60  1.  (Ibid.,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Thual 
en  1790).  Un  certain  nombre  de  propriétés  devaient  solidairement  au  seigneur 
de  la  Fosse-au-Loup,  en  Trévérien,  une  rente  de  42  boisseaux  1  godet  1/2  de 
froment,  mesure  de  Bécherel  {Ibid.,  série  E,  acte  de  vente  de  la  seigneurie  de  la 
Fosse-au-Loup,  par  Marie-Joseph  vicomte  de  Saint-Gilles  au  président  Alexis- 
Jean-Pierre  Viard  de  Jussé,  8  avril  1774). 

(3)  Auprès  de  l'habitation  du  seigneur  de  Saint-Thual  se  trouvait  un  colombier 
(Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  p.  I4l). 

(4)  Corvée.  La  tâche  de  Saint-Thual,  sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Rennes, 
était  de  915  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
et-Vllaine,  G  4883).  —  Assistance.  Les  états  de  1770  et  1774  ne  mentionnent  aucun 
établissement  d'assistance  à  Saint-Thual  [Ibid  ,  C  1293).  —  Biens  ecclésiastiques. 
En  fait  de  biens  ecclésiastiques,  il  n'y  avait  dans  la  paroisse  que  quelques 
chapellenies  (de  Lesnen,  du  chcâteau  de  Saint  Thual  et  du  château  de  Tourdelin), 
n'ayant  que  de  très  faibles  revenus  {Ibid.,  série  L,  Etat  de  la  commune  de 
Saint-Thual). 
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21°  —  Que  la  majeure  partie  des  terres  de  la  paroisse  de 
Sainl-Thual  a  été  assujettie  au  rachat  depuis  environ  soixante 
ans  par  l'effet  de  l'autorité  des  seigneurs  et  qu'outre  cela,  s'y 
trouvant  plusieurs  terres  nobles,  les  charges  emportent  près 
de  deux  années  et  demie  du  revenu  des  sujets  du  Roi,  sans 
parler  de  grosses  rentes  dues  à  la  seigneurie,  des  deniers 
royaux  et  des  frais  de  fiscahté  seigneuriale  et  publicaine,  ce 
qui  écrase  les  habitants  de  cette  paroisse,  et  que,  s'il  s'y  trouve 
quelques  terres  non  assujetties  au  rachat,  cela  ne  vient  que 
de  l'effet  de  la  résistance  des  vassaux,  qui  ont  eu  les  facultés 
de  s'en  défendre. 

22°  —  Que  les  seigneurs  s'emparent  des  chemins  et  voies 
publics  pour  en  former  des  avenues  pour  la  décoration  de 
leurs  châteaux,  ce  qui  est  préjudiciable  au  bien  du  commerce, 
le  rendant  plus  onéreux;  et  une  fois  qu'ils  ont  formé  leurs 
avenues,  ils  en  opposent  le  passage  aux  commerçants  ■'^)  (i). 

23°  —  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  ecclésiastiques  de  se 
rendre  avocats  pour  en  faire  les  fonctions  et  exercer  les 
charges  de  judicature,  devant  dans  leur  état  ecclésia<li(pic 
se  trouver  des  occupations  plus  que  suffisantes,  sans  s'attacher 
à  des  fonctions  de  laïques  ^'^K 

24°  — §22  des  Chargfcs... 

[22  signatures,  dont  celle  du  président.] 


SAINT-DOMINEUC 

Snbdélégation  do  Hf'dé.  —  Dép.  d'IlIe-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Combourg. 

Population.  —  En  1789,  l.nOO  à  1.200  hab.  (Procès-vcibal);  —  en 
1793,  1.500  hab.   (Arch.  d'Ille-ct-Vilaine,  série  L). 

(a)  11  existe  des  analogies  enfr<î  cet  article  et  rjuiiclf  !>  du  caliior  de  Miiiiac 
(cl-de-ssus,  ]).  209). 

(J)  Aulour  (lu  ctiàtcaii  do  Saint  Tliiial  se  tronvaiont  une  rabino  et  un  hois  de 
décoration  (Gi'ili.otin  dio  Cokso.n.  «>/)    cil.,  p.  i/ii). 

(2)  Le  recteur  de  SainI  Tluial  possédait  le  trait  do  dime  do  la  Bellonoo.  qu'il 
faisait  valoir  par  ses  mains,  et  qui  lui  rapport^iit.  avec  les  novales  et  le  tiers 
de  la  dime  verte,  900  1.,  somme  de  laquelle  il  fallait  déduire  260  I.  pour  les  frais 
d'exploitation  (Arch.  d'Ulo  et  \  ilaine,  .série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint  Thual). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  1.138  1.  19  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  749  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  65  1.  10  s.  9d.; 
milice,  100  1.  4  s.;  casernement,  183  1.  15  s.  {Ihid.,  C  3981).  —  En  1778, 
309  articles,  dont  152  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982), 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.221  1.  13  s. 

FouAGES.  —  25  feux  3/4  1/20  1/27.  —  Fouages  extraordinaires, 
509  1.  18  s. 

Ogée.  —  A  7  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  de  Rennes, 
à  2  lieues  de  Hédé.  —  900  communiants.  —  Le  territoire,  assez  bien 
cultivé  et  couvert  d'arbres  et  buissons,  produit  du  grain,  du  foin 
et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Urbain 
Préciaux  de  la  Herbetaye,  avocat  et  procureur  fiscal  du  comté  de 
Tinténiac.  —  Comparants  :  Robert  de  la  Bouessière;  Jacques  Le- 
vesque;  Aoustin  Lépine;  Jean  Feudé;  Pierre  Mallet;  Pierre  Lardoux; 
Laurent  Le  Ray;  Pierre  Boudoux;  François  Busnel;  Jean  Robiou; 
Jean  Levesque;  Pierre  Levesque;  Pierre  Monnier;  Julien  Mouchoux; 
Sébastien  Pinaut;  Joseph  Douceré;  Jean  Adam;  le  sieur  Lesguer 
Champinard;  Jacques  Marchand;  Jacques  de  la  Croix;  Mathurin 
Roquet;  Jean  Chapon;  Pierre  Bodoux;  Jean  Roquet;  M®  Pierre 
Amice;  François  Roquet;  Jacques  Joubert;  Thomas  Feudé;  Jean 
Guillouas;  François  Guillouas;  Thomas  Lesguer;  Guillaume  Leque- 
riou;  François  Lardoux;  Philaut(?);  M®  Jean-Sébastien  Faisant  (i), 
avocat  au  Parlement  «  et  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer  ».  —  Députés  :  Robert  de  la  Bouessière;  Jacques 
Levesque. 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  délibérants...  ont  déclaré  adhérer  aux  délibérations 
tenues  en  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes  les  vingt-deux  décembre  et 
autres  jours  suivants,  à  la  lettre-circulaire  du  cinq  janvier 
1789,  ainsi  qu'aux  autres  séances  de  l'ordre  du  Tiers  des 
14  février  et  autres  jours  suivants  1789,  et  y  ajoutent  : 

(I)  Jean-Sébastien  Faisant  de  Cliampchesnel,  flls  d'un  avocat  au  Parlement  et 
l)rocureur  de  plusieurs  juridictions,  était  né  en  1726  à  Hédé;  il  avait  épousé 
en  1757,  à  Saint-Domineuc,  Eugénie  Chevalier,  et  c'est  dans  cette  dernière  localité 
que  naquirent  ses  quatoize  enfants,  dont  l'un,  Nicolas- Jean-Sébastien,  fut  député 
des  Côtes-du-Nord  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (Kerviler,  Bio-bihllographie  bre- 
tonne, t.  XIII,  p.  356).  Notre  Jean-Sébastien  Faisant  a  préskié  l'assemblée  de 
Trévérien,  ci-dessous,  p.  226). 
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1°  —  Qu'il  est  utile  et  môme  nécessaire  pour  les  habitants 
des  campagnes  que  le  sort  de  la  milice  soit  supprimé,  parce 
qu'il  enlève  des  hommes  nécessaires  à  la  culture  des 
terres  («)  (D. 

2°  —  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  rôle  de  capitation,  dans 
lequel  le  noble  sera  imposé  comme  le  roturier,  chacun  suivant 
ses  facultés;  que  l'égalité  sera  à  l'avenir  observée  dans  tous 
impôts  quelconques  entre  les  ordres  de  l'Etat  (^'. 

3°  —  Que  le  Tiers  Etat  aura  seul  autant  de  représentants 
aux  Etats  de  la  province  que  les  deux  autres  ordres  réunis, 
afin  qu'il  ne  supporte  pas  comme  au  passé  presque  toutes  les 
charges  de  l'Etat  (<^). 

4"  —  Qu'il  soit  pourvu  à  l'abus  des  chasses  que  font  les 
nobles  sur  les  terres  labourées  et  ensemencées. 

5°  —  Que  les  fuies  et  colombiers  soient  entièrement  détruits, 
ou  qu'il  soit  au  moins  permis  à  tout  laboureur  de  tuer  les 
pigeons  qu'il  trouvera  sur  son  champ  se  nourrir  du  grain  ([u'il 
aura  ensemencé  ou  qu'il  sera  prêt  à  récolter,  sans  qu'on  puisse 
l'inquiéter  pour  cet  effet  en  aucune  manière. 

6°  —  Qu'il  sera  fait  défense  à  tout  gentilhomme,  de  (pielque 
qualité  qu'il  soit,  d'enlever  ou  de  faire  enlever  au  laboureur 
son  vassal  le  fusil  qu'il  a  pour  la  sûreté  de  sa  maison. 

7°  —  Que-  le  vassal  ne  sera  plus  tenu  de  suivre  le  moulin 
de  son  seigneur,  qu'il  aura  à  l'avenir  la  liberté  de  faire  moudre 
son  blé  à  quel  moulin  il  jugera  à  propos  de  le  porter  ou 
qu'au  moins  le  seigneur  répondra  de  vols  et  rapines  do  son 
meunier  <-'. 

(a)  Analogue  au  §  l"""  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(b)  Voy.  le  §  15  des  Charges  d'nn  bori  citoyen  de  campagne. 

ic)  Voy.  les  §§  7  et  10  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  niiiant  la  période  de  1781-17S6,  la  paroisse  de  Saint-Domlneuc  a  été  appelée 
il  finirnir  quatre  miliciens,  A  raison  d'un  par  an,  sauf  en  1783  et.  en  1785.  En  1781. 
sur  11-.'  .jcurifs  gons  présents  au  tirage,  96  furent  exemptés  ou  réformés:  en  17H^'i, 
Il  y  en  eut  8'.  sur  105,  et.  en  1780.  78  sur  98  (Arcli.  d'me-ct-Vilaine,  C  170',). 

(v>)  L;i  sei;;nourio  de  TIméniac  iios.sédait,  au  \VII<'  siècle,  à  Saint-Domineuc. 
au  flef  de  Callandry,  «  deux  moulins  h  eau  faisant  farin-»  ",  situés  sur  la  rivière 
de  Liuon  (P.  de  la  Bigni:  Villknei've.  Carltilaire  de  l'ablxnjc  de  .s(i(/it  (îcon/c.v, 
p.  379).  —  Au  XVIIfo  siècle,  les  vassaux  de  labluiyc  de  Saint  Georges  qui  se 
trouvaient  sous  la  banlieue  des  moulins  de  cette  alihaye  étaient  soumis  au  détroit 
de  moulin  (Arch.  d'Ille-et-Vtlalne,  série  H,  fonds  de  Saint-Georges,  liasse  3"22). 
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8°  —  §  16  des  Clïfirges  cVun  bon  ciloyen  de  campagne,  sauf 
omission  de  «  l'ouverture  W  ». 

9°  —  Qu'il  sera  fait  défense  aux  seigneurs  de  fiefs  d'acheter 
ou  de  faire  acheter  des  grains  aux  marchés  sur  lesquels  se 
règlent  les  apprécis. 

10°  —  Que  la  liberté  de  communer  dans  les  terres  vaines 
et  vagues  sera  accordée  aux  vassaux,  chacun  dans  leur 
paroisse,  comme  étant  de  droit  public. 

11°  —  Qu'on  ne  paiera  plus  de  lods  et  ventes  dans  les 
contrats  d'échange,  droit  abusif  que  les  seigneurs  se  sont 
injustement  arrogé,  puisqu'il  a  été  racheté  en  1701  par  les 
Etats  et  payé  par  le  Tiers  Etat. 

12°  — -  Qu'il  sera  accordé  aux  vassaux  la  liberté  de  franchir 
leurs  rentes  sur  le  pied  de  leur  valeur  fixée  par  la  Coutume,  et 
qu'ils  ne  soient  plus  tenus  à  aucunes  corvées  et  servitudes 
envers  les  seigneurs  ('''  (2)_ 

13°  —  Que  la  rente  des  seigneurs  sera  diminuée  sur  les 
héritages  où  l'on  a  pratiqué  les  nouveaux  grands  chemins  en 
proportion  de  la  perte  qu'en  ont  soufferte  les  propriétaires. 

14°  —  §  20  des  Charges...,  sauf  suppression,  à  la  fin,  de  »  de 
paroisses  (3)  ». 

(a)  Analogue  au  §  17  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Salnt-Malo,  était,  en  1788, 
longue  de  1.363  toises,  et  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  L'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait  à  Saint-Domineuc  les  bail- 
liages des  Cours  et  de  Merdrel,  qui,  en  1789,  étalent  affermés  avec  ceux  de  diverses 
paroisses  voisines  (P.  de  la  Bigne-Vtlleneuve,  op.  cit.,  p.  466).  Les  aveux  rendus 
à  l'abbaye  mentionnent  presque  toujours  l'obligation  pour  les  vassaux  de  porter 
au  grenier  du  prieuré  de  Tinténiac  leurs  rentes  en  grains  et  d'exercer  à  leur 
tour  et  rang  l'office  de  sergent  bailliager  pour  la  cueillette  des  rentes  en  argent; 
quelques  terres  seulement  ne  doivent  que  la  simple  obéissance  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  H,  fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  liasse  322).  —  La  seigneurie 
de  Tinténiac  percevait  de  son  côté  diverses  rentes,  sur  lesquelles  elle  payait  à 
l'abbaye,  sa  suzeraine,  une  rente  féodale  de  48  1.  (P.  de  la  Bigne-Villeneuve, 
lac.  cit.). 

(3)  Le  comte  de  Montmuran,  Joseph  de  la  Motte,  avait  fondé  en  1787,  aux 
Iffs,  une  maison  de  charité  qii'il  confia  à  la  congrégation  des  Filles  de  la 
Sagesse  et  qu'il  dnta  d'une  rente  de  870  1.  sur  les  Etats  de  Bretagne.  Les 
religieuses  devaient  étendre  leurs  services  dans  les  paroisses  de  Cardroc,  la 
Chapelle-Chau.ssée,  Tinténiac,  La  Baussaine,  Trimer  et  Saint-Domineuc,  visitant 
et  soignant  les  malades  pauvres  ou  leur  donnant  des  remèdes  et  faisant  l'école 
aux  filles  de  ces  paroisses  (Guillotin  de  Corson.  Pouillé.  t.  III,  pp.  22.5-226; 
Vt«  H.  Frotter  de  la  Messelière,  Ilecueil  généaloyique,  Renne-s-,  Edoneur,  1904, 
ln-40,  p.  981). 
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15"  —  Que  le  sort  des  recteurs  à  portion  congrue,  ainsi  que 
celui  des  curés,  soit  amélioré  par  une  augmentation  au  moins 
de  moitié  par  la  réunion  aux  cures  d'autres  biens  ecclésias- 
liques  («'  W. 

16"  —  Que  le  Parlement  sera  à  l'avenir  composé  d'autant 
de  membres  tirés  de  l'ordre  du  Tiers  que  des  deux  autres 
ordres  réunis,  afin  que  ses  droits  soient  plus  inviolablement 
conservés. 

Suit  le  §  22  des  Charges... 

[34  signatures,  dont  celles  de  Préciaux  et  de  Faisant.] 

Délibération  du  ï'"'"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  généi'al  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre,  et 
insiste  <(  notamment  pour  que  dans  tous  les  cas  les  députés  de  l'ordre 
du  Tiers  aux  Etats  soient  égaux  en  nombre  à  ceux  des  deux  autres 
ordres  réunis  et  qu'il  y  soit  voté  sur  toutes  matières  par  tête  et  non 
par  ordre  ». 

[14  signatures,  dont  celles  du  recteur  Philaut,  de  Jacques  Levesque 
et  de  Robert  de  la  Boissière.] 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilainc,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Jiécherel. 

(a)  Très  analogue  au  §  21  des  Charges  d'tm  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Georges  pos.sétlait  h  Saiiit-Domineuc  deux  tiers  des  traits  de 
dime.s  du  Bourg  de  la  Garde  et  Fériou,  qui  produisaient  '2.175  1.,  et  elle  affermait 
pour  S6()  1.  le  trait  du  prieuré,  qui  s'étendait  dans  les  paroisses  de  Sainl.-nomineuc, 
de  Tiutéuiac  et  de  la  Cliai)elle-au.\  Filzméens,  avec  la  prairie  de  la  NoCMtu'in. 
eu  Saint-Domiueuc:  en  retour,  elle  donnait  50  1.  au  recteur  de  cette  dernière 
paroisse  «  pour  supplément  ».  Ce  recteur  Jouissait  des  novales  et  du  troisième  tiers 
des  (limes  dans  les  traits  du  Bourg  d«  la  Garde  et  Fériou  (P.  dk  i..-\  Hicnk- 
ViLMONKiiVE,  op.  cit..  pp.  /|66  et  -iOS) .  Au  milieu  du  XVIIIo  siècle,  le  revenu  de  la 
cure  était  de  6()0  1.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilainc,  série  G,  Pouillé  de  l'évéclié  de  Sainl- 
Malo).  -  Il  y  avait  il  Saint-Homineuc  deux  chapeltenies  :  celle  de  Jeanne  Nicolas, 
qui  avait  iioui'  titulaire  en  17iKi  ,lean  Monnier,  et  qui  rapportait  i\  peine  de  quoi 
acquitter  les  52  messes  qui  y  él.iient  fcnidées;  celle  <ie  la  Cage,  dont  les  propriétés 
rapportaient  102  1.  et  dont  le  titulaire  était  l'abbé  Hoquet,  qui.  semble-t-il.  était 
vicaire  de  la  paroisse  {lliid.,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques, 
district  de  Saint- Malo). 
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Population.  —  En  1793,  470  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ^"  51);  557 
hab.  et  125  ménages  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  446  1.  3  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  304  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  261.12s. 
10  d.;  milice,  40  1.  12  s.;  casernement,  74  1.  8  s.  4  d.  {Ihid.,  C  3981).  — 
En  1778,  119  articles,  dont  58  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.128  1.  7  s.  3  d. 

FouAGES.  —  4  feux  1/2  1/5  1/35.  —  Fouages  extraordinaires, 
116  1.  15  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  5  lieues  1/3 
de  Eennes,  à  1  lieue  de  Hédé.  —  400  communiants.  —  Ce  territoire 
est  un  pays  plat  et  très  couvert,  où  l'on  trouve  des  terres  en  labour, 
peu  de  landes  et  des  arbres  à  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Urbain 
Préciaux  de  la  Herbetaye,  avocat  et  procureur  fiscal  du  comté  de 
Tinténiac.  —  Comparants  :  Julien  Lepierre;  Geffroi  de  la  Haye; 
François  Guégan(?);  Mathurin  Boutier;  Thomas  Houitte;  Charles 
Lepierre  ;  Julien  Morel  ;  Toussaint  Amice  ;  Adrien  Trochet  ;  Jean 
Verger;  Jean  Monnier;  Jean  Sevin;  Alexandre  Commereuc;  Julien 
Boursaut;  Mathurin  Boursaut;  Joseph  Bodiou;  Simon  Daugan; 
Julien  Jannot;  Mathurin  Jannot;  François  Thébaut;  Pierre  Harant; 
Bertaut;  Julien  Josse;  *  François  Uenoual  <(  et  nombre  d'autres  qui 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  ».  —  Députés  :  Bertaut;  De  la  Haye. 


[Cahier  de  doléances]. 

(Rédigé  en  forme  de  procès-verbal). 

[Les  délibérants]  ont  été  unanimement  d'avis  de  représenter 
et  de  demander  : 

1°  —  La  suppression  du  sort  de  la  milice,   parce  qu'elle 
enlève  au  labeur  des  bras  nécessaires  à  la  culture  des  terres  d^ 

2°  - —  §  2  du  cahier  de  Saint-Domineuc,  sauf  le  mot  «  sui- 
vant »,  remplacé  [)ar  «  en  proportion  de  '^^  ». 

(1)  Durant  la  période  17S1-1786,  cette  paroisse  fournit  seulement  deux  miliciens, 
savoir  un  en  1784  et  un  en  1786.  En  1784,  sur  46  jeunes  gens  présents  au  tirage, 
.36  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  il  y  en  eut  34  sur  44  (Arch.  d'Ille  et- 
Vilaine,  C  4704) 

(2)  Il  y  avait  en  1750,  au  château  de  INIontmuran,  un  colombier  <>  bâti  de  pierre, 
voûté,  sans  couverture  "  (AN^fE-DuP0RTAL,  Minutes  de  votaircs  .-  Montmurun, 
Saint-Gilles,  dans  les  Mcrn.  de  la  Soc.  archéol.  d'I Ile-et-Vilaine,  t.  XXXI,  1902,  p.  44), 
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30  —  §  5  de  Sainl-Domineuc,  mis  au  pluriel. 

4"  —  §  3  de  Sainl-Domineuc,  sauf  substitution  de  «  à 
l'avenir  »  à  ((  seul  »,  et  intercalation,  après  «  réunis  )s  du 
membre  de  phrase  «  et  que  ses  voix  soient  comptées  par  tête 
et  non  par  ordre  ». 

50  —  §  7  de  Saint-Domineuc,  ainsi  modifié  :  «  qu'il  jouira 
à  l'avenir  de  la  faculté  de  »,  au  lieu  de  «  qu'il  aura  à  l'avenir  la 
liberté  de  »;  —  «  voudra  »,  au  lieu  de  «  jugera  à  propos  de 
le  porter  »;  —  suppression  de  «  et  rapines  <i'  ». 

6"  —  §  8  de  Saint-Domineuc  (2). 

T  —  §  11  de  Saint-Domineuc,  ainsi  modifié  après  le  mot 
«  échange  »  :  «  comme  ayant  été  acquis  par  la  province  en 
1701  ». 

8°  —  §  16  de  Saint-Domineuc,  sauf  les  mots  <(  à  l'avenir  », 
remplacés  par  «  désormais  ». 

9°  —  §  6  de  Saint-Domineuc  mis  au  pluriel  et  ainsi  modifié  : 
suppression  de  «  de  quelque  qualité  qu'il  soit  )>;  —  substilulion 
de  «  à  leurs  vassaux  »  à  «  au  laboureur  son  vassal  »;  — 
addition  de  «  et  garde  »  après  ((  sûreté  ». 

10"  —  §  19  des  Charges  cVun  bon  citoyen  de  campagne  ainsi 
modifié  :  «  Qu'on  soit  autorisé  à  choisir  dans  chaque  paroisse 
douze  personnes  qui...  »;  —  «  qui  vérifieront  les  faits,  y  pro- 
céderont sans  frais  pour  leur  jugement  être  exécuté  sans 
appel...  ». 

11°  —  Que  le  sort  des  recteurs  à  portion  congrue,  ainsi  que 
celui  des  curés  en  général,  même  des  anciens  prêtres  (|ui  no 

(1)  La  seigneurie  de  Tinténiac  possédait,  aux  Tffs  le  nionlin  de  la  RiRotièrc 
(GuiLLOTiN  DR  CoRSON,  Grandes  sclgïtettrics  de  Haittc-Rrelaonc,  im  série,  p.  -iTO), 
et  une  «  boulangerie  »  existait  au  ctiAteau  de  Montmuran  (Anne-Dui'ortal. 
loc.  cit.). 

(2)  La  tâche  de  cette  ii;iroisse.  sur  la  route  de  Rennes  à  Snint -Malo,  était,  en  I7S^, 
longue  de  289  tolses;  elle  avait  son  centre  k  une  lieue  i/'i  du  clocher  (.\rcli.  d'ille-et- 
Vilaine,  C  4.883).  En  1787,  cette  tâche  était  en  fort  mauvais  étal;  de-s  rechargements 
fui'ciit  aloi's  effectués,  mais  on  les  fit  avec  des  blocs  de  pierre  brute,  non  ré<lnite 
à  la  grosseur  réglementaire  (celle  d'un  œuf),  ce  qui  rendait  le  passage  impraticable. 
et  la  rommissi<in  intermédiaii'e  dut  itrescrlre  aux  corvoyeui's,  le  5  aotM  17ss,  de 
briser  l.i  piiMic  iiu'ils  avaient  employée  et  de  réparer  les  banquettes  de  la  rout^ 
{Ihid.,  C  -iSSS). 


220  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

jouissent  d'aucun  revenu  des  biens  de  l'Eglise,  soit  amélioré 
aux  dépens  des  biens  ecclésiastiques,  et  la  portion  portée  au 
moins,  savoir  pour  les  recteurs  à  1.200  livres,  pour  les  curés 
à  600  livres,  et  pour  les  simples  prêtres  sans  revenus  que  leurs 
titres  cléricaux  à  400  livres  <")  f*'. 

12°  —  Que  les  droits  de  contrôle,  qui  sont  devenus  exor- 
bitants, soient  supprimés  ou  au  moins  réduits. 

13°  —  Que,  la  cause  qui  a  fait  établir  les  francs-fiefs  ne 
subsistant  plus,  la  suppression  en  devient  juste  et  nécessaire. 

14°  —  Que  les  grandes  juridictions,  telles  que  comtés, 
baronnies  et  autres,  seront  conservées  pour  l'intérêt  des 
vassaux,  qui  paraît  assez  sensible  pour  fonder  cette  récla- 
mation. 

15°  —  Qu'il  soit  fait  défenses  aux  décimateurs  de  percevoir 
la  dîme  sur  les  lins  et  chanvres,  et  que  la  dîme  des  grains  soit 
portée  à  l'avenir  à  la  trente-sixième  gerbe. 

16°  —  Qu'à  l'avenir  la  ville  de  Hédé  cesse  de  percevoir  les 
droits  d'octroi  qu'elle  s'est  injustement  arrogés  sur  la  paroisse 
des  Iffs;  c'est  un  abus  contre  lequel  ladite  paroisse  ne  cesse 
depuis  longtemps  de  réclamer  (2), 

Finalement...  [suit  le  §  22  des  Charges...]. 

[24  signatures,  dont  celle  de  Préciaux  de  la  Herbetaye.j 


CARDROC 


Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilainé,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Eécherel. 

Population.  —  En  1793,  543  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'^  51);  970  hab. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

(a)  Analogies  avec  le  §  15  du  cahier  de  Saint-Domineuc. 

(1)  Le  recteur  des  Iffs  était  seul  décimateur  dans  sa  paroisse,  et  il  po.ssédait  en 
outre  le  tiers  des  dîmes  de  la  trêve  de  Saint-Brieuc,  dont  les  deux  autres  tiers 
appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Melaine.  Au  milieu  du  XVllle  siècle,  son  revenu 
était  de  1.500  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  série  G,  Fouillé  de  l'évêché  de  Saint-Malo). 

(2)  Sur  l'octroi  de  Hédé,  voy.  ci-dessus,  p.   191,  n.   1. 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  842  1.  9  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  546  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  47  1.  16  s.  5  d.; 
milice,  72  1.  19  s.;  casernement,  133  1.  13  s.  7  d.  {Ihid.,  C  3981).  — 
En  1778,  232  articles,  dont  128  inférieurs  à  3  1.  (Jbid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  973  1.  19  s. 

EouAGES.  —  7  feux  1/8.  —  Eouages  extraordinaires,  167  1.  1  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/2  au  S.  de  Saint-Malo,  à  5  lieues  2/3  de 
Rennes,  à  1  lieue  1/2  de  Hédé.  —  600  communiants.  —  Son  territoire 
forme  un  pays  plat;  les  terres  sont  assez  bien  cultivées  et  d'un  bon 
rapport  en  grains  et  lin.  On  y  voit  quelques  prairies,  le  bois  du 
Parc,  qui  peut  avoir  une  lieue  de  tour,  et  quelques  petites  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Urbain 
Préciaux  de  la  Herbetaye,  avocat  et  procureur  fiscal  du  comté  de 
Tinténiac.  —  Comparants  :  Jan  Uingé;  Gilles  Lefranc;  Jan  Duval; 
Thomas  Lefranc;  François  Aubert;  Joachim  Chantrel;  Lorent 
Aubert;  Mathurin  Delion;  Joseph  Josse;  Ollivier  Lefranc;  Pierre 
Hamon;  Jan  Touchet;  Jan  Delion;  François  Caret;  Jan  Dupré; 
Robert  de  la  Haye;  Joseph  Pairier;  Pierre  Touchet;  Joseph  Eveil- 
lard;  *Jan  Regnard;  *  François  Prunier  ((  et  nombre  d'autres  qui 
ne  savent  signer  ».  —  Députés  :  Jean  Duval;  Pierre  Touchet. 


[Cahier  de  doléances]. 

(Rédigé  en  forme  de  procès-verbal). 

1°  —  Que  le  sort  de  la  milice,  qui  enlève  des  bras  utiles  el 
môme  nécessaires  à  la  cuKure  des  terres,  soit  supi)rimé  ^"'  *". 

2°  —  Identi(iiie  à  l'art.  2  du  cahier  de  Saiul-Douuiieuc. 

3°  —  Identi(iue  à  larl.  :>  du  cahier  de  Saint-Domineuc. 

4°  —  Identique  à   l'art.  5  de  Saiiil-Domineuc;   au   lit  u   de 
«  tuer  »,  <(  tirer  sur  ». 

(a)  Très  analogue  à  l'art,   l"''  du   cahier  de  .Saintnomineiic. 

(1)  De  1781  à  1786,  la  paroi.ssi'  de  Cai'droc  a  été  appelée  à.  fournir  3  miliciens.  ;'i 
raison  d'un  pour  chacum»  de,s  années  1781,  1783  et  1785.  En  1781,  sur  87  Jeunes 
gens  présents  au  tirage,  OG  furent  exemptés  ou  réformés  (."Vrcli.  d'Ule-et-Vilaine. 
C  4704). 
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5°  —  Identique  à  l'art.  7  de  Saint-Domineiic;  ((  le  seigneur 
soit  tenu  de  répondre  »,  au  lieu  de  «  le  seigneur  répondra  (^'  ». 

6°  —  Art.  8  de  Saint-Domineuc  (2). 

7°  ■ —  Art,  7  du  cahier  des  Iffs;  mais  après  «  ne  paiera 
plus  »,  addition  de  «  aux  seigneurs  »,  et  «  acquitté  »  au  lieu 
de  ((  acquis  ». 

8°  —  Art.  16  de  Saint-Domineuc. 

9°  —  Art.  14  de  Saint-Domineuc,  sauf  suppression  de  la 
fin,  depuis  «  et  qu'il  soit  versé...  '3'  ». 

10"  —  Que  la  dîme  soit  à  l'avenir  portée  à  la  trente-sixième 
gerbe  et  la  dîme  verte  supprimée  ''')  (*'. 

(a)  Analogue  à  l'art.   15  du  cahier  des  Ifts. 

(1)  Les  deux  moulins  de  Tbéloyer,  en  Cardroc,  appartenaient  à  la  seigneurie 
de  Tinténiac  (Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne, 
ire  série,  p.  470). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Dinan,  était,  en  1788, 
longue  de  1.114  toises;  elle  avait  son  centre  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  48S3).  —  Le  6  août  1784,  l'intendant  Bertrand  de  Molleville  avait 
condamné  à  12  1.  d'amende  le  syndic  de  Cardroc,  pour  avoir  négligé  la  surveil- 
lance de  la  tâche  et  n'avoir  pas  répondu  aux  lettres  de  l'ingénieur,  mais  ce 
dernier  dut  bientôt  reconnaître  qu'une  lettre  du  syndic  s'était  égarée  et  que 
d'ailleurs  ce  syndic  était  malade  et  alité  depuis  quatre  mois;  aussi,  le  11  sep- 
tembre, l'intendant  lui  fait  remise  de  cette  amende  et  prescrit  au  général  de 
lui  nommer  un  successeur.  La  correspondance  relative  à  cette  affaire  nous  révèle 
un  trait  de  mœurs  qui  a  échappé  à  M.  Letaconnoux,  dans  son  très  bon  travail 
sur  le  Régime  de  la  corvée  en  Bretagne  au  XVIll^  siècle  (Voy.  notamment  le  § 
intitulé  Des  peines  et  de  leur  inefficacité,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXII, 
1906-1907,  pp.  460  et  sulv.).  «  NOUS  sommes  instruit,  écrit  le  28  juin  1784  l'ingénieur 
Piou,  qu'il  s'est  introduit  un  abus  dans  les  paroisses  dont  les  syndics  ou  députés 
sont  condamnés  à  l'amende,  c'est  que  ces  derniers  font  payer  aux  corvoyeurs, 
défaillants  ou  non,  la  somme  à  laquelle  Us  ont  été  condamnés,  suivant  une 
appréciation  arbitraire  de  leur  part,  de  manière  que,  sous  le  prétexte  de  se  faire 
rembourser  12  1.,  par  exemple,  il  y  en  a  qui  se  font  payer  30  1.  »  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  2412). 

(3)  La  paroisse  de  Cardroc  participait  au  bureau  de  charité  des  Iffs  (Voy. 
ci-dessus,  p.  216,  n.  3);  elle  avait  en  outre  une  fondation  produisant  une  rente 
de  20  1.,  qui  était  distribuée  à  l'issue  d'une  messe  (Guillotin  de  Corson,  Fouillé, 
t.   III,   p.  379). 

(4)  L'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait  à  Cardroc  toutes  les  grosses 
dîmes  du  trait  du  Bourg,  qui  valaient  410  1.  en  1790,  du  trait  de  la  Ville.snaut 
(515  1.)  et  du  trait  de  Saint-Lian  (400  1.);  elle  payait  au  recteur  une  portion 
congrue  de  80  boisseaux  de  seigle,  120  boisseaux  d'avoine  et  60  1.  en  argent 
(P.  de  la  Bigne-Villeneuve,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  pp.  466 
et  468).  Avec  les  dîmes  vertes  et  les  novales,  qu'il  possédait  en  totalité,  le  pres- 
bytère, son  jardin  et  un  jour  et  demi  de  terre,  le  recteur  avait  un  revenu  global 
de  800  1.  (Guillotin  de  Corson,  Fouillé,  t.  IV,  p.  286). 
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11"  —  Que  les  distributeurs  des  eaux-de-vie  ne  fassent  plus 
payer  à  l'avenir  cette  liqueur  aux  habitants  des  campagnes  à 
un  taux  plus  considérable  qu'aux  personnes  privilégiées,  mais 
qu'elle  soit  délivrée  à  tous  au  même  prix. 

12"  —  Que  les  grandes  juridictions,  comme  marquisats, 
comtés,  etc.,  soient  conservées  pour  l'intérêt  des  habitants  des 
campagnes;  que  les  tribunaux  de  ressorts  supérieurs  ne  puis- 
sent connaître  des  appellations  des  dites  juridictions,  à  moins 
qu'elles  ne  les  jugent  en  dernier  ressort  '^). 

Suit  le  §  22  des  Charges... 

[23  signatures,  dont  celle  du  président  Préciaux.j 


TRIMER  (Trêve  de  TINTENIAC) 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1789,  300  hab.  (Procès-verbal) 

Capitation.  —  Total  en  1770,  408  1.  16  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  279  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  24  1.  8  s.  3  d.; 
milice,  37  1.  4  s.;  casernement,  68  1.  4  s.  5  d.  (Arch.  d'Illo-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  82  articles,  dont  28  inférieurs  à  3  1.  (Ibù/.,  C 
3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  418  1.  14  s.  2  d. 

FouAQES.  —  4  feux  1/4.  —  Fouages  extraordinaires,  107  1.  1  s.  2  d 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Tinténiac. 

PRocfis-VERBAL  (joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale,  le 
5  avril  1789,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence 
de  Julien-Gabriel  Préciaux,  notaire  et  procureur  du  comté  de  Tin- 
téniac. —  C(jînparan/s  :  Lcsguer  Villoger;  Lesguer  Haute  lîivière; 
Jan  Preschoux;  François  Pestel;  Uelïroy  Arribart;  Pierre  Brebel; 
Jan  Rebillard;  Jan  Brillot;  Julien  Arribart;  François  Bellier; 
Thomas  Uernigon;  François  Rebillart;  Jan  Champsavoy;  Louis 
Preschoux;  Julien  Goujon;  Nicolas  Lesguer;  le  sieur  Despravey  «  et 
nombre  d'autres  qui  ont  déclaré  no  sa\oir  signer  ».  —  Députe  : 
Micolas  Lesguer. 

(a)  Analogue  à  l'art.  14  des  Iffs. 
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[Cahier  de  doléances]. 

(Eédigé  en  forme  de  procès-verbal). 

1°  —  Que  rien  n'est  plus  abusif  et  plus  nuisible  aux  habitants 
des  campagnes  que  l'établissement  des  fuies  et  colombiers, 
d'où  il  sort  une  multitude  de  pigeons  qui  se  répandent  dans 
les  campagnes  et  dévorent  la  moisson  du  laboureur,  en  forçant 
tout  propriétaire  de  fuies  et  colombiers  de  les  démolir,  ou,  à 
défaut,  être  permis  aux  laboureurs  de  tirer  sur  les  pigeons 
qu'ils  trouveront  sur  leurs  champs  détruire  et  ravager  leur 
moisson  («)  ^^K 

2°  —  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  faire  à  l'avenir 
moudre  leurs  grains  partout  où  bon  leur  semblera,  et  afin 
d'éviter  les  vols  et  les  rapines  que  les  meuniers  commettent 
trop  fréquemment  '^^K 

3°  —  Art.  8  du  cahier  de  Saint-Domineuc  f^). 

4°  —  Qu'on  ne  paie  plus  à  l'avenir  de  lods  et  ventes  dans 
les  contrats  d'échange,  droits  que  l'abus  seul  a  fait  subsister 
jusqu'à  présent,  puisqu'il  fut  acquitté  par  les  Etats  de  la  pro- 
vince en  1701  e^). 

5°  —  Art.  6  de  Saint-Domineuc;  ((  aller  prendre  ou  faire 
prendre  »,  au  lieu  de  ((  faire  enlever  ». 

6°  —  Art.  2  de  Sainl-Domineuc,  sauf  suppression  de  «  à 
l'avenir  »  avant  «  observée  ». 

T  —  Art.  16  de  Saint-Domineuc. 

8°  —  Que  la  dîme,  tant  ecclésiastique  que  féodale,  portée 
à  un  taux  onéreux  pour  le  peuple,  soit  réduite  à  la  Irente- 

(a)  Analogue  à  Tart.  5  du  cahier  de  Saint-Domineuc. 

(b)  Analogue  à  l'art.  7  de  Saint-Domineuc. 
(t)  Analogue  à  l'art.  11  de  Saint-Domineuc. 

(1)  La  principale  seigneurie  de  Trimer  était  le  comté  de  Tinténiac;  voy. 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON,   Grandes  scifjneuries,  ire  série,  p.  468. 

(2)  La  tâche  de  Trimer,  sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Rennes,  était  de  438  toises 
et  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  Aux 
corvoyeurs  de  Trimer  on  a  alloué,  sur  le  fonds  de  soulagement  à  la  corvée, 
32  1.  17  s.  et  des  outils  (2  masses,  2  pics  et  une  barre  de  fer)  {Ibld.,  C  4889). 
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sixième  gerbe  pour  les  grains,  et  que  celle  des  lins  cl  chanvres 
soit  abrogée''')  '^'. 

90  _  Art.  3  de  Saint-rJoniineuc;  la  fin  modifiée  ainsi  :  «  ...  et 
que,  quand  il  s'agira  de  décider,  les  voix  se  compteront  par 
têtes  et  non  par  ordre  ». 

10"  —  Que  les  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  tels  que 
les  louages  extraordinaires,  le  casernement,  les  milices,  les 
francs-fiefs,  ainsi  que  les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  soient 
abolis,  ou  du  moins  diminués  et  la  répartition  faite  également 
sur  les  trois  ordres  ^^K 

11°  —  Que,  dans  le  cas  où  le  sort  de  la  milice  ne  soit  pas 
supprimé,  les  nobles  ne  jouissent  pas  à  l'avenir  du  droit 
injuste  d'en  exempter  tous  leurs  domestiques,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  mais  que  leur  privilège  soit  porté  à  un 
nombre  modique  et  suffisant  pour  leur  service  ('^). 

12°  —  Que  les  vassaux  ne  soient  plus  sujets  à  aucunes  ser- 
vitudes et  corvées  envers  leur  seigneur,  en  nature,  sauf  à  les 
dédommager  à  prix  d'argent,  s'il  est  jugé  nécessaire. 

13"  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'appellations  dune  juridiction  sei- 
gneuriale à  une  autre  juridiction  seigneuriale,  mais  que  tout 
appel  sera  jugé  en  dernier  ressort  dans  le  siège  royal  à  (|ui 
la  compétence  en  aura  été  attribuée  ^^K 

Suit  le  §  22  des  ('harçjes... 

\[C)  signatures,  don!  celle  du  pi'ésideid   Pn'Mi;iu\.J 


(u)  Analotrue   ;\  l'art.    15  des    Iffs 

(b)  AnaloRiie  aux  S§  6  et  15  des  Charges  d'un   l»o/i   citoyen   de  campaone. 

(1)  Les  dîmes  de  Trimer  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes 
(Déclaration  de  1790,  aj).  uk  la  Hicnk-Villkneuve,  Cartulaire  de  Saint-Georçies, 
p.  /i66).  La  dîme  des  blés  de  toutes  sortes  était  affermée  9iO  1.  il  Louis  Presclioux, 
demeurant  au  bourg,  et  celle  des  flia.sses  (Uns  et  chanvres),  80  1.  à  Joseph 
Chevalier  (Arch.  d'Ule-et-Vilalne,  série  L.  Etat  de  la  commune  de  Trimer  en  1790). 

(2)  Dans  la  période  de  17«l  il  17SG,  Trimer  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  ns'c  à 
cette  date,  sur  ^i1  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  30  ont  été  exemptés  <iu  l'éfoimés 
{Ibid.,  C  4704). 

(3)  La  .iuridiction  de  'rinléiiiac.  (pii  s'éteiulait  en  Trimer,  relevait,  en  très 
grande  partie,  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  et,  pour  quelques  flefs.  de  la  cour 
royale  de  Uenne.s  (Guillotin  de  Coksdn,  Grandes  seigneuries,  fo  série,  p.  'i6s). 

15 
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Délibération  du  général  de  Trimer  du  29  ianvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Afî.  de  Bretagne,  FI.) 

Le  général   adhère   à   l'arrêté   des   dix   paroisses   de    E,ennes   du 
19  janvier. 

[13  signatures.] 


TREVERIEN 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tintéuiac. 

Population.  —En  1790,  1.200  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L, 
Etat  de  la  commune  de  Trévérien). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  674  1.  3  s.  11  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  460  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  40  1.  5  s.;  milice,  61 1. 
8  s.;  casernement,  112  1.  10  s.  11  d.  (IbiJ.,  G  3981).  —  En  1778, 
216  articles,  dont  130  inférieurs  à  3  1.   (Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.189  1.  12  s. 

FouAGES.  —  15  feux  1/5.  —  Fouages  extraordinaires,  311  1.  15  s. 

Ogée.  —  a  6  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  1/4 
de  Rennes  et  à  2  lieues  1/3  de  Hédé.  —  700  communiants.  —  Le 
territoire,  couvert  d'arbres  et  buissons,  offre  à  la  vue  des  terres 
labourables  de  bonne  qualité,  des  landes  et  le  bois  de  la  Fosse-aux- 
Loups,  qui  peut  avoir  une  lieue  et  demie  de  circuit. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Sébastien 
Faisant  1),  sénéchal  de  la  juridiction  de  Trévérien.  —  Comparants  : 
Jan  Pinaut  ;  Jan  Arribart  ;  François  Heure  ;  Gilles  Samson  ;  René 
Regeard  ;  Guillaume  Maufrais  ;  Michel  Mûri  ;  Mathurin  Le  Fevre  ; 
François  Mûri;  Pierre  Pinaut;  Joseph  Ains;  Jan  Mûri;  Augustin 
Pinaut;  Joseph  Regnault;  *Guillaume  Goudron;  *Augustin  Ginison; 
*Jan  Monnier  ;  *G.  Cotard  ;  *A.  Nobillex  ;  *Guillaume  Pinault  ; 
♦Joseph  Marchand;  Baujour;  Gilles  Boulet.  —  Députés  :  Augustin 
Pinault;  Jules  Samson. 

(I)  Sur  ce  personnage,  voy.  plu.s  haut,  p.  214,  n.  1. 
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[Cahier  de  doléances]. 

Le  général  de  la  paroisse  de  Trévérien  s'est  assemblé  le 
29  mars  1789  au  lieu  des  délibérations  ordinaires  de  la 
paroisse,  pour  faire  des  plaintes  contre  les  seigneurs  de  notre 
paroisse;  mais  monsieur  le  sénéchal  n'y  a  pas  eu  la  commo- 
dité, mais  le  procureur  fiscal  s'y  opposa  et  n'a  pas  voulu  en 
prendre  aucune  connaissance;  nous  avons  été  obligés  de  nous 
rassembler  le  30  du  même  mois  pour  y  débbérer  : 

1°  —  Nous  délibérons  que  les  seigneurs  de  notre  paroisse 
ne  sont  pas  imposés  assez,  suivant  les  héritages  et  meubles, 
dans  la  capitation  et  vingtièmes  de  la  paroisse  et  même  leurs 
domestiques,  (jui  ne  payent  point  de  capitation,  et  que  les 
seigneurs  onl  plusieurs  héritages  roturiers  depuis  peu  acquis, 
(ju'ils  n'en  payent  aucun  fouage. 

2°  —  Les  seigneurs  ne  veulent  même  pas  qu'aucun  roturier 
ne  porte  aucune  arme  pour  sauver  leurs  grains;  c'est  poui"- 
quoi  à  la  campagne  aucun  ne  sait  pas  tirer  un  coup  de  fusil, 
môme  aucun  exercice,  et  même  ils  y  afferment  des  (h'mes  qu'ils 
mettent  dans  le  nom  de  leurs  domestiques  ^i)  et  n'en  payent 
aucuns  deniers  royaux,  et  môme  ils  onl  des  colombiers  })euplés 
de  pigeons  qui  dévorent  tous  les  grains  des  pauvres  roturiers, 
ni  n'osent  encore  rien  dire  et  encoie  loujouis  défendre  la 
chasse  aux  roturiers,  sous  peine  d'être  punis. 

3"  —  Ils  foni  r(Mi(he  aux  vassaux  des  aveux  et  les  con- 
fondenl  en  frais  Ir  [tins  (|u'ils  ijciivent  à  cause  des  conununs, 
gallois  et  niai'ais  de  nolie  paroisse,  et  les  afféagenl  Ions  cl  les 
ItrennenI  pai'  eux-mêmes,  (iuoi(]ue  les  vassaux  aient  des  litres 

(1)  Le  prieuré  de  Lehon  était  grand  décimateur  dans  la  paroisse  de  Trévérien, 
où  les  dîmes  rapportaient,  environ  1.600  1.  En  1777,  le  trait  des  Bols  était  affermé 
à  la  dame  de  Saint  (iillcs  au  i^rix  de  ;iO()  1.  (Etat  des  revenus  et  cliarges  du  monas- 
tère de  Lehon,  ai).  FoiiÉKÉ Macé,  Le  prieuré  rouai  de  Saiiit-Magloire  de  Lelinn. 
p.  360);  en  1790,  le  trait  des  Bols  était  affermé  à  Jean  Pinault  pour  la  .somme  de 
500  L,  le  trait  de  Lemblehon,  à  iM.  du  Kournet,  de  Saint-Judoce,  pour  la  somme 
de  200  1.;  quant  aux  traits  du  Bour(<  et  de  la  Chapelle,  c'est  le  reclenr  qui  en 
Jouissait  pour  lui  et  son  curé  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  Etal  de  la  commune  de 
Trévérien,  de  1790;  cf.  aussi  OuiLLoriN  ni':  C()RS(i.\,  Pouillé.  t.  VI,  p.  Vil).  Le 
tiers  du  trait  de  dimes  de  ViUerie  appartenait  au  recteur  de  Sainl-Judoce,  qui 
le  louait  40  1.  au  recteur  de  Trévérien  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Compte 
de  1790,  rendu  au  district  de  Dinau  par  le  recteur  de  Saint-Judoce). 
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qui  leur  en  donnent  droit  de  communer  '^),  et  en  payons  les 
fouages  et  vingtièmes  de  notre  paroisse,  et  en  payons  même 
les  rentes  aux  seigneurs  et  même  intentent  des  procès  pour  les 
communs,  qui  ruinent  les  pauvres  vassaux;  et  même  il  y  a  des 
seigneurs  qui  intentent  du  rachat  sur  les  terres  roturières, 
sur  les  nouveaux  aveux,  et  qu'ils  ne  sont  point  sur  les  anciens, 
et  en  payons  cependant  la  rente  et  même  faut  les  pauvres 
roturiers  renoncer  aux  communs  par  crainte  sur  les  aveux 
qu'ils  rendent  aux  seigneurs;  et  les  vassaux  qui  leur  doivent 
des  rentes,  il  faut  qu'ils  ne  voient  rien  dedans  ou  bien  ils  ne 
veulent  point  les  recevoir,  et  même  leur  mesure  est  trop 
grande,  et,  quand  ils  leur  portent  leurs  rentes,  ils  refusent  de 
donner  quittance  aux  vassaux  ;  après,  ils  leur  demandent 
29  années  et  la  courante  en  argent  ou  quittance;  on  n'a  garde 
de  leur  fournir  quittance,  lorsqu'ils  n'en  donnent  point,  et, 
même  quand  ils  les  refusent,  ils  les  font  payer  au  plus  cher  de 
l'année  et  non  pas  par  apprécis'^';  et,  quand  un  vassal  aura 

(1)  Le  Livre  de  recettes  de  la  seigneurie  du  Gage  de  1758  à  179-2  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E,  fonds  du  Gage)  contient  plusieurs  articles  relatifs  à  des  afféa- 
gements  conclus  par  la  seigneurie  sur  les  communs  de  Trévérien  dans  les 
dernières  années  de  l'Ancien  Régime. 

(2)  Le  fief  et  bailliage  de  la  Chapelle-Trevinal,  dépendant  de  la  seigneurie  du 
Gage,  dont  la  superficie  était  de  100  journaux  25  cordes,  devait  les  rentes  suivantes 
au  seigneur  :  «  savoir  par  argent,  au  terme  de  Noël,  9  1.  4  s.  monnaie,  quelle 
somme  avons  pour  la  facilité  des  liommes  sujets  à  la  recueillir  réduite  à  tournois, 
qui  fait  11  1.  9  den.  t.,  par  froment  trois  mines,  deux  boisseaux,  huit  godets, 
prix  et  mesure  de  Châteauneuf,  à  devoir  de  portage  aux  greniers  de  la  seigneurie 
du  Gage  et  12  poules  »  {Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  65,  fonds  de  la  seigneurie  du 
Gage,  Rôle  rentier  et  réformation  du  fief  et  bailliage  de  la  Chapelle-Trevinal, 
22  novembre  1768,  fol.  36).  Pour  citer  quelques  exemples,  la  tenue  d'Olivier  Morin 
(2  journaux  3/4)  donne  de  rente  4  s.  6  d.  t.,  un  boisseau  et  1/12  de  godet  de 
froment,  une  demi-poule  et  un  tiers  de  poule  (Rôle  rentier,  fol.  14);  la  tenue  de 
Julien  Pinault  (9  journaux  1/2  et  21  cordes)  doit  19  s.  10  d.  t.,  2  boisseaux, 
6  godets  1/2  de  froment  et  une  poule  et  demie  (Rôle  rentier,  fol.  23).  —  Quant 
au  petit  lief  et  balllage  de  la  Chapelle-Trevinal,  il  payait  à  la  seigneurie  du  Gage 
2  s.  6  d.  t.,  2  boisseaux  et  quart  de  godet  de  froment,  au  terme  de  Noël,  mesure 
de  Châteauneuf  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  65,  fonds  du  Gage).  Un  certain  nombre 
de  tenanciers  de  la  Chapelle-Trevinal  devaient  des  rentes  amendables,  "  le  jour 
Saint-Gilles,  1er  septembre,  entre  le  point  du  jour  et  soleil  levant,  à  peine  de  3  1 
4  s.  d'amende  »;  ces  rentes  s'élevaient,  au  total,  à  17  s.;  la  plupart  des  tenanciers 
n'avalent  à  donner  que  quelques  deniers  (Ibid.,  Rôle  des  deniers  amendables  de 
la  Chapelle-Trevinal).  —  L'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait,  en 
Trévérien,  le  bailliage  de  la  Rouelle  Pont-Dolais,  qui  lui  rapportait  1.500  1.  par  an 
(Déclaration  des  revenus  de  l'abbaye,  en  1790,  ap.  de  la  Bigne-Villeneuve, 
Cartuiaire  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  p.  466).  Les  fiefs  de  la  Fosse-au-Loup, 
de  la  Roche  et  du  bourg  de  Trévérien  dépendaient  de  la  seigneurie  de  la  Fosse- 
au-Loup  (Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  série  E,  vente  de  la  seigneurie  de  la  Fosse-au-Loup 
par  Marie-Joseph  vicomte  de  Saint  Gilles  à  Alexis-Jean-Pierre  Viard  de  Jussé, 
8  avril  1774). 
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acquis  quelque  héritage,  ils  font  payer  les  ventes  dix  sols  par 
écu,  et  même  ils  les  prennent  jusque  sur  les  vins  et  commis- 
sions, ce  qui  fait  tort  aux  vendeurs  et  acquéreurs  et  même 
aux  bureaux  des  contrôles,  et  de  plus  tous  les  habitants  de 
notre  paroisse  vont  souvent  à  la  corvée  des  grands  chemins, 
et  les  seigneurs  qu'ils  n'y  vont  jamais;  les  habitants,  quand 
ils  n'y  vont  point,  ils  sont  contraints  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  et  en  coûte  beaucoup  d'argent;  et  ils  n'en  ont 
jamais  reçu  aucun  denier  pour  leurs  travaux  qu'ils  ont  faits  (^^ 

Les  seigneurs  vont  en  tous  temps  à  la  chasse  partout  sur 
les  blatteries  du  pauvre  paysan,  qui  perdent  toutes  les  levées 
avec  leurs  chiens;  les  pauvres  gens  ne  disent  rien,  pas  un 
seul  mot. 

De  plus,  les  pauvres  gens  n'ayant  pas  de  pain  de  quoi 
vivre,  ils  font  des  fdels  pour  prendre  du  poisson  dans  la 
rivière;  les  seigneurs,  quand  ils  peuvent  trouver  les  filets,  ils 
les  hachent  par  morceaux  ou  bien  les  font  emporter  à  leurs 
châteaux  et  môme  menacent  les  vassaux  de  les  tuer  de  coups 
de  fusils  et  même  de  les  punir  par  autres  voies. 

Et  quant  au  sujet  du  tirage  du  sort,  s'il  y  a  quelques  pauvres 
garçons  dans  la  paroisse,  ils  seront  pris  presque  par  force; 
les  seigneurs  ont  plusieurs  domestiques  qui  jamais  n'y  vont 
au  tirage  du  sort,  quoiqu'après  que  le  tirage  est  fait  il  y  en 
a  plusieui\s  qui  s'en  retournent  chez  eux  ^~K  Notre  paroisse 
n'est  j)oint  ri<lie,  car  elle  est  ruinée  par  les  seigneurs  pour 
les  faire  rendre  aveux  et  à  iinpunir  leurs  aveux  pour  les  droits 
de  commun  et  même  par  leurs  procureurs  fiscaux;  et  de  plus, 
le  commissaire,  qui  est  nommé  pour  faire  l'écriture  de  la 
capitation  et  vingtième,  ne  veut  nullement  entendre  la  voix 
des  égailleurs  nommés  par  le  général;  et  de  plus,  il  faudrait 
que  notre  seigneur  ferait  serrer  ses  bailliages  à  ses  fi'ais  et 
que  le  seigneiu-  soutient  les  procureui's  fiscaux  à  faire  comme 

(1)  La  tache  de  Trévérieii,  sur  la  route  de  Saint-Malo  A,  Rennes,  (^fait  do 
1.0'J3  toises,  et  son  centre  se  trouvait  il  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUe-ct-Vilaine, 
C  'iss3).  L'iiiKéiiienr  Pion  a  cousin  ((S,  en  17S1,  nue  la  tiVchc  de  la  paroisse  ('Uxit  en 
mauvais  (^tat;  à  celle  date,  le  >îf^M(^ral  avait  deslidié  «  do  sa  pleine  autorité^  deux 
députés  les  i)lus  zélés  à   f.iirc  li',ivailli>r  >.  (letlre  de   IMou.   du  9'i  aoilt    17SI,   Ihhl  . 

C  a-iig). 

(2)  Dans  la  période  I7SI-17SC.,  Trévcrioii  a  fourni  deux  miliciens,  un  en  l7S;t  et 
17S6;  en  17S6.  sui'  ,Vi  jeunes  pens  .iiiix'lés  au  tirasro,  ',\  ont  été  exemptés  ou  réfonnés 
(Arch.  d'Ule-et- Vilaine,  C  ilOi). 
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ils  veulent.  Mon  Sire,  tout  ce  que  nous  avons  ci-devant  mis 
et  employé,  nous  demandons  c|u'il  nous  soit  octroyé,  et  cer- 
tifions le  présent  conforme  aux  articles  ci-devant  dénommés, 
ce  c]ue  nous  signons,  ce  trente  mars  1789, 

[18  signatures.] 


Délibération  du  général  du  1"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Simple  adhésion  aux  arrêtés  des  communautés  des  villes  de  Rennes 
et  Saint-Malo. 
[Sur  le  registre,  12  signatures.] 
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Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  au  moins  600  hab.  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  432  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ""  51)  ou  754  hab.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  764  1.  1  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  491  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  43  1.  2  d.;  milice, 
68  1.  13  s.;  casernement,  119  1.  18  s.;  frais  de  milice,  41  1.  (Ibid., 
C  3981).  —  En  1778,  182  articles  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  607  1. 

Fouaces.  —  Aucune  mention  des  fouages. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/4  au  S.-E.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  de  Eennes 
et  à  2  lieues  1/4  de  Montauban.  —  800  communiants.  —  Il  se  tient  à 
Bécherel  un  marché  de  lin  et  de  fil  le  lundi  et  une  foire  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois.  La  ville  est  située  sur  le  sommet 
d'une  petite  montagne.  Son  territoire  est  fertile  en  lin,  qui  fait  le 
plus  beau  et  le  meilleur  fil  de  Bretagne. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Joseph  Fai- 
sant de  Beaumont,  avocat  à  la  cour  et  sénéchal  de  la  juridiction  de 
Bécherel.  —  Comparants  :  Halnat;  Royer;  Briot;  Ricard;  Rouault; 
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Le  Roux  de  la  Bellangerais  ;  Corbe  ;  Briand  ;  Allain  ;  Faisant  (D  ; 
Caignet;  Houitte;  Thomason;  Josse;  André  Lorand;  Joseph  Colombel; 
Marval;  Chapsal;  Thébaut;  Villeneuve;  Charil;  Guihart;  Brindejon; 
Tiengou  des  Roiries  ;  Laurent  Rioche  ;  Baret,  trésorier  en  charge  ; 
Rébillon  ;  René  Chauvin.  —  Députés  :  Le  Roux  de  la  Bellangerais  ; 
Guihart. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  font  les 
habitants  du  Tiers  Etat  de  la  ville  et  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Bécherel,  assemblés  ce  jour  premier  avril  1789  (">. 


Sire, 

Nous  nous  plaignons  d'èire  seuls  assiiietUs  à  la  corvée  des 
grandes  roules  (2),  au  sort  de  la  milice  <3),  aux  louages,  au 
casernement,  à  la  conduite  des  troupes,  aux  droits  sur  les 
eaux-de-vie  et  liqueurs,  aux  corvées  et  servitudes  léodales, 
trop  étendues  et  trop  onéreuses,  des  colombiers,  luies  et 
garennes,  de  l'oppression  des  banalités  des  moulins,  fours  et 
pressoirs  '■^\  de  linégalité  de  la  répartition  des  impôts,  ce  qui 
lait  que  nous  sommes  trop  imposés,  des  malversations  com- 
mises par  ceux  qui  ont  droit  de  chasse,  leurs  domestiques  et 
leurs  chiens  dans  les  moissons  et  qui  les  dévastent  en  tout 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Sans  doute  Jacques-Marie  Faisant  du  Pont,  le  commis  des  domaines,  qui  était 
natif  de  Bécherel;  un  état  du  personnel  des  domaines,  de  1767,  dit  qu'il  avait 
alors  32  ans,  qu'il  exerçait  l'emploi  depuis  1765,  qu'il  était  en  même  temps  juge 
de  basse  Juridiction,  qu'il  n'avait  d'autre  recommandation  que  son  travail,  qu'il 
était  d'ailleurs  excellent  employé  et  ne  sollicitait  aucun  avancement  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  507'i,  n»  6).  Il  mourut  en  1806.  Cf.  Kekvilku,  nio-liibliouioi'fUe, 
t.  XIII,  p.  355. 

(2)  La  tAche  de  Bécherel,  sur  la  route  de  Dinan  à  Rennes,  était  de  909  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4883).  En  1782,  les  habitants  de  Bécherel,  comme  ceux  de  Saint-Pern,  Miniac, 
Plouasne  et  Longaulnay,  s'engagèrent  à  travailler  au  chemin  de  la  Barre  à 
Bécherel,  à  condition  d'être  déchargés  sur  la  grande  route  dans  la  proi)i)rtion  du 
travail  qu'ils  foraient  pour  cett(!  réparation  {Ibid.,  C  2411). 

(3)  Ue  1781  à  1786,  Bécherel  ne  semble  pas  avoir  fourni  de  milicien  (Ibid.,  C  '1704). 

(4)  Le  four  banal  de  Béciierel  avait  été  affermé,  par  bail  du  15  mai  1771, 
moyennant  125  1.  par  an;  le  moulin,  situé  ■<  sur  un  très  petit  étang,  qui  est  à  sec 
en  été  ».  avait  été  loué,  à  la  même  date,  moyennant  172  1.  10  s.  (Arch.  de  la 
Loire-lnférioure,  B  2091.  Minu  dos  seigneuries  de  Beaumatioir,  de  Bécheivl.  etc., 
rendu  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  le  23  février  1771,  par  le  comte  Louis- 
Marie  de  Langle). 
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temps,  de  n  avoir  eu  jusqu'ici  aucuns  représcniants  aux  Etats 
de  la  province,  où  les  communes  des  villes,  bourgs  et  paroisses 
de  campagne  devraient  être  représentées  en  nombre  égal  des 
municipalités,  formant  aussi  au  moins  les  trois  quarts  des 
individus  de  la  province. 

Demandons  et  supplions  très  humblement  Sa  Majesté  de 
nous  accorder  : 

1°  —  Une  juridiction  royale. 

2°  —  La  conservation  des  droits  de  citoyens. 

3°  —  D'être  admis  à  nous  fcurc  représenter  dans  toute 
assemblée  provinciale  quelconque  en  nombre  au  moins  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres:  qu'il  y  soit  voté  par  tête  et  non 
par  ordre. 

4°  —  Que  nos  représentants,  en  quelque  commission  que  ce 
soit,  soient  changés  tous  les  deux  ans,  et  que  la  reddition  de 
leurs  comptes  se  fasse  par  la  voie  de  l'impression,  pour  en 
donner  la  publicité  et  mettre  chaque  individu  à  même  d'exa- 
miner et  de  voir  Futilité  des  emplois. 

5"  — ■  Que  toutes  les  lois  cjui  excluent  le  Tiers  Etat  de  par- 
venir aux  emplois,  charges  civiles  et  ndlitaires  soient  suppri- 
mées. 

6"  —  Que  tous  impôts  soient  communs  à  cha(]ue  sujet  sans 
privilège  de  rang  ou  de  naissance,  et  que,  conséquemment, 
tous  impôts  soient  répartis  par  un  seul  et  même  rôle,  propor- 
tionnellement aux  facultés  d'un  chacun. 

7"  —  La  suppression  des  corvées  féodales,  au  moins  la 
liberté  du  ù-anchissement  d). 


(1)  Les  barons  de  Bécherel,  qui  exerçaient  à  Kéchercl  la  haute  justice,  possé- 
daient dans  cette  localité  des  droits  de  halles,  foires  et  marchés,  affermés  950  1. 
en  vertu  d'un  bail  du  5  juillet  1771,  et  un  droit  de  boutcillage,  affermé  102  1.  par 
un  bail  du  23  septembre  de  la  même  année.  Le  flef  de  la  ville  de  Bécherel  et  de 
Longaulnay  produisait  les  rentes  seigneuriales  suivantes  :  en  deniers  monnaie, 
153  1.  19  s.  3  d.  tournois;  114  boisseaux  9  godets  1/2  2/3  et  1/4  de  godet  de  froment, 
mesure  de  Bécherel:  46  boisseaux  4  godets  2/3  d'avoine  menue,  même  mesure; 
23  poules  1/6;  le  tout  valait  812  1.  12  s.  1  d.  en  1774  (Minu  déjà  cité,  Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  B  20P1).  —  Les  barons  de  Bécherel  exerçaient  aussi  le  droit  de 
quintaine,   exigeaient    le   saut  des   poissonniers   et  possédaient   un    curieux    droit, 
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S»  _  Celle  des  fuies,  colombiers  et  garennes. 

90  _  Celle  des  lods  et  ventes  que  les  seigneurs  perçoivent 
sur  les  contrats  d'échange  en  celte  province  w. 

10°  —  Celle  des  pensions  et  autres  bénéfices  accordés  par 
les  Etats  de  Bretagne. 

11"  —  Celle  des  francs -fiefs. 

12°  —  La  liberté,  en  défendant  nos  propriétés,  de  tirer  sur 
les  animaux  quadrupèdes  et  volatiles  qui  les  endommagent. 

IS''  —  Qu'il  soit,  par  cha(iue  diocèse  et  de  distance  en  dis- 
lance, dans  les  campagnes,  établi  des  hôpitaux  pour  le  sou- 
lagement de  leurs  pauvres,  à  l'enlrelien  de  quoi  sera  poui'vu 
sur  le  tiers  des  revenus  des  biens  ecclésiastiques,  ce  qui  n'est 
pas  encore  le  superflu  de  leurs  bénéfices  (^). 

Et  nous  adoptons  en  général  tous  et  chacun  les  articles  des 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  au  cahier  de  la 
ville  de  Rennes,  en  ce  que  nous  n'avons  pu  prévoir  et  suffisani- 

appelé  le  brùlement  des  lins  :  le  lundi  de  Pâques,  Ils  pouvaient  faire  brûler  les 
lins  et  chanvres  qui  seraient  encore  trouvés  à  broyer  et  imposer  une  amende  à 
ceux  chez  qui  on  trouverait  de  ce  lin  (Guillotin  de  Corson.  Les  grandes  sei- 
gneuries, t.  II,  pp.  38  et  sqq).  —  L'une  des  seigneuries  les  plus  importantes  de  la 
paroisse  de  Béchtrel  était  celle  de  Caradeuc,  qui  exerçait  la  moyenne  justice,  et  qui, 
en  1776,  fut  érigée  en  marqiiisat  au  profit  du  procureur  général  La  Chalotais  : 
voy.  L.  DFv  ViLLERS.  Le  marquisat  de  Caradeuc  {Revue  de  Brctaone  et  de  Vendée, 
1895,  t.  XIV,  pp.  99-105). 

(1)  Les  lods  et  ventes  .se  percevaient  au  sixième  dans  toute  rétondue  de  la 
baronnie  de  Bécherel  (Minu  de  1774,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure.  lî  '2091). 

(2)  Une  maison  de  retraites  spirituelles,  fondée  en  1705  par  Marguerite  Le 
Colnterault,  fut  cédée  en  1727  aux  Hospitalières  de  Saint-Thomas,  à  la  condition 
d'entretenir  au  moins  trois  rellgieu.ses  qui  se  chargeraient  de  l'école  charitable. 
D'après  la  déclaration  de  1790,  les  revenus  de  la  mai.son  étaient  d'environ  700  L, 
mais  les  charges  étaient  évaluées  à  780  1.  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III, 
pp.  214  et  524;  Arch.  d'Ille-et-Vllalne,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésias- 
tiques, district  de  ISIontfort).  —  Le  principal  établissement  ccclésijtstique  de 
Bécherel  était  le  prieuré  do  Saint-Jacques  de  Bécherol,  dépendant  de  l'alibaye 
de  Marmoutiers;  le  dernier  titulaire,  Jacques  Le  Maréchal,  affermait  son  bénéfice 
au  marquis  de  Caradeuc  au  prix  de  2.400  1.;  toutes  les  dîmes  de  Bécherel  lui 
appartenaient,  mais  sur  leur  produit  il  donnait  50<1  1.  do  portion  congrue  an 
recteur  (Guillotin  de  Corson,  rouillé,  t.  IV,  pp.  372-373;  Arch.  d'IUo  et  Vilaine. 
IMd.).  —  L'abbaye  de  Boquen  pos.sédait  des  droits  seigneuriaux  dans  la  parois.se 
de  Bécherel,  comme  dans  celle  de  Longaulnay;  elle  percevait  15  mines  et  demie 
de  froment,  mesure  de  Bécherel,  sur  les  moulins  de  Bécherel  et  do  la  Tour,  ainsi 
que  sur  les  coutumes,  et  revenus  de  la  ville;  ceux-ci  lui  fournissaient  encore  une 
rente  de  loo  sous  monnaie  (Arch.  des  CAIes-du-Nord.  série  11,  fonds  de  Boquen, 
Déclaration  rendue  en  vertu  de  l'édit  du   10  août  1750). 
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ment  développer,  sans  toutefois  néanmoins  déroger  à  nos 
demandes  particnlières  contenues  au  présent.  Fait  et  arrêté 
les  dits  jour  et  an. 

[29  signatures,   dont  celle  du  président  Faisant  de  Beau- 
mont.] 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général,  auquel  se  sont  joints  d'autres  notables  habitants, 
adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788  et  à  celui  des 
dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  1789,  et  il  nomme  M.  Le  Roux 
de  la  Bellangerais  ((  pour  député  à  la  commune  de  Rennes,  afin  de 
concourir  par  la  suite  pour  le  même  objet  en  assistant  à  ses  assem- 
blées pendant  la  tenue  des  Etats,  à  l'effet  d'y  représenter  le  général  ». 

[27  signatures,  dont  celles  de  Le  Roux  de  la  Bellangerais  et  de 
Guihart.] 


GROUPE   DE    SAINT-PERN 

(Paroisses  de  Saint-Pern,   Longaulnay  et  Plouasne). 

Les  assemblées  de  Saint-Pern  (i"  avril),  de  Longaulnay  (2  avril)  et 
de  Plouasne  (3  avril)  ont  été  présidées  toutes  trois  par  Jean-Joseph 
Philaut,  sieur  de  la  Boujardièrc,  sénéchal  de  Saint-Pern  et  de  Plouasne, 
procureur  fiscal  de  Longaulnay.  Cependant,  on  ne  peut  constater  aucune 
analogie  entre  les  trois  cahiers. 
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Subdélégation  de  Montauban.   —  Dép.   d'Ille-et-Vilaine,   arr.    de 
Montfort,  cant.  de  Bécherel. 

Population.  —  En  1793,  904  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "«  51)  ou  1.100 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en   1770,   704  1.   12  s.   2  d.,   se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  452  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  39  1.  11  s.; milice. 
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60  1.  7  S.;  casernement,  110  1.  14  s.  2  cl. ;  frais  de  milice,  42  1.  {Ihid., 
C  3981).  —  En  1778,  226  articles,  dont  152  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1900  1.  12  s.  9  d. 

FouAGES.  —  14  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires,  305  1.  4  s.  3  d. 

Ogée.  —  As  lieues  au  Sud  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  de  Montauban.  —  950  communiants.  —  Le  territoire 
offre  à  la  vue  des  terres  labourables,  des  prairies  et  peu  de  landes  ; 
il  produit  du  lin  et  du  cidfe. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1*'  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Joseph 
Philaut,  sieur  de  la  Boujardière,  sénéchal  de  Saint-Pern;  adjoint, 
Philippe  Guérin,  faisant  fonction  de  greffier.  —  Comparants  :  Jean 
Busnel;  Paul  Gourdré;  Joseph  Grosset;  Mathieu  Haré;  Jean  Choux; 
Philippe  Choux  ;  Pierre  Pairier  ;  René  Rolland  ;  Joseph  Tostivint  ; 
Guillaume  Bougault  ;  Jean  Ruault  ;  Jean  Tessier  ;  Gilles  Verger  ; 
Pierre  Lemarchand;  Guillaume  Hairi  (ou  Henri);  Joseph  Verger; 
Henri  Martin;  François  Tostivint;  Henry  Aubry;  Philippe  Guérin, 
syndic  de  Saint-Pern.  —  Députés  :  Mathieu  Haré  et  Philippe 
Guérin  (D. 


Plaintes,  remontrances  et  doléances  faites  par  le  général  et 
habitants  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Saint-Pern,  évêché 
de  Saint-Malo,  pour  se  conformer  aux  intentions  et  bonnes 
volontés  de  Sa  Majesté  Louis  Seize  à  l'égard  de  ses  sujets, 

El  pour  nous  y  conl'oi'mer,  nous  y  avons  vacjué  comnic 
suit,  premièrement,  en  mettant  et  dirigeant  nos  idées  et 
réflexions  par  articles. 

Article  premier.  —  Dans  noire  paroisse,  il  s'est  formé  un 
grand  abus  ou  plulot  une  injustice,  consistante  en  ce  que  de 
vingl-cin(]  à  trente  ans  au  sujet  des  rôles  des  fouages  les 
noblesses  ont  acquis  aux  environs  de  dix-buit  cents  livres  de 
rentes  de  terres  rolurirres,  et  qui  nuMue,  aux  vues  tant 
de  nos  ancêtres  que  de  nou.s,  ont  été  fouagces  cl  ivgardccs 
<lc  loiil  l(>mps  coiiiiiic  l'ojurières,  et,  di^puis  (|nt'  Ic^  x'i- 
gMOUi's  de  nos  paroisses  cl  cantons  les  oui  acquis,   il-  les  ont 

(1)  Ce    nom    est   éciMt    d'uiio    .iiilro    oiicro    que    le    reste    du    procès-vcrlml    cl    a 
remplacé  celui  de  Paul  C.ounlrc.  iiui  a  ùUS  biffé. 
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fait  passer  pour  nobles  et  prétendent  n'être  point  fouagcables, 
ce  qui  donne  une  grande  surcharge  aux  pauvres  roturiers. 

Art.  2.  —  Au  sujet  de  la  capitation,  ces  seigneurs  ont  au 
moins  vingt  à  trente  domestiques  qui  ne  sont  aucunement 
capités,  quoique  ces  seigneurs,  non  contents  d'avoir  leurs 
traits  de  dîmes  de  droit  à  eux,  vont  encore  hardiment  affermer 
les  autres  traits  affermables,  chose  qui  ne  convient  qu'aux 
roturiers,  et  les  afferment  dans  le  nom  de  leurs  dom.estiques 
ou  gens  de  leur  confiance,  et  recueillent  comme  fermiers  le 
revenu  des  dites  dîmes;  et  cependant,  suivant  les  règlements 
et  mandements  de  Sa  Majesté,  qui  portent  que  tous  fermiers 
doivent  être  capités,  non  seulement  au  sujet  de  leurs  mou- 
vances, mais  même  à  cause  des  fermes  qu'ils  occupent,  ce  que 
ces  dits  seigneurs  contestent,  menacent  même  de  prison  ceux 
qui  voudraient  les  capiter  à  ce  sujet,  et  prétendent  être  exempts 
de  toutes  ces  taxes,  tandis  que  les  pauvres  domestiques  qui 
résident  chez  les  laboureurs  y  sont  capités  considérablement, 
ce  qui  les  met  souvent  hors  d'état  de  se  vêtir,  taudis  que  les 
domestiques  de  ces  seigneurs  brillent  et  sont  mieux  vêtus 
qu'aucuns  laboureurs  et  bourgeois  de  ville  et  de  campagne. 

De  plus,  faut-il  tirer  au  sort  :  un  pauvre  père  de  famille 
caduc  ou  une  pauvre  veuve  aura  la  disgrâce  et  la  tristesse  de 
voir  le  sort  tomber  sur  son  fils:  quelquefois  même,  ce  fils  sera 
l'unique  de  la  maison,  et  qui  seul  est  la  substentation  d'un 
pauvre  père  ou  d'une  mère,  qui,  par  là  réduits  à  la  dernière 
mendicité,  tandis  que  les  plus  beaux  corps  se  refugenl  chez 
les  seigneurs,  recteurs,  prieurs,  pour  se  mettre  à  couvert  de 
tous  les  événements'^'.  Et  je  ne  parle  point  des  seigneurs  au 
sujet  de  la  capitation  des  seigneurs,  car  l'injustice  est  aux 
yeux  de  tout  le  public.  Par  exemple,  un  seigneur  qui  a  vingt 
mille  livres  de  icntcs  ne  paye  pas  plus  de  capitation  qu'un 
simple  roturier  qui  aurait  trois  cents  livres  de  rentes,  chose 
injuste  et  criante  <2). 

(1)  Dans  la  période  de  1781-1786,  Saint-Pern  a  fourni  3  miliciens  :  1  dans  chacune 
des  années  1783,  1785  et  1786;  en  1786,  sur  44  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  30  ont 
été  exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  Voici  ce  que  payaient  les  nobles  de  la  paroisse  de  Saint-Pern  pour  la  capi- 
tation en  178S  :  M.  de  Saint-Pern,  lieutenant-général.  60  1.;  M.  et  Mme  de  Saint- 
Pern  de  la  Tour,  150  1.;  MUe  de  Saint-Pern  de  la  Tour,  25  1.  (Rôle  de  capitation 
de  la  noblesse,  1788,  Arch.  d'Ele-et-Vilalne,  C  4262). 
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Art.  3.  —  Autre  injustice  criante  :  dans  notre  paroisse  de 
Saint-Pern  ou  sous  l'arrondissenienl  d'une  lieue  ou  environ, 
il  se  trouve  au  moins  vingt-deux  colombiers  et  fuies  remplis 
cha(|ue  au  moins  de  mille  couples  de  pigeons  ou  environ,  et 
(jui  ont  tous  leurs  volées  sur  notre  paroisse,  qui  dévorent  tant 
en  grain  qu'en  épi,  soit  l'ensemensage  ou  à  la  récolte,  de  quoi 
substenter  et  alimenter  le  quart  de  notre  paroisse,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  propriétaires  de  leur  donner  atteinte,  ni  pou- 
voir les  chasser  sans  être  menacés  de  galères  et  de  prison  et 
de  larde  (?)  à  pendre  '^K 

Art.  4.  —  Fientes  seigneuriales.  —  C'est  ici  que  nous, 
pauvres  habitants  de  campagne,  réclamons  le  secours  de 
Sa  Majesté  pour  nous  soulager  à  l'égard  d'un  joug  pénible  et 
insupportant;  nous  vous  dirons  que  dans  nos  paroisses,  et 
surtout  dans  celle  de  Saint-Pern,  éveché  de  Sainl-Malo,  les 
seigneurs  nous  vexent  et  nous  ont  de  tous  temps  vexés  par  le 
grand  nombre  de  leurs  rentes  ^2);  igg  seigneurs  non  contents 
que  les  pauvres  laboureurs  et  sujets  payent  leurs  rentes,  ils 
les  ont  depuis  peu  assujettis  et  nous  assujettissent  encore  de 
plus  en  plus  à  porter  les  dites  renies  à  leurs  greniers  et  font 
encore  pour  ruiner  et  écraser  le  pauvre  roturier,  en  se  servant 
d'un  archivisle  (|ui  igiioïc  tonte  justice,  augineiile  leurs  déals 
et  mettent  des  choses  nouvelles  dans  les  titj'es  de  leurs  sei- 
gneuries, c'est-à-dire  réduire  ce  qui  est  avoine  menue  noire, 
en  fait  de  rente,  réduire  cette  avoine  foulée,  recomblée  et  puis 


(1)  Dans  le  jardin  du  chAteau  de  Ligouyer  se  trouvait  un  colombier  (Extrait 
de  l'état  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  P.-M.-B.  de  Saint-Pern,  comte 
de  Ligoiiyer,  IT-iS,  ap.  Baron  de  Saint-I'ekn,  Preuves  de  la  maison  de  Saint- 
Pern.  t.  I,  p.  571). 

(■2)  Le  flef  et  grand  bailliage  île  Saiiil-l'ern,  ayant  droit  de  haute  justice,  donnait 
les  rentes  suivantes  au  seigneur  de  Sainl-Pern  eu  17'i8  :  par  argent,  1'»  1.  9  s.  7  d. 
monnaie;  par  froment,  23  boisseaux;  par  avoine  grosse,  •?  goiiets  l/'2  et  1/6  de 
godet;  2  corvées  1/2  et  1/2'i  de  corvée;  une  paire  de  gants,  une  raquette,  deux 
ballottes,  un  loret,  deux  sonnettes  à  éperviers,  '*  boules  de  bois,  60  s.  dus  sur 
la  maison  du  Hourg-en-Saint-Pern;  toutes  ces  rentes  d'une  valeur  totale  de  100  1. 
l'i  s,  9  d.  Le  bailliage  de  Cliedemall,  avec  moyenne  Justice,  dépendant  de  la  même 
seigneurie  et  ayant  cours  en  Saint-Pern,  IMouasne,  Le  Quiou  et  Evran,  donnait 
une  rente  totale  de  10  1.  1  s  •'»  d.  (Baron  de  Saint-Pern,  op.  cit..  t.  I,  p.  574). 
La  seigneurie  de  la  Costardais,  sise  en  Médréac,  possédait  aussi  le  flef  de  Saint- 
Pern,  qui  s'étendait  en  Saint-Pern  et  Plouasne,  et  qui  donnait,  comme  rentes 
seigneuriales,  5  1.  12  s.  6  d.  et  2  boisseaux  8  godets  de  froment  (.\rch.  de  la  Loire- 
Intérieure,  B  2091,  Minu  des  seigneuries  de  Beaumanoir,  de  Bécherel,  etc..  du 
23  février  1774). 
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refoulée  et  augmentée  par  là  un  plus  haut  prix  suivant  l'ap- 
précis,  chose  contraire  aux  aveux  de  nos  ancêtres  et  même  de 
nos  titres  récents:  ce  n'est  pas  en  cela  où  l'envie,  l'avarice  et 
la  plus  cruelle  et  injusle  contenance  des  seigneurs  consistent; 
ils  poussent  plus  loin  leur  opiniâtreté  et  vexation  à  l'égard  de 
leurs  sujets;  ils  ont  ces  dites  rentes,  dont  je  veux  entrer  en 
détail  :  1"  à  l'égard  des  rentes  de  blé  blanc  portable  au  grenier 
seigneurial  de  chaque  seigneurie,  ils  font  venir  leurs  sujets 
qui  apportent  les  dites  rentes,  ils  tiennent  la  mesure  et  ont  en 
main  le  ratis,  chose  qui  ne  doit  point  être,  car  c'est  au  pro- 
priétaire ou  sujet  à  voir  si  sa  mesure  a  donné  le  contenant. 
—  2"  Les  seigneurs  trouvent-ils  quelques  bourriers  ou  mauvais 
grain  :  quoique  le  pauvre  laboureur  et  sujet  ait  eu  soin  de  le 
cribler  et  le  nettoyer  et  le  rendre  loyal  et  marchand,  ces  dits 
seigneurs  traitent  ouvertement  les  pauvres  sujets  de  gueux  et 
«  remporte  ton  grain  »;  il  faut  au  pauvre  sujet  le  réduire 
comme  s'il  était  élu  grain  à  grain.  —  3"  Ces  dits  seigneurs, 
pour  multiplier  les  frais  et  dommages  de  leurs  sujets,  font 
payer  les  dits  grains  au  plus  haut  prix  de  tous  les  marchés 
de  l'année,  disant  encore  qu'ils  font  grâce  à  leurs  sujets.  — 
4°  Ces  dits  seigneurs  voient-ils  que  les  grains  renchérissent 
et  qu'il  y  a  apparence  d'une  disette,  ils  diffèrent  de  faire 
ramasser  leurs  rentes;  voient-ils  que  les  grains  diminuent  et 
qu'ils  ne  vendront  pas  tant  (jue  les  apprécis  portent,  ils  les 
feront  ramasser  par  des  sergents  bailliagers  qu'ils  feront 
nommer  et  placer  par  leurs  procureurs  fiscaux,  qui,  loin  de 
les  faire  avertir  charitablement  et  fraternellement,  ces  dits 
seigneurs  engagent,  sollicitent  leurs  procureurs  fiscaux  à  leur 
faire  des  assignations  et  leur  faire  porter  leurs  rôles  par  un 
sergent  ou  huissier,  dénommés  aux  fins  d'une  sentence  rendue 
par  leur  sénéchal,  qui  souvent  occasionne  et  cause  des  frais 
considérables  au  pauvre  sujet.  —  5°  Non  contents  encore,  ils 
font  à  leurs  pauvres  sujets  se  soumettre  de  ramasser  les 
dites  rentes  suivant  l'apprécis,  mais  encore  de  réformer  les 
dits  rôles,  en  rendant  à  leurs  procureurs  fiscaux  rôle  et  minii, 
après  l'avoir  fait  revêtir  de  toutes  formalités  de  justice,  qui 
multiplient  et  occasionnent  au  pauvre  sujet  des  frais  considé- 
rables, et  qui  souvent  hors  d'état  de  satisfaire  et  remplir  ses 
impositions  royales.  L'expérience  journalière  le  démontre   : 
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par  exemple,  on  trouverait  un  certain  nombre  de  seigneurs 
qui,  étant  imposés  dans  nos  rôles  de  fouages,  vingtièmes, 
n'ont  pas  encore  satisfait  à  leurs  impositions,  et  même  disent 
encore  qu'ils  n'ont  point  d'argent  et  prient  le  pauvre  collecteur 
d'avancer  leurs  cotes  aux  rôles.  —  6°  Les  dits  seigneurs,  non 
contents  des  vexations  ci-devant  mentionnées,  ils  assignent 
leurs  pauvres  sujets  à  leur  rendre  aveux,  et  les  font  assigner 
judiciellement  et  même  aux  fins  de  sentence  rendue  contre  le 
pauvre  vassal,  pour  achever  de  le  ruiner,  et  dans  les  aveux 
que  le  pauvre  sujet  rend  à  son  seigneur,  n'y  manquerait-il 
qu'un  mot  ou  une  syllabe,  ils  le  feront  impunir  pour  occa- 
sionner frais  sur  frais  et  assouvir  leur  rage  à  légard  de  leurs 
sujets.  —  7°  Ces  seigneurs  ont  encore,  pour  mettre  le  comble 
à  leurs  vexations,  des. greffiers  qui  sont  ignorants  de  toute 
loi,  de  toute  justice  et  pétris  de  la  même  pâte,  qui,  non  con- 
tents d'avoir  ruiné  la  veuve  et  l'orphelin,  en  prenant  au  double 
de  ce  qui  leur  appartient  pour  journées  passées  à  inventorier 
et  pour  voir  les  pupilles,  ont  poussé  avec  plus  d'effronterie  et 
de  hardiesse  leur  rage  ;  ils  se  sont  inlroduit  le  droil  de  faire, 
aux  dépens  des  parents  des  pupilles,  des  rôles  de  cotisation  de 
parenté,  pour  sustenter  la  veuve  et  l'orphelin,  après  souvent 
leur  ayant  enlevé  leurs  mobiliers  par  leur  injustice;  ces 
sortes  de  gens  arrivent  souvent  à  onze  heures  du  matin  et 
s'en  retournent  à  trois  heures,  et  ont  cependant  cinq  livres 
par  jour,  chose  injuste  et  sur  laquelle  la  nature  humaine  crie 
et  génut  en  se  voyant  soumise  comme  à  un  esclavage  con- 
tinuel et  à  un  jt)ug  Insuppoi'table;  les  dits  greffiers  ont  \)tniv 
raison  (pi'ils  afferment  leurs  greffes  trop  cher  (i).  Belle  raison! 
Si  un  homme  a  fait  une  faute,  faut  (jue  tous  les  hommes  la 
siq>|»oit(Mil;  ne  \au(lrail-il  pas  mieux  que  la  pourvoyance  des 
pupilles  se  lei-ait  par  les  parents,  qui  se  prêteraient  gratis 
à  ménager  le  bien  et  la  mouvance  des  dits  pupilles? 

Art.  5.  —  Autre  injiislice  (|ui  se  commet  au  sujet  des  mou- 
teaux  :  un  |)anvr('  hiltoiireur  man(|ue-l-il  (TalhM'  au  moulin 
d'un  seigneur  dont  il  ol  Mijel,  il  sera  assigné  par  le  pii)cureur 

(1)  En  17/iS,  le  greffe  dos  soiRiieurles  de  Ligouyer,  de  la  ViUe-Eruoul,  de  la 
Villo-r.llloiiard  et  de  Hrail-Koiis.  ayant,  cours  anx  paroisses  de  Salnt.-IVrn. 
IMouasne  et  Yrodouer,  était  alïermé  à  M"  .\lexls  Auhry  au  prix  de  60  1.   (Baron 

DlC   SAlNT-rERN,   op.   cit  ,   t.   I,   p.  57'i). 
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fiscal  et  par  là  lui  occasionne  une  somme  considérable  tant 
pour  payer  le  procureur  fiscal  que  pour  indemniser  le  meu- 
nier; les  moulins  sont-ils  indigents  de  meules,  ils  obligent  le 
pauvre  sujet  à  aller  chercher  le  moulage  au  lieu  où  le  sei- 
gneur l'aura  acheté;  il  faut  à  ce  pauvre  sujet  aller  le  chercher 
soit  sur  son  dos  ou  sur  ses  chevaux,  s'il  en  a,  sans  récom- 
pense que  d'être  forcé  d'aller  au  moulin  du  dit  seigneur,  qui 
souvent  a  un  meunier  qui  ne  sait  rendre  justice  à  personne  et 
prend  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  appartient  :  vol  et  injustice 
criante  ^^K 

Art,  6.  —  Autre  injustice  :  autrefois,  on  ne  prenait  la  dîme 
qu'au  trente-six;  aujourd'hui,  les  seigneurs  de  nos  campagnes 
la  prennent  au  douze;  il  ne  faudrait  que  six  décimateurs  pour 
prendre  et  enlever  le  revenu  de  nos  terres,  et  prétendent-ils  de 
plus  encore  que  les  propriétaires  des  terres  aillent  les  prévenir 
avant  d'enlever  leurs  grains,  et  par  ce  moyen  occasionnent  la 
perte  totale  de  la  plupart  de  nos  pièces  de  terre  et  même 
dîment  jusque  dans  les  jardins  et  vergers  (2). 

Art.  7.  —  Au  sujet  de  la  corvée  des  grands  chemins  <«),  ce 
ne  sont  que  les  pauvres  labom-eurs  qui  y  sont  contraints,  ce 
qui  est  une  augmentation  de  charges  pour  nous,  n'en  ayant 
aucunes  rétributions,  et  nous  avons  même  la  disgrâce  de  voir 
un  certain  nombre  de  nous  auLi^es  pauvres  corvoyeurs  qui 
n'ont  pas  même  du  pain  de  quoi  se  sustenter  à  la  corvée  et 
que  nous  autres  sonunes  obligés  d'alimenter  *3). 

(a)  A  partir  d'ici  jusqu'aux  mots  «<  desdits  communs  »,  dans  Tart.  9,  le  cahier 
est  écrit  sur  un  feuillet  intercalé,  et  d'une  écriture  plus  large. 

(1)  Le  moulin  à  eau  du  château  de  Ligouyer  et  le  moulin  à  vent  de  Saint-Pern, 
«  avec  leurs  moutaux  et  étagers  en  Saint-Pern,  Yrodouer,  Miniac  et  Plouasne  », 
étaient  affermés,  en  1748,  moyennant  100  boisseaux  de  blé  mouture,  et  le  revenu 
en  était  estimé  171  1.  8  s.  4  d.  (Baron  de  Saint-Pern,  op.  cit.,  t.  I,  p.  572). 

(2)  Le  prieur-recteur  percevait  une  partie  de  la  dîme  de  Saint-Pern  et  les  dîmes 
novales;  mais  il  y  avait  trois  autres  décimateurs  ecclésiastiques  ou  laïques, 
notamment  le  seigneur  de  Saint-Pern,  à  qui  la  dîme  rapportait  300  1.  par  an, 
en  1748  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  G,  Pouillé  manuscrit  de  Saint-Malo  ; 
GuiLLOTiN  DE  CORSON,  PouUlé,  t.  VI,  pp.  226-227  et  t.  II,  p.  583;  Baron  DE  Saint- 
Pern,  op.  cit.,  t.  I.  p.  572).  —  L'abbaye  de  Boquen  pos.sédait  le  trait  de  dîme  de 
Tregor  ou  Treguenis,  qui  s'étendait  en  Saint-Pern,  Plouasne  et  Longaulnay;  cette 
dîme  se  levait  à  la  12»  gerbe  et  était  affermée  80  1.  pour  9  ans  par  bail  du 
20  octobre  1749  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Déclaration  de  l'abbaye  de 
Boquen  de  1750). 

(3)  La  tâche  de  Saint-Pern,  sui-  la  route  de  Dinan  à  Rennes,  était  de  760  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  — 
Sur  la  plainte  d'un  certain  nombre  de  corvoyeurs,  une  nouvelle  répartition  de  la 
tâche  de  la  paroi.sse  entre  les  corvoyeurs  fut  ordonuée  en  1785  (Ibid.,  C  4889). 
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Art,  8.  —  Autre  injustice  :  les  seigneurs  se  sont  formé 
depuis  longtemps  une  coutume  de  faire  chasser  en  tout  temps 
et  en  toute  saison,  avec  beaucoup  de  chiens  qui  écrasent  et 
abîment  nos  levées;  plus,  un  pauvre  laboureur  n'a  pas  le  droit 
de  pouvoir  sortir  de  sa  maison  pour  défendre  ses  levées  avec 
un  fusil,  (juil  ne  soit  désarmé  ou  menacé  de  galère  et  de  subir 
des  amendes  considérables,  prétendant  cju'aucun  laboureur 
n'a  droit  d'avoir  de  fusil  chez  lui,  ce  qui  lui  est  cependant  bien 
utile  et  même  nécessaire. 

Art.  9.  —  Autre  injustice  et  grande  incommodité  :  les  sei- 
gneurs se  sont  depuis  quelque  temps  érigé  le  droit  de  faire 
barrer  plusieurs  chemms  qui  anciennement  étaient  ouverts 
à  tout  le  public,  ce  qui  nous  occasionne  une  grande  incommo- 
dité (1);  de  plus,  s'il  y  a  un  arbre  considérable  sur  un  comnum, 
les  seigneurs  se  donnent  le  droit  de  le  faire  abattre  et  enune- 
ner,  môme  jusqu'aux  branchages,  tandis  que  les  riverains  des 
dits  communs  périssent  de  froid,  et  les  dits  seigneurs  ne 
s'occupent  point  à  réparer  les  chemins  impraticables,  adja- 
cents aux  communs. 

Art.  10.  —  Depuis  peu  de  temps  nous  avons  rebâti  notre 
église  et  nous  avons,  après  toutes  nos  forces  épuisées,  jeté] 
obligés  de  recoiu'ir  aux  bourses  éii'angères  pour  frayer  à  celle 
rebâtisse®;  anciennement,  le  seigneur  de  la  dite  paroisse 
n'avait  qu'un  banc,  environ  le  milieu  de  la  nef,  et  il  est  venu, 
pour  nous  gêner  davantage,  en  placer  deux  auprès  de  la  table 
de  communion,  ce  qui  gêne  beaucoup  le  peu])le,  attendu  qu'on 
ne  peut  passer  qu'un  à  la  fois  pour  aller  à  la  table  de  com- 
munion, chose  [)rouvanl  évidenunent  combien  les  seigneurs 
se  [)laisent  à  gêner  le  pau\ le  peuple  ^^K 

(1)  En  il'iS,  le  seigneur  de  Saint-Peni  possédait  dans  la  paroisse  plusieui's  rabiues 
on  avenues  :  celle  de  la  \iIlo-Ernoul,  conduisant  au  cliAteau  de  Saint  Pern,  d'une 
suiierflcie  de  't  journaux  2-2  cordes;  la  rabine  conduisant  du  château  au  bois  de  la 
Forge  et  à  celui  des  Semilles,  et  celle  qui  menait  du  château  au  paty  et  métairie 
do  la  Motte  (d'une  supeiflcle  de  3  journaux  13  cordes)  (Baron  dk  Saint-Pkrn, 
np.  cit.,  t.  I,  p.  571). 

(•2)  Déjà  des  réi)arations  importantes  avalent  été  faites  à  Téglise  de  Saint  l'eru 
en  1707  (Paris-Jallobkrt,  Anciens  rPfjistres  paroissiaux,  Salnt-Pern,  p.  30). 

(3)  Primitivement,  les  seigneurs  de  Saiiit-Pern  avaient  la  prééminence  dans 
l'église  de  Saint-Pern;  mais  elle  leur  fut  disputée  au  XVIII"  siècle  par  le  tluc 
de  Duras,  contre  qui  ils  ihircnl  MinleiUr  un  procès  en  1739;  le  prieur  recteur  réclama 
lui-même  les  droits  honorifiques  dans  son  église,  à  cause  de  sou  prieuré,  de  sorte 
que,   vers  1770.    personne   ne  Jouissait  des   honneurs   en   l'église   (Griu.oriN    de 

CORSON,    POUillé,   t.    VI,   p.   227j.  J^; 
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Art.  ]1.  —  Le  prieur-recteur  de  noire  paroisse  a  pris 
beaucoup  de  labour  et  a  un  grand  nombre  de  domestiques 
qui  ne  sont  point  employés  dans  la  capitation;  nous  serions 
bien  charmés  si  le  recteur,  comme  fermier,  avec  ses  domes- 
tiques, était  imposé  dans  la  capitation,  car  un  fermier  qui 
aurait  ces  dites  terres  payerait  davantage  de  capitation  ^^\ 

[18  signatures,  dont  celle  du  président  Philaut.] 


LONCAULNAY 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1790,  environ  742  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  L,  Etat  de  la  commune  de  Longaulnay). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  750  1.  8  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  482  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  42  1.  3  s.  6  d.;  milice, 
64  1.  3  s.;  casernement,  117  1.  12  s.;  frais  de  milice,  44  1.  10  s.  {Ibid., 
C  3981).  —  En  1778,  191  articles,  dont  91  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982). 

Vingtièmes,  —  En  1787,  1.775  1. 

FouAGES.  —  9  feux  3/4  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  215  1. 
10  s.  4  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  au  Sud  de  Saint-Malo,  à  6  lieues  de  Rennes  et 
à  2  lieues  3/4  de  Montauban.  —  600  communiants.  —  Le  territoire, 
couvert  d'arbres  et  de  buissons,  produit  des  grains  de  toute  espèce 
et  du  lin  en  abondance.  Le  principal  commerce  des  habitants  est 
celui  du  fil. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Joseph 
Philaut,  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Longaulnay,  «  faisant 
fonction  de  juge,  attendu  la  vacance  de  la  charge  ».  —  Comparants  : 
Joseph  Forgeoux  ;  Jan  Delahaye  ;  Joseph  Dénouai  Caran  ;  Jan 
Régnant;  François  Herpin;  Pierre  Roger;  Simon  Guynemer;  Fran- 
çois   Leclerc  ;   Pierre    Dénouai    Latouche  ;    Geffroy    Chauvin  ;    René 

(1)  Le  prieuré  de  Saint-Pern,  dépendant  de  Saint-Nicolas  d'Angers,  était  réuni 
à  la  cure  de  Saint-Pern  depuis  le  XVI»  siècle  (Guillotin  de  Corson,  Fouillé, 
t.  II,  p.  583).  D'après  le  Fouillé  manuscrit  de  Saint-Malo  (1739-1767)  (Arch  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  G),  le  bénéfice  du  prieur-recteur  valait  1.800  1.  de  rente. 
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Guynemer  ;  François  T^oyer  ;   Mathurin  Rolland  ;   François   Sevin, 
ancien  syndic  ;  Malo  Ollivard  ;  Guillaume  Souillard  ;  Lubin  Sevin 
Thomas  Halnat;  Jan  Dugué;  Joseph  Chauvin;  Mathurin  Gernigon; 
François  Briand  Hionnais;  Dupré;  Augustin  Chauvin  de  la  Marre. 
—  Députés  :  Augustin  Chauvin  de  la  Marre  ;  Lubin  Sevin. 


Cahier  des  plaintes  des  habitants  de  la  paroisse  de  Longaulnay. 

Art.  1-5.  —  §§  1,  2,  4,  13  el  6  des  Charges  ciun  bon  ciloyen 
de  campagne  'i). 

Art.  6.  —  Qu'il  soil  défendu  aux  gens  de  condition  et  à  leurs 
garde-bois  de  conduire  avec  eux  aucun  chien  en  allant  à  la 
chasse. 

Art.  7.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  habitant  quelconque  de 
porter  son  blé  au  moulin  où  bon  lui  semblera,  sans  êti'e  assu- 
jetti (^). 

Art.  8.  —  §  15  des  Charges... 

Art.  9.  — §17  des  Charges...,  moins  le  dei'uier  membre  (lo 
phrase  (3). 

Art.  10.  —  §  20  des  Charges...  ('•). 

(1)  Corvée.  La  tàclie  de  Li)iij,'aiilihiy,  sui  la  route  tle  ninaii  à  Rennes,  éinh 
de  790  toises,  et  son  centre  se  trouvait  u  une  demi-lieue  du  clocher  (.A.rch.  d'ille- 
et-Vilaine,  G  /i883).  Les  chemins  de  traverse  étaient  dans  uh  très  mauvais  état 
(lliKL,  série  L,  Etat  de  la  commune  de  Saint-Pern  en  1790).  —  Milice.  Dans  la 
liériode  de  1781-1786,  Saint-Pern  a  fourni  3  miliciens,  un  en  chacune  des  années 
1783,  178,')  et  1786;  en  1786,  sur  G8  jeunes  !,'ens  apiielés  au  tira{,^e.  Ul  ont  été  exemptés 
(lU  réformés  (llnd.,  C  'ûWi). 

(2)  On  peut  citer  à  Longaulnay  le  moulin  de  Launay-Bilieul,  qui  dépendait  de  la 
seigneurie  du  môme  nom  {IbUl.,  série  E,  titres  féodaux,  seigneurie  de  Launay- 
Biheul). 

(3)  Sur  les  renies  seigneuriales  perçues  à  I^ongauliuiy  par  ral)l)aye  de  Hoquen, 
voy.  ci-dessus  le  cahier  de  Hétherel,  p.  'J33,  n.  2. 

Cl)  Les  principales  i)ropriétés  ecclésiastiques  consistaient  dans  les  dimes  :  le 
recteur  de  Longaulnay  possédait  la  dîme  verte  de  toutes  espèces,  qui  se  percevait 
dans  toute  la  paroisse  et  lui  rapportait,  année  commune,  800  1.;  le  dîmereau 
du  Bols-Béchard,  estimé  avec  les  novales  TiOO  1.,  16  boisseaux  de  seigle,  et  autant 
d'avoine  à  ])rendre  sur  la  dime  du  iirieuré  de  Longaulnay,  50  I.  c\  percevoir  sur 
une  dîme  eu  IMouasne  et  Longaulnay;  le  prieuré  de  Saint-Jacques  im.s.sédait  la 
grande  dime,  dont  jouissait  M.  de  Caradeuc,  et  qui  était  estimée  l.'.tHi  1.  de  revenu 
Le  recteur,  en  1790,  déclarait  un  revenu  de  1,330  1.,  mais  il  avait  de  lourdes 
charges  :  la  pension  d'un  vicaire,  un  ahonnement  de  36  1.  pour  les  grosses  répa 
rations  du  preshytéi-e,  .30  1.  1;)  s.  pour  les  décimes  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  série  L, 
Etat  do  la  commune  de  Longaulnay   en    1790,  et  Série  Q,  Déclarations  des  biens 
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Art.  11.  —  N'entendons  nullement  nuire  ni  préjudicier  aux 
constitutions  de  la  province. 

Suit  le  §  22  des  Charges... 

[18  signatures,  dont  celle  du  président  Philaut.] 

PLOUASNE(^) 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  d'Evran. 

Population.  —  En  1791,  2.900  hab.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  Q,  déclaration  de  la  municipalité  du  14  mars  1791). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.455  1.  12  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.597  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  139  1.  14  s. 
9  d.;  milice,  213  1.  1  s.  9  d.;  casernement,  390  1.  16  s.;  frais  de  milice, 
115  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  661  articles  (Ibid., 
C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4,220  1. 

FouAGES.  —  50  feux  3/4  1/47.  —  Fouages  extraordinaires,  975  1. 
5  s.  2  d. 

Ogée.  —  As  lieues  au  Sud  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  de  Rennes  et 
à  2  lieues  de  Montauban.  —  2.400  communiants.  —  Ce  territoire  est 
un  pays  couvert,  qui  renferme  des  terres  en  labour,  des  landes  et  les 
bois  de  la  Pommerais,  de  la  Ville-Raut  et  de  Fervoud,  qui  peut  avoir 
une  lieue  et  demie  de  circuit. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Joseph 
Philaut,  sénéchal  de  Plouasne;  adjoint,  Julien  Brindejonc,  greffier. 
—  Comparants  :  François  Saudrais  ;  Jean  Legendre  ;  maître  Jean 
Trégon  ;   Guillaume    Lemarchand  ;    Jean    Faisant  ;    Julien    Collet  ; 

ecclésiastiques,  district  de  Saint-Malo).  La  baronnie  de  Bécherel  possédait  un 
vingtième  des  dîmes  de  Bécherel,  loué  verbalement,  en  1773,  aux  sieurs  Faisant 
et  Billardière,  sénéchal  et  procureur  fiscal  de  Bécherel,  moyennant  40  1.  par  an 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091,  Minu  de  la  seigneurie  de  Langle).  —  Il  y 
avait  à  Bécherel  une  fondation  pour  les  pauvres,  qui  consistait  en  20  1.  en 
argent  et  en  16  boisseaux  de  seigle  à  prendre  sur  la  grande  dîme  de  Longaulnay 

(GUILLOTIN  DE   CORSON,   POuUl'i,  t.    V,   p.   94). 

(1)  La  paroisse  de  Plouasne  avait  été  convoquée  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Dinan,  mais  elle  n'y  comparut  pas  (Brf.tte,  Atlas  des  bailliages  et  juridictions 
assimilées,  2e  tableau  complémentaire). 


PLOUASNE  245 

Mathurin  Collet;  Jacques  Vannier;  Etienne  Pellan;  François  Rol- 
land ;  Pierre  Pellouais  ;  Jean  Pelle  ;  Julien  Caresmel  ;  Mathurin 
Pelle;  Eustache  Le  Corvaisier;  Jean  Crespel;  Joseph  Courtet;  Jean- 
Gefïroy  Legendre;  Mathieu  Forgoux;  Jean-Baptiste  Lucas;  Michel 
Garnier;  Georges  Lemarchand;  Robert  Dénouai;  Geffroy  Deshayes; 
Pierre  Roquet.  —  Députés:  Julien  Faisant,  de  la  Polnais  ;  Joseph 
Tostivin,  de  Launay-Chapelle. 


Observations  succinctes  que  font  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  les  paroissiens  de  Plouasne,  réimis  en 
corps  politique  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  en  vertu 
des  ordres  de  Sa  Majesté,  leur  intimés  à  la  requête  de  Mon- 
sieur le  procureur  du  Roi  de  la  dite  sénéchaussée  par  exploit 
du  vingt-sept  mars  dernier. 

Représentent  les  dits  paroissiens,  sous  la  réservation  ex- 
presse des  franchises  et  libertés  de  la  province,  auxquelles  ils 
n'entendent  déroger  en  façon  quelconque,  qu'ils  partagent 
dans  un  degré  inexprimable  les  sentiments  de  douleur  et  d'af- 
fliction que  doivent  éprouver  tous  les  sujets  (hi  \\o\  à  la  vue 
du  principal  objet  de  la  convocation  des  Ktats  généraux  du 
Royaume. 

Le  but  de  cette  convocation  est  particulièrement  le  réta- 
blissement des  finances  de  l'Etat,  et  pour  y  parvenir,  c'est 
sans  doute  à  de  nouveaux  impôts  que  Sa  Majesté  entend 
recourir. 

Mais,  auparavant  d  en  venir  là,  il  paraît  de  l'ordre  des 
choses  el  de  réf|uité  naturelle  d'approlondir  la  cause  du 
(h'Iicil.  Si,  comme  il  est  à  |)ivsumei',  il  s'est  ()j)éiv  par  dilajti- 
dalions.  il  est  juste  ([u'on  en  lecherche  les  auteurs  parmi  ceux 
à  c|ui  l'administration  des  fonds  publics  a  été  confiée,  afm  de 
faire  servii*  leurs  biens  à  l'indemnité,  sinon  complète,  du 
moins  concurrente  des  torts  qu'ils  ont  faits:  c'est  sur  quoi 
Messieurs  les  dé])utés  sont  priés  d'insister  rigoureusement;  la 
ri''|i;u'alioii  des  faulcs  incond>a  loujour's  ;ni\  ]i;niic-  l;iuli\t*s. 
Si.  d'a|>iès  celle  ressource  épuisée,  celle  d  nu  --(Mours  e\li'a- 
oi'dinaire  devenait  nécessaire,  des  impôls  >nr  des  objets  de 
luxe,  sui'  le  haul  clergé,  sur  h^s  moiiu^s  el  relii;i(Mises  à  gros 
revenus  devraient  èlie  |)rélV'rés  à  toutes  autres  taxes  sui'  des 
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milliers  de  malheureux  et  de  pauvres  pères  de  famille  déjà 
obligés  de  prendre  sur  leur  nécessaire  pour  frayer  aux  taxes 
royales  et  prestations  seigneuriales  actuelles.  Car, que  reste-t-il 
aux  propriétaires  terriens  après  les  vingtièmes  et  fouages 
payés,  entretien  des  places  fortes,  les  droits  de  franc-fief, 
dîmes  (1),    rentes  '-',    corvées,    droits  de  moûte  (3),    capitation, 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  de  renseignements  très  précis  sur  les  décimateurs 
de  Plouasne.  Nous  savons  seulement  que  le  trait  de  dîme  de  Tregor  ou  Treguenis, 
qui  s'étendait  en  Plouasne,  en  Saint-Pern  et  Longaulnay,  et  se  levait  à  la  12»  gerbe, 
appartenait  à  l'abbaye  de  Boquen,  qui,  en  1749,  l'affermait  80  1.  par  an  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Déclaration  de  l'abbaye  de  Boquen,  1750).  Il  y  avait 
aussi  à  Plouasne  des  décimateurs  laïques.  Un  arrêt  du  Parlement,  du  28  sep- 
tembre 1701,  condamnait  les  habitants  de  Plouasne  à  payer  à  Guillemette  Belin, 
marquise  de  la  Marzellière,  la  dime  des  lins  et  chanvres,  à  l'exception  de  ceux 
qu'ils  semaient  dans  leurs  courtils  et  Jardins  {Ibid.,  série  G,  fabrique  de  Plouasne, 
pièce  provenant  de  la  collection  Odorici).  Le  recteur  de  Plouasne  prenait  sur  l'aire 
des  décimateurs,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  110  boisseaux  de  froment,  mesure 
de  Bécherel,  valant  660  1.,  102  boisseaux  de  seigle,  valant  459  1.,  153  boisseaux 
d'avoine,  moitié  blanche  et  moitié  noire,  valant  229  1.,  4  boisseaux  de  paumelle, 
soit  12  1.  Le  recteur  percevait  aussi  les  novales,  car  il  déclare  en  1790  que,  cette 
année-là,  «  elles  ont  été  pour  le  moins  plus  onéreuses  que  lucratives  par  le  refus 
de  plusieurs  particuliers  à  les  payer  et  par  le  mauvais  temps  et  l'emploi  d'un 
homme  et  d'un  cheval  à  les  chercher  d'une  lieue  loin  et  cinq  quarts  de  lieue  »; 
il  les  estimait  50  1.  Au  total,  le  revenu  du  recteur  s'élevait  à  1.434  1.  10  s.;  mais 
il  avait  à  payer  350  1.  pour  la  pension  de  son  vicaire  ou  curé  {Ibid.,  série  Q, 
Compte  du  recteur  aux  administrateurs  du  district  de  Dinan  pour  1790).  Le 
Pouillé  manuscrit  de  l'évèché  de  Saint-Malo  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  G) 
indique  comme  décimateurs  le  duc  de  Duras,  le  prieur  de  Bécherel,  le  prieur  de 
la  Madeleine  et  l'évêque  de  Saint-JNIalo. 

(2)  La  seigneurie  du  Lattay  possédait  en  Plouasne  le  flef  du  Perron  de  la 
Chapelle,  qui  rapportait  23  boisseaux  8  godets  3/4  1/3  et  1/12  de  godet  de  froment, 
mesure  de  Bécherel,  «  portables  au  Perron  au-devant  de  la  Chapelle  de  Saint-Maur 
entre  soleil  levant  et  couchant  de  la  vigile  de  Noël,  à  peine  de  60  s.  d'amende  par 
chaque  défaillant,  sauf  à  y  augmenter  par  ci-après,  et  sauf  droit  d'impunisse- 
ment  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  E,  supplément,  fonds  de  la  .seigneurie  du 
Lattay).  De  la  baronnie  de  Bécherel  dépendait  le  flef  et  bailliage  de  Plouasne,  qui 
s'étendait  aussi  en  Guenroc;  il  rapportait  au  seigneur  49  1.  5  s.  3  d.  monnaie, 
129  boisseaux  6  godets  1/10  de  froment,  mesure  de  Bécherel,  9  boisseaux  2  godets 
d'avoine  grosse  et  83  boisseaux  1  godet  d'avoine  menue,  même  mesure,  46  poules 
1/18;  toutes  ces  rentes,  en  1774,  avaient  une  valeur  totale  de  862  1.  10  s.  3  d.  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure,  B  2091,  Minu  de  Langle,  du  23  février  1774).  Le  baron 
de  Saint-Pern  possédait  le  bailliage  de  Chedemail,  exerçant  la  moyenne  justice, 
et  qui  s'étendait  en  partie  en  Plouasne  (revenu  total,  10  1.  1  s.  4  d.),  le  bailliage 
de  Landenen,  d'un  revenu  de  35  1.  4  s.  7  d.,  et  le  bailliage  de  Thieubry,  d'un 
revenu  de  11  1.  8  s.  2  d.,  tous  deux  avec  la  moyenne  justice  (Baron  de  Saint- 
Pern,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  574-575,  Extrait  de  l'état  des  biens...,  1748).  Le  marquis  de 
Caradeuc  possédait  en  Plouasne  la  terre  de  Vauruffler,  avec  la  haute  justice,  et 
celle  de  la  Bertaudière,  sans  juridiction.  Le  château  de  Caradeuc  se  trouvait, 
d'ailleurs,  en  Plouasne  (Louis  de  Villers,  Le  marquisat  de.  Caradeuc,  dans  la 
Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  an.  1895,  t.  XIV,  pp.  99-105). 

(3)  Au  baron  de  Saint-Pern  appartenaient  en  Saint-Pern  un  moulin  à  vent  et 
un  moulin  à  eau,  dont  les  mouteaux  habitaient  non  seulement  en  Saint-Pern, 
mais  en  Plouasne,  Miniac  et  Yrodouer  (Baron  de  Saint-Pern,  op.  cit.,  t.  I,  p.  572). 
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frais  de  milices  et  de  casernemeni,  pillage  des  pigeons  et 
lapins,  corvées  coutumières  au  profit  des  seigneurs?  Pas  une 
quatrième  partie. 

Les  paroissiens  de  Plouasne  se  permettent  encore  une  autre 
l'eprésentation  :  les  campagnes  sont  couvertes  de  mendiants 
qui  déshonorent  l'humanité  et  achèvent  d'absorber  la  faculté 
des  moyens  indigents;  n'y  aurait-il  pas  moyen  d'extirper  ce 
vice  épidémique  du  gouvernement  français  ?  Laissera-t-on 
passer  cette  occasion  qui  se  présente  de  porter  la  voix  pour 
celte  classe  nombreuse  et  aussi  affligeante  qu'affligée  de  nos 
frères  souffrants?  Des  hôpitaux  pour  les  infirmes,  des  travaux 
pour  ceux  qui  en  sont  capables,  ne  seraient-ils  pas  des  établis- 
sements possibles  et  dignes  de  l'attention  des  Etats  généraux? 

Au  surplus, les  circonstances  du  déficit  n'étant  pas  éclaircies, 
les  demandes  du  Roi  spécifiées,  ni  ses  projets  de  réforme 
désignés,  il  n'est  pas  possible  d'en  parler  pei-finenunent.  I.e 
général  de  cette  paroisse,  plein  de  confiance  dans  les  lumières 
et  la  probité  de  Messieurs  ses  représentants  aux  Etats  géné- 
l'aux,  s'en  tient  à  ce. 

[15  signatures,  dont  celle  du  président  Pliilaiit.] 


GROUPE    DE    GUITTE-CAULNES 

Los  cahiers  des  deux  paroisses  de  Guitté  (4  avril)  et  de  Canines 
(5  avril)  présentent  certaines  analogies  de  rédaction.  Ces  analogies 
doivent  sans  doute  être  attribuées  u  l'influence  de  Bouttier  de  Villegaste, 
(|ui  a  écrit  de  sa  main  ces  deux  documents,  et  qui  a  été  élu  député  par 
les  deux  paroisses. 


CUITTE 

Subdélégation  de  Moiilauban.  —  Dép.   des  Côtos-du-Nord,  arr.  do 
Dinan,  cant.   de  Saint-Jouan-do  l'Isle. 

Population.   —  En    1790,    l.iou   hab.    (Arch.    des   Côtes-du-Nord, 
série  Q). 
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Capitation.  —  Total  en  17V0,  911  1.  11  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  595  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  1  s.  3  d.;  milice, 
78  1.  1  s.;  casernement,  145  1.  9  s.  5  d.;  frais  de  milice,  41  1.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  242  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.911  1.  8  s. 

FouAGES.  —  14  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires,  297  1.  1  s.  4  d. 

Ogée.  —  As  lieues  au  S.-S.-O.  de  Saint-Malo,  à  8  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  1/3  de  Montauban.  —  650  communiants.  —  Ce  territoire, 
qui  est  couvert  d'arbres,  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce.  On  y 
trouve  beaucoup  de  prairies,  quelques  landes  et  des  arbres  fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  —  Pas  de  président  indiqué.  —  Com- 
yarants  :  Pierre  Piedevache;  Guillaume  Bernard;  Jean  Levrel;  Pierre 
Gaudin;  Joseph  Commeure;  Claude  Rouxel;  Mathurin  Sablé;  Charles 
ïual;  J.  Tuai;  Jean  Jagu;  Bouttier  de  Villegaste  (D.  —  Députés: 
Pierre  Piedevache  ;  Bouttier  de  Villegaste,  lequel  avait  rédigé  à 
l'avance  le  procès-verbal,  où  il  avait  inséré,  in  fine,  la  phrase  sui- 
vante :  «  Et  en  cas  que  les  paroissiens  de  Guitté  me  nomment  leur 
député,  je  déclare  accepter  cet  honneur.  A.  Villegar^te,  le  4  avril 
1789  ». 


Cahier  de  plaintes  et  doléances  des  paroissiens  de  Guitté. 

Article  premier.  —  Demandent  les  dils  paroissiens  la 
suppression  des  corvées  sur  les  grands  chemins  et  qu'ils  soient 
entretenus  à  l'avenir  par  gens  payés  des  deniers  provenant  des 
barrières  qu'on  établira  (^'. 

Art.  2.  —  La  destruction  et  démohtion  des  colombiers  dont 
nous  [sommes]  entourés;  les  pigeons  détruisent  presque  autant 
de  grain  que  les  décimateurs  en  enlèvent. 

Art.  3.  —  Le  franchissement  et  amortissement  des  rentes 


(1)  Bouttier  de  Villegaste,  avocat  à  Caulnes,  devint,  en  1790,  membre  du  Direc- 
toire du  département  des  Côtes-du-Nord,  et  il  l'était  encore  en  septembre  1792, 
après  la  réduction  du  nombre  des  membres  de  ce  Directoire  (L.  Dubreuil, 
La  Révolution  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  p.  29,  n.  2  et  p.  112).  Il  était 
né  en  1735  à  Caulnes,  où  son  père  était  notaire  et  procureur  (Abbé  Paris- 
JALLOBERT,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  Caulnes,  p.  6). 

(2)  La  tâche  de  Guitté,  sur  la  route  de  Dinan  à  Saint-Méen,  était  de  58/,  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  et  demie  du  clocher;  la  province  prenait  à 
sa  charge  788  toises  (Arch.  d'Illeet-Vilaine,  C  4883). 
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seigneuriales  au  denier  vingt-cinq;  les  seigneurs,  par  une 
paresse  malicieuse,  laissent  accumuler  trente  années  de  leurs 
bailliages,  les  exigent  au  jour  comme  au  jour  et  même  à 
Iheure,  de  la  manière  la  plus  dure  et  la  plus  despotique;  pour 
acquitter  ces  renies,  le  redevable  vend,  le  seigneur  a  le 
sixième  du  prix  du  contrat,  double  profit  pour  lui;  c'est  ce 
qu'il  cherchait,  outre  le  plaisir  d'écraser  ses  hommes  (^'. 

Art.  4.  —  La  suppression  des  dîmes,  dont  l'inégalité 
révolte;  la  plupart  des  paroisses  qui  nous  bordent  n'en  payent 
point  des  filasses;  pourquoi  les  payons-nous?  C'est  la  cupi- 
dité des  seigneurs  et  des  ecclésiastiques  qui  nous  y  a  assu- 
jettis; nos  voisins  ont  jadis  plaidé  et  s'y  sont  soustraits  (2) _ 

Art.  5.  —  La  banahté  des  moulins;  il  n'y  a  guère  des 
moulins  affermés  deux  ou  trois  cents  livres  sont  à  douze  (sic). 
Il  est  physiquement  impossible  que  les  meuniers  payent  ce  prix 
immodéré,  en  prenant  même  le  dixième;  cependant  ils  sont 
opulents;  le  paysan  paye  tout  et  est  volé  f^'. 

Art.  6.  —  L'amortissement  des  francs-fiefs,  dont  la  per- 
ception est  l'abus  le  plus  humiliant  et  le  plus  intolérable  de 
tous. 


(1)  La  seigneurie  de  Coucllan,  appartenant  au  seigneur  de  Saint-Pern.  s'étendait 
en  partie  sur  la  paroisse  de  Guitté.  Les  rentes  de  cette  seigneurie  rapportaient, 
au  total,  en  1748,  1.756  1.  7  s.  2  d.;  parmi  les  droits  seigneuriaux,  on  peut  citer  le 
droit  de  quintaine,  qui  vaut,  année  commune,  10  1  (Baron  de  Saint-Pern.  op.  rit  , 
t.  I,  pp.  564  et  sqq.).  Sur  les  rentes  perçues  par  la  seiicneurie  de  la  Costardais, 
voy.,   ci-dessous,  le  cahier  de  Médréac,   p.   288,   n.   4. 

(2)  D'après  sa  déclaration  de  1790,  le  recteur  Berges  possédait  les  deux  tiers  de 
la  grande  dîme,  affermés  510  1.  en  1780,  et  qui  ont  produit,  en  1790,  60  boL^seaux 
de  froment,  5  de  méteil,  6  de  paumelle,  100  d'avoine  noire,  85  de  blé  noir,  ainsi  que 
les  6  dimereaux  de  la  liretonniôre,  Encare,  la  Villegondal,  la  Giclais,  Carcouran  et 
Sainte-.\nne,  affermés  600  1.  Quant  à  la  dime  verte,  elle  rapportait  60  1.  en  1790, 
mais  elle  occasionnait  au  décimateur  des  Irais  consldérahles.  car  il  fallait  ramasser 
le  lin  en  Juillet,  le  chanvre  en  août,  les  porter  à  l'eau,  puis  les  rapporter  sur  des 
chevaux,  etc.  Les  frais  totaux  de  la  cueillette  sont  évalués  par  le  recteur  à  'i20  1. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q).  D'après  le  Pouillé  manuscrit  de  Saint-Malo 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  G),  les  décimât eurs  étaient  :  le  recteur  pour  un  tiers, 
le  prince  de  Lambesc  et  M.  de  Saint-Maur. 

(3)  De  la  baronnie  de  Mécherel  déj)endait  le  moulin  de  Néal,  i|iii.  avant  1773, 
avait  été  afféagé  dei)uis  longtemjis  pour  20  boi.sseaux  de  blé;  en  1773.  il  était  en 
ruine,  les  eaux  avaient  einpoi'té  une  partie  de  la  chaus.sée  et  on  ne  payait  plus 
l'afféagement  (Arch,  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091,  Minu  de  Langle),  La  seigneurie 
de  Conëllan  possédait  les  deux  moulins  de  llyanmoul,  —  lire  sans  doute  Beaumont. 
—  et  de  la  Roptais,  qui,  en  1748,  étaient  affermés  286  1.  13  s.  4  d.  (Baron  de  Saint- 
Pkkn,  op.  cit.,  t.  L  p.  565). 
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Art.  7.  — •  Les  seigneurs,  se  prétendant  maîtres  des  rivières 
et  ruisseaux,  jusqu'au  point  de  saisir  et  confisquer  à  leur 
profit  les  filasses  qu'on  y  met  à  rouir,  font  noyer  au  gré  de 
leurs  meuniers  les  terrains  voisins  de  ces  rivières,  ne  réta- 
blissent point  les  ponts  de  communication  entre  les  paroisses 
et  obligent  les  passants  à  faire  une  ou  deux  lieues  pour  par- 
venir à  un  quart  de  lieue  qu'ils  auraient  à  faire,  si  les  ponts 
anciens  étaient  entretenus.  Les  paroissiens  demandent  que  les 
seigneurs  soient  tenus  à  les  réédifier  et  entretenir. 

Art.  8.  —  Les  plus  petits  procès,  dont  la  demande  première 
n'est  pas  souvent  de  dix  sols,  coûtent  très  souvent  aux  mal- 
heureux obligés  de  plaider  deux  ou  trois  cents  livres  par 
l'industrie  des  procureurs  de  campagne,  qui  sont  les  fléaux 
du  peuple;  un  dommage  de  cinq  sols  ne  sera  jamais  réparé, 
ou  coûtera  souvent  aux  deux  parties  des  sommes  qui  les  rui- 
neront; il  serait  bon  et  juste  d'établir  des  juges  dans  chaque 
canton  pour  décider  ces  petits  différends  sans  grands  frais. 

Art.  9.  —  Pour  rendre  aveu  à  un  seigneur  d'un  terrain 
affermé  quarante  sols,  il  en  a  coûté  quinze  livres;  d'autres 
montent  plus  haut,  et,  s'il  n'est  pas  fait  au  gré  du  seigneur  et 
par  son  procureur  fiscal,  il  sera  impuni  et  il  coûtera  le  triple 
et  le  quadruple;  toutes  les  propriétés  seront  à  vingt  dus  soli- 
daires (?)  Pour  obvier  à  ces  abus,  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  comme  autrefois  de  rendre  leur  aveu  sous  leurs  seings 
et  sur  du  papier  commun,  sans  frais  de  réception. 

Art.  10.  —  Les  seigneurs  perçoivent  les  rentes,  qui  montent 
quelquefois  à  la  valeur  du  fonds;  ils  en  recueillent  la  dîme  au 
douze:  leurs  pigeons  en  mangent  un  autre  douzième;  ce  n'est 
pas  tout  :  à  peine  le  blé  noir  est  en  fleur  —  c'est  une  de 
nos  meilleures  récoltes  - —  le  seigneur  vient  avec  ses  domes- 
tiques et  sa  nombreuse  meute  piller  le  champ  dont  il  avait 
déjà  une  si  forte  part,  et  le  pauvre  cultivateur  n'a  pas  la  per- 
mission de  tuer  les  volières  de  corneilles  qui  détruisent  ses 
semences.  S'il  tire  dessus,  deux  cavaliers  de  maréchaussée 
viennent  chez  lui  prendre  son  fusil  et  il  paye  huit  francs  pour 
leur  journée;  demandent  qu'il  soit  permis  de  tirer  sur  les 
corneilles  et  autres  gibiers  qui  mangent  la  récolte. 
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Art.  11.  —  Demandent  la  décharge  et  la  suppression  des 
lods  et  ventes,  surtout  pour  les  contrats  d'échange,  qui  ne  se 
payaient  pas  autrefois. 

Art.  12.  —  Demandent  la  suppression  du  droit  de  retrait 
féodal,  que  les  seigneurs  exercent  non  seulement  pour  eux, 
mais  pour  leurs  valets. 

Art.  13.  —  Les  afféagements  des  petits  terrains,  qui  seuls 
faisaient  vivre  les  bestiaux  des  pauvres  gens  qui  n'ont  qu'une 
vache,  sont  afféagés;  ils  sont  privés  par  là  du  moyen  de  vivre 
et  vont  mendier;  c'est  cependant  sur  l'espoir  de  ces  pâtis  qu'on 
a  construit  autour  et  qu'on  regardait  comme  faisant  partie 
des  afféagements  qu'on  faisait  dans  les  environs. 

Art.  14.  —  Les  seigneurs  propriétaires  des  bois  et  lorèts 
négligent  de  les  clore;  un  roturier  propriétaire  d'un  champ 
voisin  de  ces  bois  ne  peut  moralement  empêcher  ses  bestiaux 
d'y  entrer;  les  bestiaux  sont  saisis  par  les  gardes;  le  dommage, 
qui  n'est  pas  de  cinq  sols,  coûtera  plus  que  la  valeur  des 
bestiaux;  c'est  une  oppression  dont  on  demande  la  sup- 
pression. 

Art.  15.  —  S'il  naît  un  bâtard  dans  une  paroisse  et  que  la 
mère  soit  pauvre,  la  nourriture  et  les  frais  pour  l'égail 
content  quelquefois  mille  ou  douze  cents  livres;  le  seigneur 
n'en  paie  rien,  mais,  si  ce  hàlard  accfuiert  une  forlune  do  mille 
ou  douze  cents  livres,  à  sa  mort  c'est  le  seigneur  qui  devient 
son  héritier;  abus  à  corriger;  la  succession  du  bâlai-d  doit 
retourner  à  l'entretien  des  pauvres  de  la  paroisse  (pii  l'a 
nourri. 

Art.  1G.  —  Le  point  le  plus  essentiel  <"'  et  l'obligalion  la  plus 
inléressantc,  c'est  de  charger  les  députés  aux  Ltats  généraux 
de  ne  consentir  à  faire  aucun  travail,  même  relatif  à  la  dette 
nationale,  juscpi'à  ce  (pie  l'époque  des  prochains  Etals  géné- 
raux ne  soit  fixée  et  inviolablemenl  arrêtée  et  (jii'il  ne  soil 
statué  sur  tous  les  griefs,  plaintes  et  doléances  du  p(Miple.  'tri 


(a)  Toute  la  fin  est  d'une  écriture  différente,  et  qui  semble  bien  être  celle  de 
l'un  de,s  signataires,  Claude  Rouxel.  Tout  le  reste  du  cahier  semble  avoir  été 
écrit  |iar  un  autre  des  signataires,  Bouttier  de  Villegaste. 
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est  le  vœu  que  nous  formons  et  dont  nous  ne  nous  départirons 
jamais. 

L'admission  des  procureurs  fiscaux  dans  les  délibérations 
a  fait  manquer  plusieurs  paroisses,  gauchir  les  autres,  mais,  ce 
qui  est  plus  inouï,  a  trompé  la  plus  grande  partie  des  autres. 

[11  signatures.] 

Délibération  du  général  du  P''  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le   général    adhère    à    l'arrêté   des    dix   paroisses    de    Rennes    du 
19  janvier. 

[18  signatures,  dont  celle  de  Pierre  Piedevache.] 


C  A  U  L  N  E  S  (1) 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.   de  Saint-Jouan-de  l'Isle. 

Population.  —  En  1793,  2.094  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  session 
d'août  1891,  .3«  partie,  p.   159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.85.3  1.  1  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.2.34  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  108  1. 
4  d.  ;  milice,  164  I.  9  s.  9  d.  ;  casernement,  302  1.  1  s.  3  d.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  499  articles,  dont  230  inférieurs 
à  3  1.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.432  1.  15  s. 

Fouaces.  —  51  feux  1/2  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  981  I. 
1  s.   10  d. 

Ogée.  —  a  8  lieues  3/4  de  Saint-Malo,  à  8  lieues  1/2  de  Rennes, 
à  2  lieues  -3/4  de  Montauban.  —  1.700  communiants.  —  Ce  territoire 
contient  de  bonne.s  terres  du  côté  de  la  rivière  de  Rance,  à  laquelle 
il  se  termine  à  l'Ouest.  On  voit  dans  cette  partie  des  prairies  excel- 
lentes, baignées  des  eaux  de  la  rivière,  mais  au  Sud-Ouest  de  son 
clocher  on  ne  trouve  que  le  bois  de  Caulnes  et  des  landes,  qui  pour- 
raient,  si  elles  étaient  cultivées,  produire  des  moissons  abondantes. 

(1)  La  paroisse  de  Canines  a  été  convoquée  à  l'assemblée  électorale  de  la  séné- 
chaussée de  Dinan,  et  elle  y  a  fait  défaut  (Brette,  .\tlas  des  bnilUages  et  juri- 
dictions..., 2e  tableau  complémentaire). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-Sébastien  Le- 
vittoux,  ancien  procureur  de  la  juridiction  de  Saint-Jouan-de-l'Isle 
et  annexes,  attendu  l'absence  du  juge  ordinaire.  —  Comparants  : 
François-Anne  Bouttier  de  Villegaste  ;  Charles  Villandré  ;  François 
Jamet  ;  Julien  Coulombel  ;  Mathurin  Brunard;  Pierre  Coulombel 
père;  Pierre  Coulombel  fils;  Marc  Lebret  ;  René  Donne;  Guillaume 
liouxel;  Mathurin  Chevet;  René  Lebi-et;  Mathurin  Gastard;  François 
Martin;  Christophe  Chevet;  Pierre  Régnier;  Pierre  Chevet;  Pierre 
Madigan;  François  Pinsard;  François  Lebret;  Mathurin  Lemar- 
chand;  Pierre  Martel;  Pierre  Grisseaux  ;  Joseph  Daniel;  Pierre 
Tessier;  Pierre  Barbé;  Marc  G  lequel  ;  Jean  Barbé;  Jean-Baptiste 
Cadet;  Yves  Guillaume;  *Julien  Roge  ;  *François  CoUin;  *Lef  euvre  ; 
*Pierre  Geard;  *Mar.  Lebret;  *Jacques  Besnest.  —  Btputés  :  Fran- 
çois-Anne Bouttier  de  'Villegaste  et  Pierre  Madigan. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Caulnes  w. 

Demandent  : 

Article  premier.  —  La  suppression  enlière  des  corvées  '■') 
et  rétablissement  de  barrières  pour  l'entretien  des  (j)ands 
chemins. 

Art.  2.  —  i /abolition  des  Irancs-fiefs. 

Art.  3.  —  La  suppression  des  juridictions  seigneuriales, 
qui  seront  réunies  aux  prochaines  barres  royales.  Les  lois 
sont  presque  nulles  dans  les  mains  des  juges  seigneuriaux; 
Icui's  pi'ocui'curs  (iscaiix,  leurs  gi'effiers,  leurs  notaires,  tous 
gens  souvent  leiii's  conuiiensaux  et  à  leurs  gages,  mais  ([ui 
leur  soiil  toujours  (Miliéicnienl  dévoués,  n'agissent  (jue  consé- 
(lueniiiHMil  aux  intérêts  et  souvent  aux  caprices  du  seigneur  : 
tout  petit  procès  (h'vicnt  considérable  entre  leurs  mains,  il 
serait  aisé  d'obvier  à  cet  abus  en  établissant  dans  chacpie 
paroisse  des  juges  de  village,  (jui  décideraient  des  dommages, 


(a)  Les  passages  imprimés  en  ltall<iue  s<m(  communs  aux  deux  caliiei-s  de  Guitté 
et  de  Caulnes. 

(l)  La  tache  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  Clulteleaudrcii, 
était,  en  1788,  longue  de  iA\'t  toises;  elle  avait  son  centre  à  3/.1  de  lieue  du  dociier 
(Arcti.   d'Ilie-et-Vilaine,   C  1883). 
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des  injures,  etc.  Il  ne  faut  pas  être  grand  jurisconsulte  pour 
apprécier  un  dommage  et  obliger  celui  qui  le  cause  à  le 
réparer  '-^K 

Art.  4.  —  Prient  instamment  notre  Roi  de  ne  pas  dissoudre 
l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'ils  n'aient  statué  sur  l'amor- 
tissement des  rentes  seigneuriales  et  supprimé  tous  les  abus 
nommés  droits  seigneuriaux;  ils  sont  infinis  et  l'unique  source 
de  la  misère  des  peuples,  surtout  en  Bretagne. 

Droits  d'aveux,  dont  les  irais  excèdent  souvent  la  valeur  du 
fonds;  il  faut  y  insérer  tout  ce  que  l'orgueil  et  l'intérêt  peuvent 
souhaiter;  le  seul  procureur  fiscal  a  le  droit  de  les  rédiger, 
sans  quoi  il  les  impunit  pour  un  rien;  bientôt  tous  les  fiefs 
seront  solidaires. 

Droits  de  servitude  de  rôle;  i\  en  a  coûté  quarante  écus 
pour  serrer  un  rôle  de  cinquante*'^'. 

Droits  d'accumuler  et  de  faire  payer  dans  une  quinzaine 
trente  années  de  rentes  ;  y  a-t-il  rien  de  plus  oppressif  ? 

Droits  de  banalité  de  moulin  (3),  de  pressoir,  qui  fait  perdre 
le  tiers  de  la  récolte  des  pommes. 


(1)  La  principale  des  juridictions  qui  s'exerçaient  à  Caulnes  était  celle  de  la 
seigneurie  de  Couëllan  (moyenne  justice)  :  le  château  de  Couëllan  était  dans 
la  paroisse  de  Quitté,  mais  l'auditoire  et  la  geôle  étaient  à  Caulnes;  le  greffe, 
qui  était  directement  régi  en  174S,  valait  alors  220  1.  par  an  (Baron  de  Saint- 
Pern,  Preuves  de  la  maison  de  Saint-Pern,  t.  I,  p.  565).  A  Caulnes,  s'exerçaient 
encore  la  moyenne  justice  de  Couatcouvran,  qui  appartenait  à  M™«  de  la  Noue 
en  1761,  et  celle  de  Lescoublière,  qui,  à  la  même  époque,  appartenait  à  M.  de 
Coigny.  La  haute  justice  de  Saint-Jouan-de-l'Isle  appartenait,  comme  la  moyenne 
justice  de  Couëllan,  au  marquis  de  Saint-Pern  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  181cS). 

(2)  La  mention  paiticulière  de  quelques  «  rentes  au  portage  »  dans  l'Etat  des 
biens  de  la  succession  Saint-Pern  en  1748,  mention  venant  à  la  suite  de  la  longue 
énumération  des  «  rôles  ou  bailliages  »  (Baron  de  Saint-Pern,  o/>.  cit.,  t.  I,  pp.  565- 
567),  semble  bien  indiquer  que,  dans  la  plupart  des  bailliages  de  la  .seigneurie  de 
Couëllan,  les  rentes  féodales  étaient  perçues  par  sergents  bailliagers.  Les  vassaux 
das  bailliages  de  la  Merserye,  de  la  Gaudinais  et  de  Pontauger,  dépendant  de  la 
seigneurie  du  Lattay  en  Guenroc,  reconnaissaient,  dans  leurs  aveux,  qu'ils  devaient 
à  cette  seigneurie  des  rentes  solidaires  payables  aux  mains  des  sergents  bailliagers 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  E,  seigneurie  du  Lattay). 

(3)  De  la  seigneurie  de  Couëllan  dépendaient  :  le  moulin  à  eau  de  Caulnes, 
affermé  313  1.  6  s.  8  d.  en  1748.  1.275  fr.  en  l'an  III  (bail  du  21  nivôse  an  III,  Arch. 
des  Côtes-du-Nord.  série  Q).  et  462  fr.  en  l'an  XIV;  le  moulin  à  eau  des  Prés, 
affermé  240  1.  en  1748  et  206  fr.  en  l'an  XIV;  les  moulins  à  eau  de  l'Hyomerie  et 
de  la  Roptais,  sur  le  Frémeur,  affermés  ensemble  286  1.  13  s.  4  d.  en  1748  et, 
séparément,  225  fr.  et  252  fr.  en  l'an  XIV;  en  l'an  XIV  seulement,  nous  trouvons 
les  moulins  de  l'Ecoublière,  loué  237  fr.,  et  de  Delien,  loué  250  fr.  (Baron  de  Saint- 
Pern,  op.  cit.,  t.  I,  p.  565,  et  t.  II,  p.  125). 
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Droits  de  soûle,  de  quinlaine  ^^':  chaque  jeune  homme  marié 
de  l'année  va  payer  douze  sols  pour  sa  femme,  qui  est  elle- 
même   obligée  de   danser  pour   divertir  le   seigneur  ou  ses 


agents. 

Droits  de  faire  charroyer  le  moulage,  de  faire  curer  les 
étangs. 

Droits  de  colombiers  multipliés,  d"où  des  mille  milliers  de 
pigeons  vont  manger  autant  de  grains  qu'en  emporte  la  dîme 
au  douze  '2). 

Droits  et  propriétés  sur  les  ruisseaux  et  petites  rivières,  au 
point  qu'un  seigneur  confisque  de  plein  droit  à  son  profit  les 
filasses  qu'on  y  met  à  rouir. 

Droits  de  bouteillage;  un  pauvre  qui  vend  une  barrique  de 
cidre  est  forcé  à  porter  le  premier  pot  au  seigneur. 

Droits  de  propriété  sur  les  petits  terrains  vagues,  que  le  sei- 
gneur afféage  fort  cher,  sans  laisser  de  chemins  convenables. 

Droit  de  retrait  féodal,  que  le  seigneur  exerce  non  seule- 
ment pour  lui,  mais  même  pour  ses  domestiques  '3). 

Droit  de  succession  aux  bâtards,  nourris  et  élevés  par  les 
seuls  paroissiens. 

Et  enfin  plusieurs  autres  droits  odieux  et  oppressifs,  qui  ne 
sont  réellement  que  des  abus,  doivent  être  réformés;  c'est  le 
travail  le  plus  pressant  et  le  plus  glorieux  pour  les  Etats 
généraux. 

[17  signatures.] 

(1)  Dans  l'état  des  biens  de  la  succession  de  Saint-Pern.  en  IT-iS,  le  droit  de 
(luiiitaine  dans  la  seigneurie  de  Couellan  figure  comme  produisant  un  revenu 
annuel  de  10  1.  (baron  de  Saint-Pern,  o/>.  cit.,  t.  I,  p.  565). 

(2)  Le  même  état  mentionne  un  colombier  attenant  au  château  do  Couellan 
{Ibid.,  1).  se-l).  —  Pour  ce  qui  est  de  la  dime,  elle  était  «  divisée  entre  dix  ou  douze 
décimat-eurs,  tons  liors  de  sein,  qui,  pour  la  portion  modique  qu'ils  en  retirent,  ne 
I>ensenl  même  pas  à  en  soulager  les  cultivateurs  indigents  »  (Lettre  écrite  le  G  juin 
1772  à  l'Intendant  de  Hrelagae  par  Clolt^aux,  recteur  de  Cauines,  publ.  par  le  Baii)n 
DE  Saint-Pekn,  uii.  Cit..  t.  II,  pp.  36-37).  Le  recteur  observe  encore  que  le  «  torri'toire 
aquatique  »  de  la  paroi.sse  lui  occasionne  de  fréquentes  misères,  qu'il  n'y  a  là 
aucun  riche,  «  que  le  labourage  y  est  négligé  par  la  nécessitée  où  .<ont  les  habitants 
de  courir  de  porte  lUi  porte  pour  avoir  un  morceau  de  pain,  les  terres  restant  à 
ensemencer  par  le  défaut  de  grain...  ».  Le  marquis  de  Saint-Pern  fait  l'aumône  aux 
pauvres  de  la  région,  mais  il  n'y  suffit  pas. 

(3)  L'él.it  de  17'i.S  contient  la  mention  suivante  :  «  Le  b.iilllage  de  (.".aurel  a  été 
retiré  féodalement,  et,  comme  on  a  eu  pour  objet  de  demander  des  aveux  dans 
la  réformation  des  terres,  les  rôles  qui  en  ont  un  extrême  besoin,  on  n'a  rien 
reçu  de  ce  rôle  depuis  (pie  lo  ni  rail  en  a  été. exercé...  »  [Ibid.,  t.   I,  p.  5C:)). 
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Délibération  du  1"'  lévrier  1789. 

(Areh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  H.) 

[Les  paroissiens  adhèrent  aux  délibérations  des  communes  de 
Rennes].  Notre  vœu  unanime  est  que  désormais  l'ordre  du  Tiers 
opine  aux  Etats  par  tête  et  non  par  ordre,  qu'il  réclame  pour  nous 
une  place  de  procureur  général  syndic. 

Que  des  députés  des  communes  de  Rennes  continuent  d'assister  aux 
assemblées  municipales,  auxquelles  nuls  nobles  ni  anoblis  ne  pour- 
ront assister. 

Au  surplus,  persistons  en  notre  premier  arrêté,  concernant  la 
demande  du  redressement  de  nos  griefs  articulés  au  mémoire  de  notre 
municipalité  de  la  ville  de  Saint-Malo,  dont  nos  représentants  ne 
pourront  se  départir  sous  aucun  prétexte... 

[14  signatures,  dont  celles  de  Bouttier  de  Villegaste  et  de  Pierre 
Madigan.] 


GROUPE   DE   PLESLIN-YVIGNAC 

Bien  que  les  assemblées  de  Pleslin  (i®""  avril)  et  âi'Yvignac  ("5  avril) 
n'aient  pas  été  présidées  par  le  même  personnage  et  que  les  deux  pa- 
roisses se  trouvent  assez  distantes  l'une  de  l'autre,  il  existe  entre  leurs 
cahiers  de  très  fortes  analogies. 


PLESLIN 

Subdélégation  de  Dinan.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de  Dinan, 
cant.   de  Ploubalay. 

Population.  —  En  1793,  1.115  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.   160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  788  1.  16  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  542  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  47  1.  9  s.  5d.; 
milice,  66  1.  4  s.  ;  casernement,  132  1.  12  s.  10  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  252  articles,  dont  167  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.767  1.   11  s. 

Fouages.  —  14  feux  1/2  1/9  1/38.  —  Fouages  extraordinaires,  313  1. 
1  s.   10  d. 
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Ogée.  —  A  2  lieues  3/4  au  Sud  de  Saint-Malo,  à  12  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  de  Dinan.  —  1.000  communiants.  —  Son  territoire  est 
un  pays  plat,  dans  lequel  on  voit  le  bois  de  Pleslin,  des  terres  de 
bonne  qualité,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbax.  —  Assemblée  électorale,  le  l^""  avril,  à  8  heures  du 
matin,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
Pierre-Jean  Egault,  procureur  et  notaire  en  la  juridiction  et  châ- 
tellenie  de  la  Motte-Ollivet  et  fiefs  y  annexés  (i),  en  l'absence  des  juges. 
—  Comparante  :  Julien  Cottillard  ;  Guillaume  Rouxel,  menuisier  ; 
Adrien  Volet,  charpentier  ;  Michel  Rouault,  laboureur  ;  Joseph 
Seguin,  laboureur  ;  Jean  Briand,  marchand  ;  Gilles  E.snault,  char- 
pentier ;  Pierre  David,  navigant  ;  Bernard  Guillaume,  journalier  ; 
François  Amiot,  navigant;  Pierre  Menard,  syndic;  Pierre  Nicolas, 
laboureur;  Julien  Lemoine,  laboureur;  Noël  Nicolas,  boucher;  André 
Esnault,  navigant;  François  Ménard,  laboureur;  François  Lesechot, 
laboureur;  Michel  Lemoine,  chirurgien;  Louis  Cotillard,  journalier; 
Jean  Ruellan,  maçon;  Jean  Lesage,  charpentier;  François  Chaignon 
ou  Aragon,  navigant;  Joseph  Briand,  menuisier;  autre  Jean  Lesage, 
charpentier;  Jacques  Faveron,  menuisier;  Jacques  Briand;  Thomas 
Joublé  ;  Laurent  Lebigot  ;  Pierre  Lebouvier  ;  Gilles  Collet,  navigant  ; 
Gilles  Leroy,  navigant  ;  Jean  Gicquel,  boucher  ;  Julien  Lemoine,  navi- 
gant ;  Marin  Briand,  boucher;  Jean  Miriel,  laboureur;  Jean  Dault, 
laboureur;  René  Delechat,  laboureur;  François  Epaulle,  journalier; 
François  Leseichot,  boucher;  Joachim  Lelionnais,  charpentier;  Jean 
Luré,  laboureur;  Georges  Beaugeard,  charpentier;  François-Jean 
Chantelois;  Julien  Morin,  maçon;  Laurent  Delechat,  laboureur; 
Philippe  Le  Roy,  s""  de  la  Houssais;  Gilles  Lèvent,  sergent;  Pierre 
Delaunay,  charpentier;  François  Jean,  maçon;  Malo  Métrie,  menui- 
sier; François  Lemoine;  Fiangois  Chaignon,  couvreur.  —  Députés: 
Michel  Lemoine,  chirurgien;  Julien  Lemoine  Villaubaut. 


Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances  et  réclamations 
formées  en  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pleslin, 
ce  jour  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Savoir  : 

■  1"  —  Que,  dans  les  assemblées  ties  I-llals  de  hi  |)i'()\  ince.  le 
nombre  des  déi)ulés  du  'Fiers  soil  égal  à  ceux  de  MM.  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  cl  (|U('  .\l\l.  les  l'eeleui-s  ayant  au 
moins  dix  ans  de  sacei'docc  xjicnl  adnus  |)()ur  une  nioilic  dan^ 

(1)  C'est  saiLS  doute  le  même  Pierre  Eyault.  notaire  à  Dinan,  qui  figure  sur  la 
liste  des  notables  départementaux  des  Côtes-du-Nord  eu  l'an  IX  iKervii.fr.  Bio- 
bibliographie,  t.  XIH.  pp.  136-137).  ,- 


258  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

ceux  de  l'ordre  de  l'Eglise  et  que  les  voix  y  soient  prises  par 
tête  el  non  par  ordre. 

2°  —  Que  la  répartition  de  tous  impôts  soit  égale  entre  les 
trois  ordres  par  proportion  à  la  fortune  de  chaque  sujet. 

3°  —  Que  les  corvées  soient  supprimées  et  abolies  '^\  ainsi 
que  les  fouages,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  et  de 
milice  <2),  sauf  à  faire  des  fonds  pour  ces  objets  sur  les  trois 
ordres  aussi  à  proportion  de  la  fortune  de  chaque  sujet,  el  que, 
jusqu'à  ce  que  les  dites  milices  ne  soient  abohes,  les  domes- 
tiques de  MAI.  de  TEghse  et  de  la  Noblesse  soient  assujettis 
au  tirage  du  sort  de  la  milice. 

4°  —  Que  les  pensions  et  autres  gratifications  faites  sur  les 
fonds  de  la  province  soient  supprimées  et  abolies,  sauf  à 
MM,  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  à  les  faire,  si  bon  leur 
semble,  sur  leurs  fonds  particuliers,  et  que  les  frais  de 
baptêmes  et  de  sépultures  de  MM.  des  Etats  arrivés  pendant 
la  tenue  d'iceux  pris  sur  les  fonds  de  la  province  soient  aussi 
supprimés  et  abolis. 

5°  — -  Que  les  membres  du  Tiers  Etat  soient  admis  à 
concourir  dans  tous  les  offices,  bénéfices,  charges  et  emplois, 
tant  dans  l'Eglise  que  dans  l'administration  de  la  justice, 
également  que  dans  le  service  du  Roi,  tant  par  terre  que  par 
mer. 

6°  —  Qu'une  des  places  de  MM.  les  procureurs  généraux 
syndics  des  Etats  soit  occupée  par  un  membre  du  Tiers,  et 
que  le  Tiers  soit  admis  à  concourir  alternativement  avec 
MM.  de  la  Noblesse  à  la  }»lace  de  greffier  et  de  héraut  des 
Etats. 

7°  —  Qu'il  soit  permis  de  franchir  les  rentes  seigneuriales 
et  rachats,  même  les  rentes  foncières,  qui  sont  dues  au  denier 
vingt-cinq  '«), 

la)  Entre  «<  qui  sont  dues  »  et  «  au  denier  vingt-cinq  ».  on  avait  écrit  ..  aux  gens 
de  mainmorte  »,  mots  qui  ont  été  biffés. 

(1)  La  tâche  de  Pleslin,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dinard,  était  de  ,591  toises 
et  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine,  C  4883). 

(2)  La  paroisse  de  Pleslin  n'était  sans  doute  pas  soumise  à  la  milice  provinciale; 
elle  n'a  fourni  aucun  milicien  de  1781  à  17H6  (Ibld.,  C  4704). 
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8°  —  Que  les  lods  et  ventes  des  contrats  d'échange  soient 
supprimés,  à  l'exception  du  supplément  de  prix,  lesquels  '"', 
comme  pour  les  autres  contrats,  seront  réduits  au  denier 
douze. 

9°  —  Que  les  droits  de  francs-fiefs  sur  les  héritages  nobles 
possédés  par  les  membres  du  Tiers  soient  aussi  abolis. 

10°  —  Que  les  colombiers  et  fuies  soient  aussi  abolis,  les 
pigeons  étant  plus  préjudiciables  au  pubHc  que  la  dîme  qu'on 
prélève  sur  lui  (i\  à  moins  que  les  propriétaires  des  dits 
colombiers  et  fuies  ne  gardent  leurs  pigeons  sans  les  laisser 
vaguer. 

11°  — -  Qu'il  soit  permis  aux  gens  du  Tiers  Etat  de  porter 
leurs  armes  à  feu  pour  garder  et  conserver  leurs  levées,  que 
les  oiseaux  et  autres  bètes  dévorent  considérablement,  cl 
chacun  sur  son  terrain  '^'^K 

12"  —  Que  les  landes  et  autres  terrains  vagues  qu'il  a  plu 
à  MM.  de  la  Noblesse  afféager  aux  particuliers  soient  abolis 
et  remis  communs  comme  ils  étaient  autrefois,  pour  être 
partagés  entre  eux  <'>. 

13°  —  Qu'attendu  (ju'il  se  trouve  plusieurs  métairies  et  mou- 
lins dans  la  dite  paroisse,  qui  étaient  autrefois  occupés  par  des 
fermiers  qui  payaient  une  forte  capitation,  les  seigneurs  et 
autres  propriétaires  nobles  les  ayant  réunies  à  leurs  retenues, 
et  les  font  valoir  \)i\v  mains  et  ne  payent  aucune  caj^italiou.  ce 
(jui  recluu"ge  les  baijitanis  de  cette  pai'oisse. 

li"  -  Que  les  MM.  de  l'I^glise  et  de  la  Noblesse,  lorscpi'ils 
aiironl  (\c<<  clievaux  et  charrettes,  soient  assujettis  au  Irans- 
poil  (les  bai;age^  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  même  pro- 
poi-tion  du  Tiers. 

iu)  La  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  après  coup. 
W  On  a  ajouté  après  coup  les  cinq  derniers  mots. 
(c)  On  a  ajouté  les  cinq  derniers  mots. 

(1)  D'après  le  Fouillé  manuscrit  de  Saint-Malo  (.Vrcli.  dlUc-ot-Vilaine.  série  G), 
les  décimateurs  étaient  :  le  recteur  pour  un  tiers,  M.  le  président  de  Franoheville. 
.seigneur  de  la  paroisse,  et  M.  du  Coudray-Maiié.  —  I,e  recteur  a  perçu,  en  119). 
pour  sa  part  de  dime,  62  boi.sseau.\  de  froment,  17  boi.sseaux  de  mouture,  152  bois- 
seaux 1/2  de  blé  noir,  38  boisseaux  d'avoine,  70  gerbes  de  lin,  .sans  compter  le 
trait  «  de  sous  le  cliemiu  ■>,  affermé  260  1.;  mais  les  frais  de  perception  s'élevaient 
à  -ils  1.  (.\rch.  des  Côtcs-du-Nord,  séi-lo  Q,  Compte  du  recteur  Eballard  pour  1790). 
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15°  —  Que  la  collecle  des  bailliages  soit  faite  aux  frais  des 
seigneurs,  attendu  qu'il  s'est  trouvé  des  vassaux,  (|ui  ne 
devaient  que  six  deniers,  à  qui  il  en  a  coûté  quinze  à  vingt 
livres  pour  en  faire  la  cueillette. 

16°  —  Que  nous  nous  plaignons  que  les  seigneurs  exigent 
que  ce  ne  soit  que  certains  notaires  de  leurs  juridictions  qui 
fassent  les  aveux  des  vassaux,  attendu  qu'ils  les  font  payer  à 
leur  gré. 

17°  —  Que  l'impôt  désastreux  établi  sur  les  cuirs  soit  sup- 
primé, étant  absolument  onéreux  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne, tant  pour  la  vente  que  pour  l'achat  qu'ils  en  font, 
lorsqu'ils  sont  apprêtés  (^);  de  même,  que  les  impôts,  billots, 
courtages  et  jaugeages  soient  supprimés,  et  que  cet  impôt  soit 
levé  sur  ceux  qui  feront  façonner  les  cidres  et  autres  besoins  ("', 
suivant  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  régler  par  barrique. 

18°  —  Que  les  coutumes  et  péages  soient  supprimés,  n'étant 
que  le  germe  de  troubles  et  de  contestations  et  ne  pouvant 
presque  rien  produire  qu'à  ceux  qui  sont  établis  pour  perce- 
voir ces  droits,  perception  vexaloire,  (ju'ils  font  la  plupart 
injustement  et  de  force. 

19°  —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  contrôle  et  insinuation,  pour  empêcher  les 
préposés  à  la  perception  de  ces  droits  de  les  exiger  arbitrai- 
rement, et  que  la  connaissance  en  soit  attribuée  aux  juges 
royaux  les  plus  prochains  des  lieux. 

20°  —  Que  les  ressorts  des  justices  seigneuriales  des  unes 
aux  autres  soient  supprimés,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  que 
deux  degrés  de  juridictions;  que  les  justiciables  soient  rap- 
prochés de  leurs  juges  et  que  les  seigneurs  haut  justiciers 
soient  tenus  d'avoir  des  prisons  pour  la  sûreté  publique  ^^'\ 
ou  que  les  justices  soient  administrées  au  nom  du  Roi  <5'. 

(a)  Lire  :  boissons. 

(b)  La  fin  a  été  ajoutée. 

(1)  Dinan  fournissait  une  grande  quantité  de  peaux  aux  tanneries  de  Vitré  (Etat 
de  l'inspecteur  des  manufactures  Guilloton,  de  1779,  Arcli.  Nat.,  Fi2  651). 

(2)  L'état  des  juridictions  seigneuriales  de  1760  ne  mentionne  qu'une  justice 
seigneuriale  à  Pleslin,  celle  de  la  Motte-OUivet,  appartenant  au  comte  de  Pont- 
briand  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  1819). 
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21°  —  Qu'à  l'avenir  on  ne  soit  plus  sujet  à  la  suite  des  fours 
et  moulins  banaux  ni  aux  corvées  y  dues,  sauf  néanmoins 
l'indemnité  qui  sera  payée  aux  seigneurs  ou  propriétaires  de 
ces  droits  pour  leur  franchissement. 

22°  —  Que  les  successions  des  bâtards  tombant  en  déshé- 
rence tournent  au  profit  de  la  fabri(|ue  de  la  paroisse  où 
arrivera  le  décès,  attendu  que  les  généraux  des  paroisses 
sont  chargés  de  la  nourriture  des  enfants  trouvés. 

23°  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
confirmer  cette  province  dans  tous  les  droits,  franchises  et 
libertés  dont  elle  a  joui  avant  et  depuis  son  union  à  la  cou- 
ronne. 

Fait  et  rédigé  d'une  voix  unanime  en  l'assemblée  générale 
des  habitants  de  la  dite  paroisse  de  Pleslin,  réunis  aux  fins 
de  convocation  faite  dimanche  dernier,  en  exécution  des 
ordres  du  Roi,  ce  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

[42  signatures,  dont  celle  du  président  Egault.] 
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8ul)flélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Broons. 

Population.  —  En  179;i,  1.700  hab.  (D.  Tempier,  liapporf...  au 
l'rt'fff,  (lan.s  Ir  miIuihc  Consci/  général  des  Côtes-du-]\'ord,  "à"  partie, 
p.    IGO). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.279  1.  10  s.,  so  décomposant  ainsi  : 
capitation,  843  1.  ;  21  d.  p.  I.  do  la  capitation,  73  1.  15  s.  3  d.  ;  niilico, 
112  1.  10  s.  10  d.  ;  casernonicnt,  206  1.  3  s.  11  d.  ;  frais  de  niilice,  44  1. 
(Arch.  d'Illoet-Vilaino,  C  3981).  —  En  1778,  421  articles,  dont  262 
inf(>i'i(>iirs  à   3  1.    {Ihid.,   C)  3982). 

VlNGTit;MES.  —  En  1787,  2.694  1.  8  s. 


(1)  I.a  paroisse  d'Yvigiiac  avait,  été  convoquée  à  rassemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Dinan,  mais  n'y  a  p;ts  comparu  (Brette,  Atlas  des  bailliages  et  juridictions 
assimilées,  2»  tableau  complémentaire). 
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FouAGES.  —  41  feux  1/5  1/34.  —  Fouages  extraordinaires,  789  1. 
10  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  au  S.-S.-O.  de  Saint-Malo,  à  10  lieues  de  Rennes 
et  à  4  lieues  1/3  de  Montauban.  —  850  communiants.  —  Son  territoire 
forme  un  pays  plat,  où  l'on  voit  des  terres  fertiles  en  toutes  sortes 
de  grains  et  des  landes  en  quantité,  qui  produiraient  des  terres  fer- 
tiles, si  elles  étaient  cultivées. 

Procès-verbal  (manquent  les  deux  premières  pages).  —  Président  : 
Picquet.  —  Comparants  (d'après  les  signatures)  :  Olivier  Picquet  ; 
Olivier  Boullier;  Jean  Hannier;  Olivier  Renaut;  Gabriel  Auffray; 
Jacques  Leroy  ;  François  Rolland  ;  Lebranchu  ;  Mathurin  Boullier  ; 
François  Leroy  ;  Yves  Martel  ;  Maurice  Lebranchu  ;  Jean  Fairier  ; 
Mathurin  Donne  ;  Mathurin  Lebret  ;  François  Lehou  ;  Gilles  Fairier  ; 
Jean  Leroi  ;  Jean  Hannier  ;  Marc  Rabajoyes  ;  Jean  Lebranchu  ; 
Augustin  Derouillac;  Yves  Fairier;  Julien  Picau;  Guillaume  Cahen; 
""Barthélémy  Perrin.  —  Députés  :  Olivier  Piquet,  du  Pont-Renais, 
et  Olivier  Boullier,  de  la  Basse-Boissière. 


[Cahier  de  doléances  f«).] 

Le  Roi  voulant  par  des  vues  de  bienfaisance  entendre  indis- 
tinctement tous  ses  sujets  sans  distinction  de  rang  ni  de  for- 
tune, les  habitants  de  la  paroisse  d'Yvignac,  diocèse  de  Saint- 
Malo,  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  assemblés  au 
lieu  ordinaire  de  leurs  délibérations,  aux  fins  de  convocation 
faite  à  la  messe  du  matin  de  ce  jour  par  le  sieur  {en  blanc)  de 
cette  paroisse,  ont  d'une  voix  unanime  formé  leur  présent 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  à  l'effet  d'être 
mis  aux  députés  qui  vont  être  choisis  par  eux  et  parmi  eux, 
et  y  a  été  vaqué  comme  suit. 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  sera  très  honorablement 
suppliée  de  conserver  à  cette  province  de  Bretagne  tous  les 
droits,  franchises  et  libertés  dont  elle  a  joui  avant  et  depuis 
son  union  à  la  couronne,  mais  seulement  réformer  les  abus 
qui  sont  à  l'oppression  du  Tiers  Etat  et  des  vexations  sous 
lesquelles  il  gémit  opprimé  depuis  si  longtemps. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  identiques  à  des  passages  du  cahier 
de  Pleslin. 
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Art.  2.  —  Que  l'égalité  de  la  répartition  des  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sera  observée  entre  tous 
ceux  qui  composent  les  trois  ordres  dans  un  même  rôle,  qui 
sera  fait  sur  l'avis  des  égailleurs  par  des  commissaires,  moitié 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  et  moitié  du  Tiers  Etat. 

Art.  3.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  et 
irrévocablement  supprimée  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une 
imposition  répartie  également  sur  les  trois  ordres,  le  fort 
aidant  au  faible  (i). 

Art.  4.  —  Que  les  habitants  des  paroisses  de  campagne 
soient  admis  à  envoyer  des  députés  aux  Etats  de  la  province 
et  à  concourir  à  l'administration  des  affaires  d'icelle;  que  le 
Tiers  Etat  ait  autant  de  représentants  que  les  ordres  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse;  qu'il  soit  rendu  compte  par  les 
dits  Etats  ou  bureaux  intermédiaires  de  ce  qui  a  été  accordé 
pour  soulager  les  corvoyeurs  et  des  dix  sols  par  pot  d'eau-de- 
vie  distribuée  par  le  fermier  des  devoirs  depuis  le  bail  dernier, 
et  qu'il  continue  de  percevoir  pour  l'indemnité,  dit-on,  des 
susdits  corvoyeurs,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  encore  rien  reçu; 
que  les  subdélégués  de  Monseigneur  l'Intendant  soient  éga- 
lement tenus  de  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  touchées 
pour  payer  les  frais  de  voilures  et  chevaux  de  selle  des  troupes 
et  bagages  et  de  ce  qui  fut  donné,  il  y  a  quelques  années,  par 
Sa  Majesté  pour  indemnité  de  la  grande  mortalité  des  bes- 
tiaux, les  paroisses  des  campagnes  des  environs  n'en  ayant 
rien  reçu;  et  que  les  conditions  obscures  pour  la  plupart  et 
trop  grevantes  du  bail  des  devoirs  soient  adoucies  ou  sup- 
primées '-). 

Art.  5.  —  Que  les  pensions  si  mullipliécs  que  s'est  fait 
l'ordre  de  la  Noblesse  pour  son  intérêt  particulier  à  cluujue 
différente  tenue  d'l*]tafs  soient  supprimées,  ou  du  moins  (pie 

(1)  La  tâche  de  cette  l'aroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  Chatclaïuireii.  était 
de  9r)9  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à,  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine.   C  4883). 

(-i)  .Sur  le  fonds  de  secours  distribué  aux  pauvres,  en  17S6,  à  la  suite  do  la 
(lésaNlreus(>  séclieresse  de  17S5,  'J.'2(Kï  1.  furent  allouées  A  la  sulidéléjration  île  Mon- 
tawlian;  sur  cette  somme  Yvignac  reçut  TJ  1.,  comme  en  fait  foi  le  reçu  délivré 
par  le  recteur  Gauvain,  le  11  avril  17S6  (Arch.  d'Ule  et-Vilaine,  C  17'.6). 
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le  Tiers  Etat  n'y  contribue  en  aucune  manière  à  l'avenir,  avec 
rapport  des  sommes  immenses  qu'il  a  forcément  payées  pour 
cela,  sauf  à  Tordre  de  la  Noblesse  à  y  faire  face  seul  à 
l'avenir,  si  bon  lui  semble,  pensions  qui  jusqu'à  présent  n'ont 
été  qu'à  l'oppression  de  l'ordre  du  Tiers,  comme  aussi  que 
l'ordre  du  Tiers  participe  par  moitié  au  moins  aux  différentes 
places  et  établissements  que  s'est  fait  l'ordre  de  la  Noblesse, 
tant  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  que  pour  placer  leurs 
filles  dans  les  couvents  et  indemniser  pour  le  passé,  ou  bien 
que  l'ordre  du  Tiers  soit  remboursé  de  ce  qu'il  a  contribué 
pour  les  dits  établissements. 

Art.  6.  —  Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  supprimé,  étant 
désastreux,  tant  pour  la  vente  des  cuirs  que  pour  l'achat 
qu'en  font  les  habitants  des  campagnes  après  quils  sont 
apprêtés  ^^')  (i). 

Art.  7.  —  Identique  à  l'art.  19  du  cahier  de  Pleslin. 

Art.  8.  — -  Que,  par  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  de  ses 
zélés  et  bons  ministres,  il  soit  avisé  à  un  emploi  plus  utile  de 
tous  les  blés  que  produisent  les  dîmes  sans  compte  ni  sans 
nombre,  possédées  par  les  archevêques,  évêques,  abbés  com- 
mendataires,  prieurs  et  religieux,  puissamment  rentes  et  tous 
comblés  par  ailleurs  de  bien  trop  grand  revenu  (2)  ;  ces  blés 
pourraient  être  plus  utilement  destinés  par  l'Etat  au  pain  des 
troupes  dans  chaque  garnison,  huit  cent  mille  hommes  ne  les 
consommeraient  pas  annuellement,  et  ainsi  avis  des  fiefs 
immenses  des  dits  religieux,  aveuglés  tout  autrement  par  la 
fortune,  et  qui  sembleraient  avoir  renoncé  à  la  possession  de 

(a)  Cf.  rart.  17  du  cahier  de  Pleslin. 

(1)  Dans  les  localités  environnantes,  à  Broons,  on  comptait,  en  1779,  4  tanneries 
travaillant  600  peaux  de  vaches  et  2'iO  peaux  de  bœufs  et  faisant  14.500  1.  d'affaires; 
à  Canines,  11  tanneries  travaillant  6(X)  peaux  de  vaches,  12  peaux  de  bœufs  et 
faisant  7.600  1.  d'affaires;  à  Evran,  3  tanneries  préparant  300  peaux  de  vaches  et 
faisant  3.400  1.  d'affaires  (Rapport  de  Guilloton,  Arch.  Nat.,  Fi2  651). 

(2)  Le  Fouillé  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo  (Arch.  d'nie-et-Vilaine, 
série  G)  indique,  comme  décimateurs,  le  recteur  pour  un  tiers  et  le  seigneur, 
M.  de  Bruc.  Le  prieuré  de  Lehon  possédait  à  Yvignac  une  dime,  qui,  en  1777,  était 
affermée  320  l.  (ForÉRÉ-:NrACÉ,  Le  prieuré  royal  de  Saint-Magloire  de  Lehon,  p.  360, 
Etat  des  revenus  et  charges  du  monasière  de  Lehon,  1777).  Il  semble  que  la  comman- 
derie  du  Temple  de  la  Nouée  ait  possédé  des  dîmes  et  des  rentes  seigneuriales  dans 
cette  paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Les  Templiers...  en  Bretagne,  p.  127). 
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ces  espèces  de  biens  honorifiques  en  faisant  vœu  d'humilité  'i\ 
En  attendant,  vive  à  jamais  le  parti  qu'a  pris  ce  touchant 
l'empereur  des  Romains,  digne  beau-frère  de  Sa  Majesté! 

Art.  9.  —  Art.  18  du  cahier  de  Pleslin,  avec  addition, 
après  ((  péages  »,  de  ((  et  tallonnages  ». 

Art.  10.  —  Que,  pour  le  bien  pubhc,  les  moyennes  et  basses 
justices  soient  réunies  aux  supérieures  pour  abréger  des 
degrés  d'appels  ou,  pour  mieux  faire,  que  toutes  les  juri- 
dictions des  seigneurs  soient  par  arrondissements  réunies  aux 
sièges  royaux  le  plus  prochain  (2);  ce  faisant,  qu'il  soit  créé 
par  paroisse  un  bureau  conciliatoire  pour  juger  sans  appel 
tous  les  procès  de  dommages  de  bestiaux,  querelles,  sottises, 
jusqu'à  la  concurrence  de  vingt-quatre  livres,  sur  le  rapport 
qui  y  serait  fait  par  deux  personnes  que  le  général  nommerait 
tous  les  ans  par  chaque  trait  pour  estimer  les  dommages,  avec 
pouvoir  de  condamner  en  une  amende  applicable  aux  frais 
(lu  bureau  conciliatoire;  d'observation  que  depuis  nombre 
d'années  Sa  Majesté  fait  à  ses  seuls  frais  la  poursuite  de  tous 
les  crimes,  ce  qui  lui  coûte  des  sommes  immenses  tous  les 
ans  depuis  bien  des  années,  en  sorte  qu'il  bat  les  haies  et  que 
les  seigneurs  recueillent  les  oiseaux. 

Art.  11.  —  Qu'il  ne  soit  permis  aux  seigneurs  de  chasser 
que  trois  mois  de  l'année,  en  novembre,  décembre  et  janvier, 
attendu  que,  pendant  les  autres  mois,  leurs  chiens  perdent  les 
blés,  et  permis  aux  habitants  des  campagnes  d'avoir  chacun 
chez  soi  des  armes  et  fusils  pour  se  défendre  des  voleurs  et  des 
chiens  enragés,  défendre  leurs  bestiaux  des  loups  ef  leurs  levées 
des  corbeaux  et  autres  gibiers  endommageants,  sans  que  les 


(1)  L'ahhaye  de  Beaulleii  possédait  à  Yvlgnac  un  bailliage  (communication  de 
M.  1  abbé  I.emasson,  vicaire  à  Salnt-Jacut-de-la-Mer,  d'apiès  un  document  des 
Arcbives  de  la  Ivoire-Inférieure).  I-'abbaye  de  Boqucn  y  possédait  aussi  au 
XVIIlo  .siècle  des  rentes  en  grains  et  en  argent  >>  mangiéres  "  (Geslin  i>k  Boi'K- 
(ior.NK  et  A.  nK  Haktiiklkmy,  Aiicirn.t  Hu'chôs  rtr  Itrcioiinc.  t.  III,  p.  '21t.  n.  3). 

(2)  D'après  l'état  de  17iit5.  la  seigneurie  de  I.iniocllau  exerçait  la  haute  et  moyenne 
jii.stice  dans  la  paroisse  d'Yvignac  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine.  C  1818).  D'après  une 
communication  de  M.  l'abbé  I-emasson,  nous  mentionnerons  encore  les  hautes 
justices  de  la  chàtellenie  d'Yvignac  et  de  la  commanderie  de  la  Nouée,  ainsi  que 
les  moyennes  Justices  de  Coatcouvran,  en  Caulnes  (voy,  plus  haut,  p.  25'i,  n.  1)  et 
de  la   nouyère. 
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seigneurs  puissent  les  leur  ôler,  ni  faire  ôler  par  leurs  gardes- 
chasse,  ni  leur  faire  pour  cela  des  procès  ruineux,  comme  au 
passé,  avec  maltraitemenls  même. 

Art.  12.  ■ —  Que  les  seigneurs  serreraient  eux-mêmes  ou 
feraient  serrer  par  leurs  gens  d'affaires  à  leurs  frais  leurs 
rentes  chaque  année,  sans,  comme  ils  le  font,  à  la  ruine  de 
leurs  vassaux,  pouvoir  laisser  accumuler  des  cinq,  dix,  vingt 
et  trente  années  ensemble,  sous  peine  de  prescription  trois 
mois  après  la  révolution  de  chaque  année. 

Art.  13.  —  Que  les  différentes  mesures  soient  réglées  et  de 
grandeur  aux  étalons;  il  n'en  existe  même  pas  partout,  et  les 
dites  mesures  fléchées  et  marquées,  et  qu'il  en  soit  rapporté 
des  procès-verbaux  et  des  étalons  de  mesure  juste  faits  où  il 
n'y  en  a  pas;  observant  à  cet  égard  que  notamment  la 
mesure  de  Plumaudan,  auprès  de  Dinan,  dépendante  de 
l'abbaye  de  Beaulieu,  a  considérablement  augmenté,  qu'il  y 
a  pour  cela  un  procès  pendant  au  Parlement  de  Bretagne, 
dont  on  ne  verrait  peut-être  jamais  la  fm,  si  l'Etat  ne  met  un 
frein  à  ces  abus  t^'. 

Art.  14.  —  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  franchir  les 
rentes  qu'ils  doivent  à  leurs  seigneurs,  savoir  avis  des  reH- 
gieux  qui  tiennent  leurs  fiefs  de  donation  au  denier  vingt  et 
avis  des  autres  seigneurs,  pères  de  famille,  au  denier  vingt- 
cinq  ou  trente. 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  permis  aux  particuliers  de  porter  à 
leur  gré  leur  blé  à  moudre  aux  moulins  où  ils  seraient  mieux 
servis,  avec  défense  aux  meuniers  d'en  prendre  plus  du  ving- 

(1)  Nous  voyons  d'après  un  document  du  5  septembre  1790  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  série  Q,  lettre  de  Lamour,  maire  de  la  Chapelle-Blanche)  qu'une  rente  de 
6S  boisseaux  de  froment,  perçue  sur  les  dîmes  Inféodées  de  Caulnes  (propriété  de 
Aime  de  Guehenneuc)  au  profit  de  M.  de  Rotrel,  donnait  lieu  à  des  difficultés, 
parce  que  ces  boisseaux  étaient  dus  à  la  mesure  de  Plumaudan;  on  contestait 
encore  la  contenance  de  cette  mesure  qui  avait  été  fixée,  par  une  sentence  de 
Plumaudan  du  27  octobre  1767,  à  10  pots  et  une  chopine  le  quart  ou  demi-boisseau. 
Les  fermiers  de  M™»  de  Guehenneuc  refusaient  cette  rente  depuis  cinq  ans  «  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'est  que  les  2/3  de  la  mesure  de  Dinan,  qui  feraient  8  pots  et 
3  chopines  ».  —  Nous  n'avons  trouvé  sur  la  mesure  de  Plumaudan  aucune  autre 
mention  qu'une  indication  datant  du  XVl<>  siècle  (Geslin  de  Bouitr.ofiNE 
et  A.  DE  Barthélémy,  Anciens  évêchés  de  Bretagne,  t.  III,  Prolégomènes, 
p.  ccxxv), 
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lième,  attendu  que  les  grains  ont  augmenté  considérablement 
depuis  l'invention  des  moulins,  et  ce,  afin  de  n'être  plus  assu- 
jettis aux  vexations  trop  fréquentes  des  meuniers  amis  des 
vassaux  étagers  des  seigneurs,  forcément  tenus  de  suivre 
leurs  moulins,  même  permis  d'avoir  chez  eux  de  petits  moulins 
à  blé  noir  et  petites  meules  à  bras  pour  moudre  des  déchets  de 
blé  à  leurs  bestiaux.  Que  les  habitants  des  campagnes  ne 
soient  plus  assujettis  aux  corvées  des  charrois  des  moulages 
et  plâtres  et  autres  matériaux  pour  les  réparations  des  mou- 
lins, ni  de  curer  les  biefs  des  étangs,  corvées  nullement  auto- 
risées par  la  Coutume  de  Bretagne,  mais  seulement  par  des 
arrêts  rendus  par  des  intéressés  à  autoriser  de  pareilles 
corvées,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  nécessité  que  le 
Parlement  soit  composé  moitié  du  Tiers  Etat;  des  bailliages, 
placés  çà  et  là,  qui  jugeraient  jusqu'à  vingt  mille  livres  en 
dernier  ressort,  ne  seraient  pas  d'une  moins  grande  utilité  au 
public  et  éviteraient  beaucoup  de  frais,  de  longs  voyages  aux 
plaideurs. 

Art.  16.  —  Diminuer  au  marc  la  livre  les  renies  des 
terrains  que  les  particuliers  ont  perdus  par  l'ouverture  des 
grands  chemins. 

Art.  17.  —  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  de  dis- 
poser à  leur  profit  des  terrains  vagues  ou  gallois,  sans  que 
les  seigneurs  puissent  les  afféager  ni  exiger  de  rentes  à  ce 
sujet,  et  annuler  ceux  faits  ci-devant  que  les  seigneurs 
auraient  sans  même  inféodation  indistinctement  afféagés, 
même  quelquefois  sous  la  mouvance  du  Roi. 

Art.  18.  —  Que  les  domestiques  des  seigneurs  soient  sujets 
à  tirer  à  la  milice,  fors  deux  domestiques  laboureurs,  s'ils 
faisaient  valoir  au-dessus  de  quatre  cents  livres,  et  au-dessous 
un  seul  en  serait  exempt  ('K 

Art.  19.  —  Que  cciin  (|iii  voiKh'aienl  avoir  des  meubles  et 
vaisselles  d'oi'  ou  (rjwycnl   .iiilics  (iiic   les  ciiilIriTs  cl   four- 


(1)  Dans  la  période  1781-1786.  Yvignac  a  fourni  6  miliciens  :  un  dans  rliai  nno 
des  années  1781,  1782,  1783  et  1786  et  2  en  178.').  En  1781,  sur  82  Jeunes  pens  appelés 
au  tirajrc,  57  ont  été  exemi)té>;  ou  réformés;  en  1786,  sur  131,  UX)  (Arcli.  d'Illc-ct- 
Vilaine,  C  «O'j). 
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cheites  d'argent  payeraient  annuellement  au  Roi  une  somme 
de  cinquante  livres. 

Art.  20.  —  Que  ceux  qui  voudraient  avoir  des  chaises  à 
porteurs,  chaises  de  postes  ou  cabriolets  à  deux  roues 
payeraient  annuellement  au  Roi  deux  cents  livres,  et,  pour 
les  carrosses  à  quatre  roues,  quatre  cents  livres,  et  redoubler 
les  impôts  sur  les  soieries,  dentelles,  mousselines,  gazes, 
poudres  à  cheveux,  galons  et  autres  choses  de  cette  nature 
et  de  pur  luxe. 

Art.  21.  —  Que  les  procureurs  fiscaux  des  seigneurs 
n'auraient  que  deux  ans  pour  impunir  les  aveux  et  ne  pour- 
raient en  faire  rendre  plus  d'un  pour  les  mêmes  héritages 
pendant  quarante  ans. 

Art.  22.  —  Que  les  seigneurs  ne  pourraient  exiger  de  lods 
et  ventes  des  contrats  au  moyen  de  ceux  à  titre  d'échange. 

Art.  23.  —  Le  surplus  des  autres  affaires  non  mentionnées 
aux  présentes  doléances,  ainsi  que  celles-ci,  iraient  direc- 
tement à  la  plus  proche  juridiction  royale. 

Art.  24.  —  Abolir  les  francs-fiefs  et  assujettir  les  biens 
nobles  au  payement  du  fouage  comme  les  biens  roturiers. 

Art.  25.  —  Abolir  les  colombiers,  fuies  et  garennes,  et  per- 
mettre aux  particuliers  de  défendre  leurs  blés  du  ravage  des 
pigeons  et  lapins;  ces  colombiers  en  Bretagne  sont  si  mul- 
tipliés et  si  peuplés  que,  dans  les  façons  de  blés  et  dans  les 
temps  des  récoltes,  les  pièces  de  terre  et  levées  sont  couvertes 
de  pigeons. 

Art.  26.  —  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  suppliée 
d'expliquer  ses  intentions  touchant  les  déclarations  à  faire  en 
ses  maîtrises  des  bois  et  forets,  que  les  propriétaires  font 
abattre  sur  leurs  lerres,  n'étant  pas  possible  qu'on  puisse 
assujeltil".  comme  on  l'exige,  que  les  bois  d'émonde,  helliers 
cl  à  feu  cl  pour  réparation  des  logements  et  non  propres 
poiii'  la  marine  soient  déclarés  sujets  à  payer  des  droils  à  la 
maîtrise. 
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Art.  21.  —  Qu'enfin  Sa  Majesté  pourvoie  à  des  sûretés  pour 
opposer  les  vols  et  pillages  des  bois,  merrains,  cordages,  etc., 
dans  ses  chantiers  de  construction  dans  les  ports  de  mer;  il 
est  reconnu  que  la  façon  d'un  vaisseau  lui  revient  à  bien  plus 
cher  que  deux  de  même  grandeur  et  force  qu'un  négociant 
fait  faire  à  son  compte  avec  les  mêmes  matériaux. 

Art.  28.  —  Demande  enfin  la  dite  assemblée  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  déclarer  tous  Bretons  majeurs  passé  l'âge  de 
vingt  ans  et  capable  de  jouir  de  ses  biens  meubles  et  usufruit 
de  ses  immeubles  passé  l'âge  de  douze  ans,  moyennant  des 
lettres  de  la  petite  chancellerie  et  le  consentement  de  leurs 
parents. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse 
d'Yvignac,  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer,  un 
double  du  présent  remis  aux  députés  pour  présenter  à 
l'assemblée  qui  tiendra  à  Rennes,  le  sept  de  ce  mois,  et  un 
duplicata  remis  au  coffre,  le  tout  après  lecture,  ce  cinq 
avril  1789. 

[29  signatures.] 


CREHEN 


Subdélégation  de  Dinan.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arv.  de  Dinan, 
cant.  de  Plancoët. 

Population.  —  En  179:5,  ].:;gi  liab.  (D.  Tempier,  liapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  CoiiKttl  (jénirtd  des  Cùtes-du-yord,  session 
d'août  1891,  .r  partie,  p.   160). 

Capitaïion.  —  Total  en  1770,  976  I.  lis.  :5  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation  .  666  1.  10  s.  ;  21  d.  j).  1.  de  la  capitation,  58  I.  6  s.  4  d.  ; 
milice,  88  1.  18  s.;  ca.seincmi'nt,  162  1.  16  s.  11  d.  (Avdi.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  271  articles,  dont  137  inférieurs  à  3  I. 
{Ihid.,   C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.116  1.  2  s. 
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FouAGES.  —  25  feux  3/4  1/22  1/24.  —  Fouages  extraordinaires,  511  1. 
9  s.  4  d. 

Ogée.  —  a  3  lieues  3/4  au  S.-O.  de  Saint-Malo,  à  13  lieues  1/4  de 
Rennes,  à  3  lieues  1/2  de  Dinan.  —  900  communiants.  —  Le  bourg  de 
Crehen  est  situé  à  l'extrémité  d'un  monticule  qui  a  plus  d'un  tiers 
de  lieue  de  longueur,  au  bas  duquel  passe,  à  l'Ouest,  la  rivière  d'Ar- 
guenon  ;  au  Nord-Est  est  un  grand  vallon  où  coule  un  ruisseau,  et 
au  Sud  un  autre  vallon  qui  communique  avec  les  deux  autres,  aussi 
arrosé  de  ruisseaux  qui,  comme  le  précédent,  vont  se  jeter  dans 
l'Arguenon.  Le  sol  de  ce  territoire  est  bon  et  assez  exactement 
cultivé. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  dans  la 
sacristie  de  la  paroisse  de  Crehen,  lieu  ordinaire  des  délibérations, 
sous  la  prèddence  de  François-Jan  Gaultier  du  Boisjançon  (i),  avocat, 
en  l'absence  du  sénéchal  et  en  présence  du  procureur  fiscal,  G.  Hervé. 
—  Comparants  :  Julien  Bras;  Jan  Merdrignac;  Joseph  Gaultier; 
François  Bonenfant;  Pierre  Lemasson  ;  Gilles  Rosé;  André  Le  Bre- 
thon;  François  Hilly  ;  Mathurin  Trotel  ;  Jacques  André;  Joseph 
Cochet;  Gilles  Bourget;  François  Gilbert;  Claude  Lejuif;  Julien 
Merdrignac;  Gilles  Salmon;  M®  Guillaume  Robinot,  sieur  de  la 
Pichardaye  ;  Jan  Lemasson  ;  Jan  Lemoigne  ;  Olivier  Bourget  ;  Louis 
Bourseul;  Claude  Hamoniau  ;  Pierre  Merdrignac;  Gilles  Bertin; 
Gilles  Legoutté  ;  Guillaume  Le  Brethon;  Michel  Péan  ;  Julien  Perée; 
François  Leclair;  François  Lohier  ;  René  Besnard;  René  Leborgne  ; 
Jan  Rafrai;  Jan  Bras;  Jan  Lecalier;  Joseph  Levavasseur. — Députés: 
François  Bonenfant,  Guillaume  Le  Brethon.  —  Ceux-ci  ont  promis 
de  s'acquitter  fidèlement  de  la  commission  qui  leur  est  confiée,  «  et  de 
se  conformer  au  surplus  aux  arrêtés  de  la  communauté  municipale 
de  Rennes.  Le  général  et  notables  ont  aussi  représenté  que  ladite 
paroisse  de  Crehen  est  très  pauvre  d'après  avoir  éprouvé  le  temps 
passé  les  tristes  suites  de  la  guerre  et  qu'elle  est  vexée  par  les  charges 
et  impôts...  Ledit  général  et  notables  se  sont  obligés  de  satisfaire  aux 
frais  des  deux  députes  sur  la  représentation  de  leur  mémoire  et  pour 
y  frayer  sont  d'avis  qu'il  leur  soit  compté  une  somme  de  36  livres 
sauf  à  r'ajouter  ou  à  reprendre,  laquelle  somme  sera  comptée  par 
Joseph  Gaultier,  trésorier  fabricien  ». 


(1)  Ce  personnage  est  peut-être  le  même  que  Gaultier  du  Boi.'^jançon,  qui  fut 
sénéchal  de  la  juridiction  du  Trait  depuis  au  moins  1781  jusqu'en  1789;  les 
audiences  de  cette  Juridiction  se  tenaient  à  Plancoët.  —  Crehen  dépendait  de  la 
seigneurie  du  Guildo,  dont  le  régime  féodal  nous  est  assez  bien  connu  par  un  aveu 
très  détaillé  en  date  du  21  décembre  1765  (Arch.   de  la  Loire  Inférieure,  B  2111). 
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[Cahier  de  doléances  («).] 

Paroisse  de  Crehen,  savoir  : 

Nous  conformant  à  l'édit  du  Roy  du ,  nous  nous  trou- 

vont  gigulé  par  les  dîme  qui  se  prane  au  douzième  sur  toute 
les  levée  blé,  blénoier,  avoienne,  posmel,  len,  chanvre,  pois, 
fevre,  vesse,  levez  par  les-dit  saineur  et  recteur  et  autre  béné- 
ficier même  dans  les  gardent;  nous  dezirerion  quel  seré  prize 
au  trante  sixième  (^). 

Deuxièment,  nous  convienderion  ausi  que  les  dit  saigneur 
pairont  foige,  vintième,  capitation  et  fair  la  corvée  ^2)  à  leur 
fraît . 

3°  Ausi  les  dit  saigneur  font  ravagé  par  leur  grand  nombre 
de  pigont  les  levée  de  la  canpanne:  il  conviendi'é  (lu'il  nanl 
uce  point  ou  de  les  ranfermé  t^). 


(a)  Publié  par  E.  Dupont,  op.  cit.,  p.  177. 


(1)  L'abbaye  de  Saint-Jacut  possédait  à  Crehen  les  deux  tiers  du  trait  de  la 
grande  dîme  et  du  dimereau  de  la  Ville-Yrouet;  le  recteur  de  cette  paroisse,  qui 
po.s.sédait  l'autre  tiers,  affermait  les  deux  premiers  moyennant  600  1.,  en  vertu 
d'un  bail  passé  pour  neuf  ans  en  1785  (Arch.  des  Côtes- du-Nord,  série  11,  Rôle 
rentier  de  l'abbaye  de  Saint-Jacut,  pp.  102-104).  Le  prieuré  de  la  Madeleine  du 
Pont,  aux  portes  de  Dinan,  po.ssédait  à  Crehen  la  dîme  «  des  Quatre  gentils 
hommes  ",  qui,  en  1761,  consistait  en  dix  mines  de  blé,  W  boisseaux  de  métillon 
et  ¥)  boisseaux  de  froment,  mesure  du  Plessis-Balisson,  ■<  pris  sur  l'aire  à  la  sortie 
du  ventoir  »  {Ibld.,  séi-ie  H,  fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine).  En  1790,  le  recteur 
déclarait  que  son  tiers  lui  rapportait  60  boisseaux  1/2  de  froment,  30  boisseaux 
d'avoine,  87  boisseaux  de  blé  noir,  1  boisseau  de  paumelle,  le  tout  à  la  mesure 
de  Plaucoët;  en  outre,  9  cents  de  lin,  à  2  1.  5  s.  le  cent;  les  pailles  se  vendaient 
33  1.  10  s.;  les  frais  de  récolte  montaient  à  96  1.  Les  religieux  de  Saint-Jacut 
donnaient  30  1.  au  recteur  pour  le  supplément  de  sa  portion  {Ibld..  série  Q, 
Compte  rendu  par  le  recteur  J.-B.  Morvan). 

(2)  La  tAche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dinard,  était,  en  1788, 
longue  de  939  toises,  dont  639  seulement  étaient  achevées  et  dont  11  restait  300  toises 
à  faire;  elle  avait  son  centre  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne, 
C  ■i883). 

(3)  Dans  l'aveu  qu'il  rend  le  18  octobre  17S5  à  Michel  Picot,  seigneur  du  Guildo, 
pour  la  .seigneurie  de  la  llingandals,  en  Crehen,  JosepiiClaude-Modesle  i\o  la  (îuer- 
rande,  sr  de  la  Hingandais,  énumère,  parmi  les  dépendances  de  ce  flef,  une  fuie 
et  un  refuge  à,  pigeons  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1822).  —  Il  y  avait  encore  dans 
cette  paroisse  la  seigneurie  de  la  ïouche-ù  la-Vache,  sur  laquelle  uous  sommes 
fort  mal  renseignés  (Goék,  loc.  cit.). 
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4°  Les  dit  saigneur  ravage  les  levée  par  le  grand  nombre 
de  cliienl  de  chasse,  même  quand  ils  sont  près  à  cailli;  il  seré 
à  propos  quille  ne  chaserént  que  sur  leur  tesren. 

[2  signatures,  de  François  Bonenfanl  et  P.  Lebretton.j 


Délibération  du  général  de  Crehen  du  22  lévrier  1789. 

(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B.) 

Le  général,  aj^ant  reçu  communication  des  délibérations  des  dix 
paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier,  et  d'une  délibération  de  la  com- 
munauté de  Saint-Malo,  déclare  adhérer  à  l'arrêté  du  Tiers  de  Rennes 
des  22-27  décembre  1788  et  à  la  délibération  de  Saint-Malo  <(  concer- 
nant la  représentation  des  ordres  aux  Etats  généraux  et  leur  compo- 
sition ». 

[14  signatures,  dont  celles  du  recteur,  Morvan,  et  du  président, 
Gaultier  du  Boisjançon.] 


JURIDICTION  DE   BEAUMANOIR-LIMOELLAN 

Les  assemblées  d'Eréac  et  de  Sévignac  (5  avril)  ont  été  présidées, 
l'une  par  Georgcs-Mathurin  Leclerc,  procureur  fiscal  de  la  juridiction 
de  Beaumanoir-Limoëllan  et  l'autre  par  Joseph-Marie  Pilorget,  ancien 
praticien  de  cette  même  juridiction.  Mais  le  cahier  d'Ercac,  qui  consiste 
d'ailleurs  dans  une  simple  addition  au  procès-verbal,  n'a  aucun  rapport 
avec  le  cahier  de  Sévignac. 


EREAC 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.   de  Broons. 

Population.  —  En  1791,  2.110  hab.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  Q,  déclaration  du  directoire  du  district  de  Broons)  ;  —  en  1793, 
1.157  hab.  (D.  Tempier,  Uayport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3*  partie, 
p.  159). 


ÉRÉAC  273 

Capitation.  —  Total  en  1Y70,  1.144  1.  15  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  752  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  65  1.  16  s.  ;  milice, 
100  1.  4  s.  ;  casernement,  183  1.  15  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 
—  En  1778,  333  articles,  dont  136  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.703  1.  13  s. 

FouAGES.  —  27  feux  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  536  1.  7  s.  6  d. 

Ogée.  —  a  9  lieues  1/3  au  S.-O.  de  Saint-Malo,  à  11  lieues  12  de 
Rennes  et  à  4  lieues  3/4  de  Lamballe.  —  900  communiants.  —  Son 
territoire  est  coupé  de  petits  ruisseaux  qui  coulent  dans  les  vallons 
et  fertilisent  les  prairies.  Le  reste  du  terrain,  couvert  d'arbres  et  de 
buissons,  est  assez  fertile,  mais  on  y  voit  beaucoup  de  landes.  On  y 
fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée,  le  5  avril,  au  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, sous  la  1) résidence  de  Georges-Mathurin  Leclerc,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  de  Beaumanoir  et  Limoëllan.  —  Comparants: 
Jean  Douart  ;  Jean  Navière  ;  Jean  Macé  ;  Mathurin  Mance;  Julien 
Ribault  ;  Yves  Ribault  ;  François  Perrin  ;  Gilles  Turmei  ;  François 
Trittart  ;  Pierre  Pelouais  ;  Julien  Bedel  ;  Joseph  Letort  ;  François 
Gillet;  Guillaume  Bedel;  Pierre  Quersanté;  François  Desbois;  Julien 
Ermel;  Joseph  Ribault;  Jean  Duval  ;  Amaury  Le  Gac;  Nicolas  Bedel; 
Jean  Gueheneu;  Julien  Lejart;  Pierre  Bedel;  Guillaume  Douart; 
Jacques  Payoux  ;  Pierre  Douart;  Louis  Potier;  Pirinnieux  (1).  — 
Députés  :  Hilarion  Forcoueiïe  de  Champérin,  notaire  et  procureur, 
et  Jacques  Payoux. 

Le  procès-verbal  fait  mention  de  la  présentation,  lecture  et  visa 
du  cahier  de  doléances  et  de  sa  lemise  aux  députés,  mais,  du  dernier 
alinéa  (imprimé  ci-dessous)  de  ce  même  procès-verbal,  il  semble 
résulter  que  ce  cahier  n'était  autre  chose  qu'une  copie  de  la  délibé- 
ration du  2  février.  —  Tout  le  pavssage  suivant  a  été  ajouté  au  texte 
de  la  fornuile  habituelle  du  procès- verbal  d'élection,  et  il  précède  les 
signatures;  il  est  d'une  main  dilïérente,  sauf  le  dernier  alinéa,  écrit 
de  hi  iiiêiiK-  main  (|ue  le  coips  du  procès-verbal  : 

«  Que,  par  addition,  nous  demandons  que  les  droits  qu'on  perçoit 
pour  les  cuirs  blancs,  montant  à  trois  sous  par  livre  pesant,  de- 
meurent supprimés,  attendu  qu'on  présume  que  le  revenu  dudit 
impôt  n'est  pas  versé  dans  les  colïros  du  trésor. 

»  Que,  pour  la  commodité  du  peuple,  que  les  mesures,  ]U)i(ls,  tant 
pour  les  blés,  étolïes  et  boissons  soient  égales  dans  tout  le  royaume 
et  qu'on  demande  derechef  ((uo  les  communs  et  gallois  renfermés 
soient  abattus  et  restent  à  hi  suite  à  la  disposition  du  peuple  pour 
le  soulagement  des  pamres,  att.eiulu  que  les  seigneurs  perçoivent  des 
rentes  exorbitantes,  des  deniers  d'entrées  suivant  leurs  caprices, 
même  le  seigneur  supérieur  de  cette  paroisse,  le  rachat  outre. 

16 
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»  On  demande  s'il  est  permis  au  recteur  de  cette  paroisse,  qui, 
depuis  son  règne,  s'est  emparé  de  toutes  les  dîmes  des  seigneurs  de 
cette  paroisse,  qui  les  a  tirées  des  mains  des  particuliers,  qui  vivaient 
eux  et  leurs  familles  à  l'abri  de  leurs  joroduits,  qu'au  moyen  du  pro- 
duit des  pailles  réduites  en  marnix  il  afferme  à  toutes  mains  les  terres 
d'aux  environs  et  mène  un  labour  comme  un  gros  fermier  ;  que  si 
les  dîmes  subsistent  en  étant  aux  seigneurs,  qu'on  demande  être  fixées 
à  la  trente-sixième  gerbe,  que  celle  qui  se  perçoit  sur  le  blé  noir  soit 
au  moins  abolie  en  entier,  étant  très  coûtageux  à  commencer  à  ouvrir 
la  terre  (i). 

»  Et  qu'attendu  que  les  ordres  ne  nous  ont  été  remis  qu'aujourd'hui 
sans  publication  et  n'ayant  pas  le  temps  de  réfléchir  sur  les  autres 
condoléances,  déclarons  persister  dans  le  contenu  de  notre  délibération 
du  2  février  dernier  et  nous  soumettre  aux  intentions  de  Sa 
Majesté  ». 


Délibération  du  2  lévrier  17S9  ("'. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  H.) 

Représentations  sincères  du  général  et  autres  habitants  de  la 
paroisse  d'Eréac,  évêché  de  Saint-Malo,  dont  le  détail  suit  : 

Tous  les  ans,  et  nombre  de  fois  par  an,  nous  sommes  appelés  sur 
le  grand  chemin,  à  la  distance  de  plus  de  deux  lieues  de  notre  paroisse, 
souvent  que  le  chemin  n'a  besoin  d'aucunes  réparations,  et,  par  une 
méchanceté  affectée,  au  moment  que  les  travaux  sont  ouverts,  on  nous 
oblige  de  faire  un  empierrement  et  faire  un  cordon  qui  nous  emporte 
plus  de  quinze  jours,  trois  semaines  de  temps,  n'ayant  pas  la  pierre 
à  commodité.  Outre  la  perte  que  nous  souffrons  sur  le  retardement 
de  nos  ouvrages,  par  une  brigue  entre  les  commis  et  les  archers,  on 
nous  fait  payer  des  frais,  et,  notamment  en  1782,  nous  ressentîmes 
pleinement  la  dureté  des  inspecteurs,  syndic  et  cavaliers;  à  l'instant 
qu'on  coupait  les  herbes  pour  faire  foin,  on  nous  appela  à  la  corvée 
pour  empierrer  et  faire  un  cordon,  nous  menaçant  de  l'exécution  des 

(a)  L'orthographe  de  cette  délibération  est  très  incorrecte. 

(1)  Le  Fouillé  manuscrit  de  l'évèché  de  Saint-Malo  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  G)  indique  comme  décimateurs  «  le  recteur  pour  un  tiers  et  les  seigneurs 
laïques  pour  le  reste  »,  mais  le  Fouillé  est  antérieur  à  1769.  En  1790,  le  recteur 
d'Eréac,  Huet,  déclare,  comme  produit  de  la  dîme  :  43  boisseaux  de  seigle,  mesure 
de  Merdrignac,  66  boisseaux  d'avoine  et  90  boisseaux  de  blé  noir,  même  mesure, 
liJO  faix  de  paille  de  seigle  et  60  douzaines  de  paille  d'avoine.  Il  évalue  ainsi  ses 
Irais  de  perception  :  10  journées  de  harnois  (chaque  harnois  se  composant  de 
2  hommes,  2  coureurs  de  dime,  )  charrette,  4  chevaux).  65  1.;  24  journées  de  batteurs 
pour  le  seigle,  autant  pour  l'avoine,  27  pour  le  blé  noir,  à  15  s.  l'une,  56  1.  5  s.; 
4  journées  de  vanneurs  pour  le  seigle,  6  pour  l'avoine,  8  pour  le  blé  noir,  à  15  s. 
l'une,  13  1.  10  s.;  frais  divers.  45  1.  La  dime  se  percevait  dans  toute  la  paroisse  à 
la  36e  gerbe  (Arch.  des  C6tes-du-Nord,  série  Q). 
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ordres.  Surprise  inconnue  à  Sa  Majesté,  à  peine  fûmes-nous  à  tirer 
de  la  pierre  que  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  étaient  sur  la  périère 
alternativement  à  notre  compte  et  à  nos  frais,  à  raison  de  quatre  livres 
par  jour;  ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi  payer  sur  le  champ,  ainsi 
que  les  pauvres,  obligés  d'emprunter  l'argent,  qui  n'avaient  pas  de 
pain  pour  eux  et  leurs  familles,  un  cavalier  venant  dans  une  taverne 
au  bourg  à  leurs  frais,  et  y  restait  jusqu'à  entière  satisfaction,  de 
manière  qu'outre  la  dépense  nécessitée  pour  la  substance,  et  la  perte 
qu'on  souffrait  sur  les  foins  qui  furent  gâtés  pai-  les  pluies,  et  nous 
coûta  plus  de  trois  cents  livres  de  frais.  Et,  depuis  plus  de  quarante- 
quatre  ans,  n'avons  reçu,  ni  vu  aucun  payement  pour  la  corvée  d'.' 

Pour  les  transports  de  bagages  de  troupes  et  leur  casernement  en 
cas  déduit  (sic),  que  l.es  nobles  et  ecclésiastiques  y  soient  obligés 
comme  le  Tiers  Etat. 

Ces  sujétions,  quoiqu'affligeantes  et  désastreuses,  sont  encore  plus 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  Chatelaudren,  était 
de  724  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine. 
C  4883).  —  Sur  le  violent  conflit  qui  a  éclaté  entre  les  ingénieurs  et  les  corvoyeurs 
d'Eréac,  en  1784,  il  faut  lire  le  rapport  de  l'ingénieur  Perroud,  du  5  août  1784 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  2420)  :  «  Le  lundi  cinq  du  mois  de  juillet  dernier,  je  me 
transportai  sur  la  route  de  Lamballe  à  Broons  pour  reconnaitre  les  travaux  que 
les  corvoyeui's  des  paroisses  affectées  sur  cette  partie  de  route  avaient  pu  faire 
depuis  que  mon  sous-ingénieur  était  dans  ces  cantons  et,  arrivé  environ  sur  les 
six  heures  du  soir  sur  la  tâche  dont  la  réparation  incombe  à  la  paroisse  d'Eréac, 
j'y  fis  rencontre  du  sieur  Audibert  et  du  sieur  Viget,  cavalier  de  maréchaussée, 
qui  se  trouvait  alors  établi  en  garnison  aux  frais  de  plusieurs  corvoyeurs  de  ladite 
paroisse,  dont  les  tâches  étaient  en  très  mauvais  état...  »  Audibert  et  Viget  lui 
déclarèrent  qu'ils  n'avaient,  depuis  le  matin,  pu  rencontrer  ni  le  syndic,  M.  de 
Kersanté,  ni  les  deux  députés  des  "  traits  où  se  rencontraient  les  tâches  les  plus 
en  mauvais  état  »,  et  que  par  conséquent  ils  n'avaient  pu  faire  les  contraintes 
néce,ssaires.  11  finit  par  trouver  Kersanté,  mais  celui-ci  ne  put  lui  donnt'r  aucune 
Indication  précise.  En  outre,  Louis  Berhaut,  propriétaire  d'un  champ  ensemencé 
de  blé  noir,  s'étant  plaint  des  dommages  causés  par  les  corvoyeurs  sur  son  champ 
et  sur  les  chemins  qui  y  aboutisseni,  le  sous-ingénieur  fut  chargé  de  les  recon- 
naitre. Celui-ci  "  rencontra  plusieurs  particuliers  à  lui  inconnus,  qui  faisaient 
des  affouillements  dans  deux  des  chemins  de  servitudes  qui  avoisinent  le  village, 
qu'il  leur  demanda  de  quelle  paroisse  ils  étaient  et  pourquoi  ils  dégradaient  ces 
chemins,  mais  il  ne  put  obtenir  aucune  autre  réponse  d'eux,  si  ce  n'est  que  le 
syndic  et  les  députés  de  leur  paroisse  leur  avaient  dit  que,  puisqu'il  leur  fallait 
de  la  pierre  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  leur  tâche  et  pouvaient  en  tirer 
dans  tous  les  endroits  où  ils  en  trouveraient  et  qu'au  surplus,  par  des  f...  et 
autres  termes  gro.ssiers,  ils  se  moquaient  de  la  prison...  >.  Avec  le  sieur  Viget,  il 
trouva  un  piquet  de  fer,  qui  avait  été  laissé  dans  les  atYouiUemonts.  Mais 
per.sonne  n'avait  voulu  en  dénoncer  le  possesseur;  «  au  contraire,  la  multitude  des 
corvoyeurs  de  ladite  parol.sse  d'Eréac,  qui  travaillaient  dans  la  carrière  indiquée 
et  voisine  de  co  champ,  s'attrnupèrtiit  et  commoncèrent  à  pmféi'or  des  Icrnies 
grossiers,  et,  de  plus  en  i)lus.  ils  en  dirent  des  plus  malhonnêtes  avec  vivacité  ». 
L'ingénieur  propose  d'ordonner  au  général  de  nommer  un  nouveau  symllc  â  la 
place  de  Kei'santé,  qui  devra  être  révoqué  et  condamné  à  une  amende  <■  apiilicable 
au  soulagement  des  corvoyeurs  >■;  il  propose  aussi  de  condamner  les  deu.K  députés. 
Pierre  Ulbault  et  Jacques  Payoux.  chacun  à  12  1.  d'amende.  —  On  trouvera  dans 
le  mènii;  dossier  le  rapport  du  cavalier  de  la  maréchaussée,  Viget.  qui  narre 
à  peu  près  les  mômes  faits. 
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supportables,  moins  écrasantes  et  moins  ruineuses  que  celles  que  nous 
ressentons  journellement  et  sans  relâche  de  la  part  du  noble.  Trois 
gentilshommes  sont  seigneurs  de  la  paroisse,  touchant  les  trois  quarts 
de  son  produit,  sans  y  comprendre  le  casuel  ;  les  sommes  imposées  sur 
les  rôles  des  vingtièmes  n'approchent  pas  d'un  cinquième  ce  qu'ils 
devraient  payer  ;  leur  faire  sentir  l'illégitimité  de  leurs  impositions, 
ils  nous  disent  être  trop  chargés,  que,  si  nous  les  surchargeons,  ils 
auront  soin  de  nous  ;  par  ailleurs,  la  crainte  d'éprouver  la  pesanteur 
de  leurs  bras,  qui  ne  s'est  fait  que  trop  souvent  sentir,  nous  oblige 
de  les  laisser  à  leur  taux  actuellement.  Ils  prennent  les  lods  et  ventes 
tous  au  six  sans  remise,  et  disant  être  autorisés  à  cette  perception. 
Et  outre  cela,  deux  voisins  ont  du  bien,  un  en  un  endroit  à  la  com- 
modité de  l'autre,  ou  autre  plus  écarté,  veulent  s'entrerendre  service  ; 
ils  échangent  de  biens  et  faudra  l'estimer  à  sa  valeur,  et  puis  les 
seigneurs  de  notre  paroisse  encore  de  dix  sols  par  écu  les  ventes. 
Voyez  si  cela  est  juste. 

Même  d'aller  sui-  une  bannie  faite  à  la  paroisse,  travailler  et  faire 
à  neuf  les  ponts  ou  chemins  qui  sont  entre  les  pièces  de  terres  appar- 
tenantes aux  seigneurs  sans  aucun  salaire.  Toutes  les  duretés  ne  les 
opposent  pas  de  percevoir  sur  une  même  pièce  de  terre  six  espèces 
de  droits,  les  lods  et  ventes,  la  dîme,  la  mouture,  les  rentes  dues 
aux  rôles,  les  droits  de  rachat  et  droit  de  recette;  et  qu'ils  ont  enclos 
par  eux-mêmes  des  landes  et  egallouais  («)  et  bâti  des  maisons  dans 
les  milieux  des  landes,  et  savoir  si  le  seigneur  a  droit  de  renfermer 
ses  landes,  et  ceux  qu'ils  ont  afféagés  au  Tiers  Etat,  qu'ils  en  jouiront 
ou  seront  récompensés  du  seigneur,  ayant  mis  leur  pauvre  pain  à  les 
labourer  et  fossoyer  et  pour  les  déserter  (&). 

On  prétend  que  tous  les  égallois  (c)  nous  sont  acquis  par  une  conces- 
sion nous  faite  par  Sa  Majesté,  suivant  notre  ancien  titre  dans  notre 
fabrique,  de  sorte  qu'aujourd'hui  les  pauvres,  qui  sont  hors  d'état  de 
payer  des  louages,  vivent  à  l'abri  d'un  buisson,  et  même  les  seigneurs 
en  sont  connaissants  par  leur  avoir  renfermé  les  égallois.  Au  contraire, 
par  une  espèce  d'ixtoxion  (sic)  («i)  sur  un  grand  nombre  d'entre  nous, 
on  nous  fait  payer  le  double  et  triple  dû  par  nos  aveux  anciens  et 
nouveaux  sans  oser  nous  plaindre  de  peur  de  frais. 

L'infirmité  des  rôles  que  les  seigneurs  donnent  aux  sergents  baillia- 
gers  pour  en  faire  la  cueillette  les  oblige  de  perdre  de  leur  poche  une 
moitié,  un  tiers  et  souvent  le  montant  du  rôle  en  entier  qu'on  est 
obligé  de  payer  le  sommaire  au  seigneur  sans  aucune  diminution, 
ni  rémission,  quelquefois  avant  d'avoir  rien  reçu. 

La  bienfaisance  du  Roi,  qui  veut  voir  régner  entre  ses  sujets  la  loi 
naturelle  et  d'égalité  et  mettre  fin  aux  vexations  atroces  que  nous 


(a)  Pour  gallois 

(b)  Sans  doute  pour  essarter,  c'est-à-dire  défricher. 

(c)  Pour  gallois,  landes. 

(d)  Pour  extorsion. 
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souffrons  à  chaque  moment,  nous  accordera  la  légitimité  de  nos 
demandes. 

Nous  demandons  que  la  noblesse  et  les  ecclésiastiques  soient  assu- 
jettis avec  nous  et  dans  les  mêmes  rôles  à  tous  impôts,  corvées  et 
charges  dus  au  Roi  sans  distinction,  et,  attendu  qu'ils  n'ont  jamais 
contribué  à  rien  pour  notre  soulagement,  les  imposer  au  moins  pen- 
dant vingt  ans  pour  le  futur,  en  sus  de  leurs  légitimes  impôts,  en 
décharge  de  nos  vexations  passées. 

Qu'il  soit  expressément  défendu  aux  nobles  de  se  faire  payer,  ni 
rien  prendre  à  leur  taux  pour  les  bêtes  prises  dans  leurs  bois  taillis, 
qu'il  leur  sera  ordonné  de  les  tenir  dûment  fossoyés  et  défensibles  de 
toute  bête  domestique,  et  de  se  pourvoir  par  voie  d'action,  comme 
dans  toutes  autres  affaires,  et  les  dommages  estimés  par  expert, 
d'après  une  preuve  testimoniale  que  les  bestiaux  y  ont  entré. 

Demandons  que  les  dimes  demeurent  réglées  pour  l'avenir,  générale- 
ment pour  tous  seigneurs,  à  la  trente-sixième  gerbe  ;  on  la  perçoit  ici 
sur  différents  pieds,  ce  qui  nécessite  une  règle  déterminée,  au- 
quel (sic)  (o)  et  au  profit  de  Sa  Majesté.  Les  rentes  dues  aux  seigneurs 
nous  étant  absolument  ruineuses,  nous  en  demandons  la  suppression, 
ou,  si  elles  existent,  elles  seront  réglées  à  une  somme  fixe  par  argent, 
qui  ne  pourra  être  monnayée.  Dont  (ou  donc)  nous  demandons 
l'entière  abolition  même  des  rentes  par  grains  qui  sont  encore  errantes, 
ou  les  fixer  à  une  somme. 

Que  le  droit  de  sergent  bailliager,  que  les  seigneurs  ont  de  faire 
lover  le  montant  de  leurs  rôles  par  nous,  soit  aboli  et  entièrement 
supprimé,  ainsi  que  le  droit  à  portage  de  rente,  et  la  solidité  entre 
plusieurs  propriétaires  pour  le  payement  d'aucuns  rôle.s,  comme 
contraire  à  l'humanité. 

Savoir  que  l'obligation  de  suivre  plutôt  un  moulin  que  l'autre 
demeure  entièrement  abolie  et  supprimée,  ainsi  que  les  corvées  y  rela- 
tives. Cette  liberté  rendra  même  les  meuniers  équitables. 

Supplions  que  les  lods  et  ventes,  droit  de  rachat  et  droit  de  recette 
dciiuuirent  entièrement  éteints  poui-  l'avenir. 

Comme  notre  recteur  envahit  toutes  les  terros  adjacentes,  son  pros- 
bytèi'e,  qu'il  tient  en  ferme,  ainsi  que  les  dîmes  de  seigneurs,  même 
en  laboure  comme  un  fermier,  de  conséquence  tire  le  pain  de  la  main 
de  SOS  pauvi'os  voisins,  qui  ne  peuvent  avoir  de  vache,  n'ayant  pas 
où  les  mener;  le  pain  sec  e.st  leui-  seule  nourriture;  nous  demandons 
qu'il  lui  soit  fait  défense  de  mener  plus  d'un  jour  de  labour  (mi  tout 
et  d'être  fermier  des  seigneurs;  son  casuel  et  ses  dîmes  sont  plus  que 
suffisants  pour  nourrir  deux  bénéfices  et  leurs  gens. 

Qu'.à  l'avenir  le  noble  n'aura  aucun  droit  honorifidjue  qui  oeeup(>  les 
églises,  comme  les  bancs,  qu'ils  ne  payent  aucun  droit  à  son  profit, 
ou  seront  mis  dcliors. 


(a)  Il  semble,  qu'il  y  ait  iii   un  si^iiif  ilappol  d'un  renvoi;  mais  A  ce  sipiie  rien 
ne  correspond  en   niai'ge. 
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Lui  sera  défense  d'avoir  à  la  fois  plus  de  six  couplets  de  pigeons, 
à  cause  de  la  désolation  qu'ils  causent  à  nos  grains  au  temps  de  l'en- 
semencement et  récolte,  sans  quoi  à  nous  permis  de  les  tuer,  ainsi 
que  les  bêtes  fauves  qui  seront  communes. 

Les  fermiers  et  domestiques  de  nobles,  ainsi  que  ceux  des  prêtres, 
tireront  au  sort  W. 

Voilà  nos  plus  pressants  motifs.  Persuadés  de  la  vraie  paternité 
de  notre  bon  Roi,  il  daignera  jeter  un  œil  compatissant  sur  nos  justes 
réclamations;  nos  prières  ne  cesseront  de  redoubler  toute  la  vie  pour 
sa  conservation. 

[23  signatures.] 


SEVICNAC 


Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  canton  de  Broons. 

Population.  —  En  1793,  2.575  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  3®  partie, 
p.  158). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.989  1.  18  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.974  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  172  1. 
15  s.  5  d.  ;  milice,  267  1.  1  s.  9  d.  ;  casernement,  489  1.  11  s.  5  d.  ; 
frais  de  milice,  86  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  En  1778, 
752  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.662  1. 

FouAGES.  — 65  feux  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  1.241  1. 
4  s.  4  d. 

Ogiîe.  —  A  9  lieues  au  S.-O.  de  Saint-Malo,  à  11  lieues  1/2  de 
Rennes  et  à  4  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  2.500  communiants.  —  Le 
territoire  renferme  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des 
landes  ;  on  y  voit  beaucoup  d'arbres  fruitiers. 

ProcÎjS-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaiie  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Marie 
Piiorget,ancien  praticien  de  la  juridiction  de  Beaumanoir-Limoëllan, 
((  attendu  l'absence  de  MM.  les  juge,  procureur  fiscal  et  autres  plus 
anciens  praticiens  de  ladite  juridiction  ».  —  Comparants  :  Petitbon 

(1)  Dans  la  période  17S1-1786,  Eréac  a  fourni  5  miliciens  :  un  dans  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783,  1784  et  1786.  En  17S1,  sur  37  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
14  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  57.  33;  en  1786,  sur  57,  35  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,   C  4704). 
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de  la  Villemorvan;  Bodin  de  la  Villemaric;  le  sieur  Philippe  Lema- 
zier;  Julien  iJezard;  François  Gesret;  Pierre  Botrel;  Jan  Le  Collinet; 
Jean  Guitton;  Jan  Roizeul;  Joseph  Lantais;  Jan  Clément;  Jan-Marie 
Hamonic  ;  Jacques  Gesret  ;  Julien  Carré  ;  Jan  Bertheriaux  ;  Joseph 
Geffrot;  Yves  Bagay  ;  François  Le  Clerc;  François  Davy;  Paul 
Rabate;  Guillaume  Godin  ;  Laurent  Preauchat;  Jacques  Lécuyer  ; 
Joseph  Derouillac;  Mathurin  Hamonic,  «  et  plusieurs  autres  ».  — 
Députés  :  Mathurin  Hamonic,  Joseph  Derouillac. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Sévignac,  propriétaires  et  imposés  aux  rôles  des 
impositions  d'icelle  soussignés. 

1°  —  Les  dits  habitants  représentent  qu'ils  souffrent  en  ce 
fju'ils  sont  grevés  par  le  logement  des  troupes  et  conduites  de 
leurs  bagages;  qu'ainsi,  si  la  levée  que  l'on  se  propose  de  faire 
sur  tous  les  ordres  pour  la  construction  et  établissement  des 
casernes  a  lieu,  il  serait  juste  que  cette  paroisse  lût  exceptée 
du  nombre  des  contribuables,  mais  que,  s'il  en  était  décidé 
autrement,  il  serait  également  juste  que,  logeant  les  troupes, 
elle  fût  déchargée  de  la  conduite  de  leurs  effets,  qui  devraient 
être  voitures  par  les  habitants  des  paroisses  de  tous  les  ordres 
non  assujettis  aux  logements. 

2°  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  en  nature  étant  une 
surcharge  on  ne  peut  plus  préjudiciable  à  l'agriculture,  en  ce 
que  les  temps  indiqués  pour  travailler  se  trouvent  ordinaire- 
ment dans  des  moments  de  labourage  et  de  récolte  et  tirent 
consécjuemment  le  laboureur  des  travaux  les  plus  essentiels  à 
l'Elat,  il  serait  donc  encoi-e  jusie  ({u'elle  fût  supprimée  et 
qu'il  y  soit  suppléé  \)i\v  un  iiiq-xM  sui)[)orlable  par  tous  les 
oi'ch'es  (*). 

3"  —  Il  est  injuste  <jue  loule  imposition  ne  soit  [»as  >uppoi"- 
table  entre  tous  les  ordres  et  qu'ils  ne  soient  pas  tous  imposés 
aux  mêmes  rôles;  il  y  a  même  des  indixidus  possédant  de 
grands  biens  dans  une  paroisse  (jui  [jayeid   [tour  iceux  Irurs 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  ChAtelaudren.  était 
(le  1.936  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  dllle-et- 
Vilaine,  G  4883). 
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taxes  royales  dans  une  autre,  dont  les  habitants  taxateurs  ne 
connaissent  pas  la  valeur,  ce  qui  est  un  abus  préjudiciable 
auquel  on  devrait  remédier;- c'est  un  fait  que  les  paroissiens 
peuvent  justifier;  il  est  encore  un  abus  à  relever  relativement 
à  la  manière  dont  on  confecle  les  rôles  en  cette  paroisse;  on 
est  dans  l'usage  intolérable  de  n'envoyer  ces  rôles  à  publier, 
et  M.M.  les  commissaires,  ordinairement  nobles,  les  confec- 
tent  à  leur  estime,  sans  écouter  les  taxateurs,  ce  qui  serait 
encore  aisé  de  prouver;  on  désire  donc  que  i\IM.  les  commis- 
saires donnent  leur  assignation  au  moins  un  mois  avant  le 
jour  fixé  pour  la  confection,  afin  de  mettre  les  taxateurs  en 
état  d'opérer  par  eux-mêmes,  et  que  ces  rôles  ne  soient 
arrêtés  définitivement  qu'après  avoir  été  publiés  à  temps,  et 
qu'ils  n'aient  été  déposés  chez  un  notable  du  lieu  le  même 
espace  de  temps,  afin  que  chacun  pût  en  prendre  connais- 
sance et  obtenir  diminution  en  prouvant  le  peu  de  proportion 
de  sa  taxe  avec  ceux  aussi  riches  ou  plus  riches  que  lui. 

4°  —  Les  droits  de  francs-fiefs  et  autres  accessoires  sont  si 
injustes  qu'ils  doivent  être  supprimés;  ils  causent  des  préju- 
dices trop  notables  aux  roturiers  pour  qu'ils  ne  le  soient  pas 
en  entier  :  1°  les  biens  nobles  ne  sont  aucunement  exempts  des 
charges  seigneuriales;  2"  ces  droits  sont  injustes,  puisqu'ils 
privent  le  propriétaire  de  plus  d'une  année  de  l'usufruit  de  ses 
biens;  3°  ils  le  sont  bien  davantage,  puisqu'ils  se  perçoivent 
plusieurs  fois  dans  une  année;  enfin  ils  sont  si  onéreux  que  le 
possesseur  se  voit  souvent  dans  la  dure  nécessité  de  se 
dépouiller  de  ses  héritages  pour  en  acquitter  les  charges;  ces 
raisons  sont  bien  suffisantes  pour  en  faire  obtenir  la  sup- 
pression. 

5"  —  Relativement  aux  di'oits  de  contrôle,  la  population 
souffre  en  ce  qu'elle  ne  les  connaît  point,  attendu  leur  multi- 
plicité, et  qu'elle  y  contrevient  sans  le  savoir,  ce  qui  la  fait 
souvent  supporter  des  amendes  considérables;  en  consé- 
quence, il  serait  juste  que  ces  droits  soient  simplifiés  et  clai- 
rement expliqués,  de  façon  que  les  contrevenants  ne  puissent 
ignorer  les  causes  de  leurs  fautes. 

6°  —  Il  est  injuste  que  les  Etats  aient  accordé  des  pensions 
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aux  gentilshommes  de  celte  province  et  fjuil  ait  été  établi 
des  hôtels  pour  l'édiicalion  de  leurs  enfants,  pendant  que  le 
Tiers  Etat  paye  la  majeure  partie  des  sommes  nécessaires 
pour  ces  objets,  sans  en  retirer  aucun  avantage  personnel; 
ainsi  il  est  juste  que  ces  pensions  soient  totalement  sup- 
primées. 

1°  —  Considérant  que  les  charges  de  procureur  général 
syndic  des  Etats  et  celles  du  Parlement  soient  remplies  exclu- 
sivement par  des  membres  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  qui  par 
son  influence  préjudicie  aux  droits  du  Tiers,  n'étant  nulle- 
ment représenté  ni  soutenu,  il  est  donc  juste  que  lune  des 
charges  de  procureur  général  syndic  et  la  moitié  de  celles  du 
Parlement  soient  remplacées  par  des  membres  du  Tiers. 

8°  —  Que,  dans  cette  paroisse,  ainsi  que  dans  plusieurs 
autres  de  la  Bretagne,  il  se  trouve  des  terrains  dans  lesquels 
il  y  a  des  mines  de  fer,  que  les  fermiers  des  forges  les  plus 
proches  de  ces  terrains  font  fouiller  et  en  tirent  la  mine  '•',  sans 
aucunement  dédommager  les  propriétaires,  ou,  s'ils  le  font  à 
quelqu'un,  ce  dédommagement  est  trop  modéré  à  l'abri  de 
l'article  9  du  titre  de  la  marque  des  fers  de  l'ordonnance  de 
1680,  qui  n'accorde  pour  tout  dédommage  qu'un  sol  par 
chaque  tonneau  de  mine  pesant  500  livres  *-';  or,  un  champ 
qui   vaudra   1.000   livres   sera   entièrement   ravagé;    on    n'y 

(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  l'existence  de  forges  ou  de  mines  dans  la 
paroisse  de  Sévignac.  Notons  aussi  que  le  subdélégué  de  Lamballe  écrivait  à 
l'intendant,  le  29  mai  1788  :  «  Il  n'existe  maintenant  dans  mon  département  aucun 
fourneau,  mais  M.  le  comte  de  Boishue  se  propose  d'en  établir  un  auprès  de 
Jugon,  et  de  le  faire  alimenter  par  les  bois  des  forêts  clrconvoisines  qui  lui 
appartiennent  »  (Arch.  d'Tlle-et-Vilaine,  C  l'iTi).  Jugon  n'était  pas  éloigné  de 
Sévignac,  qui  était  aussi  dans  le  voisinage  de  Saint-Launeuc,  où  se  trouvait  un 
fourneau  appartenant  à  M.  de  Saint-Pern  :  voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  744,  n.  4.  A  la 
bil)liographie  mentionnée  dans  cette  dernière  note.  11  faudrait  ajouter.  P.  IIémon. 
François  Dclaizirc,  maître  de  forges  de  Vaublanc  et  de  la  Hardo}tinayc.  maire  de 
Plémet  {Mém.  de  la  Soc.  d'àmiilation  des  Cûtes-du-Nord.  an.  1897,  t.  XXXV. 
pp.   179-232). 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  article  9  de  l'ordonnance  di>  juin  1680  ils.\Mni:uT. 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  pp.  243-244)  :  »  Ceux  qui  ont  des  mines  de  fer 
dans  leurs  fonds  seront  tenus,  à  la  première  sommation  qui  leur  .sera  faite  pai- 
les  propriétaires  de  fourneaux  voisins,  d'y  établir  des  fourneaux  pour  convertir  la 
matière  en  fer;  sinon,  permettons  au  propriétaire^  du  plus  prochain  fourneau 
et,  à  son  refus,  aux  auti'es  proiu'iétaires  des  fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à 
ceux  qui  les  font  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer,  en 
payant  aux  propriétaires  des  fonds,  pour  tout  dédummagemoiit,  un  sou  pour 
chacuu  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant  ". 
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trouvera  que  mille  tonneaux  de  mine;  le  propriétaire  naui-a 
donc  pour  toute  récompense  que  mille  sols;  s'il  se  trouve  de 
la  même  matière  sous  un  édifice,  quelque  considérable  qu'il 
soit,  le  propriétaire  sera  forcé  de  déloger  et  n'aura  que  le 
même  dédommagement;  cet  article  de  l'ordonnance  est  consé- 
quemmenl  trop  oppressif  et  doit  être  réformé. 

9°  —  Enfin  les  dits  habitants  représentent  que  les  députés 
aux  Etats  généraux  aient  à  ne  consentir  à  aucunes  impo- 
sitions pour  la  Bretagne  avant  qu'elles  aient  été  consenties, 
réglées  et  jugées  supportables  également  entre  tous  les 
ordres  par  ces  mêmes  Etats,  auxquels  les  dits  députés 
voteront  par  tètes  et  non  par  ordre,  et  qu'ils  obtiendront  les 
réclamations  du  Tiers  Etat  exprimées  dans  les  arrêtés  des 
différentes  villes  et  communautés  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  les 
seings  des  dits  habitants  et  propriétaires,  ce  cinq  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  Pilorget.] 
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Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Saint-Jouan-de-I'Isle. 

Population.  —  En  1793,  498  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  vohime  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3^  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  371  1.  10  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  253  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  2  s.  9  d.  ; 
milice,  33  1.  17  s.  ;  casernement,  62  1.  10  s.  4  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   C  3981).  —  En  1778,   134  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  616  1. 

FouAGES.  —  6  feux  3/4  1/79.  —  Fouages  extraordinaires,  153  1. 
13  s.  4  d. 
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Ogée.  —  Trêve  de  Saint-Jouan-de-risle  (paroisse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Dinan).  —  Sur  une  hauteur,  à  9  lieues  1/6  au  S.-S.-O.  de  Saint- 
Malo,  à  8  lieues  de  Rennes  et  à  2  lieues  1/6  de  Montauban.  —  500  com- 
muniants. —  Son  territoire,  arrosé  des  eaux  de  la  rivière  de  Rance, 
est  fertile  en  grains  de  toute  espèce, -en  lin,  et  abondant  en  foin. 
Les  terres  y  sont  assez  exactement  cultivées;  le  beurre  et  le  cidre 
qu'on  y  fait  sont  excellents. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril 
1789,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph- 
Pierre  Chauvet,  avocat  à  la  Cour,  «  mandé  pour  cet  effet  par  les  tré- 
soriers en  charge  et  le  général  de  ladite  paroisse,  attendu  l'absence 
de  M.  le  sénéchal  dudit  lieu,  demeurant  au  bourg,  ville  et  paroisse 
de  Plumaudan  )>.  —  Comparants  :  Mathurin  Guillouet,  syndic; 
Mathurin  Levrel  ;  Jean  Deslandes  ;  Mathurin  Gauvain  ;  Mathurin  Le- 
vesque;  Julien  Davy;  Pierre  Dubois;  Guy  Leduc;  Sébastien  Levacher; 
Aubin  Journeaux;  Mathurin  Brossais;  Jacques  Havard,  «  composant 
le  général  de  la  paroisse  »  ;  Julien  Briand;  Jan  Hirel  ;  Mathurin 
Dufrost;  Pierre  Journaux;  Claude  Tillon;  François  Brard;  François 
Levesque  ;  Mathurin  Journeaux.  —  Députés  :  Julien  Briand  ;  Jan 
Hirel. 


[Cahier  de  doléances]. 

Article  premier.  —  Les  dits  habitants,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré,  supplient  très  humblement  Sa  .Majesté  de  con- 
server et  maintenir  la  province  de  Bretagne  dans  ses  privi- 
lèges et  franchises,  dont  elle  jouit  depuis  et  avant  sa  réunion 
à  la  Couronne,  sans  qu'il  puisse  y  être  dérogé  en  façon  quel- 
conque. 

Art.  2.  —  Que  iiiupàl  (Jcsaslrciix  clabli  sui'  les  cuirs  soit 
entièrement  supprin/c,  alIcMidn  ([uil  est  très  oucrctix  aux  huhi- 
lanis  de  la  campagne  ("'  'i'. 

Art.  3.  —  Owg  les  colombiers  et  fuies  soient  supprimés,  ou 
du  moins  que  ceux  à  (|ui  ils  appartiennent  soient  oblicfés  de 
les  tenir  formés  dans  le  temps  (|u'on  ensemence  les  grains,  et 
depuis  (pie  les  blés  sont  en  grains  jusipi'à  cc^  (pi'ils  ne  soient 

((()  l,t'S  mois  ("M   il.ilii|iii-  Miiil   lirrs  (in  caliior  de   eicsliii,  ;irt.   17,  ci-dessiis.  p.  v>tt<». 

(1)  La.  riiapi'llc  lîl.uuhc  so  trouvait  dans  le  voisinage  de  Caulnes,  où  il  existait 
plusieurs  tanneries  assez  importantes  voy.  cl-dessns  le  cahier  d'Yvignac, 
p.    264,    n.    1. 
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récoltés,  faille  de  <[uoi  il  sera  permis  à  toute  personne  de  luer 
les  pigeons,  sans  qu'elle  puisse  encourir  aucune  peine. 

Art.  4.  —  Qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser 
depuis  que  les  blés  sont  en  tuyaux  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  soient 
récoltés,  sçus  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  moitié 
applicables  aux  pauvres  des  paroisses  où  elles  seront  prises  en 
contravention  et  autre  moitié  à  qui  Sa  Majesté  l'ordonnera. 

Art.  5.  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes  pour  les  contrats 
d'échange  soit  supprimé. 

Art.  6.  —  Que  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
soient  mis  sur  un  même  rôle  pour  les  trois  ordres,  et  qu'ils 
soient  répartis  à  proportion  de  la  faculté  de  ce  que  chacune 
particulier  possède  dans  les  différentes  paroisses. 

Art.  7.  —  Que  les  terrains  vagues  et  incultes  qui  n'ont 
point  encore  été  afféagés  restent  dans  l'état  qu'ils  sont,  de 
sorte  que  les  riverains  aient  la  faculté  d'y  faire  pacager  leurs 
bestiaux  (i'. 

Art.  8.  —  Que  tous  ecclésiastiques  et  gentilshommes,  éga- 
lement que  toutes  personnes  qui  ont  des  chevaux,  contribue- 
ront, également  que  les  roturiers,  à  voiturer  les  soldats. 

Art.  9.  —  Que  les  seigneurs  ayant  fief  soient  tenus  de  faire 
pourvoir  leurs  rôles  tous  les  ans  et  de  les  réformer  tous  les 
dix  ans,  et  qu'ils  ne  laisseront  point  leurs  rentes  s'arrérager 
plus  de  cinq  ans,  faute  de  quoi  les  vassaux  seront  exempts  de 
payer  les  arrérages  de  celles  (jui  remonteront  à  une  époque 
plus  éloignée  (2). 

(1)  Dans  une  déclaration  d'héritage,  faite  à  la  seigneurie  de  Saint-Jouan-de- 
risle  et  de  la  Chapelle-Blanche,  en  178.5,  les  héritiers  éuumèrent  leurs  possessions 
"  et  au  surplus  le  droit  de  communer  dans  les  landes  de  la  Chapelle-Blanche  » 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2779).  Dans  l'Etat  des  biens  du  seigneur  de  Saint- 
Pern,  de  1748.  il  est  dit  que  «  les  rentes  au  portage  sur  les  Landes  de  la  Chapelle 
et  les  Nops  Quemain  »,  dues  à  la  seigneurie  de  la  Chapelle-Blanche,  «  montent 
valeur  des  grains  à  100  1.  5  s.  6  d.  »;  la  Lande  de  la  Roche  porte  6  poulets,  soit 
18  s.  (Baron  de  Saint-Pern,  op.  cit.,  t.  I,  p.  571).  Ces  rentes  étaient  perçues, 
.semhle-t-il.  sur  des  afféagements. 

(2)  Voici  un  exemple  d'impunissement  d'aveu  :  en  1746,  le  procureur  fiscal  de  la 
seigneurie  de  la  Cliapelle-Blanche,  Jean-Baptiste  Lèpre,  impunit  un  aveu,  parce 
qu'il  est  «  manqué  et  défectueux  »;  l'aveu  <>  mérite  réformations  en  plusieurs 
chefs,  en  ce  que  le  défendeur  a  déclaré  ne  devoir  qu'un  godet  et  demi  de  froment 
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Art.  10.  —  Que  les  droits  de  coutume  ^^\  fours,  moulins 
et  pressoirs  banaux  soient  supprimés  *-'. 

Art.  11.  —  C)ue  le  droit  de  corvée  en  nature  soit  entière- 
ment aboli  et  supprimé,  et  qu'il  soit  fait  un  rôle  de  cotisation 
sur  tous  les  possesseurs  de  biens  dans  chaque  paroisse,  à  pro- 
portion de  leur  faculté,  pour  payer  les  ouvriers  employés 
à  l'entretien  des  grands  chemins  ^^K 

Art.  12.  —  Qu'aucun  noble  ne  pourra  avoir  plus  de  domes- 
tiques qu'il  ne  lui  en  est  nécessaire,  faute  de  quoi  le  surplus 
sera  obligé  de  tu'er  au  sort. 

Art.  13.  —  Sa  Majesté  sera  également  très  hundjlemenl 
suppliée  d'accorder  aux  habitants  des  paroisses  d'acheter  des 
soldats,  canonniers  gardes  de  côtes,  etc.  ^''K 

Art.  14.  —  Que  le  Tiers  Etat  soit  admis  tant  aux  charges 
militaires  que  de  la  judicature,  également  que  la  noblesse, 
poui^u  que  les  personnes  désignées  pour  remplir  ces  charges 
en  aient  la  capacité. 

de  rente  sur  la  pièce  de  terre  nommét;  la  Villager,  contenant  1  journal  l/'2  de 
terre  »,  tandis  que,  sur  un  aveu  précédent,  on  avait  déclaré  4  godets  de  froment  et 
4  godets  d'avoine.  Le  procureur  fiscal  demande  que  le  vassal  soit  «  condamné  de 
payer  les  arrérages  des  rentes  recelées  depuis  les  29  ans  derniers,  même  les  droits 
de  lods  et  ventes,  si  aucun.s  sont  dus.  et  autres  droits  seigneuriaux,  et  condamné  à 
l'amende  de  64  s.  encourue  par  la  défectuosité  de  son  aveu  »  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  E  2779).  —  Voici  quel  était,  en  1748,  le  revenu  des  rentes,  en  argent  et  en 
Ri'ains,  perçues  par  la  .seigneurie  de  la  Cliapelle-Blanche  t)ailliage  de 
la  Oreneterie,  279  1.  7  s.  11  d.;  bailliage  des  Deniers,  46  1.  5  s.;  bailliage  de 
Grenedan,  43  1.  5  s.  10  d.;  bailliage  de  Penhouet,  42  1  18  s.  5  d.;  bailliage  de  la 
.Saurtrais,  31  1.  8  d.;  bailliage  de  Grandville,  59  l.  17  s.  7  d.;  bailliage  du  petit 
Sille,  77  1.  2  s.  4  d.;  bailliage  du  Val,  6  1.  3  s.  4  d.;  ce  qui  porte  le  revenu  total 
à  Ô87  1.  4  s.  7  d.  (Baron  uk  S.\inï-Pkr.n,  up.  cit.,  t.  I,  pp.  570-571).  Les  rentes  en 
nature  (en  blé,  avoines,  poulets,  cliapons)  devaient  être  acquittées  >•  chacun  an  au 
I)ortage  au  cliàteau  de  Couellan  »;  voy.  un  acte  de  vente  de  1731  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,   E  2779). 

(1)  La  seigneurie  de  la  Chapelle-Blanche  exerçait  un  droit  de  bouteillage,  qui, 
vers  1748,  valait,  année  commune,  2  1.  s  s.  (Baron  or  S.\int-Pkrn.  o/*.  cit..  t.  I. 
p.   570). 

(2)  De  la  .scigiuMirie  de  la  t'Iiapelle-Hl.iiulie  dépeiidait'Mt  le  moulin  de  Moi'amlais, 
affermé  350  1.  en  1748,  et  celui  du  Fotillerel,  atrermé  à  la  même  date  240  1.  [llUd., 
t.   I,   p.  570). 

(3)  La  tâche  de  la  Chapelle-Blanche,  sur  la  route  de  Montauban  il  Chàtelaudreu, 
était  de  281  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  (.\rch 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(4)  Dans  la  période  1781-17SG.  la  Cliapelle-Blanclie  a  fourni  2  miliciens  :  un  dans 
chacune  des  années  1784  et  1780.  ICn  I78'i,  sur  37  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
33  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  40,  31  (Arch.  d'Ule  et-Vilalue,  C  47i>4). 
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Art.  15.  —  Que  la  dîme  des  chanvres  et  lins  soit  suppri 
niée  <i>;  tel  est  l'avis  des  dits  habitants. 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  Chauvel.] 


MEDREAC 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,   cant.   de  Montauban. 

Population.  —  En  1789,  environ  4.000  hab.  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  2.506  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ''"'  51)  ou  2.707  hab.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.529  1.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.672  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  146  1.  6  s.  10  d.  ; 
milice,  223  1.  2  s.  9  d.  ;  casernement,  408  1.  2  d.  ;  frais  de  milice,  79  1. 
{Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  647  articles,  dont  300  inférieurs  à  3  1. 
[ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4.095  1.  4  s.  6  d. 

FouAGES.  —  45  feux  1/3  1/23.  —  Fouages  extraordinaires,  856  1.  14  s. 


(1)  Une  partie  des  dîmes  de  la  Chapelle-Blanclie  appartenait  au  chapitre  de 
Saint-Malo.  Les  dîmes  ecclésiastiques  étaient  évaluées  par  la  municipalité  (décla- 
ration du  11  septembre  1790)  à  626  1.  (traits  de  la  Costardais  et  de  Sainte-Anne, 
180  L;  trait  des  Hayes,  382  1.;  trait  de  Penhouet,  64  1.).  Sur  ces  dimes  ecclésias- 
tiques, jointes  à  celles  de  Saint-Jouan,  il  était  dû  à  IM.  de  Saînt-Pern,  seigneur 
de  Saint-Jouan  et  de  la  Chapelle-Blanche,  32  boisseaux  de  seigle,  mesure  de  Saint- 
Méen;  d'autre  part,  ce  dernier  devait  au  chapitre,  à  l'époque  de  la  Toussaint, 
sur  les  dîmes  inféodées  qu'il  percevait  dans  ces  deux  paroisses,  120  boisseaux  de 
grains,  mesure  grosse  de  Dinan,  un  tiers  en  seigle,  un  tiers  en  froment,  un  tiers 
en  avoine  grosse  (Lettre  de  Lamour,  maire  de  la  Chapelle-Blanche,  5  sept.  1790; 
Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q).  M.  de  Saint-Pern  recevait,  pour  le  2e  tiers 
du  trait  de  Penhouet,  130  L,  et  pour  le  3»  tiers,  64  1.  (récoltes  de  1787-1789), 
tandis  que  pour  les  récoltes  de  1777-1783  ce  dernier  tiers  ne  lui  avait  rapporté 
que  54  1.;  la  moitié  du  trait  des  Hayes  lui  rapportait  178  L,  pour  les  six  récoltes 
de  1785  à  1790  (Ihid.,  E  2395).  En  1748,  le  trait  de  la  Costardais  rapportait  à 
M.  de  Saint-Pern  213  1.  6  s.  8  d.  et  celui  de  Penhouet  80  1.,  mais  il  devait  donner, 
sur  le  produit  de  ses  dimes  de  Saint-Jouan  et  de  la  Chapelle-Blanche,  419  1.  7  s. 
au  chapitre  de  Saint-Malo  et  10  1.  à  l'abbaye  de  Montfort  (Baron  de  Saint-Pern, 
op.  cit.,  t.  I,  pp.  569-570).  D'après  le  Pouillé  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo 
(Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  G),  le  recteur  avait  un  tiers  des  dimes  de  SaintrJouan- 
de-Lisle,  et  le  seigneur,  M.  de  Saint-Pern  de  Ligouyer,  les  deux  autres  Uers. 
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Ogée.  —  As  lieues  1/2  au  Sud  de  Saint-Malo,  à  7  lieues  1/2  de 
Rennes,  à  1  lieue  3/4  de  Montauban.  —  2.400  communiants.  —  Ce 
territoire  est  plat  et  couvert  d'arbres  et  buissons;  il  renferme  des 
terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes,  mais  en  petite  quan- 
tité. On  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-François-Joseph 
Briot  de  Champmorin,  avocat,  lieutenant  de  la  juridiction  du  comté 
de  la  Costardais  (i).  —  Comparants:  Julien  Udin;  Julien  Gaudin; 
Olivier  Frin;  Pierre  Tostivin  ;  Guillaume  Quemereu;  Jean  Coxu  ; 
Marc  Tirel  ;  Joseph  Datin;  Noël  Crespel;  Jean  Chartier;  François 
Heurtault  ;  Guillaume  Labbé,  tous  délibérants  ;  Collet  ;  Gautron  ; 
Tirel,  syndic;  J.  Leforestier;  Tiengou;  François  Quemereu;  Jean 
Ruellan  ;  François  Barbou  ;  Pierre  Gollais;  Jean  Legault;  Julien 
Sicot;  François  David;  Guillaume  Dugué;  François  Pestel  ;  Julien 
Datin;  Pierre  Tostivin;  Jean  Ruault;  Pierre  Carillet;  Etienne  De- 
niaux;  Julien  Gaudin  fils;  Olivier  Grohando  ;  Jean  Clément;  Joseph 
Faisant;  Julien  Commereuc;  Paul  Collet;  Jean  Piedvache;  Pierre 
Nûgues;  François  Méal  ;  Julien  Escolan  ;  Julien  Thebault  ;  Jean 
Tirel;  Julien  Burel  ;  François  Marqué;  Joachim  Pottier  ;  Alexis  Bou- 
gault  ;  Ph.  Charpentier  fils.  —  Députés  :  Briot  de  Champmorin, 
Tiengou  et  Datin. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  Roi  a  dit  qu'il  voulait  apprendre  de  son  peuple  même 
le  moyen  de  se  rendre  heureux  et  qu'il  veut  que  tous  ses  sujets 
sans  distinction  aient  la  l'acuité  de  lui  faire  enlendrc  leurs 
souhaits  et  de  lui  dresser  leurs  doléances.  La  ferme  confiance 
que  les  habitants  de  la  i)aroisse  de  Médréac  ont  en  parliculicr 
dans  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté  les  engage  à  lui 
demander  pour  l'ulililé  et  le  bien  public  du  Tiers  Etat  de  cette 
paroisse  ce  ({ui  suit  : 

Article  pi{f.miei{.  —  L'abolition  des  banalités  de  moulins, 
fours  et  pressoirs;  elles  sont  odieuses  suivant  le  droit  com- 

(1)  La  selgneurii"  de  la  Costardais.  unie  ;\  celle  de  H^cherel,  fut  vendue  avec 
cette  dernière,  le  15  novembre  1770  (contrat  passé  devant  Duclos,  notaire  ù  Rennes; 
cet  acte  ne  se  trouve  pas  dans  les  minutes  Duclos  conservées  aux  .Archives  d  Ille- 
et-VUaine,  série  E),  par  le  marciuis  Louis  do  Kerhoont  i\  Jean  de  Laiigle.  ctmiie 
de  Beaumanoir  (Guillotin  de  Cohson,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne, 
2e  série,  p.  37). 
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mun.  Si  celle  de  moulin  a  pu  être  regardée  en  Bretagne  comme 
un  droit  naturel  du  fiel',  il  y  a  longtemps  qu'elle  ne  mérite  plus 
cette  faveur  ^^K 

Art.  2.  —  Des  colombiers  et  fuies  :  si  le  propriétaire  n'a 
pas  trois  cents  journaux  de  terre  auprès,  ou,  si  les  colombiers 
et  fuies  subsistent,  que  les  propriétaires  soient  obligés  de 
tenir  leurs  pigeons  renfermés,  surtout  dans  le  temps  de  la 
récolte,  ou  qu'il  soit  permis  de  les  tirer  ^'^K 


Art.  3.  —  Des  garennes  qui  ne  seront  pas  murées 


(3) 


Art.  4.  —  Que  la  chasse  et  la  pêche  dans  les  rivières,  qui 
sont  de  droit  naturel,  soient  permises  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction,  observant  strictement  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  5.  —  L'abolition  des  feux. 

Art.  6.  —  La  faculté  du  franchissement  (sur  le  pied  des 
coutumes)  des  rent-es  féodales  dues  en  grains;  ces  rentes  sont 
exorbitantes  en  plusieurs  lieux,  mettent  obstacle  insurmon- 
table à  une  répartition  égale  des  impôts  réels,  gênent  le  com- 
merce des  biens,  enfin  donnent  lieu  à  des  vexations;  un 
ministre  éclairé  a  pensé  que  ce  franchissement  serait  un  très 
grand  bien  ('')  (^'. 

(a)  En  marge  :  «  M.  Turgot  ». 

(1)  Au  comté  de  la  Costardais,  uni  à  la  baronnie  de  Bêcherai,  appartenaient,  sur 
le  territoire  de  Aiédréac,  les  moulins  de  Pontdouvre  et  du  Pré-au-Coq  :  le  premier 
était  affermé  500  1.  par  an  en  vertu  d'un  bail  du  2  mai  1771,  avec  celui  du  Bois- 
Gebert,  qui  relevait  de  la  seigneurie  de  Beaumont;  le  second,  situé  sur  le  ruisseau 
du  moulin  de  Pontdouvre,  était  affermé  14S  1.  en  vertu  d'un  bail  du  16  novembre 
1771  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091;  Minu  des  seigneuries  de  Beaumanoir, 
de  Bécherel,  etc.,  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes,  le  23  février  1774, 
par  le  comte  Louis-Marie  de  Langle). 

(2)  Auprès  du  château  de  la  Costardais  se  trouvaient  deux  colombiers  (Ibid). 
D'après  le  minu  déjà  cité,  il  semble  bien  que  cette  seigneurie  était  loin  de  posséder 
300  journaux  de  terre  en  domaine  aux  alentours  du  château  {Ibid.). 

(3)  Le  même  minu  mentionne  des  garennes  parmi  les  dépendances  du  château. 

(4)  Différents  fiefs  dépendant  de  la  seigneurie  de  la  Costardais  s'étendaient  dans 
la  paroisse  de  Médréac  :  celui  des  Nobles  de  Médréac,  qui  s'étendait  sur  les 
territoires  de  Médréac,  de  Quédillac  et  de  Quitté,  produisait  43  1.  1  s.  1  d.  en 
deniers  monnaie,  48  boisseaux  12  godets  1/10  1/12  de  froment,  mesure  de  Bécherel, 
1  chapon  et  1/6;  celui  de  la  Vicomte  de  Médréac  et  de  Maubusson  4  1.  4  s.  3  d. 
en  deniers  monnaie,  2  boisseaux  3  godets  1/8  de  froment,  7  boisseaux  5  godets  1/2 
et  1/4  d'avoine  grosse,  2  poules  et  4  corvées  estimées  5  s.  l'une;  celui  de  Trégon, 
qui  s'étendait  dans  les  paroisses  de  Médréac,  de  Saint-Pern  «  et  autres  »,  pro- 
duisait 2  1.  7  s.  en  argent  et  1  boisseau  9  godets  1/4  de  froment;  celui  du  Bourg 
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Art.  7.  —  Que  les  arrérages  des  rentes  féodales  se  pres- 
criront comme  ceux  des  rentes  constituées. 

Art.  8.  —  L'abolition  des  dîmes  inféodées,  parce  que  ceux 
qui  en  profileraient  seraient  tenus  de  l'indemnité  'i'. 

produisait  6  1.  13  s.  en  argent,  21  boisseaux  10  godets  1/4  et  1/8  de  froment;  celui 
de  la  Villeheslouin  produisait  12  1.  13  s.  9  d.  en  argent,  2  boisseaux  11  godets  de 
froment,  mesure  de  Bécherel,  6  godets  de  froment,  mesure  de  Montfort,  2  boisseaux 

2  godets  1/3  d'avoine  grosse,  mesure  de  Béclierel,  5  poules  1/4  et  3  corvées  estimées 

5  s.  l'une;  celui  de  Querrier-Costardais,  14  1.  19  s.   3  d.  en  argent,  11  boisseaux 

7  godets  1/2  1/3  1/8  de  froment,  mesure  de  Bécherel,  3  boisseaux  2  godets  1/2  1/16 
d'avoine  grosse,  même  mesure,  ■<  plus  en  avoine  grosse,  dite  mesure,  2  godets 
de  rente  à  l'avenant,  poule  et  corvée  »,  et  «  l'on  observe  que  les  rentes  à  l'avenant, 
poule  et  corvée,  c'est  un  droit  de  2  s.  en  sus  à  l'apprécis  ",  enfin  4  poules  1/2 
et  1/3;  celui  du  Bosché  produisait  7  1.  18  s.  9  d.  en  argent,  8  boisseaux  2  godets  1/13 
d'avoine  grosse,  7  boisseaux  8  godets  1/4  de  même  avoine,  poule  et  corvée  à 
l'avenant;  celui  de  Trelibeuf  14  1.  14  s.  5  d  en  argent,  2  boisseaux  de  froment, 
mesure  de  Bécliei-el,  27  boisseaux  6  godets  1/2  et  1/6  d'avoine  grosse,  poule  et 
corvée  à  l'avenant,  3  corvées,  1  poule  et  1  chapon;  celui  de  la  Martinais,  9  1.  12  s. 
en  argent,  28  boisseaux  2  godets  1/2  1/3  1/15  de  froment  et  9  chapons;  celui  de 
la  Samsonnais  et  de  Launaigou,  6  1.  15  s.  7  d.  en  argent;  celui  de  Château,  9  1. 
la  s,  6  d.  en  argent  et  2  boisseaux  1/12  de  godet  de  froment;  celui  de  Gasselin, 

8  1.  15  s.  9  d.  argent,  16  boisseaux  d'avoine  grosse,  outre  6  boisseaux  7  godets  1/2 
1/3  poule  et  corvée  à  l'avenant;   celui  de  la  Bretonnière,   6  1.  2  s.   en  argent   et 

7  boisseaux  de  froment;  celui  de  Guyaufèvre,  15  s.  7  d.  en  argent  et  1  boisseau 

8  godets  1/2  de   froment;   celui  de   la  Mangonnaye,   5   1.   IS  s.   6  d.   en  argent  et 

6  godets  de  froment;   celui  de   Queneleuc,   4  1.   9  s.   6  d.  en   argent,   3  boisseaux 

I  godet  1/3  de  froment  et  une  paire  de  gants  blancs  estimée  S  s.  en  177'i;  celui  de 
la  Potinais,  7  1.  5  s.  6  d.  en  argent,  3  boisseaux  6  godets  de  froment,  11  boisseaux 

8  godets  1/4  1/5  d'avoine  grosse,  2  poules  1/6,  1/2  et  1/6  de  corvée  et  une  paire 
de  gants  blancs;   celui  de  Lehel,    1   1.   9  s.   en  argent,  4   godets  3/4   de  froment, 

9  godets  d'avoine  grosse,  1/6  de  poule  et  2  chapons;  celui  de  la  Reculais,  3  1.  16  s. 
6  d.  en  argent  et  4  boisseaux  1  godet  de  froment;  celui  de  Querrier-Pontdouvre. 

5  1.9  s.  en  argent  et  1  boisseau  de  froment;  celui  de  Trébaillacq,  7  1.5  s.  eu  argent; 
celui  de  la  Pinotais,  1  l.  7  s.  en  argent,  10  godets  de  froment,  2  boisseaux  6  godets 
d'avoine  grosse  et  2  poules  1/2;  celui  de  la  Moussais,  2  1.  15  s.  en  argent  et  4  boisseaux 

II  godets  1/8  d'avoine  grosse,  poule  et  corvée  à  l'avenant;  celui  de  la  Glesnais. 

6  1.  7  s.  en  argent,  5  boi.sseaux  9  godets  2/5  d'avoine  gros.?e,  5  poules  2/3  1/4  et  1/4 
de  chapon;  celui  du  Fcil.  4  1.  17  s.  9  d.  en  argent  et  1  chapon;  celui  du  Oros- 
Chêne,  2  1.  11  s.  i)  il.   en  argent.   2  boisseaux  4  godets  1/2  1/3  1/8  de  froment  et 

3  godets  d'avoine  grosse;  celui  de  la  Fouaslée,  7  1.  10  s.  6  d.  en  argent,  4  boisseaux 
1  godet  4/5  1/10  1/12  de  froment,  3  boisseaux  4  godets  d'avoine  grosse.  1  poule  2/3 
et  1  corvée  1/2.  Les  afféagistes  des  nouvelles  baillée-s  faites  en  1679  devaient  des 
rentes  payables  au  village  de  Gelouard,  paroisse  de  Métlréac,  la  veille  de  Noél. 
savoir  ;  1  boisseau  1/2  do  froment,  160  boisseaux  d'avoine  grosse,  une  livre  de 
poivre  en  grains,  un  chevreau  "  avec  de  la  trichonnelle  sauvage,  c'est-à-dire  de 
la  vinette  »,  un  anneau  d'argent,  une  flèche,  un  quartier  d'agneau  avec  sa  laine, 
1  coq  blanc  vivant,  15  chapons,  19  poulets  et  2  oisons;  les  attéagistes  des  baillées 
faites  par  le  président  de  Langle  (mort  en  1773)  devaient  des  rentes  en  avoine 
grosse  portables  au  château  de  la  Costardais  (Arch  de  la  Loire-Inférieure,  H  2091; 
minu  de  1774). 

(1)  Dans  le  bail  de  la  métairie  de  la  Porte,  A  Médréac.  dépendant  de  la 
seigneurie  de  la  Costardais.  étaient  compris  les  deux  dimereaux  de  la  Royauté 
et  du  Clos-Rozet;  dans  celui  de  la  métairie  de  la  Plos.>;e,  "  le  droit  de  dime. 
dépendant  de  la  seigneurie  de  la  Costardais,  s'étendant  en  la  susdite  paroisse  de 
Médréac,  appelée  Tiercerie,  qui  est  un  des  tralt.s  do  ladite  paroisse  >•;  dans  le  bail 
de  la  geôle  et  de  la  Coutume,  le  petit  dimereau  de  la  Magnonnais  (Ibid.) 

19 
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Art.  9.  —  Des  dîmes  vertes  et  autres  insolites  <". 

Art.   10.  —  Que  le  franc-alleu  soit  rendu  de  droit  public. 

Art.  11.  —  La  suppression  du  contrôle  des  délibérations 
des  paroisses. 

Art.  12.  —  Du  franc-fief. 

Art.  13.  —  Donnons  outre  pour  doléances  et  remontrances 
les  résultats  de  l'assemblée  tenue  à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes, 
commencée  le  22  décembre  1788  et  conclue  le  21  du  même 
mois. 

Chargeons  nos  députés  de  porter  et  remettre  le  présent  pour 
être  uni  et  confondu  dans  le  cahier  de  charges  qui  sera  fait 
par  les  députés  nommés  sous  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  lors  de  l'assemblée  du  sept  avril  prochain,  lequel 
nous  adoptons  en  général. 

[32  signatures,  dont  celle  du  président  Briot.] 


SEIGNEURIES   DE   MONTAUBAN   ET   DE   LA   CHASSE 
(Montauban,     Iffendic,     Saint-Gonlay,     La     Chafelle-du-Lou). 

Le  cahier  de  la  paroisse  de  Montauban  a  été  adopté  dans  une  assemblée 
(i*""  avril)  présidée  par  le  sénéchal  du  comté  dt'  Montauban,  Jan  de  la 
Hamelinaye,  et  où  assistait  le  sénéchal  de  la  juridiction  de  la  Châsse, 
Tiengou  de  Tréfériou.  Celui-ci  a  présidé,  le  2  avril,  l'assemblée  élec- 
torale (ïiffendic,  de  concert  avec  le  procureur  fiscal  de  la  Châsse,  Joseph 

(1)  Nous  sommes  fort  mal  renseignés  sur  les  dîmes  de  Médréac  :  le  Fouillé  de 
l'évèché  de  Saint-Malo,  rédigé  au  milieu  du  XVIIIe  siècle,  dit  seulement  qu'une 
partie  de  ces  dimes  appartient  au  recteur  et  le  reste  ■<  à  quantité  d'autres  personnes 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques  »  (Arch.  d'Hle-et-Vilaine,  série  G;  voy.  aussi 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Fouillé,  t.  V,  p.  178).  La  chapellenie  du  château  de  la 
Costardais  possédait  les  deux  tiers  du  dimereau  du  Bourg,  qui  s'exerçait  sur 
«  toutes  espèces  de  blateries,  lins  et  chanvres  »;  ces  deux  tiers  étaient  loués  42  1. 
par  an,  en  vertu  d'un  bail  passé  le  29  décembre  1788;  un  autre  dimereau,  dépendant 
de  la  même  chapellenie  et  s'étendant  sur  une  partie  des  t«rres  de  la  Maisonneuve, 
de  la  Gûsselinaye  et  autres,  était  loué  20  1.,  par  bail  en  date  du  15  juin  1789  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  paroLsse  de  Médréac). 
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Maudet,  lequel  a  lui-même  présidé,  le  3  avril,  l'assemblée  de  Saint- 
Goyilay.  Or,  le  cahier  de  Saint-Gonlay  reproduit  en  grande  partie  celui 
d'Ifîendic,  et  le  cahier  d'Iffendic  présente  de  grandes  analogies  avec  celui 
de  Montauban.  —  Quant  au  cahier  de  La  Chapelle-dii-Loii  (4  avril), 
adopté  dans  une  assemblée  présidée  par  un  procureur  du  comté  de  Mon- 
tauban,  il  a  subi  l'influence  des  Charges  d'iin  bon  citoyen  de  cani-pagne, 
mais  son  texte  n'a  aucune  parenté  avec  celui  des  trois  cahiers  précédents. 


MONTAUBAN 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  2.860  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ''''  51)  ou 
2.750  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.240  1.  19  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi:  capitation,  1.476  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  129  1.  3  s.; 
milice,  196  1.  17  s.  9  d.;  casernement,  360  1.  18  s.  10  d.;  frais  de  milice, 
78  1.  {Ibicl.,  C  3981).  —  En  1778,  598  articles  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  5.448  1.  6  s. 

FouAGES.  —  80  feux  1/8.  —  Eouages  extraordinaires,  1.559  I. 
12  s.  10  d. 

Ogée.  —  Petite  ville  sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Brieuc  pour 
Brest;  à  10  lieues  de  ÎSaint-Malo;  à  6  lieues  de  Rennes.  —  2.600  habi- 
tants. —  On  y  trouve  une  subdolégation,  deux  postes,  l'une  aux 
lettres  et  l'autre  aux  chevaux,  et  un  marché  tous  les  mercredis. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  r*"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jacques-Joseph^Fran- 
çois  Jan  de  la  Hamelinaye  (D,  avocat  au  Parlement,  subdélégué, 
sénéchal  et  premier  juge  du  comté  de  Montauban  ('■2).  —  Corn paniiif^  : 
Escolan  de  Grandpré,   procureur  fiscal  ;  Dreuslin   de  la   Villesgou- 

(1)  Jaii  (le  l.i  llaiiit'lin.iyt'  a  été,  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  l'im  des 
membres  de  la  ("onuuission  chargée  de  rédiger  le  cahier  général  (Voy.  notre 
tome  I,  Introduction,  p.  xcvii). 

Ci)  Sur  le  comté  de  Montauban,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seltjniuiirs 
ilr  H(iutc-Breta(jne,  2e  série,  pp.  270  275.  A.  de  la  bokderie  et  L.  de  Villers, 
La  seUjncitrlc  de  Mnntaubun  rt  srs  prnnicrs  sviijncnin.  dans  les  Mriniiiifs  df  lu 
Société  archéologuiuc  d'iUc-et-ViUUnc,  t.  .\XIV,  1895.  iip.  267-297;  Marquis  X.  de 
BELLEViiE,  Maison  de  Moiitaahon;  orifjiiw,  iiénéaloaie.  dans  les  mêmes  Mémoiics, 
t.  -XXVII,  1S98,  pp.  129-177;  A.  DE  L.\  HoUDEUii;.  Oriijiiics  dc  la  sfinm'urif  dr  Mon- 
tatibaJi  et  de  ses  seigneuis;  réponse  d  M.  dc  BcUcviie.  dans  les  mêmes  Mémoires, 
même  tome,  pp    255-279. 
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deaux,  avocat  au  Parlement  ;  Tiengou  de  Tréfériou  d)  ;  avocat  au 
Parlement  ;  Desbois,  procureur  au  comté  (2)  ;  Chantrel  (3),  procureur 
au  comté,  ancien  délibérant  ;  Trouessart  CO,  procureur  au  comté  ; 
Roussau,  greffier  du  comté;  Rochery,  receveur  ambulant  des  devoirs; 
Piédevache,  receveur  ambulant  des  devoirs;  Le  Sénéchal,  chirurgien 
juré,  commis  aux  rapports;  Louis  Regnault;  Pierre  Codet;  Jean- 
Marie  Joublet,  syndic  du  grand  chemin;  Jean  Macé;  Joseph  Lelut; 
François  Bedel;  Mathurin  Colliaux;  Gilles  Houil;  Julien  Fauchoux; 
Joseph  Cadier;  François  Fouril;  Olivier  Fouril;  Clément  Hamelin; 
René  Daniel;  Jan  Tiengou;  Jan  Peroux;  Jan  Ferré;  Julien  Lemoine, 
trésorier  en  charge;  Joseph  Tirel;  Pierre  Massart;  Pierre  Geherot; 
Pierre  Leclerc.  —  Députés  :  J.-J.-F.  Jan  de  la  Hamelinaye  ;  GuiJ- 
laume-Jean-Marie  Dreuslin. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
composant  le  Tiers  Etat  de  la  ville  et  paroisse  de  Montauban, 
évêché  de  Saint-Malo,  province  de  Bretagne,  tous  domiciliés, 
nés  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  de  toutes  professions, 
assemblés  ce  jour  premier  avril  1789,  en  vertu  de  convocation 
publiée  et  affichée  le  dimanche  vingt-neuf  mars  dernier,  en 
présence  de  M.  de  la  Hamelinaye  Jan,  sénéchal  du  comté  de 
Montauban,  pour  être  par  lui  chiffré  ne  varietur  et  présenté 
par  leurs  députés  en  l'assemblée  qui  se  tiendra  en  la  ville  de 
Rennes,  le  sept  de  ce  mois,  devant  M.  le  Sénéchal  de  Rennes. 


Sire, 

Vos  soins  paternels  font  renaître  dans  le  cœur  de  vos  sujets 
l'espérance  d'un  bonheur  qu'ils  semblaient  ne  pouvoir  plus 

(1)  Tiengou  de  Tréfériou  était  sénéchal  des  juridictions  de  la  Châsse  et  de 
Saint-M'Hervon,  et,  à  ce  titre,  il  a  présidé  le  2  avril  l'assemblée  d'Iffendic  (Voy. 
plus  loin,  p.  303),  et,  le  5  avril,  celle  de  Saint-M'Hervon,  qui  l'a  choisi  pour  l'un 
de  ses  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  (Voy    notre  tome  II,  p.  707). 

(2)  Desbois,  alors  âgé  de  30  ans,  avait  été  nommé,  en  1759,  contrôleur  des  actes 
au  bureau  des  Domaines  de  Montauban,  sa  ville  natale;  il  exerça  en  même  temps 
les  fonctions  de  notaire  et  de  procureur;  en  1767,  il  était  noté  comme  très  bon 
sujet,  méritant  l'avancement  qu'il  sollicitait  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  5074,  n"  6). 

(3)  Chantrel  était  procureur  fiscal  de  Saint-M'Hervon,  et  il  a  été  député  de  cette 
paroisse  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  (cf.  notre  tome  II,  p.  707). 

(4)  Ce  personnage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  son  homonyme,  qui  a  présidé 
le  3  avril  l'assemblée  d'Irodouer  qui  l'a  élu  pour  son  député  (Voy.  plus  loin, 
p.  320),  et  qui,  le  5  avril,  a  participé  à  l'assemblée  de  Landujan  (Voy.  plus  loin, 
p.  324);  la  comparaison  des  signatures  montre  qu'il  s'agit  de  deux  personnages 
différents 
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se  proiiiL'ltre;  ils  bénissent  et  la  postérilé  bénira  après  eux 
le  règne  d'un  Monarque  juste  et  bienfaisant,  qui,  ne  voulant 
gouverner  que  par  les  lois,  a  mis  son  intérêt  le  plus  cher  dans 
le  bonheur  de  ses  sujets  et  veut  bien  les  consulter  eux-mêmes 
sur  les  moyens  de  les  rendre  heureux. 

Vous  avez  entendu,  Sire,  les  réclamations  que  le  Tiers  Etal 
vous  a  fait  parvenii-  de  toutes  les  parties  de  votre  Royaume; 
vous  y  avez  été  sensible,  et  vous  voulez  que  nous  vous  adres- 
sions nos  doléances  et  nos  griefs.  Nous  allons  les  déduire  avec 
toute  la  franchise  et  la  confiance  qu'inspirent  à  vos  fidèles 
sujets  l'invitation  et  la  parole  sacrée  de  leur  bon  Roi. 

Article  premier.  —  Le  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bre- 
tagne a  détaillé  ses  griefs  et  demandes  dans  ses  différents 
ai'i'êtés  pris  à  Rennes  depuis  le  22  décembre  1788  jusqu'au 
20  février  de  la  présente  année;  nous  déclarons  tous  unanime- 
ment approuver  les  dites  demandes  sans  aucune  exception; 
nous  adhérons  pareillement  aux  dits  griefs,  qui  nous  sont  com- 
muns, et  nous  supplions  très  instamment  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  donner  sur  tous  ces  objets  une  décision  prompte  qui 
puisse  enfin  rétablir  le  calme  et  la  tran(iuillité  dans  la  ])ro- 
vince,  agitée  depuis  longtemi)s  ])ar  ses  dissensions. 

Nous  déclarons  tous  ici  que  nous  ne  reconnaissons  d'autre 
juge  que  le  Roi,  notre  souverain  seigneur,  pour  décider  les 
contestations  (jui  se  sont  élevées  entre  les  différents  ordres  de 
la  province  de  Bretagne;  si  les  Etats  généraux  sont  consultés 
par  Sa  Majesté,  leur  avis  ne  saurait  faire  loi  ni  porter  atteinte 
aux  dioils,  ])rivilèges,  fi-anchises  et  libertés  i]c^  habitants  de 
la  Bi'ctagne,  dans  les(|iiels  nous  demandons  expressément 
à  ètr'c  maintenus,  et  nous  prolestons  tlavance  contre  tout  ce 
(|iii  poui'i'ail  èlre  dit  et  délibéré  de  conli'aire  aux  dits  (hdils, 
pi'iviièges,  l'rancliises  cl  libei'tés,  cl  nii  (oiilral  (fiinioii  de  la 
Bretagne  à  la  couronne  de  France. 

Art.  2.  —  Nous  sommes,  comme  tous  les  auli'cs  sujets  de 
Sa  Majesté,  disposés  à  faii'e  des  sacrifices  poni'  l'extinction 
«le  l;i  (Icllc  n.ilidiialc,  (|iic  nous  saxons  (~'lrc  inuuense;  mais  nous 
siq)plions  notre  auguste  Monaripu^  de  ne  pas  souffi'ii"  (pic  les 
seuls  ))r()priélaires  des  biens  fonds  de  ^on  Boyanmc  soi(Mit 
chargés  de  l'acquitter;  tous  les  Français  indistinctement  y 
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doivent  contribuer  en  proportion  de  leurs  facultés,  et,  pour 
que  l'Elat  ne  soit  pas  replongé  une  seconde  fois  dans  les 
embarras  où  il  se  trouve  actuellement,  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  seront  suppliés  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  et  les  plus  propres  à  maintenir  la  prospérité  de  l'em- 
pire français. 

Art.  3.  —  Il  y  a  trop  de  petites  justices  seigneuriales  en 
Bretagne;  il  s'en  trouve  4  et  5  et  quelquefois  plus  dans  une 
seule  paroisse:  sous  le  ressort  de  Montauban  l'on  en  compte 
près  de  40;  il  serait  injuste  de  supprimer  toutes  les  hautes 
justices  qui  relèvent  du  Roi  et  qui  ont  au  moins  4  ou  5  clochers 
dans  leur  mouvance;  mais  toutes  les  autres,  et  principalement 
les  justices  moyennes  et  basses,  doivent  être  réunies  aux 
hautes  justices  dont  elles  dépendent,  et  qui  ont  l'étendue  et 
les  qualités  dont  on  vient  de  faire  mention,  sauf  l'indemnité 
des  greffes  par  les  seigneurs  qui  profiteraient  de  la  réunion  ^^K 
Nous  demandons  que  les  pouvoirs  de  tous  les  présidiaux  du 
Royaume  soient  augmentés  et  que  le  dernier  ressort  leur  soit 
attribué  dans  tous  les  cas  jusqu'à  dix  mille  livres  au  moins. 

Art.  4.  —  Le  franc-fief  est  un  impôt  accablant  pour  le  Tiers 
qui  possède  des  biens  nobles;  on  le  paye  tous  les  vingt  ans  et 

(1)  En  répondant,  le  6  janvier  1766,  à  l'Intendant,  qui  lui  avait  demandé  la  liste 
des  juridictions  existant  dans  sa  subdélégation,  Jan  de  la  Hamelinaye  écrivait  : 
«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  mention  dans  cet  état  des  justices  moyennes  et 
basses  qui  ressortissent  à  celles  que  j'y  ai  comprises,  par  la  raison  qu'on  n'y 
instruit  point  les  crimes  dignes  de  mort  ou  de  peines  afflictives;  d'ailleurs,  ces 
sortes  de  justices  sont  si  multipliées  dans  cette  province  que  je  pourrais  à  peine 
vous  rendre  un  compte  exact  de  toutes  celles  qui  s'exercent  dans  mon  dépar- 
tement. J'observerai  seulement  que,  sous  le  ressort  de  Montauban,  il  y  a  trente- 
deux  justices,  tant  moyennes  que  basses,  qui  y  viennent  en  appel,  et  que  cette 
multiplication  de  degrés  dans  les  tribunaux  fait  un  grand  tort  à  l'administration 
de  la  justice,  en  épuisant  le  citoyen  avant  qu'il  parvienne  à  faire  décider  ses  droits 
par  un  jugement  souverain  ».  Sur  les  instances  de  l'Intendant,  le  sulidélégué  dut 
approfondir  son  enquête  et  travailler  à  l'établissement  d'une  liste  complète  de 
toutes  les  juridictions,  mais,  en  la  transmettant,  le  22  avril,  il  s'excuse  par  avance 
des  lacunes  qui  doivent  s'y  trouver,  car  «  il  était  difficile...  qu'au  milieu  de  ce  tas 
étonnant  de  juridictions  qui  fourmillent  dans  différentes  paroisses,  il  n'en 
échappât  quelques-unes  >..  Dans  le  .seul  auditoire  de  Montauban  s'exerçaient,  en 
dehors  de  la  haute  justice  du  comté,  qui  appartenait  au  prince  de  Rohan-Gué- 
mené,  les  juridictions  suivantes  :  la  Ribaudière  (h.  j.),  à  MUe  de  la  Caunelay 
Tliomas:  le  Bois-Durand  (m.  j.),  à  M.  de  Cervaude  de  la  Villescerfs:  Pelineuc 
(m.  J.),  à  Mme  de  la  Riolais;  Launay  Jullienne  (b.  j.),  à  M.  de  Montaudry;  le 
prieuré  de  Montreuil  (b.  j.);  Lessart  (b.  j.),  à  M^e  de  la  Riolais;  le  prieuré  de 
Thelouet  (m.  j.),  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice;  le  Lou-du  Lac  (h.  et 
m.  j).  à  M.  Maubert  du  Lou  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  G  1818). 
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même  à  chaque  mutation;  de  cette  manière,  il  peut  se  renou- 
veler souvent  dans  l'espace  de  vingt  ans;  il  consiste  dans  une 
année  du  revenu  et,  en  y  ajoutant  les  8  sous  pour  livre,  c'est 
presque  une  demi-année  de  plus;  cet  exposé  suffit  pour  le  pros- 
crire comme  le  plus  terrible  fléau  quait  jamais  inventé  le 
génie  fiscal  pour  la  ruine  des  sujets.  Les  nobles  ne  le  payent 
point;  ils  ne  payent  point  le  fouage,  parce  qu'insensiblement 
leurs  terres  sont  devenues  toutes  nobles.  Nous  demandons 
que  ces  deux  impôts  soient  abolis  et  remplacés  par  une  impo- 
sition générale,  à  laquelle  tous  les  biens  nobles  et  roturiers 
sans  distinction  soient  assujettis  en  proportion  de  ce  (jue  le 
fouage  et  le  fi*anc-fief  produisent  de  droit  au  Trésor  royal. 
Le-  contrôle  ne  fourmi lle-t-il  pas  d'abus  oppressifs?  Les  per- 
ceptions n'y  sont-elles  pas  à  peu  près  arbitraires  et  toujours 
étendues  au  gré  de  l'avidité  financière?  Pauvre  peuple,  elle 
interprète  vos  actes  à  sa  guise,  elle  exige  des  demi-centièmes 
deniers  pour  des  donations  que  la  loi  rejette  et  dont  les  dona- 
taires ne  profitent  pas;  elle  argue  de  fausses  déclarations 
l'opération  de  vos  priseurs  qui  estiment  vos  biens  à  leur 
viaie  valeur,  parce  que  le  prisage  ne  s'accorde  pas  avec  la 
vente  précédente  ou  succession  des  mêmes  biens  ;  on  mulie 
d'amendes  vos  juges,  vos  avocats,  vos  prêtres,  vos  officiers 
publics  qui,  pour  vous  obliger,  écrivent  de  leur  main  sur 
papier  libre  vos  quittances  et  vos  transactions  que  vous  ne 
pouvez  que  signer,  cl  tant  d'autres  vexations  dont  il  serait 
trop  long  de  faire  ici  l'émimération.  Nous  su})plions  le  Roi  et 
les  fitats  généraux  de  réfoi-iner  tous  ces  abus  criants. 

Art.  5.  ■ —  Le  goiiveiiiement  ne  saurait  trop  proléger  et 
encourager  le  cuilivalcMir  et  veiller  à  ce  (pie  les  grains,  confiés 
à  la  Ici-re  et  qui  font  l'espoir  du  laboureur,  ne  soient  pas  pillés 
et  mangés;  il  ne  lui  sert  de  rien  de  semer  s'il  n'a  pas  la  liberté 
d'empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  les  pigeons,  les 
lapins  et  autres  animaux  dosirucicuis  (!(>  vciiii-  ravager  ses 
cham|)s;  ce  sont  des  voleurs  d'autant  plus  foi-midables  cpTils 
sont  privilégiés  cl  sous  la  sauvegai'de  dc^s  lois:  \()ve/.  larl.  .'V.)0 
de  l;i  ('(>nliuu(^  de  Urelague '"  et  rordoniiauce  des  (>;ui\.   lioi> 

(1)  Voici  lo  texte  de  loi  jirtiile  :  •.  On  ne  doit  tirer  ne  tendre  anx  pifieons  de 
colomhier  avec  filets,  gluz,  cordes,  laçuns  ne  autrement,  ne  iiareillement  tendre 
ne  tirer  aux  garennes  ne  pocher  étang,  quelque  longue  que  soit  la  possession, 
si  on  u'a  droit  de  ce  faire,  sur  peine  de  punition  corporelle  ». 
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et  forêts  (''.  Cependant  les  garennes  et  surtout  les  colombiers 
sont  multipliés  en  Bretagne  à  un  excès  déplorable  pour  les 
terres  ensemencées  ;  la  plus  petite  maison  de  noblesse  et 
jusqu'à  de  simples  métairies  ont  leurs  fuies,  dont  les  habitants 
sont  nourris  aux  dépens  du  public.  Nous  demandons  qu'on 
abolisse  tous  ces  colombiers,  ou  du  moins  qu'ils  soient  réduits 
à  un  seul  par  paroisse  pour  le  seigneur  du  clocher. 

Art.  6.  —  Suivant  la  Coutume  de  Bretagne,  les  seigneurs 
hauts  et  moyens  justiciers  recueillent  la  succession  du  bâtard 
qui  décède  sans  hoirs,  et  ils  sont  parvenus  à  se  faire  décharger 
de  la  nourriture  du  bâtard  nouvellement  né  et  en  bas  âge,  ce 
qui  est  entièrement  injuste.  N'est-il  pas  naturel  que  celui  qui 
retire  les  profits  d'une  chose  en  supporte  les  charges?  C'est 
encore  un  des  abus  de  notre  province  de  Bretagne  et  dont 
nous  ressentons  actuellement  les  funestes  effets. 

Art.  7.  —  Il  serait  du  bien  public,  môme  honorable  à  la 
Nation,  que  les  biens  fussent  hbres  comme  les  personnes  et 
qu'on  fût  aulorisé  à  franchir  toutes  les  rentes  léoclales  sur  le 
pied  de  leur  valeur  lixéc  par  noire  Coutume  ("'.  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  nous  accorder  une  loi  positive  et  formelle  à  cet 
égard,  et,  dans  le  cas  qu'elle  ne  se  porterait  pas  à  réaliser  dès 
à  présent  ce  vœu  dans  toute  son  intégrité,  comme  il  existe 
parmi  nous  plusieurs  autres  rentes  telles  que  le  rachat  ®,  qui 
ruine  souvent  les  enfants  (hi  vassal,  un  droit  plus  funeste 
encore,  connu  sous  la  dénomination  de  droit  chéant  et  levant 
et  dont  la  nature  est  de  se  multiplier  autant  de  fois  que  le 
vassal  laisse  d'enfants,  ce  qui  est  d'une  excessive  dureté,  nous 
demandons  à  être  autorisés  à  en  faire  le  franchissement  sur 


(a)  Les  mote  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne. 

il)  Ordonnance  du  mois  d'août  1669.  Voy,  surtout  le  titre  XXX,  Des  chasses, 
et  son  art.  28,  qui  interdit  la  chasse  à  tous  ■-  marchands,  artisans,  bourgeois  et 
habitants  des  villes,  bourgs,  paroisses,  villages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers, 
de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient  »  (Isambert,  Avcienncs  lois  françaises, 
t.   XVIII,    p.   299). 

(2)  Le  prieuré  de  Montreuil,  en  Montauban,  percevait  sur  ses  vassaux  le  droit, 
de  rachat,  et  la  perception  de  ce  droit  était  comprise  dans  la  ferme  générale  du 
prieuré  (L.  de  Villers,  Le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Montreuil,  dans  les  Mém.  de 
la  Soc.  archéol.  d'Hle-el-V Haine,  t.  XXIX,  1900,  p.  274). 
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le  pied  du  denier  30,  ou  telle  aulre  fixation  qui  sera  vue  appar- 
tenir conformément  à  la  raison  et  à  l'équité. 

Art.  8.  —  Que,  dans  le  même  cas  de  non  franchissement 
des  rentes  féodales,  le  seigneur  qui  ne  lait  pas  ses  diligences 
pour  les  recueillir  dans  les  cinq  ou  dix  ans  de  leurs  échéances 
soit  assujetti  à  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages 
des  rentes  constituées  ou  à  celle  de  dix  ans  établie  pour  les 
déshérences  par  l'arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  rendu 
chambres  assemblées  le  3  juillet  1750. 

Art.  9.  —  Que  toutes  les  avenues  qui  ont  bout  à  chemin 
soient  ouvertes  pour  le  passage  et  la  commodité  du  public, 
nonobstant  la  longue  possession  de  les  enclore. 

Art.  10.  —  Que  les  servitudes  féodales,  les  sergentises 
(dénominations  odieuses),  les  cueillettes  des  rentes  féodales 
ne  soient  plus  à  la  charge  des  vassaux  (i^  ou  (pi'ils  soient  paj^és 
par  les  seigneurs,  comme  cela  se  praticpic  dans  les  domaines 
de  notre  bon  Roi;  (ju'il  soit  permis  aux  vassaux  d'avoir  des 
meules  à  bras  chez  eux  pour  moudre  leurs  grains '2);  (pi'ils 
ne  soient  plus  contraints  de  voiturer  par  corvées  les  meules 
et  autres  matériaux  pour  la  réparation  des  mouhns,  et  que 
les  règlements  rendus  au  Parlement  de  Bretagne  à  cet  égard 
soient  abrogés. 

Art.  11.  —  Que  la  \éiialilé  i]e^  charges  de  judicalure  soi! 
abolie;  que  les  places  de  magistrats,  d'officiers  dans  les  Iroupes 
de  terre  cl  de  mer  ne  soient  accordées  (ju'au  seul  mérite  c\  aux 
services  rendus  à  l'Etat  et  non  à  la  naissance,  et  (in'il  soit 
pourvu  au  remboursement  de  ceux  qui  oui  acholé  ({«^  places 
à  prix  d'argent. 

(1)  Dans  la  seule  paroisse  de  Montaiiban,  11  y  avait,  en  16S1.  i53  tenanciers 
astreints  à  payer  des  rentes  féodales  à  la  seigneurie  de  Montauban;  ils  étaient 
répartis  en  cinq  liailliages  :  la  Verge  noble  (127  tenanciers),  Lesvran  (177),  Tre- 
guenot  (63),  les  Ferrières  et  la  Ouiguenale  (6S),  le  Pas  des  Haies  (18);  toutes  ces 
rentes,  payal)les  en  argent,  étaient  pergues  par  sergents  bailliagers.  Le  bailliage 
lie  la  Orèneterie,  dont  les  '2'i()  tenanciers  devaient  des  rentes  en  grains,  s  étendait 
dans  les  |)afojsses  de  .Monlaiihan.  Irodoiiër.  I„i  ti(liij,iii  i>l  (Jnédillac  (A.  I>K  I,A 
Hdkdkuik,  1.(1  sfhjiiciirif  de  Moiitdiilxin...,  dans  les  .'ifrni  dr  In  Snr.  nnlintl 
d'nie-('t-VU(iiiic,  t.  XXIV,  189,5,  p.  276). 

(2)  Sur  la  convention  amial)le  pa.-sée  entre  le  prince  de  Kolian  ("lucniené  et  les 
meuniers  des  moulins  banaux  de  Montauban  après  la  suppression  de  la  suite  de 
moulin  (loi  du  28  mars  1790),  voy.  plus  loin,  p.  308,  n.  1, 
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Art.  12.  —  Que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres, 
comme  étant  la  seule  qui  puisse  bien  connaître  les  vrais  néces- 
siteux qui  y  demeurent  <i>;  que  la  mendicité  des  moines  et  des 
religieuses  soit  défendue  dans  les  campagnes,  sauf  à  être 
pourvu  à  leur  subsistance  par  les  villes,  les  abbés  commenda- 
faires,  les  prieurs  et  les  religieux  rentes. 

Art.  13.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  prisonniers  renvoyés 
hors  d'accusation  et  déclarés  innocents,  et  qui  ont  subi  une 
longue  détention,  une  indemnité  proportionnée  aux  torts  qu'ils 
ont  soufferts,  et  qu'il  leur  soit  donné,  ainsi  qu'aux  forçats  dont 
le  temps  est  fini,  une  somme  suffisante  pour  se  rendre  chez 
eux. 

Art.  14.  —  Que  les  droits  de  coutume  sur  les  grains  et 
autres  marchandises  et  denrées  qui  se  vendent  dans  les  foires 
et  les  marchés  soient  abolis  comme  contraires  à  la  liberté  du 
commerce  ^^K 


(1)  n  y  avait  à  Montauban,  en  1774,  un  établissement  de  charité  pour  «  les 
pauvres  honteux  et  qui  ne  mendient  pas  »;  son  revenu  annuel,  montant  à  120  1., 
se  payait  «  par  différents  particuliers,  Qui  ont  créé  des  rentes  constituées...  et  ont 
emprunté  les  capitaux  du  général,  auquel  les  fondateurs  ont  légué  pour  fournir 
la  subsistance  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse.  Cette  somme  se  distribue  sur 
les  attestations  de  pauvreté  reconnue  par  le  recteur  et  les  juges  de  Montauban  » 
(Rapport  du  subdélégué  Jan  de  la  Hamelinaye,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  1293). 

(2)  En  1681,  le  seigneur  de  Montauban  possédait,  dans  cette  localité,  le  marché, 
qui  se  tenait  tous  les  mercredis,  la  foire  du  jour  de  la  Saint-Martin  (11  novembre), 
la  «  petite  foirette  »,  qui  .se  tenait  quinze  jours  plus  tard,  la  foire  de  la  Saint- 
Michel  (29  septembre)  et  une  autre  foire  qui  se  tenait  le  mardi  après  la  Sainte- 
Catherine  (25  novembre);  elle  y  percevait  des  droits  de  coutumes  (A.  de  la 
BoRDERiE,  op.  cit.,  p.  273).  Appelé  à  dresser  l'état  des  droits  perçus  .sur  la  vente 
des  grains,  le  subdélégué  Jan  de  la  Hamelinaye  déclarait,  le  25  novembre  1775, 
qu'à  ^Montauban  le  prince  de  Rohan-Guémené  levait  2  d.  par  bois.seau  les  jours 
de  marché  et  4  d.  les  jours  de  foire  et  pendant  les  quatre-temps  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  1689).  En  1786,  les  titres  produits  par  le  prince  devant  le  Bureau  des 
minages  pour  la  justification  de  cette  perception  furent  contestés  par  le  Contrôleur 
général  des  finances,  et  des  investigations  durent  être  faites  dans  les  archives  de 
la  seigneurie.  Le  rappoi't  envoyé  au  Ministre  par  l'Intendant  de  Bretagne,  le 
14  décembre  1787,  donne  sur  ce  sujet  les  détails  les  plus  circonstanciés  :  <•  Tous  les 
renseignements  qui  m'avaient  été  demandés  sont  contenus  dans  une  déclaration 
que  le  procureur  fiscal,  archiviste  de  la  juridiction  du  prince  de  Rohan  Guémené, 
a  remise  à  mon  subdélégué  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  avec  une  copie 
collationnée  d'un  aveu  du  19  mars  1575  qui  n'avait  point  été  produite  au  bureau 
des  minages.  Cet  aveu  constate,  comme  celui  de  1619,  l'existence  d'un  droit  de 
coutume,  mais  sans  donner  aucune  notion  précise  sur  la  quotité  ou  la  perception 
du  même  droit,  mais  la  déclaration  de  l'homme  d'affaires  de  la  seigneurie  ne 
lni,sse  rien  à  désirer  à  cet  égard.  On  y  voit  :  1°  que  le  droit  de  coutume  dont  il 
s'agit  consiste  en  trois  deniers  par  boisseau  de  toute  espèce  de  grains  vendus  au 
marché  de  Montauban,  et  en  un  second  droit  de  six  deniers  [ne  se  superposant  pas 
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Art.  15.  —  Que  le  droit  de  chasse  soit  absolument  interdit 
à  tous  les  gentilshommes,  fors  sur  les  terres  de  leurs  do- 
maines <i'. 

Art.  16.  —  Un  grand  abus,  et  qui  peut-être  n'a  eu  que  trop 
d'influence  sur  les  mœurs  des  peuples,  c'est  d'avoir  cessé  de 
les  consulter  comme  on  le  faisait  dans  les  beaux  siècles  du 
christianisme,  lorsqu'il  était  question  de  leur  donner  des  rec- 
teurs et  même  des  évêques,  et  d'avoir  confié  la  présentation 
des  bénéfices  à  charge  d'âme  à  des  abbés,  abbesses  et  autres 
personnes  étrangères  au  gouvernement  spirituel  des  paroisses. 
Nous  demandons  que  tous  les  bénéfices-cures  ou  à  charge 
d'àmes  soient  à  l'avenir  pourvus  par  les  seuls  ordinaires  et  au 
concours  parmi  les  anciens  curés-vicaires,  qui  seront  pré- 
sentés par  les  généra-ux  et  habitants  des  paroisses  vacantes, 
et  que,  dans  le  cas  de  résignation  ou  permutation,  le  permuté 
ou  résignatairc  ne  puisse  être  admis  que  sur  le  suffrage  des 
peuples  (2), 


au  iiremier],  quand  on  exige  le  mesurage  avec  le  boisseau  de  la  seigneurie,  qui 
est  dûment  étalonné:  2"  qu'il  n'est  dû  aucune  espèce  de  droit  d'étalage  et  de 
trépas,  d'où  il  i-ésulte  que  les  droits  de  cette  nature,  dont  les  anciens  titres 
semblent  annoncer  l'existence,  sont  tombés  en  désuétude;  3»  que  le  droit  de 
coutume  n'a  pas  lieu  sur  les  farines  et  qu'il  n'est  pas  même  dû  sur  les  grains 
qui  sont  vendus  en  grenier,  mais  seulement  sur  ceux  qu'on  apporte  et  qu'on  vend 
au  marché,  car  ceux  qui  ne  sont  pas  vendus  en  sont  exempts.  On  me  marque  au 
sur|)lus  et  le  Conseil  peut  tenir  pouv  certain  :  1°  que  cette  déclaration  de  M.  le 
prince  de  Rohan-Guémené  est  conforme  à  la  perception  immémoriale:  2"  que  les 
vassaux  n'ont  jamais  rendu  aucun  aveu  de  ce  droit,  mais  que  la  perception  n'en  a 
jamais  été  contestée;  S"  que  le  droit  de  péage  qu'on  percevait  anciennement  sur 
les  grains  arrivant  à  Montauban  n'existe  plus  depuis  la  suppression  qui  en  a  été 
ordonnée  en  1763,  et  que,  si  les  derniers  baux  à  ferme  en  font  mention,  c'est  par 
pure  inadvertence  des  rédacteurs  et  que  cette  erreur  a  même  obligé  M.  le  prince 
(le  Rolian  à  iKiyer  une  indemnité  pour  le  défaut  de  perception  d'un  droit  aboli 
par  l'autorité  royale;  'i"  qu'il  y  a  à  Montauban  des  halles  en  assez  bon  état,  mais 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  magasin  pour  seri'ei-  les  draps  qui  restent  invendus.  On 
m'assure  enfin  et  la  moilicité  du  droit  de  3  d.  par  boisseau  fait  assez  connaître 
que  le  produit  en  est  des  plus  modiques,  de  sorte  qu'il  suffît  ;i  peine  pour  l'en- 
tretien des  balles  et  qu'il  n'est  point  onéreux  «  {Ibid..  C  2'i'>l). 

(1)  La  déclaration  de  16S1.  déjà,  citée,  mentionnait  le  droit,  pour  le  seigneur  de 
Montauban,  «  de  contraindre  ses  sujets  et  autres  habitants  de  la  forêt  de  les 
faire  assister  aux  chasses  pour  tendre  ralz,  les  charroyer,  mener  et  ramener  à  son 
château  et  faire  les  huées,  lorsqu'il  lui  vient  à  plaisir  ■<  (A.  de  l.\  Hohperik, 
loc.  cit.,  p.  273). 

(2)  Le  droit  de  patronage  tic  l'église  et  de  présenlalinn  du  i-etteur  aurait  auti-efols 
appartenu  au  seigneur,  si  nous  en  croyons  une  tradition  rappoilée  par  la  décla- 
ration de  16S1  (A.  i)K  LA  RouDKUiK,  Inc.  cit.),  mais  au  XVIII"'  siècle  la  présentation 
appartenait  \  l'abbé  de  .SaintMéen  (Arcb.  dlUe-et-Vilaine,  série  O,  Rouillé  de 
l'évûché  de  Saint-Malo). 
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Art.  17.  —  Un  autre  abus,  qui  est  extrêmement  gênant  pour 
la  liberté  des  mariages  et  qui  fait  sortir  beaucoup  d'argent  du 
Royaume,  est  le  refus  que  font  quelques  évêques  d'accorder 
des  dispenses  d'alliance  et  de  parenté;  nous  demandons  qu'il 
y  soit  incessamment  pourvu. 

Art.  18.  —  Que,  pour  conserver  l'argent  dans  le  Royaume, 
il  ne  soit  plus  payé  à  la  Cour  de  Rome  le  droit  d'annates  pour 
les  bulles  des  évêchés  et  des  abbayes,  et  que  les  sommes  qui 
y  étaient  destinées  soient  employées  au  soulagement  des 
pauvres  du  diocèse  dans  chaque  paroisse. 

Art.  19.  —  Que  la  déclaration  du  Roi  François  premier, 
du  mois  de  septembre  1539,  soit  retirée,  et  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  précédent  soient  rétablies 
dans  leur  force  et  vigueur  '^^  ;  en  conséquence,  qu'il  soit 
défendu  à  toutes  personnes  de  prétendre  dans  les  églises 
paroissiales  aucuns  droits  de  bancs,  enfeu  et  autres  préémi- 
nences, s'il  n'a  la  qualité  de  fondateur  ou  de  patron. 


(1)  n  s'agit  (lu  mandement  adressé  par  François  I^r  au  Parlement  de  Bretagne, 
le  24  septembre  1539,  lui  prescrivant  de  faire  publier  et  observer  l'ordonnance  du 
mois  d'août  précédent  {Catalof/ve  des  actes  de  François  /t,  n"  11173),  qui  apportait 
diverses  modifications  à  l'ordonnance  du  30  août  1536  {Ibid.,  n"  8620)  sur  le  style 
et  la  manière  de  procéder  en  Bretagne  (Ibid.,  n°  11214).  Ce  mandement  suspendait 
l'exécution  des  art.  13-15  du  chapitre  II  de  rordonnance  du  mois  d'août  1539, 
articles  ainsi  conçus  : 

«  13.  Item,  et  pour  ce  que  par  cy-devant  se  sont  trouvez  Innumérables  conten- 
tions, débats  et  différens  pour  raison  des  prééminences  et  prérogatives  de  nos 
subjects  dudict  pays  qui  ont  indifîérentement  prétendu  droict  ou  dedans  des 
églises  parrochlales  et  autres  églises  dudit  pays,  dont  sont  advenues  plusieurs 
forces  et  violences,  au  grand  scandale  desdites  églises  et  perturbation  du  divin 
service. 

»  14.  Nous,  pour  faire  cesser  lesd.  différents,  avons  ordonné,  déclaré  et  statué 
qu'aucun,  de  quelque  qualité  ou  condition  cpi'll  soit,  ne  pourra  prétendre  droict, 
possession,  authorité,  prérogative  ou  prééminence  au  dedans  desdictes  églises, 
soit  pour  y  avoir  bancs,  sièges,  oratoires,  escabeaux,  accoudouers,  sépultures, 
enfeuz,  lites,  armoiries,  escussons  et  autres  en.seignes  de  leurs  maisons,  sinon 
qu'ils  soient  fondateurs  ou  patrons  d'icelles  églises  et  qu'ils  en  puis.sent  prompte- 
ment  informer  par  lettres  ou  tiltres  de  fondations  et  par  sentences  et  jugemens 
deuement  donnez  avec  cognoissance  de  cause  et  avec  partie  légitime. 

»  15.  Item  et  outre  le  cas  dessusdit,  ne  seront  receus  nos  subjects  dudict  pays  à 
faire  intenter  aucun  procès  ou  instance  pour  raison  desdicts  prétendus  droicts, 
et  déclarons  nulles  toutes  les  procédures  qui  auraient  esté  faictes  ou  seroient  sur 
ce  faictes,  et  voulons  néantmoins  les  parties  contrevenans  au  contenu  de  ces 
présentas  estre  estroictement  condamnées  en  bonnes  et  grosses  amendes  envers 
nous  pour  leur  calomnie  ou  témérité  procédant  à  cause  de  ladite  contravention  ». 

(Girard  et  Joly,  Trois  livres  des  offires  de  France,  Paris,  1647,  in-fo,  t.  I, 
pp.  583-584). 
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Art.  20.  —  Oue,  dans  le  cas  où  l'imposition  du  foiiage  sub- 
sisterait ou  serait  remplacée  par  une  autre  de  i)areille  nature, 
toutes  les  terres  situées  dans  une  paroisse  y  soient  comprises, 
sans  considérer  si  la  gerbe  reste  dans  la  paroisse  ou  est  portée 
dans  la  paroisse  voisine. 

Art.  21.  —  Que  non  seulement  les  terres  et  domaines  des 
seigneurs  et  gentilshommes  contribuent  à  toutes  les  taxes  des 
paroisses  dans  lesquelles  ils  sont  situés,  mais  qu'on  y  com- 
prenne encore  leurs  châteaux,  maisons,  jardins,  pourpris, 
avenues,  landes  et  autres  terrains  vagues  ou  incultes  (pii  leur 
appartiennent,  le  tout  en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent 
valoir  et  produire  annuellement,  et  môme  leurs  étangs. 

Art.  22.  —  Nous  demandons  qu'après  la  répartition  juste- 
ment l'aile  des  impôts,  (|ue  chacjue  paroisse  de  la  province  doit 
supporter  pour  sa  part  dans  les  charges  de  l'Etat,  il  lui  soit 
permis  de  s'imposer  elle-même,  de  taxer  ses  habitants  et  de 
l'aire  ses  rôles  de  contribution  sur  papier  libre,  comme  bon 
lui  semblera,  sans  (ju'il  soit  besoin  du  concours  d'un  commis- 
saire ou  étranger  chargé  de  la  rédaclioii  de  ces  rôles,  saut,  en 
cas  de  plaintes  fondées  de  la  part  des  contribuables,  à  se 
pourvoir  à  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  })our  se  faire 
décharger  du  trop  imposé  d'après  l'avis  du  général  de  la  dite 
paroisse,  consulté  préalablement  à  cet  effet. 

CONCLUSION 

Nous  savons,  Sire,  (|uc  la  destruction  de  tous  ces  abus  et 
de  tant  d'autres,  dont  nous  ne  parlons  j)oint  ici,  n'est  pas 
l'ouvi'age  d'un  momeiil;  ils  sont  liop  iMU-acinés,  tro]t  d'inléiiMs 
s'opposent  à  Iciu'  réloi-mc:  le  tenq^s  seid  cl  la  rcricxioii 
peuvent  cbanger  les  esprits  et  amener  la  révolution  si  désii'ée 
par  vos  peuples.  Daignez,  Siie,  permettre  la  liberté  de  la 
presse  dans  votre  royaume;  vous  y  vei-rez  bientôt  ccloïc  un 
nouvel  ordre  de  choses;  ceux  de  vos  sujets  (|iii  licimciil  le  i)lus 
aux  préjugés  rougii'onl  d'avoii-  lai'dé  si  loiigUMups  à  ccoulec 
la  voix  de  la  raison  cl  de  Ibumanilé  t|ui  leur  crie  d'abandonnei' 
des  |)r(''l(Mili(»ns  injn-^lc--  (|ii'iiii('  longiic  -^iiiU'  de  siècles  n  a  pu 
léiiiliuicr. 
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Votre  administration,  Sire,  acquerra  le  degré  de  perfec- 
tion dont  elle  est  susceptible;  les  droits  de  l'homme  et  de 
citoyen  cesseront  enfin  d'être  méconnus  en  France,  et  vos 
sujets  toujours  fidèles,  toujours  reconnaissants,  béniront  la 
main  bienfaisante  qui  aura  brisé  les  chaînes  de  l'oppression 
où  ils  gémissaient. 

Arrêté  en  l'auditoire  de  Montauban  le  premier  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[30  signatures,  dont  celle  du  président  Jan  de  la  Hame- 
linaye.] 


Délibération  du  général  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général,  tout  en  protestant  de  ne  vouloir  point  contrevenir  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  20  janvier,  réitère  sa  délibération  du  14  dé- 
cembre précédent,  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes 
du  19  janvier,  et  donne  pouvoir  à  Fleuriais,  son  procureur  au  Pré- 
sidial,  de  déposer  la  présente  délibération  au  greffe  de  la  munici- 
palité de  Rennes. 

[21  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  Jan  de  la  Hamelinaye,  de 
Dreuslin  de  la  Villesgoudeaux,  des  prêtres  P.  Mauny,  P.-L.  Chan- 
trel  et  Daniel,  du  curé  Lebreton.] 


IFFENDIC 

Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  4.158  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV''  51)  ou 
4.019  hab.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation  (pour  Iffendic  et  Bléruais,  sa  trêve).  —  Total  en  1770, 
3.354  1.  3  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.190  1.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  191  1.  12  s.  6  d.;  milice,  292  1.  9  d.;  casernement, 
535  1.  10  s.  (Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  946  articles,  dont  418  inférieurs 
à  3  1.  ilbid.,  C  3982). 
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Vingtièmes  (pour  la  seule  paroisse  d'Iffendic).  —  En  1787, 
6.500  1. 

FouAGES  (avec  Bléruais).  —  87  feux  3/4  1/16.  —  Fouages  extraordi- 
naires, 1.653  1.  19  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  12  lieues  1/2  au  S.  de  Saint-Malo;  à  5  lieues  1/2  de 
Hennés;  à  1  lieue  1/2  de  Montfort.  —  4.000  communiants,  y  compris 
la  trêve  de  Bléruais.  —  Ce  territoire  est  un  pays  couvert,  où  l'on 
trouve  des  terres  fertiles  en  grains  et  pâturages,  quelques  cantons 
en  landes  et  plusieurs  bois  taillis,  dont  le  plus  considérable  est 
celui  de  Trémelin,  qui  peut  avoir  trois  à  quatre  lieues  de  circon- 
férence. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Victor- 
Fulgence  Tiengou  de  Tréfériou  (i),  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de 
la  juridiction  de  la  Châsse  (2),  et  de  Joseph-Louis-Jan  Maudet  (3)^ 
procureur  fiscal  de  la  même  juridiction.  —  Comparant,^  :  Joseph 
Aubry,  ancien  trésorier;  Charles  Pellerin,  Joseph  Sanson,  Jan 
Duval,  Pierre  Dardaine,  Bertrand  Hobé,  Jean  Deffains,  Michel 
Tricault,  Louis  Levesque,  anciens  trésoriers;  M®  Jean  Robert,  gref- 
fier; Julien  Odye;  Jan  Odye;  Jan  Pierre;  Pierre  Ramel;  Mathurin 
Gacel;  Joseph  Lhuissier;  Joseph  Rosty;  Pierre  Robert;  Jan  Vau- 
quenu;  Joseph  Demay;  Mathurin  Chollet;  François  Morand;  Pierre 
Orain;  Charles  Petitpas;  Pierre  Vauquenu;  Jan  Denieul;  Jan 
Orain;  François  Boscher;  Pierre  Orain;  Pierre  Demay;  Joseph 
Trouvé;  François  Levillain;  Marc  Nogues;  Jan  Berhaut;  Pierre 
Robert;  Jan  Orain;  Joseph  Lemoine;  J.  Bernard;  François  Raffray; 
Mat.  Gaulé  (0;  "  Jo.  Horbier  (1).  —  Députés  :  Jan  Robert;  François 
Raffray. 


(1)  Tiengou  de  Tréfériou  a  pris  part,  le  1er  avril,  à  l'assemblée  électorale  de 
Montauban.   Voy.  plus  haut,  p.  2m. 

(2)  Sur  la  seigneurie  de  la  Cliâsse.  voy.  Giui.i.otin  dk  Corson.  (iniinlcn 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  ire  série,  pp.  135-139.  Le  propriétaire  de  cette 
seigneurie  était,  en  17S9,  Joseph  d'Andigné,  ancien  évoque  de  Chalon-sur-Saône, 
qui  l'avait  héritée,  en  17î>2,  de  son  frère,  ancien  conseiller  au  Parlement  de 
Bretagne,  et  qui  habitait  ordinairement  Paris. 

(3)  Né  à  Saint  Oonlay  le  31  octobre  \1U.  Joseph  Maudet  fut  notaire,  procureur 
fiscal  et  juge  do  juridictions  seigneuriales;  il  fut,  pendant  deux  ans,  membre  du 
conseil  du  district  de  Montfort.  président  de  ce  conseil  pendant  les  deux  autres 
années,  pui.s  Juge  de  paix  du  canton  dllTendic  :  il  fut  nommé  sous-préfet  de 
Montfort  en  l'an  VIII  et  le  demeura  jusqu'au  8  avril  1S13,  époque  où  il  fut  admis 
i\  la  retraite.  En  Tan  X.  il  accu.sait  un  revenu  personnel  do  1.800  fr..  outre  les 
l.''iiM)  fr.  qui  appartenaient  a  sa  femme  (Arch  d'IlIe-et-Vilaine,  série  .M.  dossiers 
individuels  des  sous-préfets).  -  Lors  du  pillage  du  château  de  la  ChAsse  par  une 
bande  de  paysans  révoltés,  le  7  février  1790,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher 
le  hrùlement  des  archives  de  la  seigneurie,  mais  ce  fut  en  vain  (Ibid..  série  B, 
Présidial  de  Rennes,  enquête  du  juge  Rubin  de  la  Grlmaudlère  sur  l'émeute 
d'Iffendic,  déposition  de  Pierre  Glochon,  fermier  de  la  métairie  de  la  Ville). 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  d'Iffendic,  évêché  de  Saint-Malo...  ("). 

Sire, 

[1]  Vos  fidèles  sujets  voient  avec  attendrissement  et  avec  la 
plus  vive  reconnaissance  les  soins  paternels  de  Voire  Majesté 
pour  la  grande  lamille  qu'ils  composent;  ils  bénissent,  et  leur 
postérité  bénira  dans  tous  les  temps  le  Monarque  luste  et 
bienlaisant  qui,  ayant  mis  son  intérêt  le  plus  cher  dans  le 
bonheur  de  ses  peuples,  veut  bien  les  consulter  eux-mêmes 
sur  les  moyens  de  les  rendre  heureux.  Les  réclamations  et 
les  plaintes  du  Tiers  Etat  de  votre  Royaume  vous  sont  par- 
venues de  toutes  parts,  vous  les  avez  entendues  avec  bonté; 
vous  voulez  que  nous  vous  adressions  nous-mêmes  nos 
doléances  et  nos  griefs,  nous  allons  les  déduire  avec  toute  la 
Iranchise,  la  conliance  et  la  sécurité  qu  inspire  à  vos  lidèles 
sujets  la  parole  sacrée  de  leur  bon  Itoi. 


Sire, 

[2]  Il  est  de  noire  devoir,  comme  il  est  dans  notre  cœur,  de 
demander  que  les  franchises  et  privilèges  de  la  province  de 
Brelagne  et  les  droils  (jui  lui  sont  assurés  par  son  contrat 
d'union  avec  votre  couronne,  droils  fondés  sur  la  parole 
sacrée  de  vos  augustes  aïeux  et  sur  celle  de  Votre  Majesté, 
soient  maintenus  dans  leur  intégrité;  qu'ils  ne  puissent  être 
modifiés,  altérés,  ni  changés  par  les  Etats  généraux;  que  le 
régime  intérieur  de  la  ])rovince,  ainsi  que  les  débats  et  dis- 
cussions de  ses  trois  ordres,  ne  puissent  jamais  être  jugés  et 
décidés  que  par  Votre  Majesté  seule,  que  nous  reconnaissons 
pour  unique  juge  ^^K 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Montauban. 

(b)  Comparer  cet  article  avec  l'article  l»''  du   cahier  de  îMontauban,  ci-dessus, 
p.   293 
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[3]  La  dellc  nationale,  qui  se  trouve  immense,  étant  l'objet 
principal  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  nous  prions 
les  députés  qui  nous  y  représenteront  de  faire  en  sorte,  en 
concertant  les  moyens  les  plus  avantageux  de  l'éteindre,  que 
le  poids  n'en  retombe  pas  sur  leurs  seuls  propriétaires,  tout 
Français,  quel  qu'il  soit,  devant  contribuer  suivant  ses  forces 
à  l'extinction  de  cette  dette,  et  nous  demandons  instamment 
que,  quand  la  somme  que  devra  payer  la  province  sera  fixée  et 
répartie  par  ses  commissaires  sur  les  paroisses,  chacune  de 
ces  paroisses  ait  le  droit  de  s'imposer  elle-même  pour  fournir 
la  somme  à  laquelle  sa  contribution  aura  été  fixée,  et  que,  dans 
son  rôle  de  contribution,  elle  comprenne  tous  les  habitants,  de 
quelques  qualités  et  condition  qu'ils  soient,  sans  aucune  dis- 
tinction du  noble,  du  roturier  ou  de  l'ecclésiastique,  et  que 
cette  mélhotle  soit  la  seule  pratiquée  pour  tous  impôts  quel- 
conques. 

[4]  Les  juridictions  seigneuriales  sont  trop  multipliées  dans 
la  province;  nous  demandons  que  toutes  les  moyennes  et 
basses  justices  soient  supprimées,  qu'il  ne  soit  conservé 
qu'une  haute  justice  par  trois  clochers,  qui  ressortira  au  juge 
royal;  la  conservation  d'une  seule  haute  justice  par  trois  clo- 
chers parait  nécessaire,  attendu  que  le  justiciable  des  cam- 
pagnes serait  trop  éloigné  des  juges  royaux  et  que  les  gros 
bourgs  resteraient  sans  pohce;  les  seigneurs  dont  les  justices 
seront  supprimées  seront  indemnisés  des  droits  de  leurs 
greffes  par  celui  (|ui  en  profitera  et  dont  la  justice  aura  été 
conservée").  Nous  demandons  {|ue  les  piésidiaux  jugent  souve- 
rainement jus(|u';i  (li\  niiMc  li\  rcs;  (pie  les  causes  légèivs  pour 
endonuuagemeni  de  bèU's  ou  pour  injures  verbales  soieid 
jugées  verbalement  et  sans  aucuns  frais  par  deux  ou  trois 
pi'ud'hommes,  (jui  seront  nonunés  tous  les  ans,  (|ui  s'assem- 
blei'onl  tous  les  diniaiiches,  et  le  ton!  sans  liais  ni  ilr|teiis  pour 


(1)  La  Juridiction  (io  la  Châsse  recevait  en  appel  les  causes  Jugées  en  première 
instance  dans  les  justices  du  Vauférier  et  de  la  lîassardaino.  qui  s'exerçaient  à 
Saint-Maugan,  et  dans  celle  du  IMn,  qui  s'exerçait  dans  lamlitolre  nuMne  de  la 
Châsse  (Arch.  d'ille  et-Vilaine,  V  IsiS).  Kn  outre,  la  seigneurie  du  Hreil  av;iit  diM)it 
de  haute  Justice,  qu'elle  exerçait  dans  un  auditoire  situé  au  bourg  d'iffendic 
(OriLLOTiN  DK  COKSON.  Pclltcs  sciijiicitrics  de  Iluiitc-lirctoune.  p.  3791. 
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les  parties,  qui  seront  tenues  de  comparaître  devant  eux  en 
personne  ou  par  quelqu'un  de  leurs  proches,  à  peine  d'amende 
après  un  simple  avertissement  (''). 

[5]  Les  droits  de  franc-fief  sont  ruineux  pour  le  Tiers  Etat. 
Ah!  Sire,  pourriez-vous  voir,  sans  être  ému,  une  famille  qui 
vient  de  perdre  son  père,  obligée  d'avancer  deux  années  de 
revenu  de  ses  biens  nobles  pour  payer  ce  droit  désastreux? 
Et  si  le  père  ne  lui  a  transmis  que  des  biens  nobles,  la  voilà 
ruinée  pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  son  chef  et  son 
soutien;  le  malheur  est  à  son  comble,  si  les  terres  sont  sujettes 
au  droit  de  rachat;  il  faut  qu'elle  avance  le  prix  de  deux  années 
et  que  la  troisième  soit  absorbée  par  le  rachat;  nous  deman- 
dons que  cet  impôt,  onéreux  pour  le  Tiers  Etat  seul,  soit  sup- 
primé, ainsi  que  les  louages,  et  que  tous  les  impôts  qui  ne 
portent  que  sur  le  Tiers  Etat  soient  convertis  en  un  impôt 
général  qui  se  répartisse  sur  tous  les  ordres  des  citoyens  sans 
distinction. 

[6j  L'impôt  des  contrôles  présente  des  abus  non  moins 
désastreux;  les  droits  sont  devenus  arbitraires  et  les  cas  de 
contraventions  innombrables;  un  propriétaire  achète  par 
affection  un  terrain  voisin  du  sien  au  delà  de  sa  valeur;  les 
fermiers  y  gagnent,  puisqu'ils  ont  un  plus  grand  droit  de  con- 
trôle; mais,  au  décès  de  l'acquéreur,  sa  succession  se  partage; 
des  experts  donnent  au  terrain  acquis  sa  juste  estimation,  qui, 
dès  lors,  n'est  plus  la  même  que  le  denier  vingt  de  l'acquisi- 
tion (jui  en  a  été  faite  par  affection;  le  commis  rapporte  un 
procès-verbal  de  fausse  déclaration;  il  y  a  amende,  et  les 
héritiers  et  leui's  experts  seront  obligés  de  trahir  leur  cons- 
cience et  d'estimer  un  bien  au-dessus  de  son  produit  réel  pour 
procurer  de  plus  grands  droits  aux  fermiers  des  contrôles. 
Mille  autres  abus  de  cette  espèce  nous  font  demander  qu'en 
conservant  les  contrôles,  on  fixe  un  droit  léger  et  invariable 
pour  tout  acte  (juelconque,  et  que  l'indemnité  du  surplus  soit 


(a)  Il  y  a  de  grandes  analogies  entre  cet  article  et  l'art.  3  du  cahier  de  Mon- 
tauban;  le  passage  relatif  aux  endommagements  de  bêtes  est  inspiré  des  Charges 
d'un  bon  citoyen  de  campagne. 
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confondue  dans  l'impôt  général  à  asseoir  sur  tous  les  citoyens 
de  tous  les  ordres,  et  dans  lequel  seront  convertis  les  impôts 
pour  casernement,  les  confections  des  routes,  les  patrouilles 
et  guet  et  toutes  les  impositions  qui  ne  retombaient  que  sur 
le  Tiers  Etat;  que  tous  les  impôts  soient  répartis  par  un  seul 
et  même  rôle  sur  tous  les  citoyens  des  trois  ordres*"). 

[7]  Sire,  Votre  Majesté  ne  peut  trop  protéger  le  cultiva- 
teur, dont  les  travaux  fertilisent  les  campagnes  et  font  la 
richesse  de  votre  Royaume;  on  ne  saurait  trop  veiller  à  ce  que 
les  grains  conjiés  à  la  terre  pour  produire  la  prochaine  récolte 
ne  soient  pas  pillés  et  mangés;  il  ne  sert  de  rien  au  laboureur 
de  semer  s'il  ne  lui  est  pas  permis  d'empêcher  les  pigeons  et 
autres  animaux  voraces  de  venir  ravager  ses  champs;  cepen- 
dant notre  Coutume  l'expose  à  la  peine  corporelle  s'il  a  le 
malheui"  de  luei-  les  animaux,  loi  barbai'e  et  contraire  au  di'oil 
commun!  Pour  i)orler  1  injustice  et  l'absurdité  au  comble,  il 
ne  manquait  plus  que  d'interdire  aux  citoyens  le  droit  de 
repousser  à  main  armée  le  voleur  ou  l'ennemi  qui  vient  pour 
forcer  son  asile  et  l'assassiner;  les  pigeons,  les  lapins,  etc., 
sont  des  voleurs  d'autant  plus  lormidables  qu'ils  sont  privi- 
légiés et  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  coutumicre  de  Bretagne; 
la  plus  petite  maison  noble  a  son  colombier,  sa  garenne,  et  cet 
abus  est  érigé  en  droit  par  la  possession  suivant  l'article  389 
de  la  Coutume;  nous  demandons  que  tous  les  colombiers  et 
garennes  soient  supprimés  el  ([u'il  ne  soit  libre  (ju'au  seigneur 
du  clocher  de  cha(|ue  paroisse  d'avoir  un  colombier,  sous  la 
condition  qu'il  ait  au  moins  trois  cents  journaux  de  teire  en 
domaines  *'*. 


{a)  Cet  .nrticle  présente  de  grandes  analogies  avec  l'art.  /.  du  cahier  de  Mon- 
tauban, 

(1)  r.ors  de  leiKiiiète  cit^e  i)!us  liaul  (p.  303.  n.  3),  ,]ean  NoRiies,  Journalier  .ni 
Chàtel,  en  Itlendic,  déposa  que,  quand  le  cliAteau  de  la  Ch;\.>;se  eilt  été  envahi, 
le  7  février  1790,  par  une  bande  d'environ  'lOO  paysans,  habitants  de  Saint-Oonlay 
pour  la  plupart,  l'un  d'eux  «  porta  des  bourrées  ou  glalnes  dans  la  fuie,  qu'on  les 
alhim.i,  <iue  quatre  ou  cinq  autres  particuliers  montèrent  sur  la  charpente  pour 
y  mettre  le  feu,  après  avoir  découvert  une  partie  de  la  fuie,  mais  qu'ils  ne  purent 
réussir  à  l'y  faire  prendre  "  (Arch.  dllle  etVilaiue,  série  H.  fonds  du  l'résldial  de 
Rennes).  La  seigneurie  du  Breil  possédait  également  son  colombier  iC.i  ii.lotin  dk 
CORSON,   petites  selgm-uries  de  Haute-Bretonne,  p.   jsc*. 
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[8]  Nous  demandons  qu'on  supprime  la  corvée  des  vassaux 
pour  les  réparalions  des  moulins;  nous  payons  déjà  assez  cher 
le  faible  avantage  de  faire  moudre  nos  grains  à  un  moulin 
dont  les  machines  ne  tournent  pas  le  plus  souvent  pour  nous. 
Cependant  les  corvées  féodales  ont  été  étendues  à  tel  point 
qu'un  président  <«)  fit  rendre  un  arrêt  de  la  Cour  qui  nous 
défendait  d'avoir  chez  nous  des  moulins  à  bras  et  nous  expo- 
sait à  mourir  de  faim  dans  les  années  de  sécheresse;  cet  acte 
tyrannique  ne  lui  fût  pas  échappé  s'il  avait  voulu  considérer 
qu'il  était  procureur  général  syndic  des  Etats  de  Bretagne; 
mais  voilà  le  malheur  dont  le  Tiers  Etat  aura  toujours  à  gémir 
si  l'on  n'y  remédie;  le  président  était  un  seigneur  possédant 
des  moulins;  il  était  membre  d'un  Parlement  composé  de 
nobles  qui  possédaient  des  moulins,  et  l'arrêt  fut  rendu  en 
point  de  droit  (^). 


(a)  On  avait  d'abord  écrit  :  «  feu  M  le  président...  »  (nom  illisible,  sans  doute 
Montluc). 

(1)  Les  moulins  de  Carray,  en  Iffeudic,  dépendaient  de  la  seigneurie  de  la  Roche- 
Trébulon,  en  Monterfll,  qui  appartenait  à  Georges-Louis  Huchet,  marquis  de 
Cintré;  ils  étaient  affermés  1.'200  1.  par  an,  en  vertu  d'un  bail  passé  le  4  févrierl785. 
Le  moulin  du  Breil,  en  Iffendic,  qui  dépendait  du  comté  de  Montfort,  appar- 
tenait au  même  propriétaire;  il  avait  été  affermé,  par  bail  en  date  du  22  janvier 
1783,  à  Joseph  Pierre,  moyennant  440  1.  par  an  et  diverses  charges;  ce  bail  repro- 
duisait les  conditions  du  bail  précédent,  passé  le  10  novembre  1774  au  profit  du 
même  locataire.  Après  la  mort  de  Joseph  Pierre,  sa  veuve  se  remaria  successi- 
vement à  Pierre  îNlarie  et  à  Michel  Jouvrot,  et  celui-ci  fut  poursuivi  par  son 
propriétaire,  au  mois  d'avril  1792,  devant  le  tribunal  de  district  de  Montfort,  pour 
le  payement  de  419  1.  10  s.  restant  dues  sur  le  loyer  des  sept  dernières  années 
échues;  le  locataire  se  refu.sait  à  payer  cette  somme,  prétendant  qu'elle  repré- 
sentait l'indemnité  à  lui  due,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1790,  pour  la 
suppression  du  droit  de  suite  de  moulin,  mais  M.  Huchet  de  Cintré  offrait  seu- 
lement, à  ce  titre,  une  réduction  du  quart  ou  du  cinquième  sur  le  loyer  des  deux 
dernières  années.  L'avoué  de  l'iniimé,  Tiengou  de  Tréfériou,  celui-là  même  qui 
avait  pré.sidé  le  2  avril  l'as.semblée  électorale  d'Iffendic,  donna  dans  ses  conclusions, 
le  11  juin  1792,  les  détails  suivants  sur  le  moulin  du  Breil  :  «  Il  y  avait  au  moins 
150  moutaux  pères  de  famille  et  étagers  sous  la  banlieue  du  moulin  du  Breil. 
Sans  doute,  ces  150  moutaux  ne  faisaient  pas  moudre  annuellement  un  nombre 
égal  de  boisseaux  de  grains  :  les  uns  n'en  faisaient  moudre  que  10  à  12  boisseaux, 
les  autres  20,  25,  40,  50,  et  ainsi  par  progression  jusqu'à  100  et  120  suivant  leurs 
facultés  et  état  d'aisance  et  de  labourage.  Ces  considérations  conduisent  à  la 
nécessité  de  s'en  tenir  à  un  terme  moyen  et  de  l'établir.  On  ne  craint  pas  d'assurer 
que,  valeur  réduite,  chaque  vassal  pouvait  apporter,  l'un  compensant  l'autre, 
environ  30  boisseaux  de  grains  à  moudre  au  moulin,  ce  qui  ferait,  pour  150  mou- 
taux, le  nombre  de  4.500  bois.seaux  de  grains.  'Il  faut  supposer  encore  que,  vu  la 
fraude  et  les  pertes  ordinaires,  le  meunier  dans  l'ancien  temps  en  perdait  à  peu 
près  le  tiers,  ce  qui  pouvait  réduire  la  mouture  à  celle  d'environ  3.000  boisseaux. 
Or.  l'on  ne  craint  pas  d'assurer  que,  depuis  le  décret  et  la  suppression  des  droits 
de  contrainte  contre  les  vassaux,  le  meunier  a  perdu  plus  ou  un  revenu  plus  fort 
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[9]  Les  seigneurs  sont,  suivant  l'art.  21  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  les  héritiers  de  droit  du  bâtard  décédé  sans  hoirs 
sous  leurs  fiefs;  cependant  les  généraux  des  paroisses  ont  été 
par  la  jurisprudence  du  Parlement  chargés  de  l'obligation  de 
nourrir  les  bâtards  nouveau-nés  et  conçus  dans  la  paroisse; 
puisque  les  seigneurs  ont  le  bénéfice,  ils  doivent  supporter  la 
charge;  nous  demandons  que  celte  charge  soit  imposée  aux 
seigneurs  de  fiefs. 

[10]  Les  seigneurs  de  fiefs,  autorisés  par  l'art.  77  de  notre 
Coutume,  forcent  leurs  vassaux  de  cueillir  leurs  rentes  féo- 
dales; souvent  les  frais  de  cette  collecte  emportent  la  valeur 
du  bien  que  le  vassal  institué  possède  sous  le  fief.  C'est  un 
abus  resté  de  l'ancien  gouvernement  féodal;  nous  demandons 
qu'à  l'exception  des  fiefs  solidaires  les  seigneurs  soient  tenus 
de  faire  à  leurs  frais  rentrer  les  rentes  qui  leur  sont  dues  et 
qu'en  contrat  d'échange  il  leur  soit  défendu  d'exiger  aucun 


giie  celui  riu'il  perdait  par  la  fi'anrle  des  vassaux  ou  négligence  des  recouvre- 
ments dans  les  temps  de  l'Ancien  régime,  d'où  il  suit  évidemment  qu'il  ferait,  par 
la  suppression  des  droits  de  contrainte,  une  perte  réelle  de  la  mouture  de  plus 
de  1.500  boisseaux  de  grains.  Or,  la  mouture  de  1.500  boisseaux  de  grains  ou  le 
seizième  d'iceux  ferait  un  total  d'environ  93  boisseaux  de  grains  qui,  à  raison 
de  3  1.,  prix  commun  calculé  sur  de  dix  années  une  commune,  ferait  280  1.  par  an 
de  perte,  et  c'est  positivemcînt  à  ce  taux  que  l'on  doit  porter  la  réduction  de 
fermage  ou  indemnité  pour  non-jouissance  qui  est  due  à  Jouvrot  et  femme... 
C'est  sur  cette  base  et  d'après  de  pareilles  données  que  l'homme  de  loi  avoué 
.soussigné  est  parvenu  à  régler  à  l'amiable  et  par  arbitrage  les  indemnités 
réclamées  par  plusieurs  meuniers  contre  leurs  propriétaires  et  notamment  celle 
réclamée  fiar  les  meuniers  de  la  terre  et  dépendance  de  IMontaulian  contre  le 
s""  de  Ilohan,  propriétaire  de  cette  terre,  et  l'avoué  sous.signé  peut  assui-er  que  ces 
bases  ont  été  admises  et  approuvées  et  que  la  conciliation  s'est  faite  sans  difflcullé 
avec  les  conseil  et  agent  du  s^"  de  Rohan,  qui  se  sont  rendus  à  la  justice  et  à 
l'équité  de  ces  oi)servations.  On  pourrait  en  prendre  pour  témoins  les  s"  Chantrel 
et  Escolan,  de  Montauban,  qui  étaient  les  agent  et  conseil  dudit  s^  de  Rohan...  •■ 
Le  défenseur  du  marquis  de  Cintré,  J.-B.  Lomarchand.  —  ceUii-là  même  qui  avait 
présidé  le  5  avril  ITsg  l'assemblée  de  Monterfil  (Voy.  plus  loin,  p.  393),  —  répondit, 
le  27  juillet  1792,  que  le  bail  du  moulin  du  Breil  comprenait,  en  dehors  du  moulin 
lui-même,  une  prairie  de  deux  bonnes  hommées  (évaluée  ;\  50  1.  de  revenu  annuel) 
et  le  droit  de  faire  pàtui'er  deux  vaches  et  un  cheval  dans  les  terres  de  la  métairie 
du  Breil,  ce  qui  représente  30  1  par  an.  Il  ajouta  que,  le  moulin  du  Breil  étant 
situé  à  proximité  d'un  gros  houi^--  on  demeurent  des  gens  qui  n'y  étaient  pas 
étagers,  le  meunier,  loin  de  pei'di'e  (iiioi  cpie  ce  suit  à  la  nouvelle  légi.slaiinn. 
devrait  avoir  maintenant  ces  habitants  dans  sa  clientèle,  <•  s'il  voulait  bien  faire 
le  métier  de  meunier  équitable  ».  Il  observa  enfin  que  le  Iribunal  du  district  de 
Montfort  avait  toujours,  en  pareil  cas,  fixé  l'indemnité  au  cinquième  du  prix 
du  loyer.  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  Jugement  du  trlliunal  de  Mnntfnrt;  .sans  doute 
l'atïaire  se  tcrmlna-t-elle  par  un  compromis  amiable. 
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droit  de  lods  et  ventes  suivant  la  disposition  de  la  loi,  à  laiiuelle 
ils  ont  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  *i'. 

[11]  Nous  demandons  que  le  Parlement  soit  composé  de 
membres  dont  la  moitié  soit  prise  dans  l'ordre  du  Tiers  Etat, 
que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus  vénales,  mais 
accordées  au  mérite  par  le  concours,  et  que  la  Nation  soit 
autorisée  à  simposer  elle-même  pour  rembourser  les  charges 
à  prix  d'argent:  qu'il  n'y  ait  plus  de  tribunaux  d'attribution 
et  qu'il  ne  subsiste  aucune  loi  qui  interdise  l'entrée  au  Tie'^s 
Etat  dans  toutes  les  charges  et  dignités  civiles,  militaires  ou 
ecclésiastiques,  qui  ne  seront  à  l'avenir  accordées  qu'au 
mérite,  sans  distinction  de  naissance  ^"K 

[12]  Nous  demandons  que  les  Etats  généraux,  qui  seuls  ont 
le  droit  de  consentir  les  impôts,  aient  seuls  le  droit  d'enre- 
gistrer les  lois  qui  les  établiront,  et  que,  pour  ce  qui  concerne 
la  contribution  de  la  Bretagne,  ses  Etats  seuls  aient  le  droit 
d'enregistrer  la  loi  qu'ils  auront  consentie,  sans  que  les  Par- 
lements puissent  en  prendre  connaissance  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  aura 
été  portée  par  les  Etats,  et  ce  pour  ce  qui  concerne  l'ordre 
civil  de  justice  seulement. 

[13]  Et  qu'il  soit  permis  à  la  Nation  bretonne  assemblée 
d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  avantageux 
de  donner  des  secours  et  une  indemnité  aux  malheureuses 
victimes  de  la  loi,  à  ces  citoyens  qui,  accusés  par  la  rumeur 
publique  ou  par  la  partie  publique,  sortiront  innocents  et  jugés 
tels  des  prisons  où  ils  auront  langui  ^^\ 


(a)  Cet  article  présente  des  analogies  avec  l'art,  il   du  cahier  de  Montauban, 
ci-dessus,  p    297. 
{b)  Voy.  l'art,  du  cahier  de  Montauban,  ci-dessus,  p.  298. 

(1)  Dans  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  la  Bédoyère,  à  la  fin  de  l'Ancien 
régime,  pour  le  fief  de  la  Fosse  Louycre,  qui  s'étendait  dans  la  paroisse  (l'Iffendir, 
les  tenanciers  se  reconnaissent  «  sujets  à  lods  et  ventes,  droits  et  devoirs  de  recette, 
qui  est  de  six  sous  par  chaque  héritier  venant  à  nouvelle  possession,  à  l'offlce  de 
sergentise  et  collecte  des  rentes  dudit  rôle  et  bailliage  à  tour  et  rang  «  (.\rch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  La  Bédoyère).  Les  aveux  rendus  aux 
seigneuries  du  Breil.  de  Tréguil  et  du  Plessis-Cintré  mentionnent  également  le 
devoir  de  sergenfise  (Ibid.,  série  E,  papiers  de  famille,  fonds  Huchet  de  Cintré). 
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fl4]  Que  le  code  criminel  soit  réformé  suivant  le  désir  de 
tout  bon  citoyen,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  dans  les 
peines  par  rapport  à  la  naissance,  quand  il  s'agira  des  mêmes 
crimes.  La  loi  ne  doit  faire  acception  de  personne:  nous 
demandons  que  jamais  aucun  accusé  ne  puisse  subir  la  peine 
de  mort  que  préalablement  l'arrêt  qui  l'y  condamne  n'ait  été 
signé  et  approuvé  par  \'otre  Majesté.  Ce  droit,  si  précieux  au 
Roi  des  Français,  est  l'ancien  droit  que  vos  augustes  aïeux 
s'étaient  réservé  dans  les  siècles  les  plus  reculés;  plus  il  est 
cher  à  votre  cœur  paternel,  Sire,  plus  nous  le  réclamons  avec 
confiance. 

[15]  Enfin,  pour  la  représentation  du  Tiers  Etat  de  Bretagne 
aux  Etats  de  la  province  en  nombre  égal  aux  députés  des 
deux  premiers  ordres  réunis,  pour  le  vœu  par  tête  dans  tous 
les  cas,  pour  la  formation  des  commissions  dans  les  mêmes 
principes,  pour  la  répartition  égale  des  impôts  sans  aucune 
distinction  sur  tous  les  citoyens,  pour  l'abolition  des  milices  *^\ 
pour  le  même  droit  aux  honneurs,  aux  places  et  aux  dignités 
dans  les  membres  des  trois  ordres,  et  pour  tous  les  objets 
qui  n'ont  pas  été  énoncés  au  présent  cahier,  nous  déclarons 
expres^ment  adhérer  aux  cahiers  de  pétitions,  demandes  et 
doléances  formées  par  l'ordre  du  Tiers  depuis  le  22  décembre 
dernier  jusqu'à  ce  jour,  et  adhérer  au  cahier  des  doléances  qui 
sera  rédigé  en  la  ville  de  Rennes,  et  joindre  nos  prières  et 
réclamations  à  celles  de  l'assemblée  où  nos  dits  députés  mani- 
festeront notre  désir,  pour  que.  des  sept  députés  à  envoyer 
aux  Etats  généraux  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes,  il  y  en 
ait  deux  élus  dans  les  campagnes  qui  sont  situées  sous  la  dite 
sénéchaussée,  ne  donnant  la  dite  instruction  que  comme  simple 
avis  dont  l'assemblée  sentira  la  justice. 

[16]  Dcjnii-  longtemps,  les  habitants  de  cette  paroisse  pré- 
tendent que  les  bénéficiers  ecclésiasli(iues  n'ont  f)as  le  droil  de 
lever  la  dîme  sur  les  lins,  chanvres,  désii^nêe  sons  le  nom  de 


M)  La  paroisse  dlffendic  dut.  concurremment  avec  sa  trêve  de  Bléniais.  fournir 
16  jeunes  gens  pour  la  milice  durant  la  période  17S1-17S6.  savoir  :  3  en  chacune 
des  années  178i  et  17S6,  et  3  dans  les  autres  années  En  17S1.  sur  ISl  Jeunes  pens 
participant  au  tirage.  160  furent  exemptés  ou  réformés;  en  17S-4,  il  y  en  eut  l-îQ 
sur  139,  et.  en  1786,  125  sur  145  {Ibid..  C  4704). 
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dîme  verte;  cependant,  les  bénéficiers  continuent  de  l'exiger 
et  de  la  prendre;  on  demande  que  cet  abus  soit  réformé  (i'. 

Il  existe  plusieurs  mineurs  pauvres  qui,  dans  leur  bas-âge, 
sont  à  la  charge  de  parents  collatéraux,  souvent  aussi  pauvres 
qu'eux  et  qui  sont  obligés  néanmoins  de  nourrir  ces  mineurs 
dans  leur  bas-âge;  il  serait  à  propos  de  considérer  les  mineurs 
comme  pauvres  préférables  dans  la  répartition  des  deniers 
de  la  caisse  qui  sera  établie  dans  les  différents  diocèses  pour 
la  subsistance  des  pauvres,  des  enfants  en  bas-âge  et  dans 
l'indigence,  les  mineurs  étant  en  effet  les  plus  à  plaindre  et 
les  plus  dignes  de  compassion,  et  <"'  qu'on  demandera  le  tiers 
du  revenu  du  prieuré  d'Iffendic  pour  cet  effet  (2). 

Tel  est  le  cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
habitants  de  la  dite  paroisse  d'Iffendic,  assemblés  ce  jour, 
lequel  cahier  a  été  rédigé  par  eux  pour  être  chiffré  par 
Monsieur  le  président  et  être  remis  aux  députés  qui  vont  être 
nommés,  le  dit  jour  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer. 

[34  signatures,  dont  celles  des  présidents  Tiengou  de  Tré- 
fériou  et  Claudel.] 


(a)  La  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  après  coup. 

(1)  Les  dîmes  de  la  paroisse  appartenaient  à  peu  près  par  moitié  à  révêque  de 
Salnt-Malo  et  au  prieuré  d'Iffendic,  gui  dépendait  de  l'abbaye  de  Marmoutier; 
chaque  ménage  avait  la  franchise  de  dîmes  pour  un  journal  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  H,  fonds  du  prieuré  d'Iffendic,  déclarations  à  l'assemblée  du  clergé). 
Le  prieuré  était  affermé  par  un  bail  général,  datant  de  1785,  à  M.  Jousselln  de 
Verrière,  avocat,  moyennant  2.000  1.,  4  mines  de  seigle,  mesure  de  Montfort,  et 
l'acquit  des  charges  suivantes  :  la  moitié  de  la  pension  du  recteur,  la  pension  d'un 
des  vicaires,  4  mines  de  blé  pour  les  pauvres,  une  portion  inférieure  à  la  moitié 
dans  les  frais  d'entretien  du  chœur  et  du  chancel,  les  décimes,  qui  varièrent, 
durant  les  dernières  années  de  l'Ancien  régime,  entre  300  1.  et  410  1.  (Ibid., 
série  Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques,  lettre  de  Maudet,  homme  d'affaires 
de  l'abbaye,  du  3  aotit  1790).  Les  dîmes  qui  appartenaient  à  l'évêché  de  Saint- 
Malo  étaient  comprises  dans  la  ferme  de  la  baronnie  de  Beignon  {Ibid.,  série  G, 
évêché  de  Saint-Malo,  baronnie  de  Saint-Malo  de  Beignon). 

(2)  Il  se  faisait,  à  Iffendic,  deux  distributions  de  grains  aux  pauvres  :  les  quatre 
mines  du  prieuré  (Voy.  ci-dessus,  n.  1)  étaient  distribuées  à  la  porte  de 
l'église,  au  commencement  de  janvier,  en  présence  du  recteur  et  des  trésoriers  en 
charge;  un  des  seigneurs  de  la  Châsse,  M.  d'Andigné,  avait  disposé  par  son  te.sta- 
ment  que  douze  mines  de  grains  seraient  annuellement  données  aux  pauvres,  et  la 
distribution  s'en  faisait  une  fois  par  semaine  au  château  de  la  Châsse  [Ibid., 
G  1293). 
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SAINT-CONLAY 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  640  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV'"  51)  ou 
608  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  491  1.  18  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  328  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  28  1.  14  s.; 
milice,  43  1.  17  s.;  casernement,  80  1.  7  s.  10  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
En  1778,  192  articles,  dont  121  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  823  1.  7  s. 

FoTJAGES.  —  11  feux  1/2  1/21  1/25.  —  Fouages  extraordinaires, 
249  1.  3  s. 

Ogée. —  A  13  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  1/2  de  Eennes; 
à  3  lieues  de  Plélan.  —  900  communiants.  —  Le  territoire,  borné  au 
Nord  par  la  rivière  de  Muel  et  au  Sud  par  la  forêt  de  Paimpont, 
renferme  des  terres  en  labour  et  beaucoup  de  landes  qui  paraissent 
mériter  les  soins  du  cultivateur. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph  Maudet,  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction  de  la  Châsse,  assisté  de  Joachim 
Duverger.  —  Comjjarants  :  Joseph  Odye;  Pierre  Odye;  Julien  Codc- 
mart;  Joseph  Robin;  Mathurin  Nogues;  Jean  Rolland;  Joseph 
Ramel;  Julien  Delatouche;  Joseph  Bouëtard;  Pierre  Tirel;  Julien 
Legavre;  François  Ramet;  Toussaint  Rolland;  Louis  Fortin;  Joseph 
Rolland;  Pierre  Pinel;  Guy  Morvan;  Clément  Guérin;  François 
Poignant;  Pierre  Odye  fils;  Julien  Legavre;  Joseph  Lofeuvre; 
J.  Abert  (ou  Aubottc);  P.  Briand;  Jean  Johanin;  J.  Coedmate.  — 
Députés:  Joseph  Maudet  et  Pierre  Odye,  de  la  Rochette. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Gonlay,  évêché  de  Saint-Malo,  province 
de  Bretagne... 

Ce  rahicr  repHnliiit  dnlionl  les  i<§  !l]-lll]  cl  !13>|151  du 
cahier  (riflciidic,  sauf  les  inodilicaliMiis  suivante.'^  : 

[3j  Addilious.  après  <i  sa  conlriJjutioii  aiii'a  élc  li\tM>  ».  d)i 
membic  de  phrase  :  <i  el  (pie  cliaipie  paroisse  ail  le  droit  de 
verser  sa  somme  à  un  leceveiii'  général  <pii  sera  élabli  en  la 
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ville  de  Rennes,  lequel  receveur  versera  directement  dans  les 
coffres  du  Roi  »;  —  après  «  comprenne  tous  les  habitants  », 
des  mots  «  et  possédant  biens  »;  —  à  la  fin,  du  membre  de 
phrase  :  «  à  l'exception  de  la  coi^ée  des  grands  chemins,  qui 
sera  faite  à  l'avenir  par  tous  les  habitants  et  possédant  biens 
dans  chaque  paroisse  soit  ecclésiastiques,  nobles  ou  roturiers, 
sans  distinction  de  personnes,  et  ce  en  raison  de  leurs  richesses 
et  propriétés,  parce  que  les  habitants  des  villes  seront  aussi 
tenus  de  la  faire,  relativement  à  leurs  richesses  et  indus- 
tries »  '-^K 

[5]  Suppression  de  :  «  Ah!  Sire...  absorbée  par  le  rachat  ». 

—  Addition,  après  c(  fouages  »,  de  :  «  et  tous  les  commis  et 
receveurs  tant  des  cuirs  ^^i^  boissons,  tabacs,  contrôle,  etc.  »; 

—  à  la  fin,  de  :  «  de  l'ecclésiastique,  du  noble  et  du  roturier 
dans  tous  les  états  soit  mécaniques  ou  d'industrie,  à  raison 
des  richesses  et  de  l'aisance  d'un  chacun  ». 

[6]  «  Que  néanmoins,  comme  les  contrôles  sont  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  propriétés  des  familles,  mais  qu'on  fixe  un 
droit  léger...  »;  la  suite  comme  dans  le  cahier  d'Iffendic,  sauf 
addition,  après  <(  tout  acte  quelconque  )>,  des  mots  <(  soit  de 
dix  ou  de  vingt  sols  ». 

[7]  Suppression  de  la  fin,  depuis  »  cependant  notre  Cou- 
tume... »,  sauf  la  phrase  suivante  :  '<  Nous  demandons  que 
tous  les  colombiers  et  garennes  soient  supprimés  ». 

[8]  Suppression  de  la  fin,  depuis  «  cet  acte  tyrannique...  ». 

[9]  Addition,  après  «  conçus  dans  les  paroisses  »,  du  membre 
de  phrase  :  «  lorsque  la  mère  et  le  prétendu  père  quittent  la 
paroisse  ou  qu'ils  n'ont  aucune  aisance  ». 

[10]  Suppression  des  mots  «   à  l'exception  des  fiefs    soli- 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Saint-Méen  à  Rennes,  était, 
en  1788,  longue  de  773  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/2  du  clocher.  La 
route  n'était  pas  empierrée,  mais  seulement  formée  de  sable  et  de  terre  (Arch. 
d'Ille-et-Vilalne,  C  4883). 

(2)  Il  y  avait  à  Saint-Gonlay  cinq  tanneurs  en  1779;  ils  travaillaient  annuellement 
180  peaux  de  vaches  et  le  chiffre  de  leurs  affaires  était  d'environ  2.800  1.  (Rapport 
de  Guillnton,  iruspecteur  des  manufactures,  Arch.  Nat.,  F12  651).  Sur  les 
tanneries  de  Montfort,  voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  xxviil. 
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daires  »,  et  de  la  fin,  depuis  <(  suivant  la  disposition  de  la 
loi...  ». 

ill]  Suppression  de  «  par  le  concours...  à  prix  d'argent  ». 

[12]  Nous  demandons  la  suppression  de  toutes  les  pensions 
et  gratifications  accordées  à  l'ordre  de  la  Noblesse  seul,  à 
moins  qu'ils  ne  la  prélèvent  entre  eux  sur  leurs  biens  et 
aisances  à  eux  privativement. 

[13]  §  [12]  d'Iffendic. 

[14]  Suppression  de  la  fin,  depuis  «  Nous  demandons  que 
jamais...  ». 

[15]  Addition,  après  «  ordres  réunis  »,  des  mots  :  «  et  que, 
dans  l'ordre  du  clergé,  il  y  ait  au  moins  la  moitié  des  recteurs 
nés  roturiers  à  voter  avec  eux  »  ^^K 

[16]  Nous  demandons  qu'il  soit  permis  aux  habitants  des 
campagnes  de  mener  leurs  bestiaux  dans  les  communs  vagues, 
sans  rien  payer  pour  le  droit. 

[17]  Nous  demandons  que  les  seigneurs  de  fiefs  n'aient  plus 
le  droit  de  retirer  féodalement  sur  leurs  vassaux,  lorsque  ces 
derniers  acquerront  des  biens. 

[18]  Nous  demandons  aussi  que,  lorsqu'un  vassal  déclarera 
n'avoir  aucun  titre  (ce  ({ui  arrive  souvent,  surtout  chez  les 
l)auvres  gens),  le  seigneur  soit  tenu  et  obligé  de  donner  toutes 
instructions  nécessaires  au  dit  vassal,  et  qu'il  soit  permis  au 
l'ofurier  de  pécher  sur  les  rivières,  lorsque  les  terres  ne  sont 
point  ensemencées  et  que  la  récolte  du  foin  soit  faite. 

[19]  Nous  demandons  aussi  (pi'il  ne  soit  jtoint  fait  de  gic- 
niers,  comme  il  en  est  lait  par  des  gens  riclie^  (|iii  gardiMil  les 
grains  penchud  pliisioui's  années  et  «pii  ne  les  vendoni  (|iie 
(juand  il  est  foi't  chei'. 

[20]  Tc\  est  le  cahiei'  des  doléances.  plaiiile>  el  i-(Miioiili;iiices 
des  habitants  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Gonlay,  assemblés 

(1)  Durant  la  période  17S1-17S6,  la  paroisse  de  Saint-Gonlay  n'ont  a  fonrnir  qu'un 
milicien,  en  1785  (Arch.  d'Ulo-et-Vllaine.  G  4704). 
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ce  jour  trois  avril  1789,  lequel  cahier  a  clé  rédigé  et  dicté  par 
eux  pour  être  chiffré  par  Monsieur  le  président  et  être  remis 
aux  députés  qui  vont  être  nommés,  sous  les  seings  de  ceux 
qui  savent  le  faire. 

[26  signatures,  dont  celle  du  président  Maudet.] 


LA    CHAPELLE-DU-LOU 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Montauban. 

Population.  —  En  1793,  489  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  •>"  51)  ou 
500  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  288  1.  15  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  197  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  4  s.  9  d.; 
milice,  26  1.  6  s.;  casernement,  48  1.  4  s.  8  d.  {Ibid.,  G  3981).  -'  En 
1778,  86  articles  (Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  959  1.  2  s.  9  d. 

FouAGES.  —  4  feux  1/2  1/5  1/48.  —  Fouages  extraordinaires, 
116  1.  18  s.  4  d. 

Ogée.  —  a  9  lieues  3/4  au  S.  de  Saint-Malo;  à  5  lieues  1/3  de 
Eennes;  à  1  lieue  de  Montauban.  —  400  communiants. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Noël-Jean  Trillard, 
l^rocureur  de  la  juridiction  du  comté  de  Montauban,  «  attendu 
l'absence  des  officiers  plus  anciens  ».  —  Comparants  :  Sébastien 
André;  Jean  Queslavoine;  Joseph  Chartre;  Jean  Caret;  Jean 
Esnault,  syndic  de  la  corvée  d);  Julien  Boulier;  Jacques  Thomas; 
Pierre  Leray;  Pierre  Piron;  Julien  Louvel;  Joseph  Guillard; 
Jacques  Demay;  Pierre  Demay;  François  Piron;  Jean  Grégoire; 
Julien  Declais;  Jean  Louvel;  Olivier  Gautier;  Jean  Tostevin;  Etienne 
Gautier;  Guillaume  Trébouville;  Louis  Chantrel;  Pierre  Hiard; 
Pierre  Gortais;  Jean  Nouvel;  Guillaume  Declais;  Joseph  Demay; 
autre  Joseph  Demay;  Martin  Lemoine;  Olivier  Chesnefront.  — 
Députés  :  Sébastien  André;  Joseph  Demay,  du  Val. 

(1)  Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  C  4883. 
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Cahier  de  griefs,  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  général 
et  habitants  de  la  paroisse  de  la  Chapelle-du-Lou,  évêché  de 
Saint-Malo.  en  Bretagne,  arrêtés  en  leur  assemblée  le  samedi 
quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  vertu  des 
ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Ver- 
sailles, le  vingt-quatre  janvier  1789,  et  règlement  y  annexé  "'. 


Sire, 

[1]  Nous  nous  plaignons  d'être  seuls  assuietlis  à  la  corvée 
des  grandes  roules,  qui  ne  sont  pour  ainsi  dire  utiles  qu'aux 
riches,  et  qui  pourtant  ne  contribuent  point  à  leur  répara- 
tion (1). 

[2]  Du  sort  de  la  niilice,  qui  nous  ravit  des  enlanis  utiles  et 
même  nécessaires  et  diminue  le  nombre  des  laboureurs  ^'^K 

[3]  Des  corvées  léodales  et  surtout  de  celles  de  moulin,  dont 
l'extension  cause  la  ruine  des  habitants  des  campagnes. 

[4]  Des  élah  lis  semé  nts  des  luies  et  garennes,  remplies  d'ani- 
maux qui  ravagent  nos  moissons, 

15]  De  linégalilé  de  la  répartition  des  impôts,  tels  que  les 
vingtièmes  cl  capitalion,  qui  surcharge  la  classe  de  citoyens 
qui  est  la  plus  pauvre  et  ({ui  par  cette  raison  devrait  être 
la  plus  ménagée. 

[6]  De  iinjuslice  des  impàls  particuliers  ù  notre  ordre, 
auqnel  on  lait  payer  seul  les  louages  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le  casernement,  les  nnliccs,  les  Irancs-licis,  etc. 


(a)  Les  passades  imiirimés  en  itallaiie  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campmjnc. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était, 
en  178S,  longue  de  2'i6  (olses;  elle  avait  sou  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch. 
dllle-et-Vilalne,  C  -iSSa). 

(2)  Durant  la  période  17«1-1786,  cette  paroisse  fournit  seulement  deux  miliciens, 
savoir  1  en  1784  et  1  en  1786.  En  178'i,  sur  /i8  Jeunes  gens  participant  au  tirage, 
40  furent  exemptés  ou  réformés;  en  17n6,  il  y  en  eut  'l'I  sur  57  (Ibid.,  C  47W). 
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[7]  Voilà  en  substance  nos  griefs.  Voici  maintenant  nos 
souhaits  et  nos  vœux;  nous  attendons  de  votre  bonté  pater- 
nelle qu  elle  voudra  bien  les  accueillir  favorablement. 

[8-16]  §§  8-16  des  Charges  dun  bon  citoyen  de  campagne, 
sauf  les  modifications  suivantes  :  §  10,  à  la  fin,  addition  de 
((  et  non  par  ordre  »;  —  §  il,  la  fin  ainsi  rédigée  :  «  ...choisis 
parmi  les  personnes  qui  seraient  dans  la  dépendance  des 
ordres  privilégiés  »;  —  §  14,  suppression  de  la  fin  :  <(  de  même 
que...  »;  —  §  15,  addition,  après  ((  distinction  d'ordres  »,  des 
mots  ((  ni  privilèges  ». 

[17]  §  22,  précédé  du  mot  »  Enfin  »  et  ainsi  modifié  :  «  le 
cahier  des  charges  du  général  et  habitants  île  la  pai'oisse  de 
Montauban  et  qui...  ». 

[18]  Au  surplus  ^"\  nous  désirons  avoir  la  liberté  de  suivre 
indistinctement  les  moulins  (\m  seront  les  plus  à  notre  commo- 
dité, afin  de  ne  point  dépendre  des  meuniers  des  seigneurs, 
qui  perçoivent  le  plus  souvent  arbitrairement  le  droit  de 
monte,  sans  considération  des  règlements  'i'. 

[19]  Que  la  collecte  des  rentes  seigneuriales  soit  faite  par 
les  receveurs  des  seigneurs  et  à  leurs  frais,  cette  servitude 
féodale  étant  des  plus  oppressives  pour  les  vassaux  ®. 

[20]  Qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  de  ne  plus,  à  l'avenir, 
s'emparer  des  cliemins  pour  les  réunir  à  leurs  domaines,  et 
de  se  conformer  à  cet  égard  aux  règlements  renthis  })ar  le 
Parlement  de  cette  province. 

(a)  Toute  la  suite  du  cahier  est  d'une  autre  encre  et  d'une  autre  écriture,  celle 
du  président  Trillard. 

(1)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  du  Plessis-Botherel,  de  laquelle  dépendait 
la  plus  grande  partie  de  la  paroisse  de  la  Chapelle-du-Lou,  mentionnent  l'obli- 
gation, pour  les  vassaux,  de  suivre  les  moulins  de  cette  seigneurie  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  E,  Titres  féodaux,  fonds  du  Plessis-Botherel).  —  Le  seigneur  du 
Plessis-Botherel  était  René-Jean,  comte  de  Botherel,  gui,  élu  procureur  général 
syndic  des  Etats  de  Bretagne  le  6  novembre  1786.  se  rendit  célèbre  par  la  rigueur 
avec  laquelle  il  remplit  ses  fonctions  durant  la  période  critique  de  1788  à  1790 
(Kerviler,  Bio-Oibliographie  bretonne,  t.  IV,  pp.  448-/i50  ;  Levot,  Bioijraphie 
bretonne,  t.  I,  pp.  141-147;  voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  xxxiii). 

(2)  Les  mêmes  aveux  mentionnent  robllgation,  pour  les  vassaux,  de  faire  à  leur 
tour  et  rang  la  cueillette  des  rentes  de  la  seigneurie  du  Plessis-Botherel;  dans  les 
papiers  de  cette  seigneurie  ne  figurent  pas  de  rentes  en  grains. 
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[21]  Que  les  fuies  ou  colombiers  soient  supprimés. 

[22]  Que  les  seigneurs  ne  puissent  plus  à  l'avenir  refuser 
les  rentes  qui  leur  sont  dues  par  grains,  sous  le  spécieux  pré- 
texte que  le  grain  n'est  pas  bon,  et  qu'ils  soient  obligés  de  le 
recevoir  tel  que  la  terre  qui  est  sous  leurs  fiefs  le  produira. 

[23]  Que  les  vassaux  soient  autorisés  à  affranchir  les  rentes 
qui  sont  dues  sur  leurs  terres,  et  qu'il  y  ait  une  loi  fixe  pour 
la  perception  de  la  dîme  féodale,  pour  éviter  les  abus  que  l'on 
commet  ordinairement  à  cet  égard. 

[24]  Qu'il  nous  soit  permis  d'avoir  des  fusils  pour  défendre 
nos  moissons,  notre  paroisse  étant  limitrophe  d'une  forêt  con- 
sidérable (^). 

[25]  Que  les  lods  et  ventes  soient  généralement  perçus  sur 
le  même  pied. 

[26]  Que  les  règlements  rendus  au  sujet  de  la  chasse  soient 
strictement  observés  sans  distinction  de  personne. 

[27]  Que  les  décimaleurs  quelconques  ne  perçoivent  cpTune 
seule  fois  la  dîme  sur  le  chanvre  par  chaque  année  ^-K 

[28]  Telles  sont,  Sire,  nos  réclamations;  en  adhérant  à  celles 
qui  vous  seront  adressées  par  les  dix  paroisses  de  la  ville  de 
Rennes,  nous  vous  supi»lions.  Sire,  d'y  avoir  égard,  et  nous 
l'espérons  de  votre  bonté  paternelle. 

Fait  à  la  Chapelle-du  Loii,  ce  ijuatrc  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[17  signatures.] 

(1)  La  forêt  de   MorUaubari. 

Ci)  D'après  le  Pouillé  de  l'évêché  de  Saint-Malo,  dressé  entre  n'il  et  1767,  le 
recteur  de  la  Cliai)oliedu-Lnu  pdssédalt  un  tiers  des  dîmes  de  la  paroiss*?,  et  les 
deux  autres  tiers  api)artenaient  aii\  seigneurs  du  Lou  et  du  Plessis-Hotliorol  (Arcli 
d'Ule-et-Vilaine,  série  G).  Ces  dîme.'-,  qui  se  levaient  à  la  trente-sixième  gerbe  dans 
certains  cantons,  S(>mblent  avoir  été  perçues  ailleurs  à  la  douzième  (.\veu  l'eiulu 
au  seigneur  du  Plessis-Hotherel  i)our  la  maison  noble  de  la  Chaussonière  en 
Irodouër,  Arch.  d'Iile-et-Vilaine,  série  E,  Titres  féodaux,  fcmds  du  Plossis  Hotlierel). 
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GROUPE   D  IRODOUER-LANDUJAN 

Les  cahiers  de  ces  deux  paroisses  n'ont  aucune  parenté  de  texte.  Nous 
avons  cependant  cru  devoir  les  rapprocher,  d'abord  parce  que  les  terri- 
toires de  ces  paroisses  relevaient  en  grande  partie  de  la  même  seigneurie, 
le  comté  du  Plessis-Botherel,  et,  en  outre,  parce  qus  le  président  de 
l'assemblée  d^Irodou'ér  (3  av'ril),  Jsan-Jacques  Trouessart,  a  également 
pris  part  à  l'assemblée  de  Laniujan  (5  avril). 


IRODOUER 


Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Bécherel. 

Population.  —  En  1793,  2.652  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "»  51)  ou 
2.090  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.240  1.  17  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.496  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  130  1.  18  s.; 
milice,  199  1.  8  s.  9  d.;  casernement,  365  1.  10  s.  9  d.;  frais  de  milice, 
49  1.  (Ihid.,  C  3981).  —  En  1778,  536  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.817  1. 

FouAGES.  —  31  feux  1/10.  —  Fouages  extraordinaires,  618  1. 
6  s.  10  d. 

Ogée.  —  A  9  lieues  1/2  de  Saint-Malo;  à  5  lieues  1/4  de  Rennes; 
à  1  lieue  1/2  de  Montauban.  —  1.600  communiants.  —  Son  terri- 
toire forme  un  pays  plat,  où  l'on  voit  des  terres  labourables,  des 
landes  et  des  bois. 

PEOCÈs-VEEBAii.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  à  la  sacristie, 
sous  la  présidence  de  Jean-Jacques  Trouessard  (i),  procureur  fiscal 
d'Irodouër,  «  juge  attendu  l'absence  de  M.  le  sénéchal  ».  —  Compa- 
rant :  François  Thobie,  ancien  procureur  de  la  juridiction  du  Ples- 
six-Giffart;   Jean    Berthelot;   Jean    Clément;    Joseph    Queslavoinne; 


(1)  Ce  personnage  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  comparu  à  l'assemblée  de 
Montauban  (Voy.  plus  haut,  p.  292,  n.  4).  Il  fut  avoué  à  Montfort  au  début  de 
la  Révolution  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  la  famille  Huchet  de 
Cintré). 
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Jean  Saiget;  Jean  Depoix;  Guillaume  Gernigon;  Bertrand  Tuai; 
Jean  Poulnais;  Julien  Maudet;  Pierre  Guillard;  Joseph  Epy;  Jean 
Clément  ;  Julien  Poulnais  ;  Julien  Louvel  ;  Jean  Robert  ;  Pierre 
Nouyon;  Mathurin  Gougeon;  Jean  Pasdelou;  François  Héard; 
Joseph  Duhy;  Julien  Hïard;  Mathurin  Tostivint;  Joseph  Colliaux; 
Julien  Guillard;  François  Manchard;  Mathurin  Tostivint;  Pierre 
Colliaux;  Joseph  Tuai;  Joseph  Gougeon;  Jean  Dechy;  Pierre 
Louvel  (1);  iV.  Tostivint.  — Députés:  Jean-Jacques  Trouessart,  procu- 
reur fiscal;  Mathurin  Tostivint,  syndic  de  la  paroisse. 


[Cahier  de  doléances  («>.] 

[Le  cahier  est  iiilei'calé  dans  le  procès-verbal,  qui  l'annonce 
ainsi  ;] 

Ouel(]irun,  portant  la  parole  au  nom  de  l'assemblée,  a  dit  : 


((  Messieurs, 

«  C'est  pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  que  nous 
sommes  assemblés  aujourd'hui;  notre  auguste  Monarque,  qui 
toujours  s'est  montré  le  protecteur  de  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  son  peuple,  du  cultivateur  des  teri'es,  de  l'habitant 
des  campagnes,  nous  olïre  en  ce  moment  un  trait  bien  pré- 
cieux de  sa  bonté  paternelle;  nos  justes  réclanuilions  sont 
parvenues  au  [)ied  de  son  tiOne,  il  a  vu  couler  nos  larmes,  il 


(«)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Chiiigex  d'un  bon 
citoyen  de  campugne. 

(1)  Pierre  Louvol  était  député  pour  la  corvée  en  1786;  il  fut  alors  nommé  collec- 
teur (les  vingtièmes,  mais  la  Commission  intermédiaire  décida  qu'il  serait  décliai-gé 
de  cette  dernière  fonction.  Sa  décision  fut  provoquée  par  un  mémoire  de  l'ingénieur 
Plou,  en  date  du  23  décembre  178.j  :  «  Nous  pensons,  disait-il,  qu'en  conséquence 
de  l'ai't.  XVI  du  règlement  des  grands  chemins  du  30  (_)ctohre  1707,  tous  syndics 
et  députés  doivent  être  exemple  île  toute  espèce  de  corvée  et  par  conséquent  de 
toutes  collectes  de  deniers,  car,  s'il  en  était  autrement,  le  service  des  grands 
cliemins  en  souffrirait  considérablement:  tout  général  de  paroisse  qui  serait 
mécontent  soit  d'un  syndic  ou  d'un  député  trop  exact,  ne  pouvant  le  destituer 
de  son  chef,  le  nommerait  délibérant,  nommerait  un  autre  homme  i"!  sa  conve- 
nance, et  les  ordres  ne  seraient  plus  que  faiblement  exécutés...  »  r,e  général  de  la 
I)aroisse  Insista,  mais,  tlans  un  nouveau  rapport,  Piou  revint  sur  les  considérations 
(luil  avait  émises  le  '23  décembre  :  c'est  parce  que  PkM-re  Louvel  oi^t  "  un  très 
l)on  député  "  que  les  habitants  d'irodouër  veulent  s'en  débarrasser  (.■\rch.  d'Ille- 
ei  \ilaine,  C  'iSSS). 
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s'empresse  de  les  essuyer;  il  a  entendu  nos  cris  et  nos  gémis- 
sements, il  s'empresse  de  nous  consoler;  il  a  vu  noire  misère 
dans  toute  son  étendue,  son  cœur  en  a  été  touché,  mais  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  ses  entants; 
père  tendre  et  vigilant,  il  vole  à  notre  secours  et  emploie  tous 
les  moyens  que  lui  suggèrent  sa  sagesse  et  son  amour  pour 
remédier  à  nos  maux. 

»  C'est  dans  ces  vues  bienfaisantes  qu'il  nous  appelle 
auprès  de  lui;  avec  quelle  confiance  ne  doit-on  pas  y  aller, 
mais  quelles  actions  de  grâces  ne  devons-nous  pas  à  Celui 
qui  nous  a  donné  un  Roi  qui  a  pour  nous  tant  d'amour  et  qui 
a  fait  seoir  à  ses  côtés  un  ministre  sage  et  éclairé  qui  ne  désire 
rien  tant  que  de  nous  rendre  heureux! 

((  Déposons  donc  dans  le  sein  de  notre  Monarque  nos  peines 
et  nos  doléances;  disons-lui  avec  la  plus  grande  confiance  :  » 


SmE, 

1°  —  Jusqu'ici  nous  avons  presque  seuls  payé  tous  les 
impôts. 

Nous  désirons  qu'ils  soient  également  tous  répartis  entre 
le  noble  et  le  roturier  sans  distinction,  et  que  les  notables  de 
notre  paroisse  soient  chargés  de  la  rédaction  de  tous  ses  rôles. 

2°  —  Nous  avons  été  seuls  assuiettis  à  la  corvée  des  grandes 
rouies,  ce  qui  nous  empêchait  de  vaquer  à  la  culture  de  nos 
terres. 

Nous  désirons  n'être  plus  tenus  à  la  corvée,  et  que  tous 
les  ordres  contribuent  également  à  faire  réparer  les  gravides 
routes  ^^K 

3°  —  Les  fuies  et  les  garennes  font  à  nos  moissons  le  plus 
grand  préjudice  et  nous  privent  par  an  au  inoins  de  la 
sixième  partie  des  grains  que  nous  pouvions  espérer  à  la 
récolte. 

Nous  désirons  qu'il  n'y  ait  plus  ni  fuies  ni  garennes. 


(1)  La  tâche  d'Irodouër  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban;  elle 
était  longue  de  1.864  toises,  et  elle  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-etVilaiiie,   C  4883). 
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4°  —  La  chasse  n'endommage  pas  moins  nos  moissons, 
tant  à  cause  du  préjudice  qu'y  lonl  ceux  qui  cliassenl  que  du 
lort  qu'y  fait  le  gibier,  qu'il  nous  est  défendu  de  détruire. 

Nous  désirons  que  le  droit  de  chasse,  que  les  nobles  se 
prétendent  exclusif,  leur  soit  commun  avec  tous  les  autres 
citoyens;  (ju'il  soit  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  chasser  sur 
les  terres  d'autrui,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  armer 
pour  défendre  nos  terres  et  nos  moissons  des  ravages  du 
gibier;  qu'il  soit  défendu  à  tout  seigneur  de  chasser  sur  son 
fief,  et  qu'il  puisse  seulement  chasser  sur  ses  domaines. 

5"  —  Nous  avons  seuls  fourni  à  la  milice  et  nous  y  avons 
perdu  des  enfants  aussi  chers  que  nécessaires.  Nous  désirons 
n'y  être  plus  sujets  W. 

6"  —  Jusqu'ici  nous  n'avons  point  eu  de  représentant  aux 
Etals  de  la  province;  les  nobles  y  assistent  tous,  d'où  vient 
celte  étrange  disproportion  dans  les  impôts  et  ces  abus  contre 
lesquels  nous  réclamons. 

Nous  désirons  avoir  dorénavant  des  représentants  aux  Etals 
de  la  province,  et  que  les  députés  du  Tiers  soient  en  nombre 
égal  à  ceux  de  la  Noblesse  et  de  l'Eghse  réunis  el  qu'on  y 
délibère  par  tête. 

7"  —  Jusqu'ici  nous  avons  été  exclus  des  charges  et 
dignités. 

Nous  désirons  (jue  toutes  les  charges  soient  données  au 
mérite  et  non  à  la  naissance. 

8"  —  Nous  désirons  rétablissement  d'une  caisse  pour  le 
soulagement  des  pauvres. 

Sur  quoi  délibérant,  les  habitants  de  la  cMte  paroisse  ont 
déclaré  adopter  tout  ce  (jue  dessus  pour  leur  servir  de  cahier 
de  doléances  el  en  outre  adhérer  aux  demandes  contenues 
dans  h;  cahier  (h*  hi  vilh-  (h-  Uennes  el  de  celle  de  Munlanhan. 

[30  signatures,  dont  celle  du  présidcnl    Trouessarl.] 


(1)  Durant  la  période  1781-1786,  cette  paroisse  fut  appelée  à  fournir  7  miliciens, 
à.  raison  de  1  par  an,  sauf  en  178-2  oiï  elle  en  fournit  -2.  En  1781,  sur  17'»  jeunes 
gens  participant  au  tirage,  150  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784.  il  y  en  eut  iru 
sur  16C,  et,  en  1786,  163  sur  183  (Arch.  d'Ele-ei-Vllalne.  C  470-i). 
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LANDUJAN 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Montauban. 

Population.  —  En  1793,  1.162  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ''''  51)  ou 
1.169  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation,  —  Total  en  1770,  1.281  1.  19  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  846  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  74  1.  6  d.; 
milice,  112  1.  17  s.  9  d.;  casernement,  207  1.  1  s.;  frais  de  milice,  42  1. 
{Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  325  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.194  1.  18  d. 

FouAGES.  —  23  feux  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  457  I.  5  s.  2  d. 

Ogée.  —  As  lieues  3/4  au  S.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  de  Rennes; 
à  1  lieue  1/2  de  Montauban.  —  1.200  communiants.  —  Ce  territoire 
est  un  pays  plat,  couvert  d'arbres  et  de  buissons.  Les  terres  y  sont 
de  bonne  qualité.  On  y  voit  quelques  landes  et  des  arbres  fruitiers. 

Peocès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  à  2  heures  de 
l'après-midi,  à  la  sacristie,  sous  la  présidence  de  Jean  Perrouaut 
de  la  Morinière,  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  juge  en  l'absence 
du  sénéchal.  —  Comparants  :  Barnabe  Texier,  ancien  procureur  de 
la  juridiction  des  Bois-Herrives-Terroq,  seigneurie  de  ce  lieu;  Jean 
Tostivint,  du  Pontelain  (?);  Pieïre  Chenesson,  du  Cormier;  Pierre 
Chèze,  de  Caulugat;  Jean-Jacques  Trouessart,  procureur  fiscal  de 
plusieurs  juridictions;  Jean  Gernigon,  de  la  Villeguérin;  Jean  Ger- 
nigon,  de  Léauville;  Jean  Tostivint,  de  la  Casmas;  Guillaume  Le- 
marchand,  syndic;  Jean  Noyon;  Mathurin  Gaignet;  Pierre  Gautier; 
François  Guindé;  Mathurin  Brindcjonc;  Pierre  Hervé;  Pierre 
Aubry;  Jacques  Gernigon;  Julien  Lember  (?);  René  Tostivint; 
Mathurin  Gernigon.  —  Députés:  Jean  Gernigon,  de  la  Villeguérin, 
et  Jean  Gernigon,  de  Léauville. 


[Cahier  de  doléances]. 

{Intercalé  dans  le  j)rocès-verbaf). 

i*our  .-^alisfaire  aux  orrli-e.s  de  Sa  Majesté  bienfaisante  et  à 
son  amour  paternel,  dont  tous  sont  toucliés  de  la  i)lus  vive 
reconnaissance  et  pénétrés  de  sa  bonté  envers  ses  peuples 
écrasés  sous  le  poids  des  impôts,  dans  la  i'Iatteuse  espérance 
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que  noire  Monarque  et  le  ministre  zélé  qui  le  seconde  dans 
ce  grand  ouvrage  vont  bientôt  nous  en  décharger,  nous  osons 
lui  présenter  nos  très  soumises  et  respectueuses  remon- 
trances, dont,  entre  autres  choses,  la  teneur  suit  : 

1°  —  Nous  désirons  que  tous  impôts  soient  répartis  éga- 
lement entre  les  trois  ordres  et  que  les  rôles  de  toutes  espèces 
soient  faits  par  les  notables  et  la  collecte  par  ceux  qui  y  seront 
employés,  sans  distinction. 

2°  —  Que  toutes  les  fuies  et  colombiers  soient  supprimés  et 
qu'il  soit  défendu  d'avoir  des  pigeons,  parce  qu'ils  enlèvent 
la  semence  et  les  grains  à  la  récolte. 

3°  —  Que  la  chasse  ne  soit  plus  exclusive  aux  nobles;  quil 
soit  permis  à  tous  d'avoir  des  armes  pour  défendre  leurs 
moissons  des  ravages  du  gibier;  qu'il  ne  soit  permis  au  noble 
de  chasser  que  sur  ses  terres  et  domaines  comme  à  tous  autres 
particuliers. 

4°  —  Que  les  corvées  en  luitiii'e  soient  supprimées,  et  (|u"il 
soit  pourvu  à  la  réparation  des  grands  chemins  par  les  trois 
ordres  indistinctement  (^l 

5°  —  Qu'il  soit  ainsi  pourvu  à  la  milice,  et  qu'on  achète 
chaque  année  ce  qu'il  faudi-a  de  miliciens  pour  la  province, 
et  qu'il  y  soit  aussi  coniiibiié  par  nos  trois  ordres  '^K 

6°  —  Que  les  francs-fiefs  soient  supprimés  et  les  rachats, 
parce  (|ue  les  héritiers  se  trouvent  par  là  privés  de  deux 
années  de  leurs  revenus. 

7"  -  Que  les  pensions  (|ui  ont  été  fondées  par  les  Etats  de 
lireiagne  soient  supprimées. 

8°  —  Que  les  députai  ions  aux  l'^lals  de  la  ]u-ovince  soient, 
connue  aux  h^tats  génèiaiix.  cimix  (hi  Tiers  on  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  autres  oi-ihcs  réunis,  cl  (pion  y  délibère  par 
tète. 


(1)  La  tâchp  de  cette  p.nroisse  se  faisait  sur  la  route  rto  Montauban  ;1  Châle- 
lauilrei»;  elle  était  longue  de  937  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  et  demie 
du  clocher  (Arch.  d'Illeet-\'ilaine,  C  i883). 

{■i)  Durant  la  période  1781-17S6.  la  paroisse  de  Landujan  fournit  un  milicien 
cliaque  année,  sauf  en  i'&'t.  Eu  1781,  sur  99  Jeunes  gens  participant  au  tirage, 
87  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1786.  Il  y  en  eut  77  sur  92  {IbUi.,  C  470i). 
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9°  —  Qu'il  soil  permis  d'aller  au  moulin  où  l'on  voudra; 
que  les  meules  à  bras  soient  universellement  permises,  et 
qu'on  ne  soit  point  tenu  aux  corvées  des  moulins. 

10"  —  Que  les  rentes  seigneuriales  soient  payées  à  l'apprécis 
et  non  en  espèce  de  grains,  pour  éviter  toutes  difficultés  et 
les  frais  immenses  de  surcharge  qui  résultent  du  payement 
en  espèce,  et  qu'elles  soient  ramassées  aux  frais  des  seigneurs. 

11°  —  Que  les  grandes  pensions  qu'on  accorde  aux  mili- 
taires soient  réduites  à  un  taux  modique. 

12"  — •  Les  évêcliés  et  les  abbayes  aussi  réduits  à  un  taux 
modique,  ce  qui  soulagera  considérablement  le  peuple, 

13°  — •  Les  lods  et  ventes  supprimés  pour  les  contrats 
d'échange. 

14°  —  La  dîme  enlève  la  meilleure  partie  des  récoltes  au 
douze,  comme  on  la  lève  dans  le  canton,  ce  qui  fait  le  sixième, 
les  frais  de  culture  compris;  il  serait  à  désirer  qu'elle  serait 
perçue  à  un  taux  modique  et  uniforme  (^'. 

15°  —  Il  serait  à  désirer  que  les  petits  dommages  et  les 
petits  délits  seraient  jugés  par  des  notables  de  chaque 
paroisse. 

16°  ■ —  Que  l'acte  qui  est  exécutoire  au  profit  du  défunt  le 
soit  au  profit  de  ses  héritiers  ou  contre  eux  (2). 

(1)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  du  Plessis-Botherel  pour  les  bailliages  de 
Cauligat,  de  la  Grande  et  de  la  Petite-Chesnais  mentionnent  en  effet  la  dîme  à 
la  douzième  gerbe,  mais  les  deux  tiers  de  cette  dîme  appartenaient  au  seigneur 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  du  Plessis-Botherel,  et 
série  G,  Pouillé  de  l'évêché  de  Saint-Malo).  Au  début  de  l'année  1790,  le  recteur 
louait  850  1.  la  moitié  (deux  traits)  du  tiers  qui  lui  appartenait,  et  11  estimait 
au  même  taux  le  produit  des  deux  traits  dans  lesquels  il  faisait  lui-même  la 
cueillette,  mais  la  municipalité  évalua  le  tout  à  1.800  1.,  sans  compter  les  novales, 
estimées  60  1.,  qui  lui  revenaient  intégralement.  Les  chantres  de  l'église  Saint- 
Sauveur  de  Hennés  possédaient  dans  les  traits  de  Lespel  et  de  la  Chesnais  une  dîme 
au  ti'ente-sixiéme,  qui  rapportait  1.000  1.  par  an;  de  petits  dimereaux  dépendant  des 
alibayes  de  Beaulieu  et  de  Saint  Jacques  près  Mont.fort  produisaient  respectivement 
4  1.  10  s.  et  24  1.  Toutes  les  dîmes  de  la  paroisse  étaient  perçues  sur  les  grains  de 
toutes  espèces  et  sur  la  filasse  {Ibid.,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 

(2)  Le  titre  XI.  §  III,  de  la  Coutume  de  Bretagne,  tel  que  la  juri.sprudence 
l'avait  modifié,  disait  :  «  Art.  179.  Si  contre  le  délinquant  on  a  intenté  action 
ou  présenté  plainte  par  devant  le  juge  pour  raison  du  délit  et  il  décède, 
l'héritier  est  tenu  seulement  de  l'intérêt  civil  pour  raison  du  délit,  soit  que 
la    cause    soit    contestée    ou    non    sinon    que    l'héritier    fût    participant    du    délit. 
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17°  —  Que  les  anciens  procureurs  soient  supprimés,  le  juge 
étant  à  lieu  de  voir  par  lui-même  l'état  de  la  procédure  sans 
engager  les  parties  à  des  suites  considérables  d'ancienneté. 

18"  —  Suppliant  au  surplus  Sa  Majesté  de  conserver  les 
franchises  générales  de  la  Bretagne  au  désir  du  contrat  de  la 
duchesse  Anne  et  de  la  réunion  faite  par  François  premier. 


ROMILLE 

Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'IlIe-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Bécherel, 

Population.  —  En  1793,  2.474  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ''"'  51)  ou 
2.500  hab.  (Arch.  d'IIle-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.799  1.  3  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.856  I.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  162  1.  8  s.  10  d.; 
milice,  245  1.  13  s.  9  d.;  casernement,  450  1.  10  s.  5  d.;  frais  de  milice, 
84  1.  {Ihid.,  C  3981).  —  En  1778,  638  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  3.005  1.  4  s.  6  d. 

FouAGES.  —  66  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  1.261  I.  2  s. 

Ogée.  —  A  11  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  3  lieues  1/2  de  Rennes 
et  à  2  lieues  de  Montauban.  —  2.000  communiants.  —  Le  territoire, 
couvert  d'arbres  et  de  buissons,  et  d'une  superficie  plane,  est  très 
bien  cultivé;  il  produit  des  grains  de  toutes  espèces,  beaucoup  de 
foin  et  le  plus  excellent  cidre  du  canton.  Ce  pays  est  marécageux; 
on  y  remarque  un  bois  taillis  qui  peut  avoir  une  lieue  et  demie  de 
circuit.  11  s'y  tient  quatre  foires  par  an. 


auquel  cas  11  sera  tenu  comme  délinanant.  —  Art.  180.  L'action  d'injures 
verbales  ne  passe  à  l'héritier  de  l'injuriant  ne  injurié  en  principal,  dépens  ne 
autre  accessoire,  s'il  n'y  a  contestation;  et  s'il  y  a  eu  contestation,  l'action  ne 
passe  aux  héritiers  que  pour  les  dépens  et  non  pour  la  réparation  civile,  nui 
demeure  entièrement  éteinte;  ce  qui  ne  s'applique  j)oint  aux  calomnie.-^  ni  aux 
injures  graves  qui  attaquent  l'état  ou  l'honneur  des  personnes  ou  de  leurs 
familles  »  (Poullain  du  Pauc,  La  Coutume  et  la  jurisprudence  eoutumiiTe  <ie 
Bretagne,   pp.  91-92). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Guyet,  avocat  au  Parlement,  «  attendu  la  maladie  de  M.  le  juge 
ordinaire  et  en  absence  de  M.  le  procureur  fiscal  ».  —  C om/parants  : 
François  Aubin;  Olivier  Chislou;  Jean  Colleaux;  Gilles  Denis; 
Guillaume  Limon;  Pierre  Barbier;  Pierre  Roussin;  Pierre  Aubert; 
François  Lemoine;  autre  Jean  Colleaux;  Jean  Noslaud;  Jean-Lau- 
rent Dugué;  Bertrand  Roullé;  Pierre  Noslaud;  Pierre  Piron;  Jean 
Chevillard;  Pierre  Enaust;  Ju.  Richard;  G.  Lechaux(?);  Pinorel; 
Jacques  Verdiys  ;  Jan  Saiget  ;  Pierre  Boisian  ;  Robert  Aubin  ;  F. 
Chevillon;  Plaine  fils,  négociant;  Druais,  greffier;  Houdu(?); 
Collin;  *  J.  Texier;  *  François  Piel;  *J.  Collin  (tanneur,  ancien 
député  de  la  corvée  d  Romillé  (i))  ;  "  Tripon.  —  Députés  :  Jean- 
Baptiste  Guyet;  Julien  Richard  et  Jean  Dugué,  notables  de  la 
paroisse  de  Romillé. 


Cahier  de  charges  que  les  habitants  et  paroissiens  de  Romillé, 
évêché  de  Saint-Malo,  sous  la  sénéchaussée  de  Rennes,  en 
Bretagne,  croient  devoir  être  données  aux  députés  de  l'ordre 
du  Tiers,  pour  représenter  la  dite  sénéchaussée  aux  Etats 
généraux  du  Royaume  : 

Savoir,  que  les  dîmes,  les  rentes  et  corvées  féodales,  les 
pigeons,  les  meuniers,  les  casuels,  aides,  corvée,  rachats, 
cenlième  denier,  franc-ficf,  louage,  vingtièmes,  capilation, 
contrôles,  octrois  des  villes,  réparation  des  grandes  routes  et 
bas  chemins  enlèvent  la  substance  du  peuple,  ce  qui  le  porte  à 
requérir  de  Sa  Majesté  : 

1°  —  Que  les  impôts  soient  répartis  et  supportés  également 
entre  les  trois  ordres  ecclésiastique,  noble  et  roturier,  sans 
distinction  des  biens  et  des  personnes,  et  tous  privilèges 
abolis  en  fait  d'impôts  publics. 

2°  —  Qu'il  en  soit  de  môme  de  la  coi-vée  j)uljli(pic,  (|ui  sera 
payée  par  un  impôt  sur  les  boissons  débitées  en  campagne, 
et  non  sur  la  propriété  en  Bretagne,  et  qu'il  soit  attribué  une 
récompense  à  Monsieur  Guyet,  avocat  en  celle  paroisse, 
auteur  de  ce  moyen  le  plus  égal  de  tous,  la  dite  récompense 

(1)  Voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4889. 
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prélevable  sur  les  octrois  même  à  lever  sur  les  campagnes, 
comme  il  l'a  expliqué  plus  amplement  en  son  mémoire  "'. 

3"  —  Que  les  dîmes,  étant  mieux  réparties,  doivent  suffire 
pour  le  haut  et  le  bas  clergé,  les  réparations  de  l'église,  cime- 
tière et  pauvres,  mais  que  l'abbé  de  Montfort  en  a  les  sept 
huitièmes  en  cette  paroisse,  sans  y  faire  aucun  bien:  qu'ainsi 
il  doit  être  ordonné  une  répartition  des  dites  dîmes  pour  éviter 
les  quêtes  que  font  les  prêtres  et  les  quêtes  pour  réparations, 
éviter  les  testaments,  autres  impôts  en  cas  de  réparations  de 
l'église,  cimetière  et  nourriture  des  pauvres,  et  qu'enfin  il  est 
juste  que  les  biens  de  l'Eglise  servent  à  secourir  les  pauvres, 
puisque  les  deux  autres  ordres  servent  à  la  défense  commune 
de  l'Etat  (2). 


(1)  La  tâche  de  Romillé.  sur  la  route  de  Rennes  à  Montanban,  était  de  2.156  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine,  C4883). 
—  Dans  les  années  qui  avaient  précédé,  la  corvée  avait  donné  lieu,  à  Romillé,  à 
quelques  difficultés.  En  1787,  les  habitants  de  Romillé  s'étaient  plaints  de  ce  que 
«  des  nobles,  des  veuves  de  nobles  et  des  officiers  d'une  juridiction  de  l'ordre  de 
Malte,  qui  dérogent  à  leurs  privilèges,  ne  veulent  pas  contribuer  à  la  réparation 
du  grand  chemin  ».  Bientôt,  il  y  a  conflit  entre  les  corvoyeurs  et  un  sieur 
Guézille,  qui  .se  dit  noble,  mais  qui  est  fermier  de  la  métairie  des  Brieux.  La 
commission  diocésaine  de  Saint-Malo  ordonne  qu'il  soit  imposé  sur  le  rôle  des 
corvoyeurs.  En  1788  (lettre  du  31  octobre),  l'ingénieur  Piou  se  plaint  très  vivement 
des  corvoyeurs  de  Romillé  :  depuis  trente  ans,  ils  n'ont  rien  fait  sur  leur  tâche 
qtii  est  «  devenue  Impraticable  et  par  le  peu  de  soin  qu'on  en  prenait,  et  par 
la  nature  de  son  sol,  qui  est  sourceux  et  d'une  terre  extrêmement  grasse  ".  Le  Roi 
et  la  province  sont  cependant  venus  au  secours  des  corvoyeurs  :  ils  ont  payé 
l'extraction  de  la  pierre  et  la  faton,  ainsi  que  la  moitié  du  charroi;  «  on  a  fait 
plus  :  on  a  fait  réparer  solidement  le  chemin  qui  conduit  de  la  carrière  à  l'atelier 
de  cette  parois.se;  on  a  fait  faire  des  pâtis  pour  charger  avec  plus  d'aisance  les 
graviers  qui  doivent  faire  la  recharge  des  empierrements  faits  sur  la  ti\che  de 
cette  paroisse:  soulagements  inconnus  avant  que  la  province  se  mélàt  immédia- 
tement de  la  construction  et  de  l'entretien  de  ses  chemins,  soulagement  dédaigné 
ou  du  moins  indifférent  pour  les  corvoyeurs  de  cette  paroisse.  Ils  n'ont  charrié 
la  pierre,  qui  est  sur  la  tâche,  qu'à  force  de  garnison,  et  dans  ce  moment  qu'on 
a  été  contraint  de  l'y  établir  de  nouveau,  il  ne  parait  qu'un  ou  deux  harnois  par 
Jour  et  les  syndic  et  députés  ne  s'inquiètent  pas  plus  de  leurs  obligations  que  si 
ce  travail  leur  était  absolument  étranger,  T^e  sieur  Roullé,  syndic,  homme  partial 
qui  ménage  les  riches,  avec  lesquels  il  boit,  vexe  les  pauvres,  ne  veut  on  ne  peut 
pas  donner  la  liste  des  défaillants.  .  ».  En  un  mot,  c'est  dans  la  corvée  de  Romillé 
un  (lésoi'dre  extrême;  l'ingénieur  demande  qu'on  sévisse  contre  le  syndic,  et  qu'(ui 
contraigne  les  corvoyeurs  "  non  i)ar  un  cavalier  de  maréchaus.sée  (ils  s'en 
moquent),  mais  par  tonte  urio  hrigîide  »  (Arch.  d'Ille-et-Vibiine,  C  'iSSO).  —  Déjà 
en  llH-i  on  avait  infligé  la  ■■  garnison  »  aux  corvoyeurs  de  Romillé  (Ihid..  C  "2416). 

(2)  Le  gros  décimateur  de  Romillé  était  l'abbé  de  Montfort  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  série  O,  Pouillé  de  l'évéché  de  Saint-Malo).  Les  dimes  vertes  et  les  novales 
appartenaient  au  prieur-recteur  de  Romillé,  dont  le  revenu  total  s'élevait  â  1.200  1., 
mais  qui  avait  700  1.  de  charges,  car  il  fournissait  la  pension  de  deux  vicaires 
[Ibid  ,  série  Q.  déclarations  dos  biens  ecclésiastiques  du  district  de  Montfort,  et 
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4°  —  Que,  les  dites  dîmes  étant  le  patrimoine  naturel  de 
l'Eglise  et  le  seul  qui  convient  à  l'état  paisible  du  clergé,  leurs 
fiefs  soient  partagés  entre  le  Roi  et  les  seigneurs  des  paroisses 
pour  les  dédommager  des  autres  droits  et  usages  féodaux, 
dont  l'abolition  paraît  nécessaire  à  la  liberté  et  tranquillité 
publiques,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué  et  requis. 

5"  — Qu'en  conséquence,  il  soit  ordonné  qu'il  n'y  aura  plus 
de  distinction  entre  les  dîmes  novales,  grosses  dîmes,  dîme- 
raux  et  dîmes  féodales,  dîmes  à  portion  et  subdivisions  sur  la 
même  dîme  et  le  même  champ,  pour  éviter  les  contestations 
et  pertes  de  grains  qui  en  résultent,  et  le  tout  des  dîmes  sera 
restitué  à  l'Eglise  par  échange  des  fiefs  d'icelle  et  de  la 
justice,  dont  la  plupart  sont  à  tressant  et  seront  mieux 
arrondis. 

6°  —  Que,  pour  éviter  les  recherches  et  solidité  des  biens 
séculiers,  qui  ne  sont  que  l'hypothèque,  et  des  fondations  en 
argent  dues  à  l'Eglise,  il  soit  permis  au  débiteur  des  dites  fon- 
dations de  les  franchir  pour  payer  les  dettes  du  clergé  au 
denier  vingt  seulement. 

7°  —  Qu'en  Bretagne  les  successions  de  bâtards  doivent 
être  adjugées  pour  élever  d'autres  bâtards  que  les  paroisses 
nourrissent,  et  le  surplus  au  Roi,  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat. 

8°  —  Que  les  déshérences  soient  également  vendues  au 
profit  de  l'Etat,  pour  soulager  le  public,  les  seigneurs  étant 
déchargés  de  la  poursuite  des  crimes. 

9°  —  Que  les  lods  et  ventes  pour  les  échanges  soient  sup- 
primés, attendu  que  les  dits  échanges  sont  très  favorables  à 
l'agriculture  entre  les  personnes  dont  les  biens  sont  respec- 
tivement éloignés. 

10°  —  Que  les  dits  lods  et  ventes  en  contrat  ordinaire  de 
simples  ventes  ruinent  de  pauvres  vendeurs,   qui  recevaient 

GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Poulllé.  t.  II,  pp.  660-661).  —  Les  états  (ie  1770  et  de  1774 
(Arch.  d'IUe-et-Vllaine,  C  1293)  ne  mentionnent  aucun  établissement  de  charité  à 
Romillé;  mais  le  Fouillé  de  l'évêrhé  de  Saint-Malo  note  l'existence  d'une  fondation 
de  70  1.  «  pour  les  maîtresses  d'école  ».  Cf.  aussi  Guillotin  de  Corson,  op.  cit., 
t.  III,  p.  4.56, 
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moins  d'un  huitième  de  lem^s  biens,  et  ce  huitième,  allant  au 
seigneur,  soit  réduit  au  vingtième  du  prix  du  contrat. 

11°  —  Que  les  retraits  féodaux,  qui  gênent  encore  les  acqué- 
reurs, soient  abolis,  vu  d'ailleurs  que  les  seigneurs  savent 
s'en  prévaloir  pour  s'exempter  eux-mêmes  de  payer  les  ventes 
au  Roi. 

12°  —  Que  la  liberté  de  moudre  à  tel  moulin  que  l'on 
voudra  soit  ordonnée,  et  la  permission  d'user  sans  exception 
des  meules  à  bras  ou  moulins  à  ressort  soit  établie,  et  qu'en 
conséquence,  les  banalités  de  moulins,  fours  et  pressoirs 
soient  supprimées  (i). 

13°  —  Que  toutes  les  aides  coutumières,  servitudes,  corvées 
féodales  soient  abolies,  spécialement  les  charrois  de  meules, 
moulages  et  de  bois  de  moulins  de  seigneurs,  ainsi  que  le 
curage  des  biefs,  viviers  et  ruisseaux  des  moulins. 

14°  ^ —  Que  la  hberté  de  rouir  aux  ruisseaux  soit  rétablie  en 
faveur  des  riverains  d'iceux,  vu  que  la  plupart  des  seigneurs 
ont  afféagé  les  eaux  des  pâtis  et  communs. 

15°  —  Qu'aucun  rôle  de  seigneur  de  fief  ne  soit  exccutible 
s'il  n'est  terrier  et  réformé  aux  frais  du  seigneur,  laquelle  réfor- 
mation tiendra  lieu  d'un  aveu,  chaque  vassal  y  étant  mande 
pour  souscrire  ses  articles  devant  les  juges  du  lieu,  auquel  et 
au  greffe  et  procureur  fiscal  chaque  vassal  paiera  cinq  sols  par 
article  partable  entre  eux,  pour  délivrer  un  cxirail  au  vassal. 
de  façon  qu'il  n'en  coûtera  que  cinq  sols  pour  le  vassal,  qui 
n'aura  qu'un  article;  la  minute  diupiel  rôle  restera  aux 
archives  du  seigneur,  la  grosse  au  gi-effc,  et  le  seigneur  et 
le  vassal  n'auront  ([ue  dix  ans  poiii-  impunir  l'enrôlement''^', 


(1)  De  la  seigneurie  de  Romillc^,  qui  app.irtcnalt  au  inai'quis  de  SaintCiille.s, 
déiieiuiaient  les  moulins  h  eau  de  Boucqulllé,  de  la  Cage,  de  Perronay  et  de  la 
Duranfiiye  (Giullotin  de  Corson,  Les  f/randes  seigneuries,  t.  I.  pp.  'lOa-'iW). 

(2)  Au  moment  de  la  Révolution,  nous  trouvons  encore  en  cours,  devant  la 
Juridiction  de  l'abbaye  de  Montfort,  des  procès  pour  impunissement  d'aveu,  qui 
remontent  à  plus  de  dix  ans.  En  17S0,  un  impunissement  d'aveu  a  été  intenté 
par  le  procureur  fiscal,  Joseph-EustacUe  Macé,  à  Marie  Eveillai'd,  veuve  île  Jean 
Demaure,  parce  (jue,  dans  son  aveu  du  17  août  mo,  elle  avait  chargé  de  la  rente 
d'un  boisseau  de  fi'oment  la  terre  du  (^liamp  de  la  llaiclie  et  des  empl;uenients  de 
maison  à  la  Bodinière,  taiulis  que  seule  la  pièce  de  terre  était  en  réallié  chargée 
de    rente.    En    1770,    un    autre    impunissement    d'aveu    fut    intenté    par    le    même 
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et  les  arrérages  féodaux  se  prescriront  par  trois  ans,  comme 
les  deniers  royaux  annuels,  attendu  que  le  peuple  brouille 
et  perd  ses  quittances  et  se  trouve  souvent  vexé  sous  ce 
prétexte. 

16°  —  Qu'il  soit  permis  aux  notables  bourgeois  et  paysans 
d'avoir  un  fusil  et  de  chasser  sans  chien  sur  leurs  terres  pour 
tuer  les  corbeaux,  pies,  geais,  moineaux  et  même  perdrix,  vu 
le  tort  qu'ils  font  au  laboureur. 

17°  —  Que,  si  les  fuies  et  garennes  ne  sont  pas  détruites,  il 
soit  permis  à  tous  vassaux  de  prendre  les  pigeons  et  lapins 
avec  filets  et  colliers  et  autres  oiseaux,  le  tout  chacun  sur  ses 
terres  (^). 

18°  —  Les  gentilshommes  ne  pourront  chasser  que  trois 
ensemble  et  sans  domestiques,  les  bourgeois  notables,  deux 
ensemble,  et  les  notables  paysans  sans  compagnie,  et  le  sei- 
gneur seul  du  clocher  aura  la  faculté  de  rassembler  quatre 
gentilshommes,  deux  bourgeois  et  un  paysan  dans  sa  com- 
pagnie pour  ses  parties  de  chasse  dans  les  saisons  permises. 

19°  —  Aucun  domestique,  ni  même  aucun  des  autres  bour- 
geois ni  paysans  peu  solvables  n'auront  la  permission  de 
sortir  de  leurs  maisons,  avec  fusils,  ni  pistolets,  si  ce  n'est 
de  l'ordre  de  Sa  Majesté,  mais  aucun  ne  sera  réputé  chasser 
pour  avoir  tué  du  gibier  sans  sortir  de  sa  maison  ou  jardin 
y  attenant,  s'il  n'y  a  autre  preuve;  de  même,  aucunes  personnes 

procureur  fiscal  à  Marie  Régnier  et  à  Jean  Gilbert,  son  mari;  on  leur  reprochait 
principalement  d'avoir  déclaré  que  leurs  héritages  étaient  soumis  à  «  recette 
de  6  sous  »,  tandis  qu'il  aurait  fallu  dire  «  droite  ou  devoirs  de  recette  ».  — 
Il  y  a  eu,  dans  la  suite,  une  longue  procédure,  suscitée  par  l'impunissement  de 
l'aveu  de  Marie  Eveillard,  et  les  parties  intéres.sées  «  n'ont  pa.ç  ménagé  les  frais  •>. 
Enfin,  le  10  mai  1790,  à  la  requête  du  procureur  fiscal  Josepti-Eustache  Macé,  les 
parties  sont  assignées  «  pour,  vu  ce  qui  résulte  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  sanctionnés  et  promulgués  relativement  aux  biens  ecclésiastiques,  être 
ordonné  qu'il  sera  sursis  à  toutes  suites  du  procès  ».  L'acte  d'assignation  déclare 
que  «  les  parties  ou  du  moins  leurs  défenseurs  ne  doivent  pas  méconnaître  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  biens  ecclésiastiques,  des  réguliers, 
etc.;  ils  connaissent  la  position  de  la  seigneurie  de  l'abbaye;  elle  aurait,  ce 
.semble,  dû  suspendre  des  poursuites  qui  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
vexatoires  »   (Arch.   d'Ule-el-Vilaine.   fonds  de   l'abbaye  de  Montfort.   liasse  18). 

(1)  Le  château  de  Perronnay  et  le  manoir  de  la  Durantaye,  qui  appartenaient  au 
seigneur  de  Romillé,  possédaient  des  colombiers  (GuirxoTiN  de  Corson,  op.  cit., 
t.   I,   p.   404). 
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sans  exception  ne  pourront  tirer  dans  l'intérieur  des  bourgs 
et  villages  ni  sur  les  rues  d'iceux,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  livres,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  juges,  en 
cas  de  passage  de  chien  enragé,  et  qui  que  ce  soit  de  menacer 
de  ses  armes,  sous  peine  de  punition  corporelle  pour  le  seul 
fait  de  la  menace. 

20°  —  Tous  gens  ivres  qui  se  trouveront  avoir  un  fusil  en 
main  soient  condamnés  à  deux  mois  de  prison. 

21°  —  Qu'il  soit  défendu  aux  gardes  des  bois  et  chasses 
des  seigneurs  de  porter  le  fusil  ni  autres  armes  à  feu,  et  ne 
seront  crus  sur  leur  procès-verbal,  s'il  n'y  a  aucun  autre 
témoin  non  suspect  ou  un  corps  de  délit  bien  constant. 

22°  —  Que  la  justice  et  même  la  grurie  des  seigneurs  soient 
conservées  et  s'exercent  par  paroisse,  pour  éviter  les  frais  de 
voyage,  pour  les  tutelles,  témoins,  huissiers,  greffiers  et  des- 
centes et  autres  taxes  qui  ruinent  les  campagnes  dans  les 
sièges  éloignés  ^^K 

23°  —  Que  les  juges,  notaires,  procureurs  ne  puissent  être 
révoqués  par  les  seigneurs,  pas  même  les  sergents,  atlendu 
que  ces  officiers  publics  sont  nécessaires  aux  vassaux  pour 
se  défendre  du  seigneur  et  de  ses  gens  d'affaires  ou  protégés. 

24°  —  Que  les  fondions  de  notaire,  procureur  demeurent 
compatibles  dans  ces  justices,  pourvu  toutefois  que  la  com- 
patil)ililé  n'ait  pas  lieu  dans  la  même  affaire,  de  façon  (pi'un 
nutaii'c  ne  puisse  procéder  contre  son  [)ropi'c  ouvrage,  ni 
procureur  faire  des  transactions  à  son  proHI,  connue  notaire, 
sous  le  nom  de  ses  clients. 

25°  —  Que  les  juges  soient  taxés  à  dix  sols  par  sentence 
définitive  d'audience,  connue  les  gi-etliers,  et  que  toutes 
affaires  difliciles  soient  jugées  sur  un  vu  an  bureau  à  dix  sols 


(1)  A  Romillé,  l;i  scigueiiric  de  Uomillé  ft,  l.i  l'onimandoric  de  l'ordre  do  .Mallo 
exerçaient  la  haute  Justice;  la  seigneurie  du  Breil-Ilay,  la  moyenne  et  basse 
justice  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1818.  Etat  de  17C6).  La  Justice  de  la  seigneurie  de 
Romillé  s'exerçait  le  Jeudi  au  liourg  (Guii.lotin  de  Corson,  oi>,  ctt..  t.  I,  p.  403). 
Cette  seigneurie  devait  aussi  avoir  le  droit  de  grurie,  car  elle  possédait  le  bois 
de  Romillé,  dune  superficie  de  -.'ik»  journaux  [Ibut  ,  p.  41)3). 
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par  chef,  et  les  comptes  à  cinq  sols  par  article  contesté  ou 
débattu,  afin  d'éviter  les  épices  et  dédommager  en  môme 
temps  les  juges,  vu  que  les  affaires  faciles  suppléent  en  ce 
cas  aux  difficiles. 

26°  —  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  ressort  d'appel  pour  toutes 
juridictions,  de  la  seigneuriale  au  Présidial  ou  au  Parlement, 
selon  leur  compétence,  et  que  les  juges  supérieurs  jugent  les 
appels  par  un  vu  de  bureau,  pour  éviter  la  longueur  des 
audiences  et  des  plaidoiries,  et  que  chaque  conseiller  de 
Sa  -Vlajesté  soit  payé  à  raison  de  cinq  sols  par  grief  et  moyen 
d'appel  proposé,  les  faciles  suppléant  aux  plus  difficiles. 

27°  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  ses  droits 
réservés,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  sur  les  sentences,  et 
réduire  les  droits  de  taxe  des  procureurs  aux  sièges  royaux, 
si  c'est  aussi  le  plaisir  de  Sa  Majesté,  vu  que  leurs  mémoires 
coûtent  considérablement  aux  parties  dans  les  dits  sièges. 

28°  - —  Que  les  sentences  particulières  nommées  jugements 
de  compétence  soient  supprimées,  comme  ruineuses  en  frais 
d'huissier,  étant  inutile  de  décider  qu'une  demande  de  cent 
livres  ne  va  pas  à  une  de  deux  mille  et  que  cela  se  peut  voir 
en  jugeant  définitivement. 

29"  —  Que  les  contrôles  sont  mal  tarifés;  un  pauvre  homme 
paye  trente  sols  pour  cent  livres,  le  riche  ne  paye  que  quinze 
sols  par  cent  au-dessus  du  premier  cent,  et  le  très  riche  paye 
encore  moins  au-dessus  de  dix  mille  livres;  que  les  contrôles 
des  petites  affaires  soient  diminués. 

30°  —  Que  le  centième  denier  n'ait  plus  de  double  droit, 
faute  de  payement  dans  les  six  mois,  attendu  que  le  commun 
peuple  y  est  surpris  par  pur  oubli  ou  ignorance  de  ce  droit 
fatal;  qu'en  tout  cas  cette  peine  n'ait  lieu  que  six  mois  après 
un  avertissement  de  la  part  du  receveur  du  domaine;  et  que 
le  franc-fief,  qui  ruine  de  pauvres  enfants  et  des  pères  de 
famille,  soit  supprimé,  étant  assez  dur  de  payer  le  rachat  sur 
les  terres  nobles,  qui  s'en  trouvent  communément  surchargées. 

32°  —  Que  néanmoins,  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat, 
on  peut,  outre  les  successions  de  bâtards  et  les  déshérences, 
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tirer  partie  des  successions  qui  se  perdent  dans  les  colonies 
au  profil  de  l'Etat,  dont  Sa  Majesté,  taisant  faire  le  recouvre- 
ment, retiendrait  une  partie  en  cas  de  mainlevée  sur  les 
héritiers  régnicoles.  Qu'on  peut  occuper  utilement  les  troupes 
en  temps  de  paix  et  appliquer  les  dégagements  ou  rempla- 
cements et  empêcher  une  partie  des  crimes  dont  les  poursuites 
[sont]  si  coûteuses,  modérer  les  pensions  et  les  gros  appoin- 
tements et  tirer  partie  des  domaines  engagés,  sans  surcharger 
le  pauvre  peuple  de  Sa  Majesté  et  sans  faire  des  emprunts 
ruineux;  à  l'effet  de  quoi  l'Etat  des  finances  doit  être  examiné, 
et  que  les  gahelles  ne  peuvent  être  établies  en  cette  province 
et  doivent  être  supprimées,  et  au  surplus  les  droits,  franchises 
et  libertés  de  cette  province  doivent  être  conservés  pour 
assurer  à  chacun  sa  propriété  sans  abus. 

33°  —  Que  le  Tiers  Etat  des  campagnes  doit  avoir  pour  le 
moins  autant  de  députés  tirés  des  dites  campagnes  que  ceux 
des  villes  pour  voter  aux  assemblées  nationales  de  la  dite 
province  et  aux  Etats  généraux  du  Royaume,  attendu  que 
c'est  sur  les  campagnes  ({ue  les  abus  ont  plus  d'influence. 

34°  —  Demandent  les  dits  paroissiens  d'être  autorisés  à 
faire  la  réchiclion  de  leui's  rôles  de  capitation  et  vingtièmes, 
pour  éviter  les  frais  des  connnissaires  départis  de  la  Com- 
mission ou  autres. 

35°  —  Demandent  que  leur  église,  qui  n'a  que  onze  livres 
de  rente,  soit  réparée  et  entretenue  aux  frais  des  gros  déci- 
mateurs,  ({ui  est  l'abbaye  de  Montfort,  qui  n'a  que  deux 
hommes  et  plus  de  huit  mille  livres  de  revenu  en  deux 
paroisses  seulement,  et  que  le  cimetière,  qui  est  tout  assolé 
et  au  centre  de  ce  boiu'g,  soit  transféré  ailleurs  aux  frais  de 
la  dite  abbaye,  pour  la  salubrité  de  l'air  de  ce  bourg,  des 
paroissiens  et  du  marché  et  foii-es  (jui  se  tiennent  au  dit  bourg. 

De  plus  déclarent  les  dits  paroissiens  et  habitants  adhérer 
aux  demandes  du  Tiers  l^lal  de  cette  province,  en  ce  qu'il  n'est 
pas  dérogé  par  le  [)réseiil,  ou  lonlraire  aux  droits  des  cam- 
pagnes. 

Tels  sont  les  charges  cl  pouvoir^  dont  les  dci)ulcs  st)nt 
chargés. 
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Arrêté  en  l'audiloire  de  Romillé,  ce  cinq  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  et  porté  sur  le  champ  en  la  chambre  des 
délibérations  pour  y  être  signé  le  même  jour. 

[34  signatures,  dont  celle  du  président  Guyet.j 


GROUPE   DE   PLEUMELEUC-BRETEIL 

Les  assemblées  de  Breteïl  (le""  avril)  et  de  Pleumeleuc  (5  avril)  ont  été 
présidées  par  le  même  personnage,  Henri-Pierre  Eveillard,  sénéchal  de 
la  juridiction  de  Breteil  et  de  la  juridiction  de  La  Besnerais  et  Pleume- 
leuc. Cependant,  les  cahiers  de  Pleumeleuc  et  de  Breteil  sont  très  diffé- 
rents l'un  de  l'autre;  à  noter  toutefois  qu'il  est  question  dans  les  deux 
cahiers  des  aides  coutumières. 


BRETEIL 

Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  L186  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'^  51)  ou 
1.218  hab.   (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.344  1.  14  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  892  1.;  21  d.  p.  L  de  la  capitation,  78  1.  1  s.;  milice, 
119  1.  1  s.  10  d.;  casernement,  218  1.  7  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981).  —  En 
1778,  305  articles  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.072  1.  13  s.  6  d. 

FouAGES.  —  18  feux  1/2  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  375  1. 
11  s.  2  d. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Montfort;  à  12  lieues  1/4  de 
Saint-Malo;  à  3  lieues  1/2  de  Kennes  et  à  3/4  de  lieue  de  Montfort. 
—  1.200  communiants.  —  Son  territoire  est  un  pays  plat,  dont  les 
terres  sont  bonnes  et  bien  cultivées.  On  y  voit  des  prairies,  quelques 
bois  taillis,  des  arbres  à  fruits  et  peu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence,  de  Henri-Pierre  Eveil- 
lard, sénéchal  et  seul  jvige  de  la  juridiction  de  Breteil.  - —  Compa- 
rants: Pierre-René  Lebreton,  procureur  fiscal  de  ladite  juridiction; 
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Jean  Frin;  Raoul  Eveillard;  Mathurin  Eveillard;  Mathurin  Ter- 
trais;  Louise  Berrée;  Joseph  Eveillard;  Louis  Berrée;  Mathurin 
Anderieul;  Mathurin  Morlaix;  autre  Joseph  Eveillard;  Yves  Morin; 
François  Briand;  Jean  Gaillard;  Pierre  Rebillard;  Joseph  Frin; 
Julien  Maurais;  Jean  Régnier;  Guillaume  Labbé;  Pierre  Lecomte; 
Bertrand  Eveillard;  Jean  Saillard;  Julien  Nouvel;  Joseph  Bosnai; 
Pierre  Rocher;  Pierre  Uemaure;  Pierre  Boutin;  Fiacre  Savin; 
François  Eveillard;  Pierre  Rouxel;  Louis  Eveillard;  Joseph  Bossart; 
Jacques  Eveillard;  Joseph  Differt;  Jean  Lepaigneul;  Jean  Villeboux; 
Mathurin  Vittre;  François  Poulnais;  Jean  Boutin;  Pierre  Morre; 
Noël  Legros;  Noël  Denieul;  Jean  Ruellan;  Noël  Guillorel;  Pierre 
Rouault;  François  Eveillard  Gautran;  Pierre  Denot;  Pierre  Bandais; 
Pierre  Villeboux;  Raoul  Grégoire;  Joseph  Demeuré;  Olivier  Nouvel; 
Jean  Berrée;  René  Corbes;  Pierre  Godelïroy;  Louis  Lesné;  Joseph 
Saillard;  Mathurin  Hubert;  Mathurin  Monvoisin;  autre  Jean  Frin; 
Joseph  Villeboux;  Guy  Briand;  François  Godelïroy;  Raoul  Eveillard 
de  la  Villeneuve;  René  Delahaye;  Olivier  Bosnais;  Mathurin  Hubert; 
Mathvirin  Tertrais  fils;  Jo.  Carré;  François  Oresve;  Gilles  Bethuel; 
Mathurin  Berrée.  —  Députés:  Mathurin  Vittre,  de  la  Corbinais,  et 
Noël  Legros. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Breteil,  évêché  de  Saint-Malo  ("). 

Puiscjue  la  boulé  el  la  justice  du  Roi  se  portent  à  vouloir 
bien  admellre  tous  ses  sujets  sans  distinction  à  lui  faire  pari 
de  leur  misère,  et  qu'il  promet  de  les  écouter  et  soulager, 
ouvrons-lui  donc  nos  cœurs  et  disons  avec  confiance  à  ce  bon 
pèi'e  :  Sire,  nous  nous  plaignons  : 

AuTKLE  PREMIER.  —  /J'c/rc  scuh  nsfuijellis  à  la  corvée, 
qui  nous  grève  inlinimenl  en  nous  otanl  à  nos  occupations 
utiles  ('). 


('/)  Le  texte  de  ce  cahier  suit  visii)lement  ûe  près  les  Characs  d'un  hou  ritoijcn 
(le  ctuiipiitliir.  en  les  modifiant  et  les  alirégeant.  T.es  passages  imprimés  en  italiQue 
sont  empruntés  à  ces  Chnroes.  D'autre  part,  le  texte  des  articles  S,  10,  t'i  et  IC  se 
retrouve  en  partie  dans  les  articles  21-50  du  caliit'r  de  Talensac  (2  avril»,  plus 
loin,    pp.    3S8-389. 

(1)  La  tâche  de  Ureteil,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montfort,  était  de  2.51S  toises 
et  son  centre  se  Irouv.ait  à  proximité  dit  clocher  (.Vrch.  d'Illo-et-\'ilaine,  C  'iSS3). 
Le  25  septembre  17X7,  le.s  corvoyeurs  de  Hreteil  avaient  reçu  l'ordre  de  faire,  sur 
toute  la  longueur  de  leur  tâche,  «  une  recharge  en  gravier  de  six  pouces  il'épais- 
seur  sur  une  largeur  de  12  pieils  et,  d'arracher  toutes  les  mauvaises  parties  de 
pavés  qui  se  trouvent  au  passage  du  village  de  la  Fresnaye  pour  les  replacer  en 
empierrement,  après  les  avoir  brisés  »  (lOid.,  c  4888). 
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Art.  2.  —  De  la  milice,  qui  nous  enlève  des  enlanis  loii- 
joiirs  uliles  et  souvent  nécessaires  (D. 

Art.  3.  —  De  l étahlissenienl  des  laies  et  garennes,  droits 
absurdes  établis  dans  des  jours  de  violence  et  d'erreur,  contre 
le  droit  naturel  qui  ne  permet  pas  de  faire  souffrir  aux  autres 
ce  qu'on  ne  voudrait  pas  souffrir  soi-même. 

Art.  4.  —  De  linégalilé  exorbitante  de  la  répartition  des 
contributions  entre  les  différents  ordres. 

Art.  5.  —  De  toutes  les  corvées  et  prestations  féodales, 
anciens  restes  de  servitudes  établies  contre  le  droit  naturel  et 
public. 

Art.  6.  —  De  n'être  pas  suffisamment  représentés  aux 
Etats  de  notre  province,  tandis  que  les  deux  autres  ordres 
privilégiés  le  sont,  individus  par  individus,  quoique  le  Tiers 
Etat  soit  bien  plus  nombreux  et  forme  la  partie  la  plus  utile 
de  l'Etat. 

Art.  7.  —  Nous  souliailons  donc  être  suffisamment  repré- 
sentés tant  aux  Etats  de  noti'e  province  qu'aux  Etals  généraux, 
et  que  nous  puissions  tous  concourir  à  cette  représentation 
par  des  députés  que  nous  élirons,  qui  ne  soient  ni  nobles,  ni 
ecclésiastiques,  mais  de  notre  ordre  seulement. 

Art.  8.  —  Nous  souhaitons  donc  que  toutes  les  corvées  et 
servitudes  et  droits  féodaux  abusivement  imprescriptibles 
soient,  quant  à  celles  qui  sont  contre  le  droit  naturel  et  public, 
tels  que  les  aides  coutumières,  la  reconstruction  des  châteaux 
des  seigneurs,  l'aménage  de  leurs  meules,  la  suite  des  moulins 
de  la  seigneurie,  soient  abolis;  que  chaque  particulier  ait  la 
liberté,  soit  d'avoir  chez  soi  des  meules  ou  de  suivre  le  moulin 
qu'il  voudra.  Que  le  droit  de  bâtardise  soit  concédé  aux 
paroisses,  qui  seules  fournissent  les  aliments  aux  bâtards, 
lorsqu'ils  ne  peuvent  découvrir  la  paternité. 

Que  nous  ne  soyons  plus  grevés  par  les  différents  degrés 
de  justice  seigneuriale  auxquels  nous  sommes  assujettis,  qui 

(1)  Dans  la  période  17S1-1786,  Bretell  a  fourni  4  miliciens  :  un  dans  chacune  des 
années  17H1,  1782,  1784  et  1785.  En  1781,  sur  68  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  51  ont 
été  exemptés  ou  réformés;  en  178'i,  sur  67,  50  (Arcli.  dllIe-et-Vilaine,  C  470'i). 
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nous  occasionnent  des  frais  ruineux  (i);  mais  qu'il  soil  formé 
des  arrondissements  où  la  justice  sexerce  au  nom  de  Votre 
Majesté  et  que,  pour  l'utilité  des  paroisses,  il  soit  seulement 
élu  en  chaque  un  notaire  et  un  greffier  pour  la  commodité  du 
public;  qu'il  soit  également  élu  tous  les  ans  dans  les  paroisses 
douze  prud'hommes  ou  jurés  pour  juger  chaque  dimanche  à 
l'isme  de  la  grande  messe  les  dommages  et  autres  affaires 
sommaires  et  prononcer  lusquà  Irenle  livres  sans  appel. 

Que  le  Ircuic-alleu  soil  de  droit  public  et  que  chacun  puisse 
affranchir  ses  héritages. 

Que  les  biens  tombés  en  déshérence  et  les  successions  aban- 
données soient,  après  les  dettes  payées  et  le  temps  prescrit 
par  la  loi,  vendus  au  ])r()fit  des  pauvres  des  paroisses  où  ils 
seront  situés  (2), 

Art.  9.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  rôle  de  répartition 
pour  tous  les  ordres  dans  chaque  paroisse,  où  chacun  sera 
imposé  indistinctement  de  l'ang  et  eu  égard  à  ses  facultés  per- 
sonnelles. 

Art.  10.  —  Que  le  droit  de  chasse,  droit  barbare  de  la 
féodalité,  tant  qu'il  sera  absolument  réservé  à  la  naissance  et 
à  la  richesse,  redevienne  ch'oit  naturel,  et  qu'il  soit  permis  à 
chaque  particulier  de  l'exercer  sur  ses  domaines  et  ceux  des 
propriétaires  qui  ne  s'y  opposeront  pas,  pour  détruire  tous 
animaux  nuisibles,  au  nondjre  desquels  les  pigeons  et  lapins, 
ces  animaux  voraces  dont  on  ne  peut  apprécier  le  dommage, 
seront  compris. 

Art.  U.  —  Que  le  luncnu  du  tiers  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques soit  versé   dans   imc  caisse  diocésaine   pour  être 


(1)  A  Breteil,  en  1766,  la  seigneurie  de  Breteil  et  la  Riolals  exerçait  la  haute 
justice,  et  la  seigneurie  de  la  Touche-Partenai  la  moyenne  et  la  basse  justice 
(Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  1818). 

(2)  11  existait  à  Breteil  deux  fondations,  l'une  de  10  1.  et  l'autre  de  3  1..  sur 
lesquelles  il  était  dû  cinq  services  solennels  et  deux  pains  bénis.  «  aprte  l'acquit 
desquels  le  restant  est  partable  entre  la  fabrice  et  les  pauvres  par  moitié;  M  le 
recteur  est  chargé  de  la  distribution  lorsqu'il  s'en  trouve,  ce  qui  dépend  du  plus 
ou  moins  d'ecclésiastiques  assistant  auxdils  services  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  V293, 
état  de  1770).  En  17'>>i),  le  prieur  de  Saint-Nicolas  de  .Monifort  devait  entretenir  un 
maître  d'école  pour  instiuire  les  enfants  des  trois  paroisses  de  Montfort  et  des 
paroisses  de  Breteil  et  de  Bédée  (GuiLLOïiN  de  Corson,  PouiUé,  t.  II,  p    IWl. 
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réparti  à  des  pères  de  pauvres  en  chaque  paroisse,  eu  égard 
à  la  richesse  et  population  f^'. 

Art.  12.  —  Que  la  liberté  de  chaque  citoyen  soit  également 
respectée,  et  que  les  enrôlements  par  force  soient  substitués 
par  des  enrôlements  à  prix  d'argent. 

Art.  13.  — ■  Que  toute  loi  injurieuse  au  Tiers  Etat,  soit  par 
les  exclusions  qu'elle  prononce  pour  occuper  les  différents 
états  de  la  société,  soit  par  la  diversité  des  peines  pour  le 
même  crime,  soit  abolie. 

Art.  14.  —  Que  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  soit 
permis;  qu'elles  deviennent  une  propriété  commune  suivant  le 
droit  naturel,  et  que  la  loi  qui  défend  d'y  mettre  des  lins  à 
tremper,  très  gênante  pour  cette  province  qui  fait  un  grand 
commerce  de  iil,  soit  abolie,  attendu  que,  n'ayant  dans  bien 
des  endroits  point  de  rutoirs  et  en  d'autres  quelquefois  qu'un 
même  pour  toute  une  paroisse,  [elle]  met  des  entraves  à  ce 
commerce,  et  l'air  infect  ([ui  s'exhale  de  ces  eaux  dormantes 
peut  occasionner  des  épidémies,  ce  qu'on  n'a  point  à  craindre 
dans  les  rivières,  où  l'eau  se  renouvelle  à  tout  instant  et  où 
l'expérience  prouve  qu'elle  ne  s'imprègne  pas  assez  des  parties 
nuisibles  du  lin  pour  faire  périr  le  poisson,  ce  qui  d'ailleurs 
serait  une  perte  trop  légère  pour  pouvoir  contre-balancer  les 
avantages  de  ce  commerce. 

Art.  15.  —  Que  les  rentes  dorénavant  soient  reçues  par 
les  .seigneurs,  telles  que  le  grain  est  au  sortir  de  l'aire,  par  les 
particuliers  qui  ne  pourront  affranchir  leurs  héritages  (2). 

Art.  10.  —  Qu'aucun  décimaleiir  ne  perçoive  dorénavant 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Jacques  de  Montfort  et  les  prieurés  de  Saint-Nicolas  de 
Montfort  et  de  Bédée,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  possédaient  des 
mouvances  dans  la  paroisse  de  Breteil  (Arcli.  d'Ille-et- Vilaine,  113  12,  fonds  de  Saint 
Jacques  de  Montfort,  et  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  IV,  p.  243). 

(2)  D'après  l'extrait  du  rôle  rentier  du  bailliage  de  Breteil,  dépendant  de  la 
seigneurie  de  Saint-Gilles  (1760),  nous  voyons  que  l'article  2  doit  4  boisseaux  de 
froment;  l'art.  3,  4  boisseaux  et  un  chapon  apprécié  12  s.;  l'art.  4,  2  boisseaux  et 
un  chapon,  etc.  (.\rch.  d'Iîle-et-Vilaine,  E  624,  fonds  de  Saint-Gilles).  En  1767,  le 
grand  bailliage  de  l'abbaye  de  Saint-Jacques  de  Montfort,  qui  s'étendait  en  Breteil 
et  Bedée,  devait,  au  total,  221  boisseaux  3/4  et  demi-quart  de  boisseau  de  froment, 
mesure  de  Montfort,  tandis  que  les  rentes  en  deniers  ne  s'élevaient  qu'à  65  1. 
14  s.  9  d.  t.  (Ibid.,  H3  12,  fonds  de  Saint-Jacques  de  Montfort). 
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les  dîmes  vertes  sur  les  lins,  chanvres  et  blé  noir,  qui  est  pour 
ainsi  dire  l'unique  nourriture  du  pauvre  peuple  ^^K 

Art.  17.  —  Nous  déclarons  au  surplus  adhérer  et  approuver 
le  cahier  général  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  sur  tous  les 
objets  de  plaintes  ou  de  demandes  non  comprises  au  présent. 

Fait  et  arrêté  sous  les  seings  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Breteil  qui  le  savent  faire,  ce  premier  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[29  signatures,  dont  celle  du  président  Eveillard.] 
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Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  1.311  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV ""  51)  ou 
1.221  hab.  (Arch.  d'Ille-ct- Vilaine,  série  L). 

Capttation.  —  Total  en  1770,  1.136  1.  11  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  749  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  65  1.  11  s. 
7  d.;  milice,  100  1.  5  s.;  casernement,  183  1.  15  s.;  frais  de  milice, 
37  1.  10  s.  (Ibid.,  G  3981).  —  En  1778,  382  articles  {Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.359  1.  14  s.  6  d. 

FouAQES.  —  30  feux.  —  Fouages  extraordinaires,  574  1.  5  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  11  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  4  lieues  de  Rennes 
et  à  1  lieue  de  Montfort.  —  1.200  communiants.  —  Son  territoire 
est  plat,  couvert  d'arbres  et  buissons;  les  terres  y  sont  bien  cultivées; 
on  y  voit  peu  de  landes;  on  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Henry-Pierre 
Eveillard,  sénéchal  de  la  juridiction  de  la  Besnerais  et  prévôté  do 

(1)  D'après  le  Pouillê  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo,  les  dîmes  de  Breteil 
étaient,  partagées  entre  le  prienré  de  Saint-Nicolas  de  Montfort  et  le  recteur. 
Celui-ci,  d'après  le  m(^me  Pouillê,  possédait  un  revenu  de  l.riOO  1.;  mais,  en  1790, 
il  déclarait  un  revenu  net  de  1.169  1.  15  s.  {Ibid.,  série  (),  Déclarations  des  biens 
ecclésiastiques  du  district  de  Montfort)  Cf.  Guillotin  de  ConsoN,  op.  cit.,  t,  IV, 
p.  243. 
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Pleumeleuc,  et  de  Jean-François  Alliou  d),  procureur  fiscal  de  ces 
juridictions;  adjoint,  Mathurin-Gilles  Duverger,  l'un  des  notaires 
et  procureurs  desdites  juridictions,  en  l'absence  du  greffier  ordi- 
naire. —  C omparants :  Michel  Pichon,  avocat  au  Parlement;  André- 
Hyacinthe  Pichon;  Toussaint  Pichon;  Gilles  Davy;  Eustache  Fau- 
choux;  François  Filleaux;  Joseph  Boulanger;  Pierre  Gandon;  Guil- 
laume Gandon;  Pierre  Tellard;  Pierre  Bethuel;  Guillaume  Briget; 
Julien  Cossart  ;  Pierre  Saiget  ;  Pierre  Fontainne  ;  Joseph  Vilboux  ; 
Jean  Morel;  Eustache  Villard;  François  Denieul;  Jean  Besnier; 
François  Gicquel;  Pierre  Chevillon;  Julien  Simon;  François  Dubois; 
Jean  Gaucher;  Bertrand  Frin;  Jean  Boulanger;  Julien  Lepage; 
Jacques  Piel;  Olivier  Tillard;  Julien  André;  Jean  Bourdais; 
Mathieu  L'Homme;  Pierre  Gandon;  François  Piron;  Gilles  Bethuel; 
Joseph  Rouxel;  Mathurin  Barbet;  Pierre  Fauchoux;  Pierre  Leray. 
—  Députés:  Michel  Pichon,  avocat;  Pierre  Tillard,  syndic  de  la 
paroisse. 


[Cahier  de  doléances]. 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Pleumeleuc,  évèclié  de 
Saint-Malo,  assemblés  suivant  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  16 
de  ce  mois,  pleins  de  reconnaissance  pour  les  vues  bienfai- 
santes et  paternelles  du  meilleur  des  Rois,  qui  nous  invite  à 
lui  faire  connaître  nos  besoins  et  nos  souhaits  sur  les  réformes 
à  faire  et  les  abus  à  corriger. 

Article  premier.  —  Tous  impôts  quelconques  seront 
répartis  d'une  manière  égale  et  proportionnelle  en  raison  de 
la  fortune  sur  tous  les  sujets  de  notre  Roi,  et  chaque  genre  de 
subside  sera  porté  sur  un  même  rôle. 

Art.  2.  —  La  suppression  de  la  corvée  en  nature  concer- 
nant les  grands  chemins  t^). 

Art.  3.  —  La  suppression  de  la  banalité  des  moulins -3'. 


(1)  C'est  peut-être  le  personnage  ijui  est  indiqué  par  Kerviler  {Bio-bibliographie, 
t    I,  p.  122)  comme  ayant  été  notaire  à  Bécherel  en  l'an  XIII. 

(2)  La  tâche  de  Pleumeleuc,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était  de 
1.146  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilalne,    C  4883). 

(3)  Le  prieuré  de  Bedée  possédait  en  Pleumeleuc  le  moulin  au  Moine,  qui, 
en  1745,  était  affermé  125  1.  {Ibid.,  H  22,  prieuré  de  Bedée,  Inventaire  de  1759, 
pp.  52-53). 
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Art.  4.  —  Arrêté  que,  si  on  ne  pouvait  pas  parvenir  à 
obtenir  la  banalité  de  moulins  (sic),  de  demander  la  suppres- 
sion de  corvées  en  journées,  charrois  et  matériaux  pour  la 
construction  ou  réparation  du  moulin,  parce  qu'elles  ne  sont 
point  établies  par  la  loi. 

AriT.  5.  —  Arrêté  de  demander  qu'il  soit  permis  à  tout  pro- 
priétaire d'avoir  la  liberté  de  racheter  et  franchir  toutes 
rentes  et  droits  féodaux  imposés  sur  les  terres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  suivant  une  évaluation  juste  et  rai- 
sonnable, qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  —  Que,  dans  le  cas  où  on  ne  parvînt  pas  à  obtenir 
la  liberté  de  franchir  toutes  rentes  et  droits  féodaux,  arrêté 
de  demander  que  les  propriétaires  des  dites  rentes  soient 
obligés  de  les  faire  cueillir  à  leurs  frais  chez  les  redevables, 
de  ne  pouvoir  exiger  d'autres  grains  que  ceux  produits  dans 
les  terres  sujettes  aux  rentes  seigneuriales,  ou  du  moins  tels 
(|u'ils  se  recueillent  à  la  récolte,  de  ne  pouvoir  les  laisser 
arrérager;  de  plus  arrêté  de  demander  que  toutes  corvées 
légales,  autres  que  celles  stipulées  par  les  actes  d'inféoda- 
tions,  soient  abolies;  que  les  aides  coutumières  portées  aux 
articles  82,  83,  84  et  85  de  la  Coutume  soient  aussi  sup- 
primées («)  (*). 

Art.  7.  —  Arrêté  de  demander  la  su|)pression  des  lods  et 
ventes  en  contrats  d'échange. 

AuT.  8.  —  Arrêté  de  demander  (jue  liberté  soit  donnée  à 
toutes  personnes  possédant  terres,  soit  à  litre  de  propriétaire 
ou  fermier,  de  chasser  et  tirer  sur  tout  gibier  et  oiseaux  qui 
sont  connus  pour  nuire  aux  semences  et  aux  moissons,  sans 

{a}  u  est  question  aussi  des  aides  coutumières,  à  l'art.  8  du  cahier  de  Breteil. 

(I)  Il  est  spéc'iflé,  en  effet,  aux  articles  82  et  S3  de  la  Ciiutumc  de  Bretat'iie.  (iu(> 
lorsque  le  seifrneur  marie  l'une  do  ses  filles,  lorsque  lui  ou  son  fils  ainô  est  fait 
(  lievalier,  «  il  doit  ùtre  aidé  par  ses  hommes  du  prix  de  la  renie  que  ses  hommes 
doivent  chacun  an  par  deniers,  et  non  pour  les  rentes  par  srains  ou  par  espèces  ". 
Quant  A  l'article  8^1.  qui  porte  que  "  qviand  le  seigneur  est  pris  en  guerre  povir 
le  profit  commun  ou  pour  son  souverain  seigneur,  si  les  meubles  du  seigneur  ne 
peuvent  suffire  pour  payer  sa  rançon,  elle  doit  <Mre  assise  et  payée  par  ses 
iKimmes  ",  il  n'est  plus  pratiquement  en  usage.  Et  on  peut  en  dire  autant  de 
l'article  S.'i,  ainsi  conçu  :  ■■  Quand  le  .seigneur  est  arrêté  et  détenu,  et  on  le  peut 
délivrer  par  pièges,  ses  hommes  sont  tenus  de  le  délivrer...  ». 
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pouvoir  être  inquiétées  ni  poursuivies  de  façon  quelconque, 
demandant  l'abolition  de  toutes  lois  à  ce  contraires  ou,  si  on  ne 
parvenait  pas  à  obtenir  cette  liberté,  que  les  lois  qui  ordonnent 
la  peine  corporelle  pour  le  fait  de  chasse  soient  à  jamais 
abolies,  également  que  les  amendes  en  pareil  cas. 

Art.  9.  —  Arrêté  de  demander  la  démolition  des  colom- 
biers, retraites  à  pigeons  et  des  garennes;  qu'il  soit  fait  défense 
de  les  rétablir,  ou,  si  on  ne  pouvait  pas  parvenir  à  obtenir 
l'abolition  de  ces  droits,  qu'il  soit  permis  à  tous  laboureurs 
de  tirer  sur  les  pigeons  et  lapins,  lorsqu'ils  causeront  du 
dommage,  sans  pouvoir  être  condamnés  à  aucune  peine 
corporelle  ni  pécuniaire,  demandant  très  instamment  l'abo- 
lition des  lois  qui  les  ordonnent. 

Art.  10.  —  Arrêté  de  demander  la  faculté  de  pêcher  à 
l'endroit  de  ses  terres  bordant  les  rivières  non  navigables, 
parce  que  c'est  un  droit  fondé  sur  la  loi  naturelle. 

Art.  11.  —  Arrêté  de  demander  qu'une  partie  du  prix  des 
dîmes  appartenant  aux  abbayes  soit  accordée  aux  paroissiens 
où  elles  se  perçoivent,  pour  fonder  une  école  de  charité  pour 
l'éducation  des  pauvres  enfants  et  pour  porter  du  secours  aux 
pauvres  de  la  paroisse,  et  que  les  menues  et  vertes  dîmes 
soient  supprimées  'i'. 

Art.  12.  —  Arrêté  de  demander  la  suppression  du  franc- 
fief  et  de  la  milice  (2). 

Art.  13.  —  Arrêté  de  demander  l'abolition  des  lettres  de 
cachet  et  de  tout  ce  qui  s'oppose  à  la  pleine  liberté  individuelle, 

(1)  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  Pleumeleuc  appartenaient  aux  prieurés  de  Bedée 
et  de  Hédé,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine;  l'autre  tiers  appartenait  au 
recteur,  dont  le  revenu,  en  1790,  était  évalué  à  812  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G, 
Fouillé  de  Tévêché  de  Saint-Malo;  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques 
du  district  de  Montfort;  Guillotin  de  Corson,  Fouillé,  t.  V,  p.  490).  D'après  la 
déclaration  du  prieuré  de  Hédé  de  1750,  les  deux  tiers  de  la  dime  de  la  paroisse, 
appartenant  à  ce  prieuré  et  à  celui  de  Hédé,  rapportaient  au  total  1.040  1.  (Arch. 
dllle-et-Vilaine,  H  30,  fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine).  —  Une  école  est 
mentionnée  à  Pleumeleuc  à  la  fin  du  XVIls  siècle,  mais  nous  ne  savons  si  elle 
existait  encore  un  siècle  plus  tard  (Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  t.  III,  p.  432). 
Les  états  de  1770  et  1774  ne  mentionnent  aucun  établissement  de  charité  à  Pleu- 
meleuc (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,   G  1293). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Pleumeleuc  a  fourni  4  miliciens  :  un  dans  chacune 
des  années  1781,  1783,  17S.5  et  1786.  En  1781,  sur  94  jeunes  gens  appelés  au  tiraga, 
75  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786.  sur  67,  40  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4704). 
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considérée  dans  toutes  ses  branches,  et  qu'on  s'occupe  de  la 
loi  qui  doit  en  déterminer  et  en  indiquer  les  véritables  limites. 

Art.  14.  —  Arrêté  que  la  loi  qui  sera  faite  pour  mettre  à 
couvert  cette  liberté  si  maltraitée  jusqu'à  présent  en  France 
doit  introduire  parmi  nous  le  jugement  par  jurés,  comme  le 
seul  moyen  de  défendre  la  liberté  contre  l'arbitraire  de  tous 
ces  pouvoirs  à  la  fois. 

Art.  15.  —  Arrêté  de  demander  (|u"il  soit  procédé  à  la 
réforme  des  lois  civiles  et  criminelles  et  particulièrement  de 
la  Coutume  de  cette  province,  comme  très  antique,  confuse  et 
inapplicable  à  notre  temps  et  à  nos  mœurs;  que  les  codes 
nouveaux  portent  les  motifs  de  chaque  loi  d'une  manière 
claire  et  précise;  que  les  exclusions  qui  empêchent  les 
membres  du  Tiers  Etat  de  parvenir  aux  dignités  ecclésias- 
tiques, au  service  mihtaire  et  aux  charges  de  magistrature 
soient  abolies  comme  anti-sociales,  décourageant  le  génie  et 
étouffant  l'émulation. 

Art.  16.  —  Arrête  de  demander  que  les  collecteurs  des 
impôts  royaux  aient  la  faculté  de  les  porter  aux  bureaux 
établis  dans  les  villes  les  plus  proches  de  leurs  habitations. 

Art.  17.  —  Arrêté  de  demander  que  les  vassaux,  dans  le 
cas  qu'ils  n'obtiendraient  pas  la  liberté  de  franchir  les  rentes 
féodales,  ils  ne  soient  obligés  que  de  fournir  un  seul  aveu  pour 
toutes  leurs  terres  relevantes  de  différentes  seigneuries  appar- 
tenant aux  mômes  seigneurs;  que  les  vacations  des  greffiers 
soient  modérées,  comme  trop  onéreuses  aux  pauvres  mineurs. 

Art.  18.  —  Arrêté  d'adhérer,  au  surplus,  au  cahier  des 
charges  qui  a  été  arrêté  à  l'IIôlel  de  ville  de  Rennes  par  Mes- 
sieurs les  commissaires  nommés  par  toutes  les  compagnies, 
corps  et  corporations  composant  le  Tiers  Etat  de  la  dite  ville. 

[22  signatures,  dont  celle  du  président  Evcillard.] 
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Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  355  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ^'«  51)  ou 
347  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  279  1.  17  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  186  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  6  s. 
5  d.;  milice,  25  1.  2  s.;  casernement,  45  1.  18  s.  9  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
En  1778,  93  articles  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  701  1.  8  s. 

FouAGES.  —  4  feux  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  120  1. 
10  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  11  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo;  à  3  lieues  de 
Kennes  et  à  1  lieue  1/3  de  Montfort.  —  400  communiants.  —  Ce  terri- 
toire, couvert  d'arbres  et  de  buissons  et  par  le  bois  du  château  de 
Clayes,  renferme  des  terres  fertiles  en  grains,  surtout  en  blé  noir, 
des  pâturages  excellents,  des  landes;  il  produit  des  châtaignes  et 
autres  fruits.  Le  cidre  et  le  beurre  qu'on  y  fait  sont  de  la  meilleure 
qualité. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Pers- 
chais,  procureur  fiscal  des  juridictions  de  Clayes  et  Breilhay,  en 
l'absence  du  sénéchal;  adjoint,  Louis-Marie  Touppé,  greffier  de  ces 
juridictions.  —  Comparants  :  Jean  Le  Gendre;  Gilles  Porteu;  Jan 
Echelard;  Pierre  Vilboux;  Joseph  Etasse;  Pierre  Le  Brument; 
Mathurin  Sauvée;  Joseph  Vilboux;  Jean  de  Lys;  Joseph  Barbet; 
Jean-Baptiste  Piron;  Guillaume  Frin;  Julien  Bertel;  Joseph  Martin; 
Julien  Pasdelou;  Jean-Baptiste  Bertin;  Joseph  Echelard;  Bertrand 
Chouan;  Olivier  Rouault;  Gilles  Rouault;  Pierre  Bourdais;  Gilles 
Lefèvre;  Pierre  Râtel.  —  Députés  :  François  Perschais,  président  de 
l'assemblée,  demeurant  à  la  Croix,  en  Claye;  Gilles  Porteu,  de- 
meurant à  Tresseul,  en  la  paroisse  de  Clayes. 


[Cahier  de  doléances]. 

\ous,  habitants  de  la  |)aroisso  de  Clayes,  évèche  de  Saiiit- 
Malo,  assemblés  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  cette 
paroisse,  avons  procédé,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  à  la 
rédaction  et  insertion  de  nos  plaintes,   doléances  et  remon- 
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trances,  pour  être  mises  aux  mains  "des  députés  par  nous  élus 
aux  fins  de  procès-verbal  de  ce  jour. 

1°  —  Nous  réclamons  formellement  l'exécution  du  contrat 
de  mariage  du  roi  Louis  XII  et  de  la  duchesse  Anne,  celui 
du  contrat  d'union  de  la  province  de  Bretagne  au  royaume 
de  France,  passé  entre  les  Etats  et  le  roi  François  I",  et 
généralement  la  conservation  de  la  constitution  de  cette  pro- 
vince de  Bretagne  en  son  entier. 

2°  —  La  suppression  de  la  corvée  en  nature  '^K 

S"  —  La  suppression  de  la  milice  '•'^K 

4"  —  Une  répartition  égale  et  proportionnée  de  toutes 
impositions  quelconques  entre  les  trois  ordres. 

5°  —  Une  représentation  de  notre  ordre  égale  à  celle  des 
deux  premiers  réunis,  aux  Etats  de  cette  province  et  dans  les 
commissions  intermédiaires;  que  les  voix  y  soient  comptées 
par  tête  et  non  par  ordre  :  ce  sera  le  moyen  de  nous  préserver 
d'une  contribution  disproportionnée  aux  charges  publiques; 
la  convocation  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  aux  Etats  de  cette 
province,  des  pasteurs  de  nos  campagnes,  qui  connaissent  si 
bien  nos  misères  et  qui  les  partagent  si  souvent  avec  nous. 

6°  —  La  suppression  des  lods  et  ventes  pour  les  contrats 
de  simple  échange,  comme  contraires  à  la  Coutume. 

Déclarons  enfin  adhérer,  en  ce  ({ui  ne  serait  pas  contraire 
aux  présentes  charges,  aux  délibérations  (|ui  seront  prises  à 
l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Rennes.  Arrêté  en 
l'assemblée,  en  présence  cl  de  l'avis  des  soussignants  et  autres 
qui  ne  savent  signer,  mais  (jui  sont  dénommés  au  procès- 
verbal  de  ce  joui-  (in(|  avi'il  mil  se]>l  cent  (|uali'(>-vingt-neuf. 

[18  signatures,  dont  celle  du  [)rcsidcnl  l*erscliais.] 

(1)  La  tAche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montaulian.  était  de 
303  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/i  du  clocher  (Arch.  d'Hle  et-Vilaine. 
G  4883). 

(2)  Dans  la  iK^riode  17S1-17S6,  Clayes  n'a  fmirni  (iii'mi  milicien,  en  1784;  à  cette 
date,  sur  32  Jeunes  gens  appelés  au  tirage,  2.'>  ont  été  exemptés  ou  réformés 
{Ibid.,  C  4704). 
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GROUPE  DE  MONTFORT 

(l'illc  de  Montfort;  -paroisses  de  Saint-fean,  Saint-Nicolas  et  Coulon 
de  Montfort;  faroisscs  de  Bedêe,  Talensac  et  Monterfil;  trêve  du 
Verger). 

Parmi  les  membres  du  corps  de  ville  de  Montfort  qui  ont  présidé 
l'assemblée  électorale  du  5  avril,  nous  trouvons  Juguet  de  la  Bretonnière 
qui  a  présidé  les  assemblées  de  Bedée,  du  30  mars,  et  de  Saint-/ ean  de 
Montfort,  du  5  avril  ;  Gilles  Robiquet,  qui  a  assisté  Juguet  dans  la  pré- 
sidence de  Bédée  ;  Pierre-René  Lebreton,  qui  a  présidé  les  assemblées 
de  Talensac  (2  avril)  et  de  Coulon  de  Montfort  (5  avril)  ;  Pierre-Bon 
Alliou,  qui  a  présidé  l'assemblée  de  Saint-Nicolas  de  Montfort  (5  avril)  ; 
Jean-Baptiste  Lemarchand,  qui  a  présidé  l'assemblée  de  Monterfil  du 
5  avril.  ■ —  Nous  avons  donc  groupé  autour  du  cahier  de  la  ville  de  Mont- 
fort tous  les  cahiers  des  paroisses  susdites,  et  nous  y  avons  joint  celui  du 
Verger,  qui  était  une  trêve  de  Talensac.  Cependant,  entre  tous  ces  cahiers, 
il  n'existe  aucune  analogie  ;  on  peut  noter  seulement  que  plusieurs  d'entre 
eux  se  sont  inspirés  des  Charges  d'un   bon   citoyen   de  canifagne. 
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Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  ch.-l.  d'ar- 
rondissement. 

Population.  —  En  1790,  1.122  hab.  pour  les  trois  paroisses  (Arch. 
commun,  de  Montfort,  BB  42,  feuillet  préliminaire). 

Capitation.  —  Kôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4097)  ; 
268  articles;  total,  1.124  1.  5  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capita- 
tion, 858  1.  2  s.  8  d.;  milice,  113  1.  6  s.  11  d.;  casernement,  238  1. 
16  s.  1  d.;  frais  de  milice,  14  1. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Méen.  A  12  lieues  de 
Saint-Malo  et  à  4  lieues  1/4  de  Rennes.  —  1.200  communiants.  —  11 
s'y  tient  un  marché  tous  les  vendredis  et  trois  foires  par  an.  La  com- 
munauté de  ville  a  droit  de  députer  aux  Etats  de  Bretagne. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  composée  des  bourgeois 
et  habitants  de  Montfort,  le  6  avril  1789,  à  8  heuies  du  matin,  sous 
la  présidence  de  Pierre-Marie  Doré  de  la  Ricochais,  nuiire  de  la 
ville  (1),  assisté  de  MM.  [Pierre-Bon]  Alliou,  lieutenant  de  maire  (2); 


(1)  Doré  de  la  Ricochais,  procureur  fiscal,  avait  déjà  été  élu  maire  de  Moiitftut, 
le  16  septembre  ns6,  et  il  fut  réélu  le  29  août  178S  (Arch.  comm.  de  Moutfort. 
BB  ■i2,  fol.  2-3  et  1.')).  Agrégé  à  Juguet,  député  de  Montfort  aux  Etats  de  Bretagne, 
il  fit  partie  des  18  députés,  qui,  le  3  Janvier  1789,  protestèrent  contre  l'arrêté  généi'al 
de  leur  ordre  [Uéraiit  de  la  Nation,  uo  5,  pp.  74  et  sqq  ).  Il  seia  élu  maire  de 
Montfort,  lors  de  la  constitution  de  la  municipalité,  le  8  février  1790  (.\rch.  comm. 
de  Montfort,  BB  42,  fol.  47  v»).  Mal  vu  au  moment  de  la  Terreur,  11  reprit  place 
dans  la  municiiialité  en  179.'')  (\'KiOL.\\n,  MouIjort-sni-Meu,  son  hixtoiic  et  ses 
sdiii'eiiirs,  Rennes,  189."»,  p.  llô).  En  l'an  \'I1I,  il  devint  juge  au  tribunal  civil  de 
Montfort  {Ibid.,  p.  120).  En  1788,  Il  était  capité  1'.  1  ,  payait  aussi  i  livre  pour 
une  .servante  et  était  e.\emi)t  de  casernement. 

(2)  Notaire  et  procureur  à  Montfort,  il  était  capité  10  1.  et  payait  1  1.  pour  une 
servante.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Jean-Krançois  .Mliuu.  procureur  fl.scal 
de  la  juridiction  de  la  Bcsnerais,  qui  a  présiilé  l'assemblée  de  Pleumeleuc  iVoy. 
ci-dessus,  p.  342). 
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Juguet   de   la   Bretonnière,    ancien    maire  (i)  ;  Farnier  !2)  •    Rocher  ; 

Simon;    Lemarchand  (3);     Macé('i);    Lesné    de  Bellin(5);    Allais  (6); 

de    Lépinay    Lemarchand,    avocat   du    Roi  (")  ;  Robiquet,    procureur 


(1)  En  1767,  Juguet,  alors  âgé  de  25  ans,  venait  d'être  nommé  à  l'emploi  de 
contrôleur  des  actes  au  bureau  des  domaines  de  Montfort;  il  était  en  même  temps 
avocat  et  sénéchal  de  la  juridiction  de  Monterai  (Arcti.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E, 
papiers  de  la  famille  Huchet  de  Cintré),  sénéchal  aussi  de  la  vicomte  de  Tréguil 
et  de  la  Roche-Trébulon.  Il  était  recommandé  par  le  marquis  de  Cintré  et  M.  de 
Logeois,  noté  par  ses  chefs  comme  un  "  très  bon  sujet  à  tous  égards  »  et 
ne  sollicitait  aucun  avancement  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  5074,  n°  6).  —  En  1789,  il 
était  en  même  temps  subdélégué  et  correspondant  de  la  commission  intermédiaire. 
Il  lut  longtemps  receveur  de  la  communauté  de  Montfort,  avait  exercé  la  fonction 
de  maire,  et,  le  16  septembre  17j>6,  fut  nommé  député  aux  Etats.  Mais  le  maire 
Doré  demanda,  le  27  septembre,  l'annulation  de  cette  élection,  parce  qu'elle  aurait 
été  obtenue  par  l'Intrigue,  parce  que  Juguet,  comme  receveur,  n'avait  jamais 
rendu  de  comptes,  et  aussi  parce  que  cette  mission  revenait  de  droit  au  maire; 
la   communauté,   par  9   voix   contre   7,    rejeta   la   proposition    de   Doré,    mais,    le 

24  octobre,  révoqua  l'élection  de  Juguet  et  donna  la  députation  à  Doré  (Arch. 
cemm.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  3,  4  et  6).  Pour  les  Etats  de  178S-17>s9,  Juguet  fut  élu 
député  de  Montfort,  et,  le  3  janvier  1789,  il  figura  parmi  les  18  députés 
qui  protestèrent  contre  l'arrêté  général  de  leur  ordre  [Héraut  de  la  Nation,  n°  5, 
pp.  74  et  sqq.).  Le  30  mars,  Juguet  présida  l'assemblée  de  Bedée,  et,  le  5  avril, 
rassemblée  de  Saint-Jean  de  Montfort  (Voy.  ci-dessous,  pp.  376  et  369).  Le  22  février 
1790,  il  fut  élu  officier  municipal  de  Montfort  (Arch.  comm.  de  Montfort,  BB  42, 
fol.  48  r").  Il  fut,  parait-il,  mis  en  état  d'arrestation  sous  la  Terreur,  par  l'ordre 
du  Comité  révolutionnaire  (Vigoland,  op.  cit.,  p.  106).  En  l'an  VIII,  il  devint  juge 
au  tribunal  civil  de  Montfort  (Vigoland,  op.  cit.,  p.  120).  En  1788,  il  était  capité 
29  1.  2  s.  et,  comme  contrôleur  des  actes,  3  1.  15  s  ;  il  payait  1  1.  pour  une  ser- 
vante, et  il  était  exempt  de  casernement. 

(2)  Farnier,  notaire,  était  déjà  membre  de  la  communauté  en  1786.  Il  fut  élu 
notable  le  22  février  1790  (Arch.  comm.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  48  r»). 

(3)  Notaire  et  procureur  à  Montfort,  substitut  du  procureur  fiscal  de  la  seigneurie 
de  Monterai  et  de  la  seigneurie  du  Plessis-Cintré,  il  était  capité  12  1.  et  payait 

I  livre  pour  une  servante;  il  fut  élu  officier  municipal  le  22  février  1790  (Ibid., 
BB   42,    fol.    48    ro). 

(4)  Avocat  et  procureur  fiscal  de  l'abbaye  de  Saint- Jacques  de  Montfort;  il  était 
capité  18  I  et  payait  1  livre  pour  une  servante.  Il  fut  député  agrégé  aux  Etats 
de  1789,  et,  le  3  janvier,  s'associa  à  la  protestation  des  18  députés  de  la  minorité 
contre  les  arrêtés  de  l'ordre  du  Tiers  {Héraut  de  la  Nation,  n"  5,  pp.  74  et  sqq.). 

II  fut  élu  notable,  le  22  février  1790  (Arch.  comm.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  48  r"). 

(5)  Il  était  capité  5  1.  et  payait  1  1.  pour  une  servante.  Il  fut  élu  officier  muni- 
cipal, le  22  février  1790  (lliid.,  fol.  48  t°). 

(6)  Chirurgien;  il  était  capité  15  1.  et  payait  1  1.  pour  une  servante.  Nous  le 
trouvons  comme  chirurgien  des  épidémies  de  la  subdélégation  de  Montfort,  en  1781 
(Arch.    d'IUe-et-Vilaine,   C   1350).   Il  avait   été   admis   au   nombre   des   échevins  le 

25  janvier  1789  (Arch.  comm.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  24).  Il  fut  élu  notable  le 
22  février  1790  (Ibid.,  fol.  48  ro).  En  1795,  il  devint  maire  de  Montfort  (Vigoland, 
op.  cit.,  p.   226). 

(7)  Il  était,  receveur  des  devoirs;  il  fut  élu  avocat  du  roi,  le  29  août  1788  (Arch. 
comm.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  15  v»).  En  1788,  il  était  capité  13  1.  15  s.  et  payait 
1  1.  pour  une  servante.  Il  fut  élu  officier  municipal  le  22  février  1790  (Ibid., 
fol.  48  ro).  D'après  la  comparaison  des  signatures,  c'est  bien  lui  qui  a  pré.sidé 
l'assemblée  électorale  de  Monterfil,  du  5  avril,  en  qualité  de  procureur  fiscal 
(Vpy.  ci-dessous,  p.  393).  Son  prénom,  d'après  le  procès-verbal  de  Monterfil,  était 
Jean-Baptiste. 
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syndic  (1),  tous  échevins  et  composant  le  corps  municipal;  adjoint, 
Louis  Maudet,  greffier  de  la  communauté  (2).  —  Comijarant»  : 
Gourlay  [commis  ambulant]  (13)  et  Lemagne  de  Trogotï,  employés 
dans  les  devoirs;  Pierre-Jean  Louvel,  greffier  (2);  Paul  Rivière, 
clerc  (2);  Lacour,  négociant;  Pierre  Chollet,  boulanger;  Gilles  Res- 
mond  [fermier]  (6);  Jacques  Gobard,  marchand  poëlier  (2);  Pierre 
Marquer,  marchand  (1,15);  Julien  Poirier,  serrurier  (0,15)  ;  Joseph 
Lucas,  serrurier  (4,10);  Jean  Denot;  Olivier  Roullé,  agriculteur; 
Nicolas  de  la  Roche  et  Pierre  Lenouvel  (1),  cordonniers;  Charles 
Simon,  boulanger  (7;  1  servante,  1);  Albert  Henry  [dit  Aubin  (1)]; 
Jean  Gernier  (1),  et  Pierre  Oresve  (1),  journaliers;  François  Chol- 
let, laboureur,  exploitant  ses  terres  (4);  Joseph  Renault  (4,10),  et 
Jean  Horlier  (1,5),  cabaretiers;  Toussaint  Touault  (2);  François 
Demay  (4;  1  compagnon,  1),  et  Nicolas  Even,  tailleurs;  François 
Deslandes,  marchand  quincailleur  (1);  Allain  Bernard  (6),  et  Pierre 
Bourgeaux  (3,10;  1  petite  servante,  0,10),  marchands  d'étoffes  et 
draps;  Jean  Fontaine,  bourrelier;  Joseph  Legros,  maréchal  (8; 
2  compagnons,  2);  Joseph  Morice  [meunier  et  laboureur]  (8;  2  domes- 
tiques et  1  servante,  3;  1  petite  servante,  0,10);  Guy  Ernoul,  mar- 
chand magasinier  de  grains  (7,10);  Félix  Texier,  marchand  (1,10); 
Louis  Chevrel,  tanneur  (7;  1  compagnon  et  1  servante,  2);  Jean 
Legardeur  [dit  Bellehumeur],  aubergiste  (7,5;  1  servante,  1);  Salmon 
Poirier,  perruquier  (2);  François  Even  et  Toussaint  Deslandes  (1,5), 
cabaretiers;  François  Bouetard,  maçon  (1);  Pierre  Chevillard,  mar- 
chand (8);  le  sieur  Charles  André,  clerc;  François  Margat,  labou- 
reur (4,10);  Jean  Deshays,  charpentier  (1,10);  le  sieur  Nogues, 
notable  habitant,  vivant  de  ses  revenus  (12);  Joscpli  Duperray  (3), 
et  Jean  Legeard  (2,10),  menuisiers;  Jean  Métairie,  jardinier  (2); 
Jean  Soulennes  [bourrelier]  (3);  Olivier  Roulé  (4,10;  1  petite  ser- 
vante, 0,15);  Yves  Monod.  —  JJtputts:  Pierre-Marie  Doré  de  la 
Ricochais,  maire;  Juguet  de  la  Bretonnière;  Lemarchand  de  Lépi- 
nay;  Rocher.  —  On  lit  dans  le  procès-verbal  :  «  Après  avoir  supor- 
cédé  environ  une  heure,  en  attendant  les  autres  habitants,  et  sur 
ce  qu'il  ne  s'en  est  présenté  un  plus  grand  nombre,  avons  contre 
eux  donné  défaut  ».  Tous  les  habitants  avaient  été  convoqués, 
«  attendu  qu'il  n'y  a  dans  cette  ville  aucuns  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers  ». 


(1)  Gilbert  Robiquct,  avocat,  procureur  syndic  de  la  communauté  de  Montfort 
et,  procureur  fiscal  de  Beôée;  c'est  eu  cette  dernière  qualité  qu'il  assista  Jugiu>t 
de  la  Bretonnière,  qui,  le  30  mars  178»,  présida  l'assemblée  électorale  de  Bedée 
(Voy.  ci-dessous,  j).  37G).  Le  -2\.  février  1790,  il  fut  élu  procureur  de  la  commune 
de  Montfort  (Arcli.  commun,  de  Moutfort,  BB  V.',  fol.  '.7  v"}.  En  I7SS,  il  était  caitifé 
9  l.  et  payait  1  l.  pour  une  servante. 

('.>)  Il  était  capité  1  livre. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  données  aux 
députés  de  la  Ville  de  Montfort  à  l'assemblée  générale  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes,  pour  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux,  fixés  à  Versailles,  le  vingt-sept  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Les  députés  de  la  ville  et  communauté  de  iMoiitfort  sont 
chargés  de  proposer  qu'il  soit  inséré  au  cahier  des  charges 
qui  seront  données  aux  députés  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etals 
généraux  : 

1°  —  De  présenter  aux  dits  Etals  généraux  le  cahier  général 
des  demandes  et  réclamations  du  Tiers  Etal  de  Bretagne, 
arrêté  en  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes,  du  vingt-deux  au  vingt- 
sept  décembre  dernier,  et  de  poursuivre  avec  instance  le 
redressement  de  tous  les  "griefs  de  l'ordre  du  Tiers. 

2°  —  D'ajouter  aux  dites  demandes  et  réclamations,  que 
les  généraux  des  paroisses  soient  déchargés  de  la  contribution 
et  des  réparations  et  entretien  des  églises,  et  des  logements 
des  recteurs,  curés,  et  que  les  possesseurs  des  biens  ecclé- 
siastiques soient  seuls  obligés  de  pourvoir  à  tous  ces  objets, 
ainsi  qu'ils  y  sont  tenus  et  qu'il  se  pratiquait  dans  les  premiers 
siècles  de  l'établissement  de  l'Eglise,  et  qu'à  l'avenir,  il  soit 
défendu  aux  généraux  el  administrateurs  des  paroisses  de 
faire  des  quêtes  ni  de  percevoir  aucune  somme  pour  l'entretien 
et  ornement  des  églises  '^^K 

(1)  On  voit  par  les  délibérations  du  général  de  Saint-Nicolas  de  Montfort  qu'à 
plusieurs  reprises,  dans  la  seconde  moitié  du  XVIII«  siècle,  il  dut  faire  faire  des 
réparations  assez  importantes  à  l'église  :  en  1759,  il  fit  réparer  la  nef;  en  1764, 
la  couverture  de  l'église;  en  1776,  la  couverture  du  clocher,  ce  qui  coûta  environ 
220  1.;  en  1782,  la  couverture  de  l'église  et  du  clocher;  en  1784,  des  réparations  assez 
importantes  furent  faites  au  presbytère  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  513,  Délibérations 
du  général  de  Saint-Nicolas,  et  G  515,  Comptes).  De  1756  à  1758,  il  y  avait  eu  un 
grand  procès  entre  le  général  et  le  prieur  de  Saint-Nicolas  au  sujet  des  répa- 
rations du  «  chœur,  chanceau  et  sanctuaire  »  de  l'église;  par  arrêt  du  Parlement, 
du  2  mai  17.58,  le  prieur,  seul  gros  décimateur  de  la  paroisse,  fut  condamné  à  faire 
ces  réparations  {Ibicl.,  G  516);  mais  ces  réparations  ne  furent  pas  faites  avec  grand 
soin;  le  général  se  plaint,  en  1758,  qu'en  ce  qui  concerne  les  murs  du  chanceau,  on 
se  soit  contenté  de  les  faire  «  jilàtrer  en  dedans  et  en  dehors  de  terre  et  mortier  », 
et  qu'on  n'ait  pas  restauré  «  la  maîtresse  vitre  du  chanceau  »  {Ibid.,  G  513).  Nous 
voyons,  d'après  une  délibération  du  général  de  Saint-Jean  de  Montfort,  du 
3  octobre  1773,  que  le  recteur  de  Saint-.Tean  donnait  annuellement  50  1.  pour  les 
réparations  du  presbytère  (Ibid.  G,   paroisse  de  Saint-Jean  de  Montfort). 
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30  _  Que  dorénavant  il  ne  soit  accordé  ni  concédé  aucun 
droit  de  bancs,  enfeux,  ni  autres  droits  honorifiques  dans 
les  églises,  et  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  ces  droits  sans 
titres  légitimes  antérieurs  à  l'ordonnance  de  1539  soient  privés 
et  déchus  des  dits  droits  <^^ 

40  —  Que,  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  destinés  et 
légués  aux  églises,  il  soit  pourvu  à  la  subsistance  des  recteurs, 
curés  et  vicaires  et  celle  des  bedeaux  et  serviteurs  d'églises, 
et  qu'ensuite  il  soit  défendu  à  tous  les  recteurs,  curés, 
vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  prendre  et  recevoir  ni 
exiger  aucune  somme,  tant  pour  l'administration  des  sacre- 
ments que  pour  les  convois  et  enterrements,  sous  quelque 
dénomination  et  prétexte  (pie  ce  puisse  être,  suivant  le  vo'U 
de  l'Eglise  primitive  (-''. 

5°  —  Que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  défendu  de  recourir  au 
Pape  pour  obtenir  des  lettres  de  dispense  de  parenté,  affinité 
ou  autres  cmpèchcmciils  aux  mariages  et  pour  autres  causes, 
et  que  les  archovùcpies  et  évè([ues  soient  autorisés  à  accorder 
les  dites  lettres,  suivant  les  statuts  et  les  lois  canoniques 
reçues  dans  le  Royaume. 

6"  —  Qu'il  soit  fait  une  réforme  générale  de  tous  les  ordres 


(1)  Les  prééminences  de  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Montfort  appartenaient  au 
seigneur  de  Montfort,  et  le  recteur  de  Saint-Nicolas  devait  célébrer  pour  lui  deux 
services  solennels  par  an.  Mais,  en  1715,  lors  de  la  vente  de  la  baronnie,  les  droits 
honorifiques  furent  partagés  entre  ileux  des  acquéreurs  :  Joseph  Huchet,  vicomte 
de  la  Bédoyère,  eut  droit  à  un  banc  dans  le  chanceau,  du  côté  de  l'Kvaugile,  et  à 
une  litre  aux  dedans  et  dehors  du  même  côté,  et  Charles  de  notherel.  seigneur  de 
liedée,  put  placer  son  banc  vers  l'épitre,  avec  une  lisière  aux  dedans  et  dehors  de 
ce  côté.  Dans  l'église  de  Saint-.Jean  de  Montfort,  les  droits  de  prééminence,  qui 
appartenaient  autrefois  au  baron  de  Montfort,  échurent,  en  1715.  à  Joseph  Huchet; 
le  seigneur  de  Lourme  y  avait,  aussi  une  chapelle  prohibitive  {Guillotin  pk 
CoRSON,  PouiUé,  t.  V,  pp.  -277  et  278).  Cf.  l'acte  de  vente  de  la  barounie  de  Montfort 
en  1715  dans  Ouiisvb:,  llistoin:  de  Montjort  et  des  enviions.  Montfort,  is."),><.  p.  -ia.^!. 
Le  seigneur  d'Andigné  po.vsédalt  dans  l'église  de  Saint-Jean  «  ses  bancs  et  pierres 
tombales  »,  qu'il  fit  enlever  en  1790  ou  1791.  comme  nous  l'apprend  une  délibé- 
ration du  général  de  Salut  Jean,  du  16  janvier  1791  (Arch.  d'IUe  et-Vilaine. 
série  G,  Reg.  des  délibérations  du  général  de  Saint-Jean,  1771-1793,  fol.  31).  — 
En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  1.5.39,  voy.  ci  dessus,  p.  300,  n.  1. 

(2)  En  1707,  le  prieuré  de  Sainf-Jean  de  Montfort  avait  été  réuni  ;\  la  cure  ihi 
même  nom;  le  recteur-doyen  de  Saint-Jean,  qui  était  cependant  grand  déciniateur 
dans  sa  paroisse,  déclarait,  en  1790,  ne  Jouir  que  d'un  revenu  net  de  918  1.  l'»  s. 
Quant  au  recteur  de  Saint-Nicolas  de  Montfort,  11  déclara,  à  la  même  date.  Jouir 
de  713  1.  de  revenu  net  (Gi  illotin  dk  Cokson,  PouHU*.  t.  V,  pp.  274-276). 
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religieux;  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  revenus  suffisants 
pour  les  l'aire  subsister  honnêtement  soient  supprimés  et 
sécularisés;  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  juridique  de  tous 
leurs  biens  réels  et  mobiliers  et  que,  sur  le  prix  en  provenant, 
il  soit  assuré  à  chaque  religieux  supprimé  une  pension  via- 
gère, et  que  l'excédent  du  prix  des  dits  biens  soit  employé 
pour  fonder  des  bourses  dans  les  collèges  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  et  autres  établissements  utiles  (i). 

1°  —  Que  tous  les  religieux  rentes  et  tous  ceux  qui  ont  des 
biens  plus  que  suffisants  pour  leur  subsistance  soient  cliargés 
de  l'administration  des  collèges  (2),  séminaires,  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  celte  nature  t^)  ;  qu'au  décès  des  abbés 

(1)  Le  principal  établissement  ecclésiastique  de  Montfort  était  le  prieuré  de  Saint- 
Nicolas,  qui  dépendait  de  l'alibaye  de  Saint-Melaine.  En  1729,  les  revenus  de  ce 
prieuré  étaient  de  2.910  I.;  mais  en  en  déduisant  les  charges,  il  ne  restait  au  prieur 
que  la  somme  de  1.560  1.  (Guillotin  de  Corson,  ov-  cit.,  t.  II,  p.  104).  Quant 
au  prieuré  de  Saint-Jean,  il  était  réuni  à  la  cure;  voy.  la  note  précédente.  — 
Il  y  avait  aussi  à  Montfort  un  couvent  d'Ursulines,  qui,  en  1639,  avaient  pris  la 
place  des  Bénédictines.  Le  Fouillé  manuscrit  de  l'évêclié  de  Saint  Malo  (Arcli 
d'Ille-et-Vilaine,  série  G)  déclare  que  la  communauté  des  Ursulines,  qui  se  compose 
de  12  ou  15  religieuses,  jouit  de  1.200  1.  de  rente,  et  qu'elle  est  peu  convenablement 
logée;  voy.  aussi  Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  t.  III,  p.  235-236. 

(2)  Dès  la  fin  du  XVIle  siècle,  le  prieur  de  Saint-Nicolas  devait  entretenir  une 
école  pour  les  garçons  de  Montfort.  En  1769,  l'école  de  Montfoi't,  n'ayant  que  40  1. 
de  rente,  se  trouva  sans  titulaire;  la  communauté  accorda  120  1.  de  traitement  à 
M.  Loque,  prêtre  de  Montfort,  qui  fut  agréé  par  l'évêque  de  Saint-Malo  (Guillotin 
DE  Corson,  Pouillé,  t.  III,  p.  427).  Le  13  août  1788,  la  communauté  nomma  comme 
maitre  d'école  des  trois  paroisses  de  la  ville  Julien  Legendre,  de  la  paroisse  de 
Pacé,  aux  conditions  suivantes  .-  -  1°  de  faire  cinq  heures  d'école  par  jour,  deux 
heures  et  demie  le  matin  et  deux  lieures  et  demie  le  soir,  à  l'exception  d'un  jour 
de  congé  par  chaque  semaine;  —  2°  d'enseigner  gratuitement  à  lire,  écrire  et  le 
chiffre  aux  enfants  pauvres  des  trois  paroisses  de  cette  ville,  sur  un  certificat  de 
Messieurs  les  Recteurs  de  leur  paroisse;  —  3°  de  ne  pouvoir  exiger  des  autres 
habitants  des  trois  paroisses  pour  l'instruction  de  leurs  enfants,  savoir  :  pour 
montrer  à  lire,  plus  de  10  sols  par  mois,  pour  enseigner  à  lire  et  écrire,  plus 
de  '20  sols,  et  à  ceux  qui  y  joindront  l'arithmétique,  plus  de  25  sols;  pour  enseigner 
la  grammaire  latine  et  à  faire  des  thèmes  jusqu'à  la  sixième  classe,  plus  de  30  sois; 
pour  l'enseignement,  depuis  la  quatrième  jusqu'à  la  seconde,  plus  de  3  livres; 
d'ouvrir  les  classes  le  18  octobre  et  de  les  clore  au  13  septembre  suivant...  ";  il 
touchera  un  traitement  de  120  1.  par  an,  payable  par  trimestre  (Arch.  commun,  tie 
Montfort,  BB  42.  fol.  14).  —  Il  y  avait  aussi  à  Montfort  une  école  de  filles,  dirigée 
par  les  Ursulines  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III,  p.  427,  et  t.  V,  p.  235). 

(3)  Depuis  longtemps,  il  existait  un  hôpital  à  Montfort.  Ses  revenus  s'étaient 
accrus  au  XVIIie  siècle,  car  un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  de  1744,  lui 
attribua  une  rente  de  30  1.  et  de  20  mines  de  seigle,  que  le  prieur  de  Saint-Nicolas 
de  Montfort  devait  distribuer  aux  pauvres  de  la  ville.  Vers  1760,  Mathurin 
Dousseau,  recteur  de  Coulon,  fit  reconstruire  les  bâtiments  de  l'hôpital,  lui  donna 
13.000  1.,  en  1763,  puis,  en  1773,  il  fit  venir  trois  religieuses  de  la  Sagesse  pour 
soigner  les  malades  et  tenir  une  maison  de  retraite;  en  1776,  des  lettres-patentes 
du  roi  confirmèrent  sa  fondation.  Un  mémoire  fourni  à  cette  date  indique  l'état 
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commendataires  et  prieurs  titulaires,  les  biens  dépendant  de 
leurs  bénéfices  soient  mis  en  masse  pour  former  et  fonder 
des  bourses  dans  les  collèges  et  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
si  utiles  et  si  nécessaires,  particulièrement  dans  cette  province. 

S"  —  Que  les  lois  qui  interdisent  le  commerce  aux  ecclé- 
siastiques, et  particulièrement  aux  moines  et  religieux,  soient 
renouvelées,  et  qu'il  leur  soit  expressément  défendu  de  faire 
et  exercer  aucun  commerce,  soit  par  eux,  leurs  serviteurs, 
domestiques  ou  autres  préposés,  directement  ni  indirecte- 
ment, à  peine  d'interdiction,  bannissement  du  lieu  de  leur 
domicile  et  de  telles  autres  peines  qui  seront  déterminées, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

9°  —  Que,  pour  arrêter  le  débordement  des  mœurs,  exciter 
les  jeunes  gens  à  la  vertu  et  porter  tous  les  citoyens  à  remplir 
leurs  charges,  professions  et  emplois  avec  honneur  et  désin- 
téressement, d'établir  dans  toutes  les  villes  et  paroisses  du 
l\oyaume  des  rosières  pour  la  jeunesse  et  des  places  ou 
dignités  purement  honoriliques,  pour  être  remplies  par  des 
citoyens  qui  se  seront  distingués  et  rendus  recommandables 
par  leurs  mœurs,  leurs  talents  et  leur  exactitude  à  remplir 
leurs  devoirs  et  par  les  services  qu'ils  auront  rendus  à  la  patrie 
ou  à  leurs  concitoyens. 

10"  —  Que  les  barrières  établies  pour  la  perception  des 
droits  de  traites  foraines  d'une  province  à  l'autre  soient 
reculées  aux  frontières,  et  ([ue  les  fouilles,  si  incommodes  aux 
voyageurs  et  aux  commerçants,  soient  supprimées  dans 
l'intérieur  du  Royaume. 

des  revenus  de  l'hôpital  :  diverses  fondations,  parmi  lesquelles  celle  de  30  1.  et 
20  mines  de  seigle,  rapportent  au  total  1.023  I.:  le  revenu  des  retraites  s'élève  à 
1.000  1.;  le  revenu  net  est  de  1.984  1.  18  s.  4  d.  Le  bureau  d'administration  est 
composé  du  sénéchal  et  du  procureur  fiscal  de  Montfort  en  Saint-Nicolas,  des  trois 
recteurs,  du  maire,  d'un  échevin,  des  anciens  prévôts  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  1270,  et  GuiLi.oTiN  DE  CORSON,  PouUlê,  t.  III,  pp.  298-299).  L'état  do  1770  (.\rch. 
d'IlIe-et-Vilaine,  C  1293)  déclare  aue  la  fondation  des  20  mines  de  seiRle  sert  d'abord 
à  la  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital,  et  que  <•  le  surplus  est  di.strihué  jiar 
égales  portions  aux  pauvres  des  trois  paroisses  suivant  le  certificat  de  -MM.  les 
recteurs;  le  prévôt  de  l'hôpital  fait  cuire  le  pain  qui  se  donne  au  dehors  et 
6  pauvres  de  chaque  i)artisse  reçoivent  par  quinzaine  un  pain  de  12  1.,  tandis  qu'il 
se  trouve  de  l'excédent  sur  la  fourniture  de  l'hôpital  ».  —  Le  4  mai  178(5,  le  général 
de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  délivre  au  recteur,  au  sénéchal,  au  procureur  fl.scal 
et  aux  trésoriers  en  charge  96  1.  pour  être  distribuées  aux  pauvres  de  la  paroisse 
[Ibid.,  G  513). 
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11°  —  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  de  toutes  les 
Coutumes  et  usements  de  chaque  province;  qu'elles  soient 
toutes  réunies  dans  une  seule,  qui  portera  le  titre  unique  de 
Coutume  générale  du  Royaume  de  France,  et  que  toutes  les 
ordonnances  pour  l'administration  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle soient  également  réformées  et  rendues  uniformes  pour 
tout  le  Royaume,  ainsi  que  les  poids  et  mesures,  afin  que 
toutes  les  provinces  qui  composent  l'Empire  français  soient 
à  l'avenir  réglées  et  gouvernées  par  les  mêmes  lois,  si  l'exé- 
cution en  est  possible. 

12°  —  Que  la  peine  de  mort  infligée  aux  criminels  soit 
abolie  poui-  tous  les  crimes  quelconques  et  convertie  dans  une 
autre  plus  propre  à  retenir  les  malfaiteurs,  l'expérience  des 
siècles  passés  ayant  évidemment  démontré  que  la  peine  de 
mort  est  insuffisante  pour  contenir  les  hommes  mal  organisés 
ou  mal  intentionnés. 

13°  —  Que  les  peines  portées  contre  les  fraudeurs  et  contre- 
bandiers soient  mitigées  et  converties  en  une  tache  d'infamie 
personnelle  pour  quiconque  aura  la  bassesse  de  se  livrer  à  un 
pareil  commerce;  en  conséquence,  que  tous  ceux  qui  se 
rendront  coupables  de  fraude  ou  de  contrebande  soient 
dégradés  et  exclus  de  toutes  dignités,  charges,  places  et 
emplois,  et  privés  de  leur  état  de  citoyen,  sans  que  leur  témoi- 
gnage puisse  être  reçu,  ni  faire  foi  en  justice,  et  que  tous  ceux 
qui  les  recèleront  et  recevront  chez  eux  soient  punis  de  la 
même  manière. 

14°  —  Que  toutes  les  peines  qui  seront  ordonnées  soient 
également  infligées  à  tous  les  coupables,  de  quelque  classe, 
condition  et  état  qu'ils  soient,  sans  aucune  distinction  entre 
les  divers  ordres  de  citoyens. 

15°  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  principales  villes  de  la  pro- 
vince des  hôpitaux  pour  y  recevoir  et  élever  les  enfants 
trouvés,  et  qu'à  l'avenir  les  filles  et  veuves  ne  soient  plus 
obhgées  de  faire  déclaration  de  leur  grossesse  devant  un 
officier  de  justice,  mais  seulement  aux  recteurs  ou  vicaires 
de  leurs  paroisses. 
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16°  —  Que,  dans  toutes  les  villes,  la  juridiction  de  police 
soit  réunie  à  la  municipalité  et  que  les  officiers  municipaux 
aient  le  droit  de  l'exercer,  tant  dans  les  villes  que  dans  leur 
arrondissement,  sous  l'étendue  de  leur  banlieue  '■^K 

17°  —  Qu'il  soit  établi  de  nouvelles  brigades  de  maré- 
chaussée à  pied  dans  toutes  les  villes  et  principaux  bourgs 
de  la  province,  et  particulièrement  dans  cette  ville,  qui  est 
située  sur  différentes  routes  de  communication,  au  proche 
d'une  forêt  considérable  et  dans  laquelle  les  fraudeurs  et  les 
déserteurs  des  troupes  et  des  galères  se  retirent  ordinai- 
rement (2). 

18°  —  Qu'il  soit  fait  réunion  de  plusieurs  juridictions  ou  des 
établissements  de  nouveaux  sièges  roj-aux  dans  la  province, 
et  que  cette  ville,  ancien  siège  d'une  juridiction  très  consi- 
dérable, ayant  le  titre  de  comté,  démembrée  du  duché  de 
Bretagne,  soit  comprise  dans  le  nombre  de  celles  où  les  réu- 
nions ou  établissements  pourront  être  ordonnés,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  les  juges  d'instruction  soient  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  les  affaires  sommaires  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cinquante  livres  de  principal,  afin  d'éviter  les  frais 
très  ruineux  [de]  l'appellation  en  matière  légère  (3). 

19°  —  Qu'un  juge,  procureur  fiscal,  procureur,  notaire  et 
autre  officier  de  justice,  qui  remplit  son  devoir  avec  honneur 

(1)  La  baroniiie  de  Montfort  exerçait  à  Montfort  tous  les  droits  de  Justice,  et 
sans  doute  de  police  :  voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries,  '2<^  série, 
pp.  284  etsqq.  En  vertu  de  l'acte  de  cession  de  t715,  ces  droits  revini-ent  à  M.  llucliet 
de  Cintré  (Oresve.  op.  cit.,  pp.  234-235). 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  brigade  de  maréchaussée  à  Montfort;  les  brigades  les 
plus  voisines  étaient  celles  de  Montaiiban  et  de  Plélan;  il  y  en  avait  aussi  à 
Broons  et  à  Hédé  {.Aimnnachs  de  Dretagnc  des  dernières  années  de  r.\ncien 
Régime).  On  lit  dans  la  délibération  de  la  communauté  de  Montfort  du  5  juin  17S0 
(.\rcb.  commun,  de  Montfort,  I^B  V2.  fol.  25  vo-26  r")  :  «  Sur  la  connaissance  donnée 
à  cette  communauté  que  M.  Amabor  est  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  de 
l)rendre  les  renseignements  dans  les  villes  de  cette  iirovince  pour  des  établis- 
sements militaires  et  des  emplacements  de  la  maréchaussée,  la  communauté, 
désirant,  conformément  à  .ses  précédentes  délibérations,  participer  à  ces  établis- 
sements, jioiir  donner  les  insti'uctions  et  renseignements  nécessaires  et  dresser  uu 
mémoire,  a  nommé  pour  commissaires,  avec  M.  le  Maire,  MM.  Juguet  de  la 
Bretonnièi'e  et  de  I^épinay  Lemarchaiid,  duquel  mémoire  il  sera  déposé  un  double 
aux  archives  de  la  communauté  ». 

(3)  En  1766,  c'était  le  marquis  Iluchet  de  Cintré  qui  exerçait  ;\  Montfort  la  haute, 
moyenne  et  basse  Justice  (Arch.  d"Ille-et-Vilaine,  C  1818) 


358  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

el  probité,  ne  puisse  plus  être  révoqué  ni  destitué  de  son  office 
sans  une  information  et  une  preuve  de  malversation  ou  de 
mauvaise  conduite. 

20°  —  Qu'à  l'avenir  les  communautés  de  ville  soient  dis- 
pensées de  se  pourvoir  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  y 
rendre  les  comptes  de  leur  administration,  et  qu'elles  soient 
autorisées  à  les  rendre  directement  aux  Etats  de  la  province, 
sans  frais  ni  épices  (i). 

21°  —  Que  l'adjudication  des  deniers  d'octrois  accordés 
aux  villes  soit  faite  dans  les  hôtels  des  dites  villes  par  la  com- 
munauté assemblée  et  généralement  convoquée,  el  que  les 
villes  soient  dispensées  de  se  pourvoir  tous  les  six  ou  neuf 
ans  pour  le  renouvellement  de  leurs  lettres  d'octrois,  ou  du 
moins  exemptées  des  droits  de  marc  d'or,  qui  sont  une  reprise 
ou  retenue  de  la  concession  f^'. 

22"  —  Que  le  projet  d'établir  des  canaux  dans  tout  le 
Royaume  pour  la  navigation  intérieure,  dont  la  possibilité  a 
été  reconnue  dans  cette  province,  soit  exécuté  par  les  com- 
pagnies, auxquelles  il  sera  accordé  le  droit  de  péage  pendant 
un  temps  limité,  pour  les  indemniser  de  leurs  avances  et 
dépenses,  seul  moyen  de  faire  exécuter  promptement  le  projet 
le  plus  intéressant  et  le  plus  avantageux  pour  la  province  et 
pour  le  Royaume. 

(1)  On  lit  dans  un  état  des  revenus  et  des  charges  de  la  ville  de  Montfort,  du 
7  février  1777  :  «  Pour  les  frais  de  compte  à  la  Chambre,  voyages  et  séjours  du 
miseur  tant  à  Nantes  qu'aux  Etats,  d'après  la  vue  des  comptes  et  mémoires,  au 
moins  300  1.  ».  C'est  une  somme  considérable,  étant  donné  que  les  recettes  de  la 
ville  se  montent  à  2.377  1.  et  les  dépenses  à  2.141  1.  3  s.  (Arch.  d'Hle-et-Vilaine, 
G    800). 

(2)  Les  anciens  octrois  et  les  augmentations  d'octrois  de  Montfort  étaient 
renouvelés  tous  les  dix  ans.  Cependant,  en  1775,  la  formalité  du  renouvellement 
des  anciens  octrois,  qui  aurait  dû  être  fait  en  1770,  n'avait  pas  encore  été  accomplie; 
les  habitants  demandèrent  que  la  situation  fût  régularisée.  En  1780,  l'augmen- 
tation des  octrois  fut  renouvelée  pour  10  ans,  et  l'adjudicataire,  le  sieur  Petit, 
s'engagea  à  payer  910  1.  En  1765,  les  anciens  octrois  rapportaient  2.550  1.  et  les 
nouveaux  1.275  1.  Les  anciens  octrois  consistaient  en  1  sou  par  pot  de  vin  et  4  d. 
par  pot  de  cidre,  et  les  augmentations,  en  4  d.  par  pot  de  vin  et  2  d.  par  pot  de 
cidre,  vendus  au  détail  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Montfort  et  dans  les  paroisses 
de  Bedée,  Pleumeleuc,  Romillé,  Clayes,  Breteil,  Talensac,  Monterai,  Iffendic, 
Saint-Gonlay,  Saint-Maugan,  la  Nouaye  et  Le  Lou  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  G  800). 
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23°  —  Que  les  droits  de  chasse  et  pêche  soient  permis 
indistinetivemenl  à  tous  les  propriétaires  sur  leurs  domaines 
et  même  aux  fermiers  sur  les  terres  qu'ils  tiennent  à 
louage  (!'. 

24°  —  Que  les  garennes  soient  détruites  et  les  fuies  grillées, 
pour  y  retenir  les  pigeons  pendant  le  temps  des  semailles  et 
de  récoltes,  et  qu'il  soit  permis  à  tous  particuliers  de  leur  faire 
la  chasse  avec  armes  à  feu  ou  autrement  pendant  le  dit 
temps  (2). 

25°  —  Que  les  droits  de  suite  de  moulins,  fours  et  pressoirs 
banaux  soient  supprimés  et  qu'il  soit  permis  à  tous  les 
citoyens  d'avoir  chez  eux  des  moulins  et  meules  à  bras  pour 
moudre  leurs  grains,  des  fours  pour  cuire  leur  pain  et  des 
pressoirs  pour  pressurer  leurs  pommes  et  autres  fruits,  sauf 
à  pourvoir  à  l'indemnité  des  propriétaires,  s'il  en  est  dû  <3'. 

26°  —  Que  les  renies  et  corvées  féodales  cessent  d'être  répu- 
tées foncières  et  non  rachetables,   et  que  le  franchissement 

(1)  Dans  l'acte  d'association  des  seigneurs  gui  ont.  acquis  la  baronnie  de 
Montfort,  en  1715,  on  lit  que  Charles  Huchet,  seigneur  de  La  Bédoyère,  possède 
«  droit  de  pêche  dans  la  rivière  le  long  de  la  paroisse  de  Coulon,  commun  avec 
M.  de  Cintré  »  (Oresve,  op.  cit.,  p.  23i).  —  Sur  les  abus  du  droit  de  chasse,  on 
trouvera  des  détails  curieux  dans  une  lettre  de  M.  d'Andigné  de  la  Chasse  — 
l'un  des  copro|)rlétaires  de  la  seigneurie  de  Montfort  —  à  M.  de  Bolsteilleul, 
conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  du  31  mai  1778  :  «  Lundi,  mardi,  mercredi, 
selon  le  rapport  que  m'ont  fait  vos  gardes  de  Basse-Forêt,  M.  de  Bedée  et  douze 
autres  maîtres  ont  chassé  en  Comper  et  ont  suivi  leurs  chiens  jusqu'à  la  Noë  de 
la  Rousse;  ils  ont  tué  une  biche  au  gué  de  Bouroux  et  une  chevrette  à  la  Maçonnais 
et  beaucoup  d'antres  en  Comper,  et  je  ne  doute  pas  que  leurs  chiens,  dans  la 
saison  où  nous  sommes,  n'aient  fait  plus  de  dégâts,  les  faons  et  les  marcassins 
n'étant  pas  encore  assez  forts  pour  se  sauver  d'eux.  Ces  messieurs  devraient  au 
moins,  ce  me  semble,  m  pas  chasser  sur  notre  terrain  dans  les  temps  prohibés 
par  toutes  les  ordonnances;  comme  ils  ont  dit  qu'ils  avaient  une  lettre  de  JL  de 
Ciiillé,  qui  leur  i)ermettalt  de  chasser  dans  notre  forêt,  les  gardes  les  y  ont  laissés 
ti-anquilles.  D'après  notre  déliiiération,  je  ne  puis  le  croire,  eu  égard  entre  autre 
à  la  saison,  qui  ne  permet  pas  de  chasser  sans  dépeupler  la  forêt.  De  cette  circons- 
tance je  puis  présumer  que  d'autres  s'en  prévaudront  et  qu'on  voudra  chasser  sur 
nos  possessions  malgré  nous...  "  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  série  E,  titres  de  familles, 
papiers  d'Andigné  de  la  Chasse). 

(2)  L'acte  d'association  de  1715  altril)uait  à  Joseph  Huchet.  seigneur  do  Cintré, 
«  le  colombier  étant  dans  la  paroùsse  de  Saint-Jean  de  Montfort  »  (Okesve,  op.  vit  . 
p.   235). 

(3)  Les  banalités  de  moulin,  four  et  pressoir  à  Montfort  appartenaient  A 
M.  Huchet,  seigneur  do  Cintré;  voy.  Oresvk,  op.  cil  .  p.  -23^.  Guillotin  ue  Corsu.n, 
Gvuinlcs  sciijiiciuies,  2»  série,  p.  285,  et  ci  dessous,  p.  300,  n.  2. 
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volontaire  en  soit  permis  au  denier  de  la  Coutume  'i^;  que  les 
droits  de  coutume  aux  foires  et  marchés  soient  supprimés  ("'  '2). 

27°  —  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  ceux  de 
soûles,  sauts  périlleux,  de  quintaine,  chevauchée,  danse  et 
baisers  de  mariées  et  autres  semblables,  qui  ne  rapportent 
aucun  fruit  ni  utilité,  soient  supprimés,  comme  anciens  restes 
de  la  servitude  féodale  '^l, 

28°  —  Que  les  députés  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux 
ne  puissent  accepter  des  lettres  d'anobhssement  à  l'occasion 
de  leur  assistance  aux  dits  Etats,  sans  en  avoir  obtenu 
l'agrément  de  leur  ordre. 


{a)  Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  après  coup,  de  la  même  main  gue  le 
contexte. 

(1)  La  communauté  de  ville  elle-même  rendait  aveu  au  seigneur.  La  délibération 
de  la  communauté,  du  8  août  1787,  relate  que  M.  Huchet  de  Cintré  a  fait  abattre 
deux  pieds  d'arbres  sur  les  boulevards;  mais  «  désirant  ne  point  entrer  en  contes- 
tation avec  M.  de  Cintré  sur  un  objet  aussi  minime  et  entretenir,  au  contraire, 
la  bonne  harmonie,  qui  a  toujours  existé,  [la  communauté]  a  été  d'avis  de  rendre 
aveu  audit  seigneur  de  Cintré  de  cet  hôtel  [de  ville],  des  boulevards,  promenades 
et  places  publiques  et  tous  droits  et  propriétés  que  la  communauté  possède  sous  la 
mouvance  dudit  seigneur  de  Cintré  comme  acquéreur  de  M.  le  comte  de  Montfort  » 
(Arch.  comra.  de  Montfort,  BB  42,  fol.  10  vo). 

(2)  Le  seigneur  de  Montfort,  maintenant  M.  Huchet  de  Cintré,  avait  à  Montfort 
un  mai'ché  tous  les  vendredis  et  cinq  foires  par  an  :  à  la  Saint-Jèan-Baptiste, 
à  Saint-Michel-IMont-Gargan,  au  mardi  des  Rogations,  à  la  Saint-Nicolas  et  à  la 
Saint-Marc.  Tous  les  droits  de  coutumes  lui  appartenaient,  ainsi  que  les  halles  : 

VOy.    GUILLOTIN    DE    CORSON,    Op.    Cit.,     pp.    284-285,    et    ORESVE,    Op.    CU.,    p.    235.    — 

Le  5  mars  1781,  M.  Huchet  de  Cintré  afferma  pour  6  ans  à  Louis  Coupu,  au  prix 
de  700  1.  par  an,  «  le  four  banal  de  la  terre  et  seigneurie  de  Montfort,  maison, 
logements,  douves,  jardin  en  dépendants,  avec  les  droits  de  cuisson  ordinaires  et 
accoutumés  sans  rien  iunover,  les  fermes  et  droits  de  coutume,  pressoirs  banaux, 
hautes  et  basses  halles,  maison  et  poids  à  peser,  droit  de  foires  et  marchés  de 
ladite  seigneurie,...  tout  quoi  ledit  Coupu,  femme  et  fils  ont  dit  bien  connaître, 
ainsi  que  les  droits  de  cuisson  par  chaque  boisseau  de  froment  et  de  seigle,  ceux 
dus  par  chaque  pipe  et  barrique  de  cidre  qui  se  façonne  aux  pressoirs,  ceux  du 
poids  et  balance  pour  peser,  ceux  des  étaux  et  coutume  qui  se  lève  aux  foires  et 
aux  marchés,  promettant  d'être  exact  au  rang  et  ordre  que  doivent  avoir  les 
habitants  pour  cuire  lenr  pain  aux  jours  et  heures  marqués  par  les  ordonnances 
de  police  de  ladite  seigneurie  et  à  faire  pressurer  les  premiers  ceux  dont  les 
pommes  presseront  le  plus,  afin  que  personne  ne  soit  dans  le  cas  de  se  plaindre...  » 
Le  fermier,  à  la  sortie,  devra  i-endre  tous  les  bâtiments  en  bon  état.  Les  réparations 
à  faire  aux  halles,  à  l'expiiation  de  son  bail,  ont  été  estimées  par  expei-t  à  la 
somme  de  498  1.  5  s.  (Arch.  d'Hle-et-Vilalne,  série  E,  papiers  de  la  famille  Huchet 
de  Cintré). 

(3)  Nous  n'avons' pas  trouvé  trace  à  Montfort  des  droits  de  quintaine  et  de  soûle, 
mais  11  existait  dans  la  seigneurie  d'autres  usages  analogues;  c'est  ainsi  qu'à 
Montfort  les  nouvelles  mariées,  après  avoir  reçu  du  procureur  fiscal  un  chapeau 
de  fleurs,  devaient  «  dan.ser  et  chanter  leur  chanson  et  baiser  le  seigneur  ou  son 
procureur  à  peine  de  60  sols  d'amende  »  (Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  p.  285). 
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29°  —  Qu'ils  soient  tous  de  l'ordre  du  Tiers  et  élus  libre- 
ment, sans  qu'aucun  autre  membre  de  l'ordre,  de  quelque  état 
et  profession  qu'il  soit,  puisse  être  exclu  de  la  députation  que 
ceux  qui  se  rendront  coupables  d'intrigues  ou  de  cabales  pour 
semer  de  la  division  dans  l'ordre  et  troubler  la  liberté  des 
suffrages,  et  dont  le  délit  sera  constaté  par  écrit  ou  par  la 
déposition  d'un  nombre  déterminé  des  membres  du  même 
ordre. 

30°  —  D'ajouter  encore  aux  dites  demandes  et  réclamations, 
que  les  lois  du  Royaume  qui  défendent  l'aliénation  des 
domaines  de  la  couronne  soient  rapportées  et  miligées,  et  que 
tous  les  châteaux,  maisons,  bois  et  autres  domaines  inutiles 
et  onéreux  au  Gouvernement  soient  promptement  vendus, 
pour  le  prix  en  provenant  être  employé  au  payement  des  dettes 
de  l'Etat. 

31°  —  Que  le  droit  de  franc-fief,  si  odieux  par  sa  nalui-e  et 
si  onéreux  pour  le  Tiers  Etat,  et  don!  la  cause  originelle  ne 
subsiste  plus,  soit  supprimé. 

32°  —  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  autres  de 
cette  nature  soient  modérés:  qu'il  en  soit  dressé  im  nouveau 
tarif,  dont  les  exemplaires  seront  imprimés  et  rendus  publics; 
que  l'interprétation  des  actes  obscurs  n'appartienne  plus 
désormais  qu'à  la  partie  et  nullement'^')  aux  préposés;  que  les 
contestations  relatives  à  la  perception  de  ces  droits  soient 
portées  à  l'avenir  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  et  que 
les  préposés  succombant  soient  condamnés  aux  dépens  des 
parties  plaignantes;  que  le  préposé  ou  ses  commis  ne  puissent 
plus  véi'ifier  les  registres  des  communautés  et  corps  politiques, 
ni  se  prévaloir  d'aucuns  arrêts  du  Conseil  ou  édits  ])ursaiix, 
qu'ils  n'aient  été  consentis  aux  Etats,  véi'ifiés  et  enregistrés 
dans  les  tribunaux  de  la  province. 

33°  —  Que,  si  Sa  Majesté  se  décidait  à  conserver  les 
anciennes  consliliilions  des  liibnnanx  de  cette  provin<(\ 
demander  que,  dans  les  sièges  où  il  ne  se  trouve  (|n'un  seul 
juge,  que  ce  juge  ne  ])ùl  jamais  prononcer  sans  le  eoneoni'S 

(o)  Depuis  cet  eiulroit  jusqu'à  la  fin,  le  caliier  est  d'une  autre  main. 
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de  deux  anciens  avocats  ou  praticiens  suivant  le  barreau  et 
ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice. 

34°  —  Qu'à  l'avenir  tous  ceux  qui  prétendront  aux  grades 
de  magistrature,  d'avocat,  procureur,  notaire  et  autres  offices 
de  justice,  soient  tenus  de  subir  des  examens  rigoureux  des 
talents,  bonnes  mœurs,  caractère  et  vertu  qu'il  convient 
d'avoir  pour  remplir  dignement  ces  places. 

35°  —  De  demander  que,  lors  de  rétablissement  des 
casernes  pour  le  logement  des  troupes,  cette  ville  soit  com- 
prise dans  le  nombre  de  celles  qui  seront  destinées  à  loger 
la  cavalerie  ou  des  dragons,  y  étant  très  propre  par  sa 
situation,  ses  rivières  et  ses  productions  de  grains,  foin  et 
avoine  '■^K 

36°  —  D'autoriser  les  députés  à  adopter  tous  les  articles 
de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenues  dans  le 
cahier  général  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  avec  pouvoir  de 
se  conformer  à  tout  ce  qui  sera  arrêté  dans  la  dite  assemblée. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la 
ville,  ce  six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sous  les 
seings  de  tous  ceux  qui  savent  signer. 

[41  signatures,  dont  celle  du  président  Doré  de  la  Ricochais.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville, 
du  21  novembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Montfort,  BB  42,  fol.  18-21  ;  —  impr.,  s.  1.  n.  d.,  13  p.  in-8»:  Biblioth.  Nat., 
Lb39  701;  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  E.) 

[La  communauté,  après  lecture  des  délibérations  et  arrêtés  des 
communautés  de  ville  de  Rennes,  Nantes,  Vitré,  Saint-Malo,  Ploër- 
mel  et  Auray,  arrête  de  demander  :] 

1°  Que,  vacation  arrivant  par  mort,  vente,  démission  ou  autre- 
ment, des  places,  charges  ou  offices  qui  donnent  l'entrée,  séance  et 
voix  délibérative  dans  l'Ordre  du  Tiers,  aux  Etats  particuliers  ou 
généraux,  ou  dans  les  commissions  particulières  et  intermédiaires 


(a)  Voy.  la  aélibération  de  la  communauté  du  21  novembre  1788,  art.  7  (ci-dessous, 
p.  365). 
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des  Etats  de  la  province,  ces  charges  ne  puissent  à  l'avenir  être 
remplies  et  exercées  par  aucun  noble,  anobli  ou  jouissant  personnel- 
lement des  privilèges  de  la  Noblesse,  transmissibles  ou  non; 

2°  Que,  dans  toutes  les  commissions  et  députations,  les  députés  et 
les  commissaires  du  Tiers  qui  seront  nommés  par  l'Ordre  seul,  tant 
pour  les  députations  que  les  commissions,  soient  toujours  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres  réunis,  et  que  les  voix  conti- 
nuent à  s'y  compter  par  tête,  et  non  par  ordre;  que,  dans  tous  ces 
cas,  même  de  la  présidence,  dans  la  distribution  des  établissements, 
dons,  pensions,  gratifications  et  autres  faveurs  ou  rétributions 
quelconques  à  la  disposition  des  Etats,  l'égalité  du  traitement  soit 
absolument  observée  entre  les  Ordres,  et  pour  chacun  de  leurs 
membres  qui  doivent  y  participer; 

3°  De  représenter  que  l'exclusion  proposée  contre  les  officiers  des 
juridictions  seigneuriales,  adoptée  et  réputée  même  contre  les  juges, 
sans  considérer  l'inamovibilité  reconnue  de  leurs  fonctions,  paraît 
inadmissible  à  tous  égards,  plus  propre  à  répandre  la  division 
entre  les  membres  de  l'Ordre  du  Tiers  qu'à  opérer  l'avantage,  qui 
ne  peut  se  réaliser  que  par  le  concert  unanime  des  représentants  des 
villes;  qu'en  général,  l'exclusion,  donnée  contre  des  membres  en  pos- 
session de  partager  les  avantages  de  toutes  les  charges  d'un  Ordre, 
doit  être  d'autant  plus  réfléchie  qu'elle  est  toujours  affligeante 
et  qu'elle  le  devient  encore  davantage  lorsque  l'anathème  et  la  pros- 
cription s'élèvent  du  sein  de  la  confraternité;  que  d'ailleurs  cette 
exclusion  est  réellement  impraticable  dans  plusieurs  villes  de  la 
province  et  que  ce  serait  pour  elles  comme  si,  dans  les  places  de 
commerce,  l'on  prétendait  exclure  de  la  municipalité  les  négociants 
et  les  gens  d'affaires. 

Que,  ne  pouvant  admettre  de  dérogeance  dans  l'Ordre  du  Tiers, 
ni  reconnaître  l'incompatibilité  des  fonctions  municipales,  de  jus- 
tice et  de  finances,  réunies  dans  presque  toutes  les  villes  de  la  pro- 
vince, c'est  à  chacune  d'elles  en  particulier  à  distinguer  et  à  juger 
les  hommes  et  l'état  dos  personnes  qui  leur  conviennent  ;  qu'elles 
seront  toujours  valablement  représentées,  lorsqu'elles  auront  la 
faculté  de  nommer  librement  leurs  députés. 

Qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  représentants  d'un  Ordre, 
tant  aux  commissions  qu'aux  députations.  Si  l'exclusion  proposée 
se  trouvait  achnisi^,  elle  ne  tarderait  pas  à  s'étendre  sur  d'autres 
professions,  qui  pourraient  également  paraître  suspectes  suivant 
les  circonstances,  et  entraînerait  bientôt  des  désagréments,  peut-être 
aux  membres  mêmes  qui  provoquent  cette  exclusion.  Mais  pourquoi 
conuii(>ncer  par  des  officiers  revêtus  d'un  caractère  public  et  d'un 
état  h(mnête  dans  l'ordre  de  la  société  ?  Comment  ont-ils  mérité 
cette  humiliation  gratuite  de  la  part  de  leurs  concitoyens  ?  N'imt-ils 
pas  dans  tous  les  temps  payé  le  tribut  qu'ils  doivent  à  la  chose 
publique  1  Les  offices  et  les  emplois  donnés  par  l'estime  et  la  con- 
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fiance,  seraient-ils  devenus  moins  honorables  que  ceux  acquis  à  prix 
d'argent  ?  La  considération  ne  serait-elle  donc  attachée  qu'à  la 
vénalité  des  charges  1 

4°  Pour  faire  cesser  les  contestations  élevées  entre  les  Ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers  relativement  aux  impositions  des  fouages, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  la  situation  actuelle  des  finan- 
ces du  Royaume  ne  promettant  pas  un  soulagement  prochain,  cette 
contribution,  d'abord  personnelle  et  volontaire  sous  nos  ducs,  à 
laquelle  ils  n'avaient  recours  que  dans  les  besoins  pressants,  actuel- 
lement imposition  annuelle,  tenant  lieu  depuis  des  siècles  de  la 
taille  en  cette  province,  tournant  à  l'acquit  des  charges  communes 
à  tous  ses  habitants,  quoique  à  peu  de  chose  près  supportée  par  un 
seul  Ordre;  demander  que  cette  imposition,  dont  la  répartition  est 
assez  généralement  vicieuse,  n'ait  plus  lieu  sous  la  dénomination  de 
fouages,  taille,  taillon  et  autres,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  que  le  montant  des  demandes  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  soit 
ajouté  à  celui  des  vingtièmes,  avec  tout  pouvoir  et  juridiction,  pour 
être  par  un  même  rôle  imposés  sur  tous  les  biens  nobles  et  roturiers 
sujets  aux  vingtièmes;  qu'il  soit  fait  en  conséquence  une  nouvelle 
répartition  générale,  dans  laquelle  le  sommaire  de  l'imposition  de 
chaque  paroisse  sera  fixé  et  déterminé  en  proportion  de  la  valeur 
des  biens  y  situés,  sans  qu'aucun  propriétaire  puisse,  comme  lors 
de  l'établissement  des  vingtièmes,  se  faire  taxer  pour  tous  ses  biens 
dans  une  seule  ville  ou  paroisse,  ce  qui  réduit  les  égailleurs  à  l'im- 
possibilité de  connaître  la  valeur  des  biens  et  de  fixer  leur  contri- 
bution proportionnelle. 

Et,  attendu  que,  dans  cette  réunion,  les  biens  notables  possédés 
par  des  roturiers  se  trouveraient  assujettis  au  paiement  des  fouages 
et  ne  seraient  pas  moins  sujets  à  celui  du  droit  de  franc-fief,  ancien 
reste  du  gouvernement  féodal,  il  serait  encore  jviste,  ne  pouvant 
obtenir  actuellemnt  la  suppression  de  ce  droit  onéreux,  d'en  solli- 
citer l'abonnement  et  d'en  imposer  également  le  prix  aux  mêmes 
rôles  que  les  vingtièmes.  C'est  le  moyen  de  rétablir  l'égalité  entre 
les  contribuables  et  d'en  soulager  les  opprimés,  les  motifs  d'inca- 
pacité et  de  contribution  ayant  cessé  depuis  longtemps; 

5°  De  représenter  que,  la  corvée  en  nature  ne  pouvant  subsister 
en  aucune  manière,  il  est  sans  doute  indispensable  d'aviser  aux 
moyens  de  réparer  et  d'entretenir  les  grandes  routes  de  la  province  ; 
mais,  au  lieu  de  faire  encore  tomber  cette  contribution  sur  les  pro- 
priétés, déjà  chargées  des  fouages,  vingtièmes,  francs-fiefs,  rachats, 
rentes  et  devoirs  seigneuriaux,  ne  serait-il  pas  plus  équitable  et  phis 
relatif  à  la  décharge  de  ce  fardeau  pénible  et  accablant,  que  la 
somme  déterminée  par  les  Etats  fût  imposée  à  la  suite  de  la  capi- 
tation  et  des  autres  objets  y  réunis  ?  Autrement,  les  gens  riches  et 
aisés,  dont  la  majeure  partie  et  quelquefois  la  totalité  de  la  fortune 
gît  dans  le  portefeuille  et  dans  le  coiïre-fort,  plus  en  état  que  tous 
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les  autres  de  fournir  à  cette  contribution,  qui  doit  être  générale, 
n'en  supporteront  aucune  part  W. 

Quant  à  MM.  les  Ecclésiastiques,  qui  ne  payent  point  de  capi- 
tation  avec  les  autres  Ordres,  et  qui  n'en  doivent  pas  moins  contri- 
buer au  soulagement  ou  plutôt  à  la  suppression  de  la  corvée  en 
nature,  les  Etats  détermineraient  alors  la  somme  à  laquelle  le 
clergé  de  la  paroisse  devrait  être  taxé  et  en  ordonneraient  l'appli- 
cation pour  chaque  année; 

6"  Qu'il  ne  soit  formé  qu'un  seul  et  même  rôle  de  la  capitation 
pour  les  Ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  dans  lequel  tous  les 
contribuables  seront  également  taxés  en  proportion  de  leur  aisance 
et  de  leurs  facultés  respectives,  tant  pour  la  capitation  et  les  vingt- 
un  deniers  pour  livre  que  pour  les  frais  de  milice  et  de  caserne- 
ment, sans  égard  aux  exemptions  particulières,  qui  demeureront 
désormais  sans  effet  dans  tous  les  Ordres. 

De  toutes  lesquelles  impositions,  dont  le  fonds  de  la  demande  et 
l'abonnement  ne  pourront  être  consentis  qu'aux  conditions  ci- 
devant  exprimées,  il  sera,  comme  pour  les  vingtièmes,  fait  une 
nouvelle  répartition  générale,  dont  l'imposition  sera  arrêtée  au 
moins  par  un  commissaire  de  chaque  Ordre  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse,  et  deux  de  l'Ordre  du  Tiers,  en  présence  des  députés  des 
villes  et  communautés  et  des  égailleurs  et  notables  des  paroisses,  dans 
lesquelles  les  commissaires  des  Etats  seront  tenus  de  se  transporter 
chaque  année; 

7°  En  cas  que  les  Etats  se  déterminent  à  faire  construire  des 
casernes  pour  le  logement  des  troupes,  demander  que  cette  ville, 
propre  par  sa  situation,  ses  rivières  et  ses  productions  de  grains, 
foins  et  avoines,  soit  comprise  dans  le  nombre  de  celles  qui  seront 
destinées  à  loger  de  la  cavalerie  ou  des  dragons  ("); 

8"  Dr  consentir  à  ce  que  MM.  les  recteurs  des  villes  et  des  paroisses 
des  campagnes  soient  admis  à  envoyer  dans  l'Oi'dre  de  l'Eglise  au 
moins  dix  députés  par  chaque  diocèse;  à  ce  que  non  seulement  le 
nombre  des  députés  dans  l'Ordre  du  Tiers  soit  augmenté  dans  toutes 
les  villes  qui  le  désireront,  pour  y  avoir  voix  délibérative,  et  qu'il 
en  soit  admis  des  villes  et  lieux  jugés  assez  considérables  pour  y 
avoir  dva  représentants  aux  Etats;  mais  encore  qu'on  y  ajoute  des 

(c)  Voy.  le  cahier  de  Montfort,  art.  35  (ci-dessus,  p.  3G2). 

(1)  Sur  la  route  de  Montfort  à  Rennes,  la  paroisse  de  Saint-Jean  de  Monffort 
avait  à  fournir  une  tcàche  de  172  toises  (son  centre  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue 
du  clocher),  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  une  fâche  de  266  toises  (son  centre  se 
trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher),  et  la  paroisse  de  Coulou,  une  fAche  tie 
1.219  toises  (son  centre  était  ;\  une  lieue  du  clocher)  (Arch.  d'Ille-ot-Vilaine. 
C  -issa).  —  La  ville  de  Montfort  ol)tint,  en  17s'i,  pour  la  réparation  de  ses  banlieues, 
la  somme  de  3.(K)0  1.  sur  le  fonds  do  200.000  1.  accordé  par  les  Etats  de  Bretagne. 
L'entretien  de  la  banlieue  était  une  lourde  charge  pour  la  ville;  voy.  sur  les 
banlieues  de  Montfort  tout  un  dossier  conservé  au.\  .\rch.  d'Ille-et-Vilaine  (C  409). 
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députés  des  habitants  des  campagnes  en  nombre  suffisant  et  conve- 
nable, soit  relativement  aux  individus  ou  à  la  quotité  des  imposi- 
tions qu'ils  supportent. 

Enfin,  que  MM.  les  religieux  rentes  aient  également  des  députés 
aux  Etats  aussitôt  qu'ils  contribueront  aux  charges  publiques,  à 
raison  de  leurs  grandes  possessions; 

9"  De  demander  que  l'une  des  places  de  Messieurs  les  procureurs- 
généraux-syndics  des  Etats  reste  attachée  à  l'Ordre  du  Tiers  ;  que 
celle  de  greffier  des  Etats  soit  alternativement  remplie  par  la 
Noblesse  et  par  le  Tiers,  et  que,  vacation  arrivant  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  de  la  place  de  greffier  et  de  l'une  de  celles  de 
procureur-général-syndic,  elles  ne  puissent  être  pourvues  qu'en 
faveur    de  deux  membres  du  Tiers  Etat; 

10°  Que  les  Etats  chargent  leurs  députés  et  procureur-général- 
syndic  en  cour  de  solliciter  avec  les  plus  vives  instances  que  MM. 
les  recteurs,  des  paroisses  jouissent,  comme  ceux  des  autres  pro- 
vinces, de  l'augmentation  de  la  portion  congrue  leur  accordée  par 
le  Roi,  et  que  les  membres  du  Tiers  Etat  puissent  remplir  à  l'avenir 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  demandant  à  cet  effet  la  révo- 
cation des  lois  qui  pourraient  les  en  exclure. 

La  communauté  a  de  plus  chargé  son  député  aux  Etats  de  se 
concerter  avec  ceux  des  autres  villes  pour  la  rédaction  et  la  publi- 
cation de  tous  actes  et  mémoires  qui  seront  jugés  utiles  et  néces- 
saires pour  la  défense  des  droits  de  l'Ordre  du  Tiers. 

[16  signatures,  dont  celles  de  Doré  de  la  Ricochais,  maire; 
d'Alliou,  lieutenant  de  maire;  de  Dousseau,  recteur  de  Coulon;  de 
Busnel,  recteur  de  Saint-Nicolas;  de  Guillonnet,  doyen  de  Montfort; 
de  Lemarchand  de  Lépinay,  avocat  du  Roi  ;  de  Robiquet,  procureur- 
syndic  ;  de  Maudet,  greffier.] 


Délibération  du  20  décembre  1788. 

(Aroli.  commun,  de  Montfort,  BB  43,   fol.  22.) 

[La  communauté  décide  d'adjoindre  à  M.  Juguet,  son  premier 
député  aux  Etats,  deux  autres  députés,  MM.  Doré  de  la  Ricochais 
et  Macé;  ces  trois  personnages  se  réuniront  aux  autres  députés  du 
Tiers,  qui  s'assembleront  à  Rennes]  huit  ou  dix  jours  avant  la  tenue 
des  Etats  pour  concerter  entre  eux  et  aviser  aux  moyens  les  plus 
favorables  pour  le  redressement  des  griefs  de  l'Ordre  du  Tiers... 

[Elle  leur  confirme  les  pouvoirs  et  charges  arrêtés  dans  la  délibé- 
ration du  21  novembre]  et,  y  ajoutant,  a  chargé  lesdits  députés  de 
s'opposer    formellement   à   toute    exclusion    proposée    contre    aucun 
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membre  du  Tiers,  la  regardant  comme  injurieuse  et  inadmissible, 
et  d'insister  sur  la  réduction  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  et  que, 
d'après  cette  réduction,  les  suffrages  se  comptent  par  tête  et  non 
par  ordre,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  ordres  de  l'Eglise  et 
de  la  Noblesse,  de  rendre  justice  à  celui  du  Tiers,  de  refuser  abso- 
lument de  concourir  à  aucune  délibération,  sans  en  avoir  préalable- 
ment fait  part  et  reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  la  communauté,  et, 
afin  que  tous  lesdits  députés  puissent  avoir  entrée  et  voix  délibéra- 
tive  aux  Etats,  la  communauté  consent  et  les  autorise  à  solliciter 
l'agrégation. 

[13  signatures,  dont  celles  de  Doré,  Alliou,  Farnier,  Rocher, 
Juguet,  Lemarchand  de  Lépinay,  Simon,  Robiquet,  Lesné  de  Bellin, 
Macé,  Maudet.] 


DÉLIBÉRATION'  (/{/  17  jauvicr  17S0. 

(Arch.  commun,  de  Montfort,  BB  42,   fol.  23.) 

La  communauté  «  désirant  bien  sincèrement  la  conciliation  entre 
les  ordres  et  le  maintien  de  la  Constitution  »,  autorise  son  député, 
M.  Juguet  de  la  Bretonnière,  «  à  prendre  connaissance  et  à  délibérer 
les  affaires  qui  seront  proposées  dans  le  cours  de  la  tenue  pour  le 
service  du  Roi  et  celui  de  la  province  »  et  le  charge  de  ((  poursuivre, 
défendre  et  soutenir  en  honneur  et  conscience  les  droits  et  récla- 
mations du  Tiers  Etat,  tant  à  l'assemblée  desdits  Etats  que  par  le 
recours  au  Souverain,  avec  faculté  de  se  concerter  avec  les  députés 
des  autres  villes  pour  la  rédaction  et  publication  de  tous  les  actes 
et  mémoires  qui  seront  jugés  convenables  et  nécessaires  pour  le 
succès  des  justes  réclamations  de  l'Ordre  du  Tiers,  conformément 
à  l'arrêté  du  21  novembre  dernier,  auquel  la  communauté  persiste 
et  se  réfère,  et  dont  il  sera  adressé  ou  remis  un  exemplaire  avec  une 
expédition  de  la  présente  k  M.  l'Intendant...  » 

[15  signatures,  dont  celles  de  Doré,  Alliou,  Juguet,  Rocher,  Far- 
nier, Lemarchand,  Lesné  de  Bellin,  Simon,  Macé,  Robiquet,  Lemar- 
chand de  Lépinay,  Maudet.] 


hÉMBÉUATIOX    (lu    'Jl]   juniUT    17!^9. 
{Xvch.  c'omimui.   ilc   Moiitl'urt,   BB   J2,   fol.  21.) 

La  communauté...,  après  avoir  entendu  le  raj^iJort  des  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  des  nouvelles  lettres  et  délibérations 
adressées  à  ««tte  communauté  : 
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Déclare  que,  toujours  attachée  à  la  Constitution  de  la  province, 
et  ayant  désiré  bien  sincèrement  l'union  entre  les  Ordres,  elle  ne 
peut  désapprouver  ses  députés  d'avoir  concouru  à  manifester  leur 
opinion,  conforme  à  celle  de  l'ordre  des  avocats,  au  premier  vœu  du 
plus  grand  nombre  des  municipalités  et  des  paroisses  de  la  ville  de 
Rennes  sur  la  distinction  de  voter  aux  Etats  par  ordre  plutôt  que 
par  tête; 

Que,  bien  assurée  de  la  pureté  des  intentions  de  ses  membres,  on 
ne  doit  pas  induire  de  cette  déclaration  qu'ils  aient  eu  pour  objet 
de  se  diviser  et  former  des  entraves  au  succès  des  demandes  de 
l'Ordre  du  Tiers;  ce  serait  une  calomnie  atroce,  démontrée  par  l'acte 
même  et  par  l'adhésion  qu'il  renferme; 

Mais,  considérant  qu'un  pareil  soupçon,  trop  malheureusement 
répandu  et  trop  légèrement  accrédité,  ne  doit  pas  subsister  plus 
longtemps,  voulant  en  effacer  jusqu'à  la  moindre  idée,  convaincue 
désormais  de  la  nécessité  de  recourir  directement  au  Souverain  sur 
le  déni  de  justice  des  Ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  confirmé 
par  la  protestation  solennellement  faite  et  distribuée  contre  le 
résultat  du  Conseil  du  27  décembre  dernier,  la  communauté,  recon- 
naissant de  plus  en  plus  l'inefficacité  des  pouvoirs  illimités  qu'elle 
a  ci-devant  donnés  à  son  député,  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de 
se  concilier  et  se  réunir  pour  le  bien  général,  est  unanimement 
d'avis  d'adopter  les  moyens  établis  dans  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Rennes  au  Roi,  imprimée  à  la  suite  de  sa  délibération  du  19  de 
ce  mois,  et  résumant  définitivement  toutes  les  délibérations  prises 
jusqu'à  ce  jour  sur  cette  importante  affaire,  a  arrêté  : 

1°  D'adhérer  purement  et  simplement  et  sans  aucune  restriction 
aux  résultats  des  charges  et  arrêtés  pris  sur  les  délibérations  tenues 
en  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes,  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  1788, 
qu'elle  déclare  donner  pour  nouvelles  charges  à  son  député,  sans 
qu'il  puisse  s'en  départir  sous  aucun  prétexte  et  sans  un  nouveau 
pouvoir  de  cette  communauté; 

2°  D'adhérer  pareillement  à  la  délibération  de  la  communauté 
de  ville  de  Rennes  du  19  de  ce  mois  et  de  prier  MM.  de  Monthiéry 
et  Gandon  et  les  autres  députés  en  Cour  de  solliciter  en  son  nom 
et  avec  les  plus  vives  instances  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  meil- 
leur des  rois  une  prompte  et  favorable  décision  sur  les  demandes  et 
réclamations  de  l'Ordre  du  Tiers; 

3°  De  faire  imprimer  la  présente  délibération  et  d'en  adresser  des 
exemplaires  à  M^""  l'Intendant,  à  MM.  les  députés  on  Cour,  à  toutes 
les  municipalités  de  la  province  et  partout  où  besoin  sera. 

[13  signatures,  dont  celles  de  Doré,  Alliou,  Juguet,  Rocher,  Far- 
nier,  f^sné  de  Bellin,  Allais,  Macé,  Lemaichand  de  Lépina.y, 
Robiquet,  Maudet.j 
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Délibération  du  1"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Montfort,  BB  42,  fol.  24  v-'iô  r°.) 

[La  communauté,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  20  janvier  et  des  lettres  de  l'Intendant  des  28  et  30  jan- 
vier, a  continué]  pour  ses  députés  aux  Etats,  pour  y  avoir  entrée, 
séance  et  voix  délibérative,  ainsi  que  M.  Juguet  de  la  Bretonnière, 
son  premier  député  nommé,  MM.  Doré  de  la  Ricochais,  maire, 
et  Macé,  échevin,  avec  tous  pouvoirs  suffisants  et  recommandation 
expresse  auxdits  députés  de  concourir  en  toutes  occasions  au  redres- 
sement des  griefs  et  doléances  de  l'Ordre  du  Tiers  et  de  se  réunir 
à  cet  effet  aux  députés  des  autres  villes,  suivant  le  vœu  et  les 
intentions  consignés  dans  les  précédentes  délibérations  de  cette  com- 
munauté. 

[15  signatures,  dont  celles  de  Doré,  Alliou,  Juguet,  Lemarchand 
de  Lépinay,  Farnier,  Simon,  Allais,  Lemarchand,  Rocher,  Robiquet, 
Macé,  Maudet.] 
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Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (Procès-verbal). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  244  1.  6  s. 

FouAGES  (pour  les  trois  paroisses  de  Montfort-campagne).  — 
24  feux  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  497  1.  2  s. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Thérèse 
Juguet  de  la  Bretonnière,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et  premier 
juge  de  la  ville  de  Montfort  et  de  cette  paroisse;  adjoint,  Jean-René 
Chauvin,  greffier  de  cett<^  juridiction.  —  Comparaufsi^)  :  Joseph 
Coupu  (4,10),  Julien  du  Chenay  (2,10;  1  petite  servante,  0,15),  tré- 
soriers en  charge;  Louis  Chollet  (18;  1  servante,  1;  1  compagnon, 
1,10);  Yves  Couîou,  fournicr  (10,10;  1  servante,  1);  Jean  André,  fer- 
mier de  Lourme  (12);  Joseph  Renard  (1,10);  Alain  Bernard;  Jan 
Robin  (1,10);  Pierre  Lenormand,  fermier  (12;  1  valet,  1;  1  servante, 
1);  Joseph  Marchand,  fermier  (5;  1  servante,  1);  Joseph  Eveillard, 
de  la  Touche  (8;  1   valet  et  1  servante,  2);  Pierre  CheviUard   (8); 

(1)  Les  noms  imprimés  eu  ilaliciiie  désignent  des  persunnaKes  (jui  ont  flRurO  aussi 
à  l'assemblée  de  la  mnnlcipalilé  de   Montfort  ivoy.  ci  dessus,   pp.  3i9  3r>l). 

•2-i 
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Joseph  Renard;  Salmon  Poirier,  perruquier  (2);  Pierre  Chollet; 
Julien  Lenormand  (5,10;  1  servante,  1);  Pierre  Marqué  (1,15);  Ber- 
trand des  Haies  (1,10);  Jan  Duval,  fermier  (6,5;  1  servante,  1); 
Pierre  Lesné,  fermier  (2,5);  (Guillaume  André  (1,5);  François  Robin 
1,15);  Jan  Denot;  Mathurin  Chollet,  bourrelier  (3);  Jan  Métairie 
(2);  Jan  Legardeucc,  dit  Bellehumeur,  aubergiste  (7,5;  1  servante,  1); 
Pierre  Métairie  (1,10);  Claude  Métairie  (1,10);  Pierre  Corbe,  char- 
pentier et  cabaretier  (3);  Mathurin  Bertin  (1,10);  [Pierre]  Duperray 
(3);  Jacques  Gohard,  chaudronnier  (2).  —  Députés:  Louis  Chollet; 
Joseph  Coupu. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  général  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-de- 
Montfort  donnent  pour  cliarges  à  leurs  députés  à  l'assemblée 
du  Tiers  fixée  à  Rennes  au  sept  de  ce  mois  : 

1°  —  D'adhérer  entièrement  aux  charges  et  résultats  des 
délibérations  prises  en  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes  par  l'ordre 
du  Tiers,  les  22  au  27  décembre  1788. 

2"  —  De  demander  que,  dans  les  nouveaux  établissements 
qui  seront  faits,  il  soit  établi  en  cette  paroisse,  église  matrice 
de  la  ville,  un  curé  ou  vicaire  <^). 

3°  —  Que  l'uniformité  de  la  perception  de  la  dmie  ^\\\\  se 
lève  dans  les  paroisses  de  la  province  y  soit  irrévocablement 
fixée,  et  que  la  variété  de  perception  y  soit  entièrement 
abolie  (2). 

4"  —  Qu'il  soit  défendu  à  toutes  maisons  religieuses  de  l'un 
et  l'autre  sexe  de  faire  prononcer  les  derniers  vœux,  savoir  : 
les  hommes  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  les  filles  avant  celui 
de  vingt-cinq  accomplis,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dits 
vœux  et  de  la  restitution  (hi  (juadi'uplc  des  sommes  qui  auront 
été  payées  pour  dot. 

5°  —  Enfin,  le  dit  général  et  habitants  déclarent  donner 
pour  charges  à  leurs  dits  députés  d'adhérer  à  toutes  celles  qui 
seront  données  par  la  ville  et  habitants  aux  députés  qui  sei'onl 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  353  et  n.  2. 

(2)  Voy.  Ibid. 


SAINT-XICOLAS    DE    MONTFORT  371 

élus  en  l'assemblée  municipale  et  à  tous  autres  arrêtés  qui 
seront  pris  en  la  dite  assemblée  générale  de  Rennes. 

Demandent  de  plus  le  dit  général  et  habitants  que  tout  par- 
ticulier, soit  noble  ou  roturier,  qui  possède  des  terres  adja- 
centes les  rivières,  ait  la  liberté  d'y  pécher  pour  s'indemniser 
des  torts  et  dommages  qui  résultent  des  inondations  et  débor- 
dement des  eaux,  qui  rouillent  leurs  l'oins  et  déracinent  les 
arbres,  etc. 

Fait  en  l'assemblée  de  ce  jour,  cinq  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[21  signatures,  dont  celle  du  président  Juguet.j 


SAINT-NICOLAS    DE    MONTFORT 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  -présidence  de  Pierre-Bon  Alliou, 
procureur  fiscal  de  la  paroisse.  —  Comparants  W  :  Pierre  Corbe 
(capité  avec  son  fils,  33);  Thomas  David;  Mathurin  Corbe  (6,10; 
1  domestique,  1);  Pierre  Bourgeaidt,  marchand  d'étoffes  (3,10; 
1  petite  servante,  0,10);  François  Deslandes,  quincailler  (1);  Charles 
Simon,  boulanger  (7;  1  servante,  1);  Jean  Hamon  (1,10);  Toussaint 
Deslandes  (1,5);  Jean  Horlier  (1,5);  Albert  Henry  [dit  Aubin]  (1); 
Jean  Legeard,  menuisier  (2,10);  Jean-Marie  Soulaine,  bourrelier 
(3);  François  Bouëtard,  maçon  (1);  Olivier  Roidlé  (4,10;  1  petite 
servante,  0,15);  François  Maryat  (4,10);  Michel  Colé  (1,15);  Gilles 
Hesmond,  fermier  (6);  Jean  Luichon  (2);  Julien  Luichon,  journalier 
(1);  Louis  Corbe,  tous  laboureurs,  propriétaires  exploitant  leur  biens 
et  fermiers;  Joseph  Morice,  meunier  et  laboureur  (8;  2  domestiques  et 
1  servante,  3;  1  petite  servante,  0,10);  Mathurin  Delournie,  garçon 
meunier;  Robert  Bornais,  garçon  meunier;  Guillaume  Mouazan,  ser- 
gent (1,10);  Pierre  Beaujouan,  maréchal  (1);  Joseph  Lucas,  serrurier 
(4,10);  Julien  Poirier,  serrurier  (0,15)  (2);  Nicolas-Marie  Even;  Tous- 
saint Totiuiit,  couturier  (2);  Alain  Deffains,  laboureur;  Pierre 
Gayet,  laboureur;  Nicolas  Cœurdray,  domestique  (1,5);  Jean  Tr in- 
quart  (2,10)  ;     Baptiste   Marquer,   maître  menuisier  (»)  ;   Mathurin 

(1)  Les  noms  imprimés  en  Italique  désignent  des  personnas^es  (lui  ont  figuré  aussi 
à  rassemblée  de  la  municipalité  de  Montfort. 

(2)  Poirier,  maitre  serrurier,  âgé  de  57  ans,  et  Marquer,  menuisier,  ont.  été 
experts  pour  la  visite  du  château  de  la  Chasse,  en  février  1790  (.\rch.  d'Ule-et- 
Vilalne,  série  B.  fonds  du  Présidial  de  Rennes,  pillages  de  châteauxK 
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Chauvière,  couvreur  (1);  Jean  Oger,  charpentier  (3);  André  Vigo- 
land,  marchand  [maçon  2];  Jean  Deshays,  trésorier  du  général  (1,10); 
Guy  Ernoul,  marchand  magasinier  de  grains,  trésorier  du  général 
(7,10);  Mathurin  Luichon,  syndic,  boulanger  (5);  Maudet,  commis 
au  greffe.  —  Députés  :  Pierre  Corbe,  Mathurin  Luichon,  auxquels 
l'assemblée  «  donne  pour  charge...  les  résultats  des  délibérations  de 
l'Ordre  du  Tiers  Etat  de  cette  province  arrêtés  en  l'Hôtel  de  \ille 
de  Rennes  du  22  au  27  décembre  derniers  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'autre  cahier. 


PAROISSE  DE  COULON   DE   MONTFORT 

Vingtièmes.  —  En  1787,  549  1.  17  s. 

Frooès-verbal  (1).  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  à  3  heures 
de  l'après-midi,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prési- 
dence de  Pierre-René  Lebreton,  procureur  fiscal  de  la  juridiction 
de  Montfort  en  cette  paroisse,  attendu  la  vacance  de  la  charge  de 
sénéchal.  —  Comparants  :  Pierre-Jean  Louvel,  commis  au  greffe  de 
la  juridiction;  Jean  Gilbert  (18;  1  servante,  1);  Michel  Delaroche 
(10,5);  Jean  Simon  (3,10);  Jean  Lebreton  (2);  Joseph  Orain,  fermier 
(15);  Julien  Leclerc,  fermier  (7);  Joseph  Oresve,  laboureur  (20;  2  ser- 
vantes et  1  valet,  3)  ;  Baptiste  Aubert  ;  François  Bougeard  (21  ; 
1  valet  et  1  servante,  2)  ;  Gilles  Perigaud  (9  ;  1  servante,  1)  ; 
Julien  Eveillard,  laboureur  (18);  Julien  Piel  (1,10);  Vincent  Ger- 
gon,  tailleur  de  pierre  (2,10);  Noël  Orain,  fermier  (6;  1  servante,  1); 
Jean  Demay,  couturier  (6;  1  servante,  1);  Jean  Prioul,  fermier  (3); 
Pierre  Aubaut  (3);  Pierre  Orain  (4);  Julien  Monvoisin  (1);  Jean 
Saiget,  fermier  (8;  1  domestique,  1);  Joseph  Lebreton  (2,10);  Pierre 
Orain  (4;  1  domestique,  1);  Pierre  Bernard  (2,10;  1  servante,  1); 
François  Cateline  (1,10;  1  servante,  1);  Jean  Charles,  fermier  (1,5); 
Jean  Orain;  Raoul  Hubert,  fermier  (4,10;  1  servante,  1);  Guillaume 
Beaudais;  Laurent  David,  maçon  (1);  Pierre  Corbes,  fermier 
12,15);  Jean  Orain  fils,  fermier  (6,10;  1  servante,  1);  Joseph  Péri- 
gaut,  fermier  (7);  Pierre  Percherel,  du  Hautchemin  (3;  1  servante, 
1);  Vincent  Orain;  Bertrand  Eveillard;  Julien  Defains  (2;  1  ser- 
vante, 1);  Antoine  Leborgne  (4,15);  Louis  Lenormand,  journalier 
(1,5).  —  Députés  :  Jean  Gilbert;  Michel  Delaroche. 

(1)  Ce  procès-verbal  se  trouve  aussi  dans  le  registre  des  délibérations  du  général 
de  Coulon  de  1783  à  1792,  fol.  U  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  506,  fonds  de  la  paroisse 
de  Coulon). 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  du  général  des  habitants 
de  campagne  de  la  paroisse  de  Coulon  de  Montfort,  en  l'évêché 
de  Saint-Malo  ("). 

Le  Roi  invile  tous  ses  sujets,  sans  distinclion  d'ordre,  à 
donner  leurs  suffrages  pour  les  Etals  généraux,  à  fournir  leurs 
plaintes  et  doléances,  promettant  de  les  écouter  sur  le  tout. 

En  conséquence,  pourvoyons-nous  vers  ce  bon  père,  qui 
promet  de  nous  exaucer,  et  lui  disons  avec  conliance  : 


Sire, 

1°  —  Nous  nous  plaignons  de  la  corvée  des  rjrandes  routes 
et  de  ce  que  nous  y  sommes  seuls  assuieUis,  tandis  que  les  villes 
en  sont  déchargées,  et  que  les  habitants  les  plus  riches,  pour 
se  soustraire  à  cette  corvée,  vont  habiter  les  villes,  et  que  les 
nobles,  qui  profitent  des  grandes  routes  et  les  ruinent,  soient 
exempts  de  la  corvée  W;  pourquoi  ils  en  demandent  la  sup- 
pression. 

2°  —  Ils  demandent  également  la  suppression  de  la  milice, 
qui  enlève  à  son  père  un  enfant  utile  et  l'empêche  de  cultiver 
la  terre  (2). 

I>"  —  Les  corvées  et  seriiludes  léodales,  trop  étendues  et 
trop  onéreuses,  en  ce  qu'elles  détournent  le  laboureur  de  la 
eu  Hure  de  ses  !  erres  <■'''. 

(«)  Les  passages  imi)riinés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
ciloijen  de  campagne. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p    365,  n.  1. 

(2)  Dans  la  période  17S1-1786,  la  ville  de  Montfort  et  les  trois  paroisses  de  la 
campagne  ont  fourni  -i  miliciens  ■  un  dans  chacune  des  années  1781,  1782,  17S5  et 
1786.  En  1781,  sur  57  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  'i9  ont  été  exemptés  ou  réformés; 
en  1786,  sur  33,  27  (Arch.  d'Ule-Vilaine,  G  4704). 

(3)  D'après  l'acte  d'association  de  1715,  Huchet.  seigneur  de  la  Bédoyèro,  reçut, 
dans  la  paroisse  de  Coulon,  «  flefs,  rentes  foncières  et  féodales,  dues,  tant  en  grains 
que  par  argent...  et  généi'alemenl  tous  les  droits  tant  utiles  qu'honorables  qui 
appartenaient  à  mon  seigneur  le  duc  de  la  Trémoille  »  (Oresve,  op.  cit..  p.  23'i). 
Une  délibération  du  général  de  Coulon,  du  14  décembre  1783,  nous  apprend  (pie 
le  procureur  fiscal  a  impuni  l'aveu  que  ce  général  avait  récomment,  rendu  à  la 
seigneurie  de  rabl)aye  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  G,  Ueg.  des  délibératldiis  du 
général  de  Coulon,  1783-1792,  fol.  1). 


374  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

4°  —  Les  droits  de  garennes,  de  fuies  et  de  colombier  sont 
des  droits  ruineux  aux  laboureurs,  attendu  leur  grand 
nombre;  pourquoi  on  demande  la  suppression  entière  du 
droit  de  garenne  <i';  que  les  seigneurs  propriétaires  des  droits 
de  colombiers  et  fuies  soient  tenus  de  les  faire  griller  et  de 
les  tenir  en  tous  temps  bien  grillés,  et  qu'il  soit  permis  à  tout 
propriétaire  qui  jouit  par  mains  et  aux  fermiers  de  tirer  tout 
gibier  dans  leurs  champs,  même  les  pigeons,  à  l'effet  de  quoi 
toutes  peines  prononcées  pour  chasse  et  pigeons  seront  sup- 
primées; qu'en  conséquence,  défense  soit  faite  à  tous  sei- 
gneurs de  fiefs,  communautés  et  autres  ayant  droit  de  chasse, 
d'avoir  des  tireurs  à  gages,  et  qu'il  soit  pareillement  défendu 
aux  propriétaires  jouissant  par  mains  de  leurs  biens  et  aux 
fermiers  de  tirer  le  gibier  sur  les  terres  de  leurs  voisins. 

b°-20°  —  §§  5-17  et  19-20  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne,  sauf  la  fin  des  §§  15  ((  et  qu'on  supprime...  », 
16  ((  mais  que  la  dépense...  »,  17  «  c'est  le  seul  moyen  (2)  ». 

21°  —  Que  le  sort  de  noire  recleur  soil  amélioré  et  son 
revenu  augmenté  par  la  réunion  à  sa  cure  d'autres  biens  ecclé- 
siastiques [usquà  la  somme  de  quinze  cents  livres,  et  parce 
qu'il  lui  sera  en  outre  accordé  un  curé  qui  sera  chargé  de  dire 
la  messe  matinale,  comme  étant  plus  peuplée  que  les  deux 
autres  paroisses  de  Montfort  ^^\ 


(1)  n  faut  remarquer  que  la  paroisse  de  Coulon  est  voisine  de  la  forêt  de 
Montfort.  En  outre,  le  seigneur  de  la  Bédoyère  a,  "  dans  la  paroisse  de  Coulon, 
taillis,  landes,  commun,  gallois  »,  et  le  seigneur  de  Cintré  «  un  canton  de  l'empla- 
cement de  la  forêt  avec  toute  l'ancienne  futaie  de  Coulon  s'étendant  dans  la 
paroisse  de  Coulon  et  celle  d'Iffendic  »  :  voy.  l'acte  d'association  de  1715,  dans 
Oresve,  op.  cit.,  pp.  234-235. 

(2)  C'est  en  1757  qu'à  la  prière  de  Charles  Huchet  de  la  Bédoyère,  le  prieuré  de 
Saint-Lazare  (qui  avait  été,  au  moyen-âge,  une  léproserie)  fut  transformé  en 
hôpital.  Le  seigneur  de  la  Bédoyère  appela  trois  sœurs  de  la  Providence  de  Saumur 
pour  tenir  la  mai.son  de  Saint-Lazare  et  soigner,  principalement  à  domicile,  les 
pauvres  de  Coulon.  de  Talensac  et  du  Verger;  l'hôpital  était  dirigé  par  un  bureau, 
dont  la  composition  avait  été  fixée  par  un  règlement  du  Parlement  de  1756. 
En  1757,  le  revenu  brut  du  prieuré  de  Saint-Lazare  s'élevait  à  1.140  1.,  et  le  revenu 
net  à  684  1.  (GuiLLOTiN  de  Corson,  Poinllê,  t.  III,  pp.  299  et  sqq.).  L'état  de  1775 
mentionne  une  fondation  de  500  1.  «  pour  traiter  les  pauvres  malades  de  Coulon, 
Talensac  et  du   Verger  >.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1293). 

(3)  En  1790,  le  recteur  de  Coulon,  Dousseau,  déclarait  un  revenu  net  de  105  1. 
10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  déclarations  des  biens  du  clergé  du  district 
de  Montfort;  Guillotin  de  Corson,  PouUlé,  t.  V,  p.  276).  Le  Pouillé  manuscrit 
de  l'évêché  de  Saint-Malo  ne  mentionne  pas  de  curé  ou  vicaire  à  Coulon. 
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22°  —  Qu'il  soil  fait  défense  à  tous  moines,  religieux  et 
prêtres  de  faire  profession  d'acheter  et  vendre,  à  peine  d  être 
interdit. 

23°  —  Qu'il  ne  soit  accordé  aucun  droit  de  banc,  enfeus,  ni 
autre  droit  distinctif  dans  les  églises,  ni  que  personne  ne 
puisse  s'y  faire  enterrer,  et  que  tous  ceux  qui  prétendent  ces 
droits  sans  titres  valables  en  soient  déboutés  t^'. 

24°  —  Que  les  dîmes  vertes  et  de  blé  noir  soient  sup- 
primées (2). 

25°  —  Que  les  contrats  d'échange  ne  soient  point  sujets  à 
lods  et  ventes  (3), 

26°  —  Qu'ils  désirent  n'être  point  sujets  à  suivre  les  moulins 
des  seigneurs,  avec  permission  d'avoir  des  meules  à  bras  sans 
payer  f'^). 

27°  —  Que  les  droits  de  coutume,  d'entrée  et  sortie  des 
foires  et  marchés  soient  supprimés. 

28°  — ■  Que  chacun  ait  son  jardin  et  un  journal  de  terre 
francs  de  dîmes. 

29°  —  Que  les  rivières  soient  communes  à  tous  en  général, 
avec  permission  d'y  mettre  les  lins  à  rouir. 

30°  —  §  22  des  Charges  d'iui  bon  (  itoijen  de  campagne. 

Fait  et  arrêté  sous  les  seings  des  soussignants,  ce  cinq  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[17  signatures,  dont  celle  du  président  Lebrelon.] 


(1)  Les  prééminences  et  droits  honorifiques  dans  Téglise  de  Coulon  appartenaient 
à  JM.  Hticliet  de  la  Bédoyère  (Orksve.  ui).  cit.,  \).  '23't).  —  Par  sa  délihération  du 
•28  avril  1771,  le  général  de  Coulon  concéda  au  seigneur  d'.\ndigné,  «  sous  le  bon 
plaisir  de  M.  de  la  Bédoyère  »,  2  pieds  sur  i  pour  l'accroissement  de  son  banc 
dans  l'église  (Arcli.  d'Ille-et-Vllalne,  série  f!.  Reg.  dt»s  délibératiims  du  général  de 
Coulon,  1711-17S3,  fol.  79  ro). 

(2)  Les  dîmes  appartenaient  à  l'hôpital  de  Saint-Lazare,  autrefois  prieuré 
(l'onillé  manuscrit  de  l'évCclié  de  Saint-Malo). 

(."î)  Julien  Eveillard  de  la  Chevrotais,  en  Coulon,  donna  au  seigneur  de  la 
Bédoyère  .'13  1.  lo  s.  pnur  une  vente  s'élevant  à  'i6(»  1.  (.Vrcli.  dllle-et  Vilaine, 
série  E,  fonds  de  la  seigiieurMe  de  La  Bédoyère,  Livre  de  comptes  du  procureur 
fiscal  Lebreton,  1786-1791). 

Cl)  Dans  l'acte  d'association  de  171."),  il  est  dit  :  «  Pourront  lesilits  seigneurs 
associés  faire  exercer  leur  Juridiction  et  appeler  par  icelle  les  détraignables  i\ 
four  à  ban,  moulin,  pressolrage  et  halles  en  quelques  paroisses  et  lieu.x  qu'ils  sonl 
situés...  »  (Oresve,  op.  cit.,  p.  241). 
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Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  2.667  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'«  51)  ou 
2.507  hab.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.111  1.  1  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.414  1.  13  s.  6  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  123  1. 
15  s.  8  d.;  milice,  188  1.  10  s.  9  d.;  casernement,  345  1.  {Ihid.,  C  3981). 
—  En  1778,  697  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4.767  1.  15  s. 

FouAGES.  —  57  feux  2/3  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  1.099  I. 
17  s.  2  d. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Brieuc;  à  10  lieues  3/4 
au  S.  de  Saint-Malo;  à  4  lieues  1/3  de  Rennes  et  à  1  lieue  1/8  de 
Montfort.  —  2.400  communiants.  —  Il  s'y  tient  une  foire  par  an. 
Son  territoire  forme  un  pays  plat,  dont  les  terres  sont  excellentes; 
elles  sont  surtout  fertiles  en  froment  et  en  pâturages.  Les  fruits, 
qu'on  y  cueille  en  abondance,  servent  à  faire  du  cidre.  En  outre, 
il  y  a  des  landes  et  deux  petits  bois  taillis,  dont  le  plus  grand  peut 
contenir  environ  60  arpents. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Thérèse  Juguet, 
s""  de  la  Bretonnière  (1),  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et  seul  juge 
de  la  juridiction  du  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Bedée,  exerçant  en 
cette  qualité  et  faisant  fonction  de  juge  des  juridictions  de  la  pré- 
vôté de  Bedée  et  annexes,  assisté  de  Gilles  Robiquet  (2),  avocat  et 
procureur  fiscal  desdites  juridictions,  ayant  pour  adjoint  Louis- 
Marie  Touppé,  l'un  des  notaires  et  procureurs,  en  l'absence  du  gref- 
fier. —  Comparants  :  Charles-Marie-René  Bufferan,  avocat;  Jean- 
François  Alliou,  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions  et  séné- 
chal de  Cohan  et  le  Vaurouël;  Joseph  Cochery,  trésorier  en  charge; 
Pierre  Auvé,  trésorier  en  charge;  Gilles  Poulnais;  Pierre  Berthelot; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  350,  n.  1. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  351,  n.  1. 
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Julien  Marquer;  Jean  Daugan;  Olivier  Royer;  Joseph  Even;  Pierre 
Demay;  François  Desbois;  Julien  Mahé  [fermier,  syndic  de  la 
corvée]  (0;  Thomas  Iger;  François  Rabinniaux;  François  Jouanin; 
François  Denieul;  Jean  Saiget;  François  Boullier;  Julien  Carissan; 
Joseph-Augustin  Dénouai;  Joseph  Houée;  Pierre  Houée;  Pierre 
Pichon;  Louis  Roullé;  Pierre  Briand;  Jean  Lohat;  Jean  Letort; 
Mathurin  Guerrier;  Mathurin  Guillard;  Clément  Paves;  Pierre 
Muret  ;  François  Deshais  ;  François  Touppé  fils  ;  Julien  Genaitay  ; 
Jean  Desbois;  Jean  Perschais;  Geffroy  Thébault;  Augustin  Quesla- 
voinne;  Julien  Deffains;  Pierre  Bethuel;  Pierre  Quily;  François 
Brille;  Julien  Ruault;  François  Jouaire;  *  Guy  Verger;  *  René 
Yger;  *  François  Mahé;  *  Mathurin  Lohat;  *  Geffroy  Mary;  *  G. 
Cochery;  ^'Joseph  Maudet;  *  Guillaume  Auvé;  *  Joseph  Colly;  *  Jean 
Nouyon  ;  "'Pierre  Betuel  ;  *•  Mathurin  Renoult  ;  '""Jean  Maudet; 
"P.  Grigoire;  *  Robert  Deffains;  *Louvel;  *G.  Reimont;  *  Pierre 
Lebreton;  *J.  Roset.  —  Députés:  Julien  Mahé,  de  la  Bariais,  et 
Julien  Carissan,  du  Margat. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Bedée,  évêché  de  Saint-Malo  ("). 

Sire, 

Appelés,  comme  vos  autres  fidèles  sujets  de  l'ordre  du  Tiers 
Etat,  pour  vous  faire  part  de  nos  doléances  et  aviser  aux 
moyens  de  réformer  les  abus  en  tous  genres  qui  nous  écrasent 
depuis  si  longtemps,  nous  n'avons  garde  de  redouter  ces  terri- 
bles impôts,  tels  que  la  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel,  pour  une 
province  où  cette  denrée  est  si  nécessaire,  surtout  pour 
féconder  nos  terres  :  les  vues  de  sagesse  qui  animent  \'olre 
Majesté  nous  rassurent  onliércnieiil  de  ce  côté  là:  rien  n'égale 
aussi  notre  sensibilité  sur  votre  bonté  paternelle;  nous  allons 
y  répondre  avec  la  fidélité  que  nous  lui  devons  par  le  récit  de 
nos  principaux  griefs  relativement  aux  deux  autres  ordres. 


(fl)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  CUanjes  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Le  15  juillet  1788,  il  avait  demandé  à  être  déchargé  de  ses  fonctions  de  syndic, 
comme  étant  éloigné  du  bourg  de  trois  quarts  de  lieue;  mais  il  fut  débouté  de 
sa   demande   (Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   C   4888). 
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1°  —  On  nous  enlève  annuellement  une  douzième  partie  de 
tous  nos  grains  et  filasses  pour  les  dîmes  t^'. 

Des  ecclésiastiques,  surtout  les  moines  bénédictins,  tirent 
annuellement  des  sommes  considérables  de  notre  paroisse  *2) 
et  n'en  entretiennent  pas  môme  le  clocher,  la  nef,  ni  le  cime- 
tière et  jamais  ne  fournissent  aucun  ornement  t^). 

(1)  Neuf  traits  de  dîme,  dans  la  paroisse  de  Bedée,  appartenaient  en  commun 
au  prieuré  de  Bedée  et  au  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Montfort,  dépendant  tous 
deux  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine  (Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  Q,  déclarations 
des  biens  du  clergé  du  district  de  Montfort).  En  1762,  Jean  Chemin  a  affermé, 
outre  le  prieuré  de  Bedée,  «  les  grosses  et  menues  dîmes  de  toutes  espèces 
de  grains  et  filasses  qui  se  lèvent  et  cueillent  à  la  douzième  gerbe  dans  les  traits 
appelés  le  trait  du  Coudiay  et  le  trait  de  Blavon,  s'étendant  en  ladite  paroisse  de 
Bedée,  et  qui  dépendent  des  prieurés  de  Saint-Pierre  de  Bedée  et  de  Saint-Nicolas 
de  Montfort  »  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  H  22,  prieuré  de  Bedée,  bail  du  22  mai  1762). 
Le  prieuré  de  Saint-Samson  de  Thélouet,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice- 
la-Forèt,  possédait  deux  dimereaux  à  Bedée  (Abbé  Anger,  Cartulaire  de  l'ahbaye 
de  SalnUSiilpice-la-Forêt,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et- 
Vilaine,  1909,  t.  XXXIX,  ir*-  partie,  pp.  185-186). 

(2)  Dans  la  paroisse  de  Bedée  se  trouvait,  en  effet,  le  prieuré  de  St-Pierre  de  Bedée 
«  consistant  en  la  maison  priorale  et  annexes,  jardins,  pourpris,  terres  arables  et 
non  arables,  prés,  prairies,  communs,  landes,  gallois,  qui  composent  une  métairie, 
droits  de  foire  et  coutume  à  Bedée.  un  fief  et  rôle  entier  avec  haute,  moyenne  et 
basse  juridiction,  un  petit  bois  taillis,  la  moitié  de  neuf  traits  de  dîmes  dans  la 
paroisse  de  Bedée,  indivis  et  alternatifs  avec  le  prieuré  de  Saint-Nicolas  de 
Montfort,  le  Moulin-aux-Moines  et  les  deux  tiers  d'un  trait  de  dîmes  dans  la 
paroisse  de  Pleumeleuc  »;  le  tout  était  affermé  4.662  1.  6  s.  4  d.  en  1790.  Mais  les 
charges  étaient   considérables    :   décimes,   suppléments   et  droits   synodaux,   8,30  1. 

18  s.  11  d.;  redevance  à  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  7  1.  10  s.;  novales  rapportables 
au  curé  de  Bedée,  83  1.  11  s.;  réparations  annuelles  de  la  maison  priorale,  du 
Moulin-aux-Moines,  des  chœurs  et  chanceaux  des  paroisses  de  Bedée  et  Pleumeleuc, 
300  1.;  frais  de  régie,  350  1.;  6  messes  par  semaine,  187  1.  4  s.;  un  supplément  de  gros 
au  curé  de  Bedée  de  8  mines  de  seigle  et  de  8  mines  d'avoine;  une  rétribution  de 
15  1.  au  prédicateur  de  carême.  Au  total,  le  prieur  estimait  ses  charges  à  1.571  1. 

19  s.  10  d.,  ce  qui  réduisait  son  revenu  net  à  3.070  1.  6  s.  6  d.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques  du  district  de  Montfort). 

Cf.    GUILLOTIN    DE    CORSON,    POUillé,    t.    IV,    p.    148. 

(3)  Dans  la  tour  du  clocher  de  Bedée  se  trouvait  un  «  mauvais  escalier  de  bois  ». 
La  question  se  posait,  en  1776,  de  savoir  à  qui  incombaient  les  réparations  de  cet 
escalier;  le  général  prétendait  que  c'était  aux  gros  décimateurs,  parce  que  les 
marches  étaient  «  attachées  en  partie  au  mur  du  chancel  »;  ces  derniers  décla- 
riùent,  au  contraire,  que  l'escalier  n'était  «  nuement  que  pour  le  service  du 
clocher,  et  non  du  chancel,  qui  est  même  séparé  par  uu  miir  de  haute  élévation  «. 
Poullain-Duparc,  Diouin  et  Boylesve,  dans  la  consultation  qu'on  leur  demanda, 
et  qui  est  datée  du  16  novembre  1776,  déclarèrent  :  <<  Si  l'escalier  pour  monter  dans 
le  clocher  est  en  dcdavs  de  la  clôture  du  chanceau  du  côté  de  la  nef,  comme 
le  mémoire  le  fait  croire,  les  réparations  manquantes  à  cet  escalier  sont  dues  par 
les  décimateurs;  c'est  une  partie  de  l'édifice,  et  ils  sont  tenus  de  réparer  toutes 
celles  qui  sont  dans  l'étendue  du  chanceau;  il  en  est  autrement  de  la  charpente 
qui  porte  les  cloches  au  dedans  du  clocher;  son  entretien,  comme  celui  des 
cloches,  est  dû  par  les  bientenants  de  la  paroisse  pour  toutes  réparations  ».  Au 
même  moment,  un  différend  s'était  élevé  aussi  pour  la  i-éparation  de  la  chapelle 
prohibitive  des  seigneurs  du  Plessis-Cojalu;  et  les  mêmes  avocats  donnèrent  éga- 
lement une  consultation  a  ce  sujet  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1197). 
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Ces  messieurs,  dont  l'esprit  de  charité  est  si  refroidi  depuis 
si  longtemps,  ne  contribuent  presque  pour  rien  à  la  nourriture 
de  nos  pauvres  '■^K 

On  ne  nous  consulte  plus,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
lorsqu'il  était  question  de  nous  donner  des  pasteurs  et  même 
des  évêques  (2). 

L'abus  des  bancs  prohibitifs  s'est  multiplié  dans  notre 
église  (3). 

L'éducation  des  pauvres  enfants  est  presque  totalement 
néghgée  ^^K 

2°  —  Respectivement  à  la  Noblesse,  nous  n'avons  plus  a 
proprement  parler,  Sire,  aucune  liberté  ni  existence  civile. 

Si  un  gentilhomme  et  un  roturier  commettent  le  même 
crime,  ils  sont  punis  bien  différemment,  ou  plutôt  le  roturier 
très  sévèrement,  le  gentilliomme  presque  jamais;  ou,  si  on  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  le  faire,  c'est  toujours  très  légè- 
rement. 

Si  nous  avons  le  malheur  de  nous  plaindre  à  un  gentil- 
homme qui  cassera  nos  blés  avec  ses  chiens  de  chasse,  le 
moment  du  repentir  est  bientôt  venu  pour  nous,  ou,  s'il  est 
différé,  il  n'en  sera  trop  souvent  que  plus  cruel. 

Nul  avancement,  nulle  dignité,  quelque  mérite,  quelque 
émulation  qu'on  puisse  avoir  dans  notre  infortuné  ordre:  il 
semble  qu'un  gentilhomme  serait  déshonoré,  s'il  concourait 
avec  un  roturier  au  bien  de  votre  Etal. 


(1)  Le  prieur  de  Bedée  donnait  chaque  année  pour  los  pauvres  96  boisseaux  de 
seigle  (GuiLLOTiN  de  Corson,  Pouillé,  t.  III,  p.  377). 

(2)  Le  recteur  de  Bedée  fut  présenté,  Jusqu'en  1770,  par  l'abbé  de  Saint-Melaine, 
et,  depuis  l'extinction  du  titre  abl)atial,  par  l'évoque  de  Rennes  {Ibid.,  t.  IV,  p.  liS). 

(3)  Il  y  avait  dans  l'éslise  de  Redée  plusieurs  chapelles  prohibitives  :  celle  de 
Notre-Dame,  dépendant  du  manoir  de  Launay-IIay;  la  chapelle  des  seigneurs  du 
Plessix-Jouliiii;  la  chapelle  Sainte-Anne,  dépendant  du  manoir  du  Plessix-Cojalu. 
Ces  derniers,  lisons-nous  dans  la  consultation  de  l'oullain-nuparc,  Drouin  et 
Boylesve,  citée  ci-dessus,  "  ont  une  chapelle  prohibitive  en  l'église  de  Bedée,  avec 
écussons  de  leurs  armes  dans  les  vitres  de  ladite  chapelle,  qui  est  close  par  un 
balustre,  et  qui  a  porte  pour  sortir  dans  le  cimetière,  dont  lesdits  seigneurs  ont 
la  clef;  ils  y  ont  aussi  banc  à  quetn^  pierre  tombale,  enfeu  où  ils  se  font  inhumer, 
et  une  fondation  de  deux  messes  pai-  semaine   ".   Sur  toute  cette  question,   voy 

GUILLOTIN  DK   CORSON,   Op.   Cit.,   t.   IV.    p.   150. 

(4)  D'après  la  déclaration  de  la  baronnie  de  Montfort.  de  1682,  le  maître  d'école 
de  IMontfort  devait  recevoir  et  instruire  gratuitement  les  enfants  de  la  paroisse  de 
Bedée  {Ibid.,  t.  III,  p.  398).  Mais  nous  ne  trouvons  auiiiiie  mention  il'école  à  lîedée 
au  XVIIle  siècle 
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[3]  Sire,  nous  sommes  seuls  assuiettis  à  la  corvée  des 
grandes  rouies  (^'. 

[4]  Le  sort  de  la  milice  nous  enlève  des  enjanis  utiles  et  sou- 
vent nécessaires  (")  ^•'>;  nous  n'avons  eu  jusqu'ici  aucun  repré- 
sentant aux  Etats  de  la  province,  d'où  vient  sans  doute  que 
toutes  les  charges  excessives  de  VEtat  nous  abîment  et  nous 
dépouillent,  à  proprement  parler,  de  tous  nos  biens,  qui  ne 
sont  pas  moins  avilis  que  nos  personnes. 

[5]  Des  corvées,  des  servitudes  féodales,  multipliées  à 
l'infini  (3),  telles  que  l'assujettissement  à  la  suite  des  moulins, 
qui  souvent  manquent  d'eau  une  moitié  de  l'année,  et  cepen- 
dant défendu  d'avoir  chez  soi  des  meules  à  bras,  le  curement 
des  biefs,  l'obligation  aux  charroiments. 

L'obligation  à  la  servitude,  gratuite  et  si  pénible,  des  rôles 
rentiers  et  souvent  non  réformés  depuis  longues  années,  etc. 

N'est-il  pas  de  la  plus  grande  injustice  encore  que  le  sei- 
gneur, qui  hérite  des  bâtards,  ne  soit  pas  chargé  de  leur 
nourriture,  qu'il  faut  que  nous  supportions? 

(a)  Ici  l'écriture  change. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était  de 
2.381  toises,  sans  compter  100  toises  pour  la  «  traversée  de  Bedée  »;  la  pierre  dont 
on  se  servait  était  «  très  médiocre  »;  le  centre  de  la  tâche  se  trouvait  à  une 
demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4883).  En  1782,  l'intendant 
condamna  10  corvoyeurs  de  Bedée  à  recevoir  des  garnisons  {Ibid.,  G  2411). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Bedée  a  fourni  7  miliciens  :  2  en  1781  et  1785, 
1  en  1782,  1783  et  1784.  En  1781,  sur  150  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  125  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  130,  86  {Ibid.,  G  4704). 

(3)  L'acte  d'association  de  1715  entre  les  seigneurs  qui  ont  acheté  la  baronnie  de 
îNIontfort  dit  qu'appartiendront  «  au  seigneur  de  Bedée  toutes  les  mouvances 
proches  que  pouvait  avoir  M.  de  la  Trémoille  dans  la  paroisse  de  Bedée  et  tous 
les  droits  utiles  que  pouvait  avoir  mondit  seigneur  lo  duc  dans  ladite  paroisse  » 
(Oresve,  op.  cit.,  p.  237).  —  Le  prieuré  de  Bedée  percevait  aussi  dans  la  paroisse 
des  rentes  en  argent  et  en  froment.  L'inventaire  du  prieuré  de  Bedée,  de  1759, 
mentionne  un  grand  nombre  d'aveux  :  on  peut  y  relever  (p.  325)  un  aveu  du 
30  juin  1740  :  pour  une  tenure  de  6  sillons,  il  est  dû  trois  quarts  de  boisseau  de 
froment  à  Noël;  un  aveu  du  7  octobre  1740  :  pour  15  sillons,  le  tenancier  paie  une 
rente  d'un  demi-quart  de  boisseau  de  froment;  un  aveu  du  7  septembre  1740  : 
pour  18  sillons,  le  tenancier  doit  le  tiers  de  20  deniers  monnaie;  un  aveu  du 
5  septembre  1743  (p.  3,30)  :  pour  1  journal  et  demi,  on  paie  3  sous  6  den.  monnaie 
de  rente.  Certaines  tenures  sont  indiquées  comme  franches  de  rentes  ou  astreintes 
seulement  au  devoir  de  recette.  Le  prieuré  de  Bedée  avait  aussi  {Ibid.,  pp.  57-58) 
un  droit  de  foire,  à  la  Nativité  de  la  Vierge,  le  8  septembre  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
H  22,  fonds  du  prieuré  de  Bedée).  Le  prieuré  de  Saint-Samson  de  Thélouet  pos- 
sédait, en  Bedée  et  Irodouër,  un  bailliage  qui,  en  1772,  rapportait  1  écu  19  s.  3  d., 
34  boisseaux  1/2  de  froment,  124  boisseaux  1/8  de  seigle  (.\nger,  op.  cit.,  loc.  cit., 
p.  187). 
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Des  rentes  et  droits  accablants  et  si  odieux  par  la  manière 
vexatoire  avec  laquelle  on  les  exerce,  tels  que  les  rachats,  les 
devoirs  chéants  et  levants  qui  se  multiplient  autant  de  fois  que 
le  malheureux  vassal  laisse  d'enfants,  de  façon  que,  s'il  en  a 
enrichi  l'Etat,  sa  récompense,  c'est  qu'ils  seront  ruinés  après 
sa  mort,  si  l'héritage  est  d'un  prix  modique,  ou  s'ils  ne  sont 
pas  forcés  de  le  vendre  ou  de  le  liciter  à  grands  frais. 

Quant  à  la  vexation  sur  la  perception  des  renies,  les  sei- 
gneurs ou  leurs  gens  d'affaires  sont  rarement  satisfaits;  celle 
par  exemple  par  grains,  au  lieu  de  le  prendre  tel  que  la  terre 
servant  le  produit  ou  la  valeur  à  l'apprécis  fixé,  il  faut  en  aller 
acheter  au  marché  souvent  fort  loin,  tout  le  plus  net  et  le  plus 
beau  qu'il  soit  possible:  encore  fort  heureux  si,  malgré  toutes 
ces  précautions,  le  procureur  fiscal  ou  receveur  du  seigneur 
a  la  complaisance  de  le  recevoir  d'abord,  car  souvent  c'est  la 
couleur  qu'on  prendra  prétexte  de  blâmer  :  si  c'est  du  froment, 
on  trouvera  qu'il  ne  sera  pas  assez  rouge;  dans  un  autre 
moment,  ce  sera  la  qualité  :  on  ne  le  trouvera  pas  assez  gros; 
il  faut  souvent  aller  jusqu'à  trois  fois,  ou  bien  finir  par  payer 
le  surhaussement;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Nous  nous  plaignons  de  l'établissement  de  garennes,  fuies 
et  colombiers,  garnis  d'une  peuplade  immense  de  lapins  et 
de  pigeons  qui  dévorent  souvent  avant  la  maturité  les  fruits 
si  spécieux  {sic)  de  nos  sueurs,  et  souvent  même  les  semences 
dès  l'instant  qu'on  les  répand  dans  le  sein  de  la  terre,  sans 
qu'il  nous  soit  permis  de  détruire  aucun  de  ces  voleurs  privi- 
légiés; il  ne  nous  est  même  pas  permis  de  prendre  des  armes 
contre  les  corneilles,  ni  d'en  avoir  dans  nos  maisons  poui-  la 
garde  de  notre  propre  personne. 

[6]  Nous  nous  plaignons  de  l'inégalilé  de  la  rcpartilion  des 
impôts,  de  iiniusUce  de  ceux  qui  sont  parlicidiers  ù  noire 
ordre,  tels  que  les  louages  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
nùlices,  les  Irancs-liels,  les  droits,  si  exorbitants  pour  nous, 
sur  les  eaux-de-vie,  lorsque,  dans  nos  besoins  les  plus  uriicnls, 
nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité  d'en  acheter. 

[7]  Enfin  un  nouveau  tarif  a  i-augmenlé  les  niagistrals  très 
considérableinenl,  aii(|ii('l  nous  sommes  sujets  de  suppoi  Icr  ce 
pesant  farch'aii,  ce  i|iii  écrase  tout  le  peuple  |i;n'  la  iai>on  seule 
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qu'on  a  presque  toujours  besoin  d'avoir  recours  à  la  justice 
pour  se  la  procurer  ou  l'aire  procurer. 

[81  //  nous  reste,  Sire,  à  vous  |atre  connaître  nos  vœux. 

[9]  Nous  souhaitons  que  les  dîmes  grosses  et  menues  soient 
abolies,  ou,  en  tous  cas,  qu'elles  soient  réduites  au  trente-six 
ou  au  moins  au  vingt-quatrième;  que  les  réparations  et  entre- 
tien de  l'église  pour  la  nef,  le  clocher,  les  ornements,  le  cime- 
tière soient  désormais  à  la  seule  charge  des  décimateurs,  ainsi 
que  le  presbytère. 

[10]  Qu'ils  soient  tenus  à  l'entretien  et  desservice  tous  les 
dimanches  et  fêtes  d'un  nombre  de  messes  relatif  à  l'étendue 
et  à  la  population  de  chaque  paroisse  et,  conséquemment, 
d'une  seconde  messe  pour  la  nôtre,  qui  est  fort  grande. 

[11]  Que  tous  les  bénéficiers,  notamment  des  bénéfices 
simples,  soient  tenus  à  contribuer  à  la  nourriture  des  pauvres 
jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  du  revenu  qu'ils  tirent  des 
paroisses  dans  les  années  ordinaires,  et  pour  un  tiers  dans 
les  années  de  disette. 

[12]  Que  les  peuples  soient  consultés  à  l'avenir  lorsqu'il 
sera  queslion  de  leur  donner  des  pasteurs  et  même  des 
évêques. 

[13]  Qu'il  soit  interdit  à  loute  personne  de  prétendre  aucun 
droit  de  banc  ni  autre  prééminence  dans  les  églises  parois- 
siales, s'il  n'a  la  qualité  de  fondateur  ou  de  patron. 

[14]  Qu'il  soit  pourvu  à  l'exéculion  des  lois  relatives  à  l'éta- 
bhssement  des  petites  écoles. 

[15]  En  second  lieu,  nous  souhaitons.  Sire,  conserver  les 
droits  de  citoyen,  être  admis  à  iavenir  à  nous  laire  repré- 
senter à  toute  assemblée  nationale,  et  que  les  voix  soient 
toujours  comptées  par  tête. 

[16-17]  §§  13  et  U  des  Charges... 

[18]  Que  nos  propriétés  ne  soient  pas  moins  respectées  que 
celles  des  autres  citoyens;  que  tous  inipôts  soient  à  Iavenir 
supportés  d'une  manière  égale  et  par  chacun  en  proportion 
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de  sa  loriune,  sans  distinction  d'ordre  et  eu  égard,  pour  les 
deux  premiers  ordres,  à  leurs  maisons,  châteaux,  jardins, 
pourpris,  avenues,  bois,  étangs,  ainsi  que  pour  les  personnes 
du  Tiers  Etat  qui  auraient  de  pareils  biens,  et  qu'il  n'y  ail 
qu'un  seul  et  même  rôle  pour  tous,  tant  pour  les  impositions 
réelles  que  pour  les  personnelles. 

[19]  Que  chaque  paroisse  fasse  ses  rôles  de  répartition  par 
des  commissaires  des  trois  ordres,  dont  ceux  du  Tiers  seront 
en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres. 

[20]  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  ou  au  plus  deux  receveurs 
généraux  pour  toute  la  province,  auxquels  les  collecteurs  les 
plus  à  portée  verseront  leur  argent  et  les  plus  éloignés  l'en- 
verront par  les  voies  de  messageries,  pour  éviter  les  frais  et 
les  fatigues  et  les  risques  des  voyages. 

[21]  Qu'on  supprime  tous  impôts  particuliers,  saul  à  les 
remplacer,  s'il  est  besoin,  peu-  des  impositions  générales. 

[22]  Que  l'enlreticn  des  grands  chemins  ne  soit  plus  à  notre 
charge,  mais  à  celle  des  trois  ordres  sans  distinction. 

[23]  §  17  des  Charges...,  ainsi  modifié  à  la  lin  :  ((  comme  le 
seul  moyen  de  nous  arracher  aux  suites  ruineuses  de  la  fisca- 
lité des  seigneurs  ». 

124]  Que  la  majorité  légale  soit  établie  à  l'âge  de  vingt  ans 
pour  tous  citoyens. 

[25]  Que  toutes  les  moyennes  et  basses  justices  soient 
abolies;  qu'il  n'y  ait  plus,  pour  toutes  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, que  deux  degrés;  il  serait  même  à  désirer  (jue  la  iustice 
ne  fût  plus  rendue  qu'au  nom  de  Votre  Maiesté,  que  toutes 
affaires  fussent  jugées  ilans  le  pi'emier  tribunal  en  dernier 
ressort  jusqu'à  une  sonune  de  cenl  livres  O. 

[26]  §  19  des  Charges...,  avec  inh'rcahUion,  après  «  jurés  », 
de  la  phrase  ((  doni  six  fcioiil  alUM'iialivciiient  le  service  >-:  et 

(1)  En  1766,  le  seigneur  de  Bedée  et  le  prieuré  de  Bedée  exerçaient  la  haute 
Justice  à  Bedée;  l'état  signale  encore  les  Juridictions  du  Lou-du-Lac,  de  la  Pinelais- 
Monjardin  et  de  la  Ville-au-Sénéchal  (ces  deux  deruiôres  appartenant  au  marquis 
do  Saint-Gilles),  qui  exerçaient  dans  cette  paroisse  la  moyenne  et  basse  Justice 
(Arch.   d'Ule-et-Vllaine,   C  1^18). 
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la  fin  ainsi  modifiée  :  ((  la  somme  de  quinze  livres,  payant 
toutefois  la  partie  condamnée  une  somme  de  dix  sols  au 
notaire  qui  sera  appelé  pour  écrire  la  sentence  et  pareille 
somme  au  sergent  qui  la  mettra  à  exécution  sur  papier  libre  ». 

[21]  Nous  demandons  que  les  droits  exorbitants,  et  presque 
arbitraires  aujourd'hui,  dans  la  partie  du  contrôle  soient 
supprimés,  et  qu'il  ne  soit  établi  qu'un  seul  modique  et  seul 
droit,  uniforme  pour  tous  les  actes,  et  que  tous  les  citoyens 
indistinctement  puissent  rapporter  des  transactions  et  autres 
actes  entre  tierces  personnes  sur  papier  libre. 

[28]  Que,  dans  le  cas  que  Votre  ]\lajesté  ne  se  porterait  pas 
à  réaliser  dès  à  présent  notre  vœu  pour  l'affranchissement  des 
rentes  féodales  fixées  et  déterminées,  cette  faculté  nous  soit 
au  moins  accordée  pour  les  autres,  telles  que  les  rachats  et 
surtout  les  devoirs  chéants  et  levants. 

[29]  Que  la  prescription  soit  établie  contre  toute  demande 
d'arrérages  des  rentes  des  seigneurs  passé  de  cinq  ans, 
comme  pour  les  renies  constituées. 

[30]  Que  les  garennes,  fuies  et  colombiers  soient  incessam- 
ment détruits,  et  que  les  fruits  du  cultivateur  soient  tellement 
mis  sous  la  sauvegarde  publique  qu'il  soit  autorisé  non  seu- 
lement à  avoir  chez  lui  des  armes,  mais  aussi  à  s'en  servir 
contre  les  corneilles,  pigeons,  lapins  et  autres  bêtes  et  gibier 
destructeur. 

[31]  Que  les  seigneurs  soient  seuls  tenus  à  l'avenir  de  la 
nourriture  et  entretien  des  bâtards. 

[32]  Qu'on  soit  libre  de  porter  les  grains  à  tel  moulin  que 
bon  semblera  et  au  meunier  qu'on  croira  le  moins  infidèle; 
qu'en  conséquence,  la  liberté  des  meules  à  bras  soit  abso- 
lument permise,  ainsi  que  l'exception  du  charroi  des 
meules,  etc  '-^K 


(1)  Il  y  avait  eu,  vers  le  milieu  du  XVIII«  siècle,  des  procès  entre  Charles 
Bottierel,  seigneur  de  Bedée,  et  ses  tenanciers  au  sujet  de  la  banalité  des  moulins 
et  de  la  question  des  meules  â  bras,  l'n  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du  21  août 
1751,  en  appel  de  sentences  de  la  prévôté  de  Bedée  et  d'une  sentence  du  présidial 
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[33]  Que  la  corvée  de  la  collecte  de  rôles  rentiers  des  sei- 
gneurs soit  ôtée,  et  que  les  seigneurs  soient  obligés  à  l'avenir 
de  payer  ceux  qui  la  feront. 

[34]  Que  les  seigneurs  et  gentilshommes  ne  puissent  chasser 
à  l'avenir  que  sur  les  terres  seulement  de  leurs  domaines. 

[35]  Qu'il  soit  incessamment  pourvu  à  un  autre  tarif  pour 
les  magistrats,  et  qu'il  soit  diminué  d'au  moins  la  moitié  dans 
leurs  vacations. 

[36]  Enfin,  Sire,  nous  adhérons  aux  autres  plaintes  et 
remontrances  déjà  consignées  dans  les  arrêtés  de  notre  ordre 
du  Tiers  Etat  à  Hennés,  des  mois  de  décembre  et  février 
dernier,  et  au  surplus  adoptons  tous  et  chacun  les  articles  de. 
dolécmces  et  demandes  qui  seront  contenues  dans  le  cahier  de 
la  môme  ville  de  Rennes  et  qui  nauraient  pas  été  prévus  ou 
sullisamment  développés  dans  le  présent. 

Telles  sont,  Sire,  les  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  vos  fidèles  sujets,  propriétaires  et  principaux  iiabilants  de 
la  paroisse  de  Bedée,  ce  trente  mars  1789. 

[42  signatures,  dont  celle  du  président  Juguel.j 


de  Rennes,  défend  à  tous  les  vassaux  et  étagers  de  la  province  «  de  se  servir  de 
meules  à  liras,  à  peine  de  10  1,  d'amende...;  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de  la 
province  de  tenir  leurs  moulins  en  état  de  moudre  toutes  sortes  de  grains,  si 
mieux  n'aiment  les  seigneurs  et  les  vassaux  faire  un  abonnement  sur  le  produit 
des  montes  du  blé  noir,  lequel  abonnement  ne  pourra  excéder  la  somme  de  3  sous 
par  chaque,  depuis  l'âge  de  10  ans;...  défend  à  ceux  qui  n'auront  point  de  meules 
à  bras  d'aller  moudre  à  celles  de  leurs  voisins,  à  moins  qu'ils  n'aient  accepté 
l'abonnement  ci-des.sus  par  leur  enrôlement,  et  à  ceux  qui  auront  des  meules  à 
bras  de  les  faire  servir  à  l'usage  de  quelques  personnes  que  ce  soit,  autres  que 
celles  qui  ont  ou  auront  accepté  ledit,  abonnement,  à  peine  île  10  1.  d'amende...  ". 
L'arrêt  du  21  août  disait  encore  que  les  vassaux  et  étagers  qui  voudraient  avoir 
des  meules  à  bras,  du  consentement  des  seigneurs,  seraient  obligés  «  d'en  faire 
déclaration  au  greffe  de  la  juridiction,  de  même  que  du  nombre  de  personnes 
qu'ils  auront  chez  eux,  sujettes  ;i  l'abonnement  ».  Le  seigneur  de  Beilée  ayant 
demandé  un  arrêt  interprétatif  de  l'arrêt  de  règlement  du  '21  août  1751,  le  Parle- 
ment, par  arrêt  du  9  mars  175-2,  «  ordonne  que,  pour  parvenir  ;i  rabonnenieiit. 
porté  dans  ledit  arrêt,  les  seigiu'urs  seront  tenus  d'assigner  leurs  vassaux  par  une 
seule  bannie,  à  l'issue  des  granil'messes  des  paroisses  où  les  flefs  sont  situés,  à 
comparaître  devant  le  juge,  ;\  la  première  audience,  pour  y  faire  les  déclarations 
portées  dans  ledit  arrêt,  desquelles  déclarations  sera  dressé  un  rôle  sans  frais, 
dans  la  forme  de  ceux  qui  sont  faits  en  vertu  de  l'art  7'i  de  la  Coutume...  ».  Voy. 
PouLLAlN-DrPARC.  Jniiniiil  (lu    l'dilriiifiil.  t    IV,  chap.  LXXVII,  pp.  3-21  M5 
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TALENSAC 


Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  1.372  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "*'  51)  ou 
1.340  hab.   (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation  (1).  —  Total  en  1770,  1.738  1.  9  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.135  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  99  1.  7  s. 
1  d.;  milice,  151  1.  5  s.  9  d.;  casernement,  277  1.  6  s.  9  d.;  frais  de 
milice,  75  1.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  441  articles,  dont  204  infé- 
rieurs à  3  1.  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.555  1. 

FouAGES.  —  28  feux  1/12  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  559  1, 
5  s.  4  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur;  à  13  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à 
3  lieues  3/4  de  Eennes  et  à  1  lieue  1/4  de  Montfort.  —  1.600  com- 
muniants (y  compris  ceux  du  Verger).  —  Ce  territoire,  arrosé  par 
le  Meu,  offre  à  la  vue  des  terres  en  labour,  des  prairies,  des  landes 
et  les  bois  de  Bintin  et  de  la  Bédoyère. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  à  10  heures 
du  matin,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence 
de  Pierre-René  Lebreton  de  la  Hunaudière  (2),  sénéchal  et  seul  juge 
de  la  juridiction  du  Guern,  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de 
Talensac,  «  faisant  fonction  de  juge  d'icelle,  attendu  la  vacance  de 
la  charge  de  sénéchal  »;  adjoint,  Joseph-Célestin-François  Saulnier, 
notaire  de  cette  juridiction,  en  l'absence  du  greffier  ordinaire.  — 
Comparants  :  M*  Joseph-Benoît  Lebreton,  avocat  au  Parlement; 
M*  Joseph  Bossard;  M<=  Pierre-François  Laigle  de  la  Motte; 
M®  Claude-Bernard  Louis;  Claude  Louis,  son  fils;  Jan  Demeuré; 
Mathurin  Toupé;  Pierre  Demeuré;  Julien  Macé;  Joseph  Lepetit; 
Jean  Vailliant;  Guillaume  Le  Ray;  Geffroy  Demeuré;  Bertrand 
Jehanin;  Olivier  Thomas;  Mathurin  Oresve;  Guillaume  Margat; 
Raoul  Renaudin;  Julien  Chollet;  Jan  Macé;  Morice  Lejeune;  Jan 
Jauny;  Olivier  Bernard;  Yves  Grégoire;  Jan  Maurais;  Jan  Margat; 
Louis  Grégoire;  Pierre  Riault;  Jan  Grolheu;  François  Bossard;  Jan 

(1)  Toutes  les  données  qui  suivent  concernent,  à  la  fois,  Talensac  et  sa  trêve, 
le  Verger. 

(2)  D'après  une  déclaration  qu'il  fournit  à  la  municipalité  de  Talensac.  le 
22  décembre  1792,  nous  voyons  qu'il  était,  à  cette  date,  juge  de  paix  du  canton  de 
Montfort  (kvth.  d'Ille-et-Vilaine,  E  90,  fonds  de  la  seigneurie  de  la  Bédoyère). 
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Berthelot;  Joseph  Saulnier;  Georges  Bougeard;  Joseph  Guillioux; 
Charles  Bougeard;  Jan  Brière;  Jan  Allaire;  François  Bourée;  Yves 
Nogues;  Raoul  Partenay;  Joseph  Vailliant;  Gille  Leborgne;  Mathu- 
rin  Allaire;  Jan  Treven;  François  Poirier;  Julien  Margat;  Bertrand 
Berhault;  Raoul  Oresve;  autre  Raoul  Oresve;  Jan  Margat;  Pierre 
Danet;  Mathurin  Legendre;  François  Barbedor;  Joseph  Tezelais; 
Michel  Tezelais;  Joseph  Nogues;  Bertrand  Morice;  Jan  Gille; 
Joseph  Danet;  Isidor  Godet;  Jan  Noui-j^;  Olivier  Riand;  Joseph 
Partenay;  Bertrand-Gilles-Raoul  Gourheu;  André  Guilliard;  Yves 
Guilloré;  Gelïroy  Bigot;  \ves  Boucart;  Jan  Lhuissier;  Pierre 
Nogues;  Yves  Berhault;  François  Marc;  Pierre  Hamon;  Jean 
Nogues;  Pierre  Guilloré;  Méen  Brunel;  Joseph  Grégoire;  Jan  Mau- 
rais;  François  Josnou;  Joseph  Macé;  Pierre  Orain;  Pierre  Razel; 
Geffroy  Dupont;  Gelïroy  Orain;  Pierre  Oresve;  Pierre  Josse;  Joseph 
Berthelot;  M^  Joachim  Riand;  Joachim  Soufflet;  Raoul  Dubreil; 
Louis  Briot;  Olivier  Beguinel;  Joseph-Gilles-Mathurin  Even  ;  Gef- 
froy Bossard;  Jan  Collandre;  Pierre  Bohuon;  Jan  Chapin;  Joseph 
Rozé;  Joseph  Orain  du  Verger;  Joseph  Robin;  Georges  Chatel  (ou 
Cholet).  —  Députée  :  Joseph-Benoît  Lebreton,  avocat  au  Parlement; 
Joseph  Bossard  de  la  Bizollais. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Talensac  et  Le  Verger,  sa  trêve  ^">. 

Le  cahier  reproduil  le  préambule  el  les  vingt  premiers  para- 
gra[)iies  des  Charges  (/'u/t  bon  cUoijeii  de  campagne.  A  noter 
seulement  l'addition  suivante  au  §  4  :  «  droils  absurdes  éUtbIis 
dans  des  iours  de  violence  et  d'erreur  contre  le  droil  nalurel, 
qui  ne  permet  pas  de  laire  souffrir  (uix  autres  ce  (juon  ne  veut 
pas  souffrir  d'eux  ''^  ». 

(fl)  Les  articles  'i  et  21-26  sont  empruntés,  en  grande  partie,  aux  articles  8,.  l'i, 
16  et  10  du  cahier  de  Breteil  (voy.  plus  haut,  pp.  338-341);  les  mots  imprimés  en 
italique  lui  sont  communs  avec  ce  cahier. 

(1)  CORVÉK.  La  tâche  de  Talensac,  sur  la  route  de  Plélan  à  Mordelles.  était  de 
939  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher;  la  tâche  est  notée, 
en  17S8,  comme  «  très  mauvai.se  »  (Arch.  d'IUe-ct-Vilaine,  C  'iSS3).  —  Milick.  Dans 
la  période  1781-1786.  Talensac,  avec  sa  trêve,  Le  Verger,  a  fourni  s  miliciens  : 
2  en  1781  et  1785  et  I  dans  chacune  des  années  1782,  1783,  17S'<  et  1786.  En  17S1, 
sur  127  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  106  ont  été  exemptés  ou  réformés:  en  I78'i, 
sur  110,  83;  en  1786,  sur  113,  9't  (Ibld  ,  C  /1O7/1). 

RÉGIME  SKiGNEUKiAL.  —  I.a  principale  seigneurie  de  la  paroisse  de  Talen.>^ac  était 
celle  de  la  Hédoyère.  Tous  les  aveux  rendus  à.  cette  seigneurie  indiquent  que  les 
sujets  étaient  astreints  aux  lods  et  ventes,  à  la  sergentlso  pour  la  cueillette  des 
rentes  et  au  droit  de  recette,  «  qui  est  6  sous  par  chaque  héritier  qui  vient  A 
nouvelle  possession   ».   Bien  des  tenures  ne  sont  soumises  qu'à   ■■   l'uhélssanc»   ", 
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Le  cahier  continue  ainsi  : 

[21j  Que  le  droit  de  bâtardise  soit  concédé  aux  pcn^oisses, 
qui  seules  lournissent  les  aliments  et  donnent  l'éducation  aux 
bâtards,  lorsquils  ne  peuvent  découvrir  Ici  pcdernité. 

[22]  Que  les  biens  tombés  en  déshérence  et  les  successions 
ubcuidonnées,  après  les  dettes  payées  et  le  temps  prescrit  par 
la  loi,  soient  vendus  au  prolit  des  pcmvres  des  paroisses  où 
ils  sont  situés. 

[23]  Que  les  corvées  féodales,  telles  que  la  reconstruction 
des  maisons  des  seigneurs,  Vamenage  de  leurs  meules  et  suite 
de  moulin,  soient  abolies  sans  dédommage,  attendu  (juils 
sont  contre  le  droit  naturel  et  public  (^). 

[24]  Que  l'ordonnance  qui  délend  de  mettre  des  lins  à 
tremper  dans  les  rivières  soit  supprimée,  les  exhalaisons 
infectées  des  rutoirs  particuliers  pouvant  causer  des  épidémies 

sans  avoir  de  rentes  à  acquitter.  On  trouve  parfois  mention  de  rentes  amendables, 
comme  celle-ci,  au  bailliage  de  la  Rigadelais  :  Mathurin  Crespel,  d'après  son  aveu 
du  18  juin  1770,  doit,  pour  13  sillons,  «  3  s.  8  d.  t.  de  rente  amendable,  payables 
près  la  Chapelle  de  Guillermou,  le  premier  jour  de  janvier,  au  soleil  levant,  à 
peine  d'une  amende  de  3  1.  4  s.  ■>  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  92,  fonds  de  la 
Bédoyère).  Le  livre  de  recette  de  1786  à  1791  note  que,  le  25  décembre  1786,  il  a  été 
perçu  "  3  sous  pour  les  rentes  amendables,  qui  se  paient  à  l'issue  de  la  gi'and'messe, 
le  jour  de  Noël  »  (Ibid.,  E  90).  —  Par  les  rôles  rentiers  des  divers  bailliages  de  la 
seigneurie  de  la  Bédoyère,  on  peut  se  rendre  compte  des  rentes  que  les  tenanciers 
avaient  à  payer.  Ainsi,  le  bailliage  du  bourg  de  Talensac  rapporte  au  total  : 
5  1.  18  s.  11  den.  monnaie;  20  s.  t.;  un  sixième  de  boisseau  de  froment;  23  boisseaux 
d'avoine  grosse;  1  chapon;  8  poules;  17  corvées  1/2  d'août;  10  corvées  1/2  d'hiver; 
ce  qui  produit,  au  total,  97  1.  1  s.  10  d.  t.  Le  rôle  du  fief  Gouéré,  de  1786,  donne 
aussi,  pour  le  total  des  rentes  :  7  1.  2  s.  1  d.  monnaie;  12  boisseaux  1/4  1/8  d'avoine 
grosse;  6  poules  1/2;  3  corvées  d'aoiit;  5  corvées  d'hiver  {Ibid.,  E  90).  Sur  la 
seigneurie  de  la  Bédoyère,  cf.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries,  t.  I, 
pp.  236  et  sqq.  —  Dans  la  seigneurie  du  Bois-de-Bintin,  le  dernier  marié,  le  jour 
de  Noël,  devait,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  jeter  une  soûle;  cf.  Guillotin  de 
Corson,  Petites  seigneiit its,  pp.  95-96.  —  L'abbaye  de  Saint-Jacques  de  Montfort 
possédait  aussi  des  mouvances  en  Talensac;  voy.  le  projet  pour  la  réformation  du 
rôle  rentier  de  Talensac,  de  1757  (.\rch.  d'Uleet-Vilaine,  série  H,  fonds  de  Saint- 
Jacques  de  Montfort). 

ASSI.STANCE.  L'établissement  de  Saint-Lazare,  en  Coulon  de  Montfort,  devait 
secourir  les  pauvres  de  Talen.sac  :  voy.  ci-dessus,  p.  374,  n.  2,  et  Guillotin 
DE  Corson,  Fouillé,  t.  III,  pp.  302-303. 

(1)  Tous  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  la  Bédoyère  notent  le  devoir 
de  ■<  suite  de  moulins  >-  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  89-92,  fonds  de  la  Bédoyère, 
passim).  De  cette  seigneurie  dépendaient  les  moulins  de  la  Bédoyère  et  du  Coudray 
(Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries,  t.  I,  p.  41);  la  seigneurie  du  Bois-de- 
Bintln  pos.sédait  sur  le  Meu  le  moulin  à  eau  du  Chastellier  (Id.,  Petites  seifjneuries, 
p.  96). 
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et  l'eau  courante  des  rivières  ne  siinprégnanl  pas  assez  des 
parties  nuisibles  du  lin  pour  faire  périr  le  poisson,  qui 
d'ailleurs  serait  une  perte  légère,  eu  égard  au  commerce  du 
lin  de  celle  province  où  l'on  mel  des  entraves. 

[25]  Ou  aucun  décimateur  ne  puisse  à  l'avenir  percevoir  de 
dîmes  vertes  et  que  chaque  particulier  ait  un  joiu-  de  terre 
franc  de  dîme  '^'. 

[26]  Que  le  droit  de  chasse,  droit  barbcwe  de  la  léodcdité, 
tant  cjuil  sera  absolument  réservé  à  la  naissance  et  à  la 
richesse,  redevienne  droit  ncdurel,  et  qu'il  soit  permis  à  chaque 
particulier  de  Vexercer  sur  ses  donmines  et  ceux  des  proprié- 
taires qui  ne  s'y  opposeront  pas,  pour  détruire  tous  quadru- 
pèdes el  volatiles  pillards  et  voraces  qui  détruisent  nos  mois- 
sons, au  nombre  desquels  seront  compris  les  pigeons  et  Utpins. 

§  22  des  Charges... 

Fait  et  arrêté  sous  le  seing  des  habitants  (jui  le  savent  l'aii-e, 
ce  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[31  signatures,  dont  celle  du  président  Lebreton.] 


LE  VERGER  (Trêve  de  TALENSAC) 

Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort. 

Population.  —  En  1793,  448  hab.  (Arch.  Nat.,  U  IV '''»  51)  ou 
400  hab.  (Arch.  d'IIIe-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation  ;  Vingtièmes  et  Fouaces.  —  Voy.  la  notice  de 
Talensac. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale,  le 
7  avril,  à  la  sacristie;  le  prrùdeni  n'est  pas  mentionné.  —  Compa- 
rant.'i    :    (ifriioy    Bossart;    Jean    (^hapin;    Joan     Hertlielot;    Joseph 

(1)  A  Talt'iisic,  l'abbesse  de  Saint-Oeorges  de  Rennes  possédait  un  sixième  des 
dîmes,  qui,  en  1789,  était  affermé  W)  1.;  l'abbesse  de  Saint-Sulpice-la-FnnM  en 
possédait  un  autre  sixième,  et  le  recteur,  un  tiers  (CiHillotin  dic  Cokson.  l'oiiillr. 
t.  VI,  i)|).  3'i.S  et  saq).  I"i  seigneui'ie  du  Bois-de  Bintiii  possédai!  aussi  des  dinie 
icaux  en  Bedée,  comme  nous  le  montre  un  bail  de  ferme  de  la  métairie  de 
riocheduux,  de  1778  (.\rch.  d'Ille-et-Vilalnc,  série  E,  fonds  de  la  seigneurie  du 
Bois-de-Bintln). 
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Mehaut;  Joseph  Orain;  Olivier  Parthenay;  autre  Joseph  Orain; 
autre  Joseph  Mehaut  ;  Joseph  Robin  ;  Jean  Delande  ;  Jean  Rozé  ; 
Jacques  Gilles;  Jean  Grivel;  Mathurin  Quenet  (ou  Quergnet); 
Joachim  Riand,  syndic;  Pierre  Durand;  Jean  Nogues,  trésorier  en 
charge;  Georges  Bougeard,  trésorier  en  charge;  Jean  Nogues;  Pierre- 
Joseph  Nogues;  Pierre  Bohion;  Joachim  Delalande;  Joseph  Buhot; 
Pierre  Orain;  T.  Even;  François  Nicolas;  Jean  Hubert;  Yves  Bou- 
geard; Jean  Marin.  —  Député  :  Joseph  Orain,  du  bourg. 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  délibérants  «  on  représenté  que  leur  dittes  trêve,  éloi- 
gnée de  plus  d'une  grande  lieus  de  toutes  autre  paroisse  et 
qu'elles  est  séparée  de  Tallansac,  sa  paroisse,  par  la  rivière 
de  Serain  et  des  autres  côté  d'un  fort  ruissau,  ce  qui  nous 
retien  dans  le  temps  des  grande  eau  comme  dans  une  islles; 
ces  pourquoy  leditte  général  ont  aretté  et  suplis  très  heum- 
blement  d'observer  ce  qui  suit  ». 

Vient  ensuite  le  texte  des  Chargea  (ïun  bon  cUoyen  de  cam- 
pagne (moins  le  préambule  et  le  §  21),  ainsi  modifié  '^)  ; 

(1)  Corvée.  —  La  tâche  du  Verger,  sur  la  route  de  Plélan  à  Rennes,  était 
de  384  toises,  et  son  centre  se  trouvait  h  1  lieue  du  clocher;  en  1788,  la  tâche  était 
notée  comme  «  mauvaise  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  Pour  la 
milice,  le  Verger  était  confondu  avec  Talensac;  voy.  ci-dessus,  p.  387,  n.  1. 

RÉGIME  SEIGNEURIAL.  —  La  plus  grande  partie  de  la  trêve  du  Verger  dépendait 
de  la  seigneurie  de  la  Bédoyère.  Celle-ci  y  percevait  les  mêmes  droits  seigneuriaux 
qu'à  Talensac  et  notamment  le  droit  de  recette,  que  l'on  a  noté  ci-dessus 
(p.  387,  n.  1).  Le  rôle  rentier  du  hailliage  du  Verger  de  1786  Indique  pour  son 
revenu  total  :  6  1.  14  s.  2  den.  monnaie,  1/4  et  1/8  de  boisseau  de  froment; 
11  boisseaux  d'avoine  grosse;  2  boisseaux  3/4  d'avoine  menue;  4  poules;  2  corvées 
1/3  d'août;  4  corvées  2/3  d'hiver;  le  tout  estimé  43  1.  1  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  E  89,  fonds  de  la  seigneurie  de  la  Bédoyère).  Le  sommaire  du  rôle  rentier 
du  bailliage  de  Vaubeuzet,  s'étendant  en  Talensac  et  le  Verger  (année  1785), 
porte  :  5  1.  5  s.  10  d.  monnaie;  1/8  de  boisseau  de  froment;  16  boisseaux  d'avoine 
grosse;  1  chapon  1/4;  5  corvées  2/3  et  1/4  d'hiver;  3  poules  (Ibid.,  E  92).  Le  bailliage 
de  la  Marche,  qui  s'étendait  en  Talensac,  le  Verger,  Iffendic  et  Monterfll, 
produisait,  en  1787  :  8  1.  6  s.  8  d.  monnaie;  3  boisseaux  1/3  1/4  de  seigle;  1  boisseau 
d'avoine  grosse;  50  devoirs  chéants  et  levants,  valant  150  boisseaux  d'avoine  menue, 
50  poules  et  deux  corvées  d'hiver.  Les  aveux  indiquent  que  chaque  tenancier 
astreint  au  devoir  de  chéant  donnait  3  boisseaux  d'avoine  menue  et  une  poule 
{Ibid..  E  91). 

Assistance.  —  Voy.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (p.  387,  n.  1)  au  sujet  de 
Talensac.  Les  sœurs  de  la  Providence,  qui  tenaient  l'hôpital  de  Saint-Lazare  à 
Coulon,  devaient  soigner  les  pauvres  du  Verger,  comme  de  Coulmi  et  de  Talensac; 
le  curé  du  Verger  figurait  aussi  dans  le  bureau  d'administration  de  l'hôpital,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Parlement  du  5  août  1756  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé, 
t.   III,   pp.   3(«-303). 
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§  3.  ^ —  Addition,  à  la  fin,  des  mots  «  et  à  la  ruinne  des 
abbitan  ». 

§  4.  —  Addition  de  :  «  qui  ruinne  nos  levée  en  tous  temps  ». 

§  6.  —  Substitution  de  :  «  et  autre  droit  »  à  «  les  droits  sur 
les  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.  ». 

§  18.  ^  Ainsi  modifié  à  la  fin  :  «  que  dans  notre  trêve  il 
soit  seullement  établie  un  nautaire  pour  établir  les  actes  du 
pubfic  et  un  greffier  pour  veiller  à  la  conversation  '")  des 
mineurs  ». 

§  19.  —  Omission  des  mots  «  à  l'issue  de  la  grand'messe  ». 


Le  cahier  ajoute,  avant  le  §  22,  le  passage  suivant  : 

Et  que  nous  soions  au  moins  à  l'avenir  exemlé  de  dimmes 
verte  et  de  blé  noir. 

Que  nous  soions  au  moins  tous  libres  de  porter  nos  grain 
moudre  au  moulin  que  nous  voudron. 

Et  que  tous  les  affiagemenl  au  moins  depuis  dix  ans  soient 
abattu  (1). 

Revenant  à  la  situation  de  notre  trêve  et  au  sufraige  des 
habitant  d'icelles  d'estres  en  toutes  âge  asujety  à  la  servitude 
de  Tallansac  sa  paroisse,  comme  de  servir  de  trezorier,  collec- 
teur de  vingtième  et  capitation,  dont  nous  somme  tous  les  an 
chargé  un  ou  deux  ou  davantaige,  ce  qui  est  beaucoup  devan- 
taigcux  aux  habitant  de  celte  trêve,  de  voir  enliver  toutes  les 
dinunes  de  notre  trêve  et  passer  à  des  mains  étranger,  ipii 
ne  nous  |)rocurc  jamais  aucun  secour,   (pic  au  contraire  si 

(a)  Sic,  il  faut  évidemment  lire  :  «  à  la  conservation  [des  biens]  des  mineurs  ■•. 

(I)  La  seigneurie  de  la  Bédoyère  a  afféagé  beaucoup  de  terres  en  lande,  entre 
1770  et  1789;  elle  a  transformé  en  tenures  une  partie  de  la  lande  Basse  et  de  la 
lande  de  Crabasson  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  E  90,  fonds  de  la  seigneurie  de  la 
Bédoyère).  Un  afféagement  de  4  Journaux  «  de  terre  vaine  et  vague  »,  conclu  en  1777 
par  le  seigneur  do  ("inti'c^  dans  la  lande  do  Bounats  au  profit  d'un  certain  Joseph 
Raffi'.iy.  duiiua  lieu  à  un  long  procès  avec  le  général  du  Verger,  qui  avait  anté- 
rieurement alîéagé  trois  Journaux  au  même  eniiroit:  un  Jugoment  de  17S'î  reconnut 
la  |)r<ipriété  de  ces  trois  Journaux  au  général,  autorisa  Uaffray  à,  renoncer  ;ni 
journal  restant,  fixa  l'iiulemnité  cpie  celui-ci  devait  recevoir  à  93  1..  25  1.  devant 
être  acquittées  par  le  général  et  68  l.  par  le  seigneur  (Ibht  .  E,  titres  de  famille, 
fonds  de  Iluchet  de  Cintré). 
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noire  dymmes  resloil  au  mains  de  notre  curé  f^),  il  auroit  plus 
d'esences  et  seroit  plus  à  lieu  de  secourir  nos  pauvres,  et  que 
par  là  nous  aurions  plus  d'ansainse  (aisance)  pour  avoir  notre 
messe  malinalle  assurée,  qui  nous  [est]  sy  utillement  néces- 
saire, aspiron  ver  la  paternelle  bonté  de  notre  bon  Roy  que 
notre  Vergé  fût  paroisse  et  que  nos  taxes  fût  rangée  en  cahiée 
à  ])art  pour  en  estre  par  nous  fait  la  ceullette,  et  que  nous 
soions  délivré  de  cette  désagréable  et  désavantageuse  servi- 
tude à  ïallansac  (2). 


MONTERFIL 


Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Plélan. 

Population.  —  En  1793,  883  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ""  51)  ou 
837  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  857  1.  3  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  559  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  48  1.  19  s.  1  d.; 
milice,  74  1.  12  s.;  casernement,  136  1.  17  s.  11  d.;  frais  de  milice, 
37  1.  4  s.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  226  articles  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  961  1. 

Fouaces.  —  17  feux  3/4  1/5  1/14.  —  Fouages  extraordinaires, 
376  1.  2  s. 

Ogée.  —  A  14  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  4  lieues  2/3  de  Rennes; 
à  2  lieues  de  Montfort.  —  1,500  communiants.  —  Ce  territoire  offre 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  dîmes,  la  trêve  du  Verger  est  confondue  avec  la 
paroisse  de  Talensac;  voy.  ci-dessus,  p.  389,  n.  1.  Le  recteur  de  Talensac  paya 
longtemps  50  1.  au  curé  du  Verger;  mais,  en  1722,  le  recteur  Guillaume  Trochet 
refusa  d'acquitter  cette  rente  (Guillotix  de  Corson,  Pouillé,  t.  VI,  p.  440.)  En  1790, 
le  curé  du  Verger  déclarait  un  revenu  brut  de  130  1.  (maison  presbytérale  et  dépen- 
dances, 30  1.;  droit  d'étole  et  casuel,  50  1.;  une  prairie  de  3  arpents  en  Mordelles, 
50  1.),  mais  il  évaluait  les  charges  à  30  1.,  et  il  observait  qu'  «  à  sa  cure  étaient 
annexées  plusieurs  fondations,  dont  le  produit  ne  surpassait  pas  les  charges  » 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  du  district  de  Montfort). 

(2)  Le  Verprer  avait  été  érigé  en  trêve  de  Talensac,  dès  1620.  Le  Pouillé  manuscrit 
de  Saint-Malo  (Ibid.,  série  G)  déclare  que  le  curé  du  Verger  était  inamovible  et 
exerçait  toutes  les  fonctions  curiales.  Dès  1711,  le  général  du  Verger  estimait 
nécessaire  d'avoir  une  messe  à  8  heures  du  matin  les  dimanches  et  jours  de  fêtes; 
on  attribua  donc  au  service  de  cette  messe  les  fondations  Chevallier  et  Lohéac 
(G.  BÉNARP,  Un  (jéin-ral  ilr  campagne  :  le  Verger,  trêve  de  Talensac,  dans  la 
Revue  de  Bretagne,  1909,  t.  XLII,  p.  112).  En  1803,  le  territoire  du  Verger  fut  distrait 
de  Talensac  et  érigé  en  paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  VI,  p.  440). 
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à  la  vue  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes.  C'est 
un  pays  marécageux  et  couvert,  qui  produit  beaucoup  de  fruits 
dont  on  fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  dimanche  5  avril  1789, 
au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  préddence  de  Jean- 
Baptiste  Lemarchand  d),  procureur  fiscal,  substitut  de  la  paroisse; 
adjoint,  Paul  Rivière,  commis  juré  au  greffe  de  la  juridiction 
seigneuriale.  —  Comparants  :  Mehault,  ex-recteur  de  la  paroisse; 
Delourmel;  Joseph  Berhault;  Raoul  Gesvret;  Julien  Duhault;  Jean 
Duval  ;  Tanguj^  G«svret;  Joseph  Soufflet  ;  Pierre  Forest  ;  Julien 
Raffraj-;  Jean  Duault;  Jacques  Macé;  Pierre  Lesec;  Mathurin 
Chollet;  Joseph  Lefeuvre;  Julien  Jolivet;  Pierre  Menacé,  «  et  plu- 
sieurs autres  qui  ne  savent  signer  ».  —  Députés  :  Joseph  Berhault, 
de  Haut  Vent;  Julien  Duault,  de  la  Potinnais. 


Délibération  et  arrêté  de  la  paroisse  de  Monterfil,  diocèse  de 
Saint-Malo,  ou  cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Monterfil. 

Les  liabilanls  de  la  paroisse  de  IVIonterfil,  pour  obéir  aux 
ordres  du  Roi  des  24  janvier  et  1(3  mars  1789  pour  la  convo- 
cation et  tenue  des  Etals  généraux  du  Royaume  et  à  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  sénéchal  de  lienncs,  à  eux  signiiiée  le 
29  mars  dernier  par  le  ministéi'e  de  W  Lohéac,  huissier  royal, 

se  sont  assemblés  au  son  de  la  grande  cloche  par  devant , 

après  avoir  été  convocjnés  le  dimanche  27  du  présent  mois  et 
réj)étition  faite  de  la  dite  convocation  aujourd'hui  5  avril,  pour 
rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes,  doléances  et  remonli-ances 
cl  nommer  deux  déj)utés  pour  [porlei'i  le  dit  cahier  à  Rennes 
le  7  du  présent  mois. 

Les  (lils  h;ihilaiils  de  la  paroisse  de  Monlei'hl.  ajU'cs  axoii' 
remercié  Sa  Majcsié  (h's  vues  hienl'aisanlcs  el  des  allentions 
pal(>rnelles  qu'elle  poi  le  à  ses  sujets  du  TitMS  ()rdr(\  fie  ct'ssenl 
(h>  prier  le  Seigneur  poin-  sa  santé,  la  pro^itcrilc  cl  la  couscm"- 
vation  de  leur  auguste  .M()nai'(|U(\  (|u'ils  conjui-cnl  Ac  xouloii' 
bien  loujoui's  coiilinuiM'  dV-Ire  rornemenl.  l'appui  el  le  -oulien 


(1)  J.-H.  Lemairti;ui(l  li.iliit.iil  .i  Miuitforl.  nie  ilf  la  Saimerio  lAirli.  d'Ule-et- 
Vilaine,  série  E,  papiers  île  la  famille  Umliet  de  Cintré  :  il  a  coiiiparii  a  l'assombléo 
de  cette  ville,  le  6  avril  (Voy.  plus  haut,  p.  ar-o). 
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de    la    religion    catholique,    apostolique    et    romaine,    dans 
laquelle  ils  veulent  vivre  et  mourir. 

Toujours  les  habitants  de  la  paroisse  de  Monterfil  donne- 
ront, à  l'exemple  des  autres  membres  du  Tiers,  à  leur  bon 
Roi  les  preuves  d'un  entier  dévouement,  et,  mettant  une 
confiance  sans  bornes  en  sa  justice,  ils  osent  former  les 
plaintes  et  faire  les  remontrances  suivantes  : 

1°  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Monterfil  se  plaignent 
que,  dans  la  répartition  générale  des  impôts,  fouages,  ving- 
tièmes et  capitation,  ils  sont  excessivement  grevés;  ils  ont  lieu 
de  croire  que,  dans  cette  répartition  générale,  on  n'a  égard 
qu'au  nombre  de  feux  que  contient  cette  paroisse  et  qu'on  n'en 
a  aucun  à  la  mauvaise  quahté  du  terroir  ni  au  peu  d'aisance 
des  habitants. 

Il  n'est  peut-être  pas  dans  toute  la  province  une  paroisse 
dont  le  terrain  soit  plus  ingrat  et  moins  fructueux  que  celle 
de  Monterfil;  cette  paroisse,  qui  a  deux  lieues  de  longueur  de 
l'orient  au  couchant  et  une  demi-lieue  de  largeur  par  son 
extrémité  occidentale,  et  un  quart  de  lieue  seulement  par  son 
extrémité  orientale,  est  remplie  de  rochers,  de  landes  et  de 
mauvaises  bruyères;  les  terres  closes,  et  qui  sont  annuelle- 
ment labourées,  sont  généralement  reconnues  pour  n'être 
aucunement  propres,  quant  à  la  majeure  partie,  à  y  ense- 
mencer le  seigle  et  le  froment;  on  n'a  de  ressource  que  dans 
les  blés  noirs:  cette  dernière  récolte  ne  satisferait  pas  encore 
davantage  l'attente  des  cultivateurs,  s'ils  n'avaient  soin  de 
fumer  leurs  terres  légères,  froides  et  affadies  avec  les  cendres 
de  lessive,  nommées  charrées,  qu'ils  tirent  ordinairement  de 
Rennes,  qui  leur  coûtent  très  cher  et  qu'ils  ne  conduisent  qu'à 
grands  frais  de  harnois  à  cause  de  la  distance  de  plus  de  cinq 
lieues  de  cette  ville. 

La  paroisse  de  Monterfil  contient  17  feux  et  comprend 
actuellement  environ  200  familles,  composées  d'environ 
900  individus.  Il  n'y  a  pa^  dix  familles  dans  cette  paroisse 
à  jouir  de  200  livr-cs  de  rente;  l'industrie  n'y  est  presque  pas 
connue;  il  n'y  a  pas  vingt  personnes  à  se  commercer;  les  trois 
quarts  des  habitants  vivent  dans  l'indigence;  le  nombre  des 
pauvres  y  est  très  grand;  les  malheureux,   qui  ne  trouvent 
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même  pas  à  travailler  comme  journaliers,  ne  trouvent  de  res- 
source que  dans  les  aumônes  de  Monsieur  le  recteur,  dont  le 
bénéfice  ne  vaut  cependant  pas  1000  livres  'i',  et  dans  les  cha- 
rités de  quelques  particuliers  de  la  paroisse  (2). 

Les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  Saint-Jacques  de 
Montfort  possèdent  les  dîmes  de  la  moitié  de  la  paroisse,  qu'ils 
afferment  800  livres;  la  moitié  au  moins  de  ce  produit  ne 
serait-il  pas  mieux  entre  les  mains  de  quelque  bon  économe, 
pour  le  distribuer  en  temps  convenable  aux  misérables  de  la 
paroisse? 

En  général,  il  est  constant  qu'il  y  a  peu  de  cultivateurs 
en  cette  paroisse  qui  ne  soit  obhgé  d'acheter  son  grain  pour 
vivre,  avant  six  mois  depuis  la  récolte;  on  sait,  par  ce  que  les 
décimateurs  recueillent  de  leurs  traits  de  dîme,  que  chaque 
individu  n'a  pas  10  boisseaux  de  grain  pour  vivre  le  long  de 
l'année,  puisqu'il  faut  encore  prélever  sur  cette  modique 
quantité  ce  qu'il  en  faut  pour  ensemencer:  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cruel,  c'est  de  voir  des  particuliers  mendier  leur  pain  et  être 
néanmoins  imposés  dans  les  rôles  de  capitation;  il  s'en  trouve 
cependant  plusieurs  dans  cette  paroisse  qui  sont  obligés  de 
porter  avec  les  autres  le  fardeau  des  impôts;  les  paroissiens 
de  Monterfil  ont  donc  raison  de  se  récrier  contre  la  grandeur 
des  impôts  auxquels  la  paroisse  est  assujettie  [)ar  la  l'épar- 
lilion  générale. 

2°  —  Les  mêmes  habitants  se  plaignent  (juc  la  répartition 
des  fouages  et  vingtièmes  n'est  point  exacte  enli-e  les  proprié- 
taires des  terres;  plusieurs  n'en  payent  point  et  n'en  ont 
jamais  payé;  d'autres,  habitués  dans  les  j)aroisses  voisines, 
(|U()i([ue  propi'iétaii'es  de  biens  situés  en  cette  jiaroisse,  payent 
leiu's  fouages  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  sans  en  payer 
dans  celte  jjai'oisse,  où  leurs  l>iens  xtnl  ^ihn's,  sous  j)i-éli'\le 

(1)  D'après  le  Pouillé  do  l'évèché  do  Saint-Main,  établi  sous  l'épiscopal  d'Entro- 
chaux  de  la  Bastie  (17'il-1767),  la  moitié  des  dîmes  do  la  paroisse  appartenait  au 
rectenr,  et  l'autre  moitié  à  l'ahbé  de  Saint  Jacques  de  Montfort.  I.e  revenu  du 
recteur  était  alors  estimé  7(K)  1.  (Arch.  d'Illc-et-Vilalne,  série  G),  mais,  d'après 
un  état  dressé  au  district,  de  Montfort,  en  17i)0.  ce  revenu  n'aurait  été  que  de 
Wi  1.  10  s.  {Ibid..  série  Q).  Le  recteur  de  Montorfll  possédait  encore  un  petit 
dimereau  dans  la  paroisse  d'Iffendlc  (Itiid.,  série  H,  prieuré  d'irfendic) 

(2)  L'état  des  fondations  charitahles  existant  dans  la  sul)délégation  de  .Montfort 
{Ibtil.,  C  1293)  no  mentionne  aucune  fondation  i\  Monlerfll,  le  recteur  n'avait  pas 
répondu  à  la  demande  du  subdeiégué. 
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qu'ils  ne  doivent  payer  que  dans  la  paroisse  où  se  bal  la 
gerbe;  injustice  criante,  contre  laquelle  s'écrient  fortement 
les  habitants  de  Monterfd. 

3"  —  Les  habitants  de  Monterfd  se  plaignent  de  ce  que 
leurs  grains  et  leurs  moissons  sont  rongés  continuellement 
par  une  quantité  prodigieuse  de  lapins,  de  pigeons  et  par 
les  bêtes  fauves  dans  l'extrémité  de  la  paroisse  qui  touche  la 
forêt  de  Brécilien;  demandent  les  mêmes  habitants  qu'on 
détruise  les  garennes,  les  colombiers  et  qu'on  mette  à  mort 
les  bêtes  fauves. 

4°  —  De  ce  qu'ils  n'ont  pas  généralement  la  liberté  de  porter 
leurs  grains  moudre  où  bon  leur  semble,  et  d'avoir  des  petites 
meules  dans  leurs  maisons,  quoique  les  moulins  des  sei- 
gneuries manquent  souvent  d'eau;  on  leur  défend  l'un  et 
l'autre,  et  ceux  qui  ont  le  privilège  d'avoir  de  ces  petites 
meules  payent  un  prix  excessif  et  indéterminé  (^).  Demandent 
les  habitants  l'abolition  du  droit  de  franc-fief. 

5°  —  Se  plaignent  encore  les  habitants  d "être  obligés  de 
payer  les  lods  et  ventes  pour  les  contrats  d'échange,  puisque 
dans  ces  contrats  on  n'en  devient  pas  plus  riche. 

6°  —  De  ce  que  toutes  les  landes,  quoique  très  mauvaises, 
sont  afféagées  et  que  les  pauvres  ne  trouvent  pas  où  conduire 
leurs  bestiaux,  et  de  plus  que  ces  mauvaises  landes  sont  néan- 
moins chargées  de  rentes  excessives. 

7°  —  De  ce  que  les  rôles  ne  sont  point  exactement  réformés, 
et  de  ce  qu'on  laisse  les  i-entes  s'arrérager  pendant  plusieurs 
années,  ce  qui  l'uine  à  la  fin  les  vassaux;  de  ce  qu'on  leur 
prend  des  prix  excessifs  pour  rendre  des  aveux,  qui  sont  sou- 
vent presque  aussitôt  impunis;  demandent  les  habitants  qu'il 
leur  soit  permis  de  franchir  toutes  les  rentes  dues  aux  sei- 
gneurs, et  qu'on  établisse  des  moyens  pour  obtenir  à  moins 
de  frais  la  justice;  les  détours  de  chicane  ruinent  les  sujets  de 


(1)  Les  seigneuries  fie  Monterfll  et  de  la  Roche-Trébulon  en  Monterfll  apparte- 
naient à  Georges-Louis  Huchet,  marquis  de  Cintré;  de  la  Roclie-Tr^bulon  dépen- 
daient les  moulins  de  Carray,  en  Iffendic,  qui  avaient  été  affermés  pour  ti'ois  ans, 
le  4  février  1785,  à  Joseph  Morice  et  à  Anne  Lebreton,  sa  femme,  moyennant  1.200  1. 
par  an  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  la  famille  Huchet  de  Cintré). 
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Sa  Majesté  («^  Demandent  aussi  les  habitants  qu'il  leur  soit 
permis  de  mettre  leurs  chanvres  et  lins  à  i-ouir  dans  les  rivières 
de  la  paroisse. 

8°  —  Se  plaignent  les  habitants  de  la  corvée  qui  les  détourne 
de  leurs  ouvrages  (i);  ils  demandent  que  la  corvée  soit  faite  à 
frais  communs  par  les  trois  ordres.  Se  plaignent  encore  de 
la  milice,  qui  leiu'  enlève  des  enfants  nécessaires  à  labourer 
les  terres  et  assister  leurs  parents  (2). 

9°  —  Demandent  les  habitants  la  suppression  des  dîmes 
vertes,  comme  odieuses;  mais  que  le  sort  du  recteur,  à  qui 
ces  dîmes  appartiennent,  soit  amélioré  d'une  autre  manière. 

10"  —  Se  plaignent  les  habitants  de  plusieurs  servitudes  et 
corvées  féodales,  comme  d'aller  charroyer  les  meules  et  curer 
les  rivières  appartenant  aux  seigneurs,  et  de  ce  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  récrire  ou  écrire  les  rôles  des  rentes  dues  aux 
seigneurs. 

Adoptons,  nous  dits  habitants,  en  général  tous  et  chacun 
des  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus 
dans  les  cahiers  des  autres  paroisses  de  la  province  et  cjui 
nanraient  pas  été  prévus  ou  suHisaniment  développés  dans 
le  présent  ^''K 

Fait  et  arrèlé  en  l'assemblée  générale  des  dits  habilanls, 
le  cinq  avril  1789,  sous  les  signatures  de  ceux  (|ui  savent  le 
faire. 

I^IG  signatures,  dont  celle  du  présideiil  Lemarchand.] 

(«)  La  dernière  phrase  a  élé  ajoutée  après  coup,  de  la  même  éerituiv. 
{b)  Les  passages  imprimés  en   italicpie  sont   tirés  des   Clmrurs  iVun   hnn   citinjfii 
de  cattiiKKjiif. 

(1)  La  làclie  de  eelle  |>arois.se,  sur  la  mute  de  Rennes  à  Plélan  vers  Lorient, 
était,  en  1788,  longue  de  6'i.5  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher 
(Arch     d'Ille-et-Vilaine,    G   ■i883). 

(2)  Durant  la  iiériode  1781-1786,  cette  paroisse  a  fourni  quatre  miliciens,  à  raison 
dun  par  an,  sauf  en  1783  et  en  178/i.  En  1781,  sur  73  Jeunes  gens  participant  au 
tirage,  e.'i  furent  exemjjtés  ou  réformés;  en  17S(j,  il  y  en  eut  39  sur  'i9  {lOid  .  C  ■i7i>'i). 
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GROUPE   DE   SAINT-MAUGAN  ET  BLERUAIS 

Les  assemblées  de  ces  deux  paroisses  ont  été  présidées  par  le  même 
personnage,  Pierre  Nogues,  procureur  fiscal  de  Saint-Maugan;  à  Bléruais, 
les  comparants,  qui  étaient  en  lutte  avec  leur  procureur  fiscal,  Rozé, 
désignèrent  eux-mêmes  Nogues  pour  leur  président,  l'élurent  comme 
député  et  adoptèrent  le  projet  de  cahier  qu'il  avait  rédigé.  Ce  texte  est 
à  peu  près  identique  à  celui  du  cahier  de  Saint-Maugan,  dont  l'auteur 
nous  est  ainsi  connu. 


SAINT-MAUGAN 


Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Saint-Méen. 

Population.  —  En  1793,  439  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV"'  51)  ou 
500  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  241  1.  7  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  164  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  14  1.  7  s. 
11  d.;  milice,  22  1.  1  s.;  casernement,  40  1.  8  s.  6  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
En  1778,  118  articles,  dont  76  inférieurs  à  3  1.   {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  701  1. 

FouAGES.  —  8  feux  3/4  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  193  1. 
13  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  12  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  7  lieues  de  Rennes; 
à  2  lieues  de  Montfort.  —  750  communiants.  —  Le  territoire,  coupé 
au  Sud  par  la  rivière  de  Muel,  ott're  à  la  vue  un  terrain  plane  et 
couvert  d'arbres,  des  terres  bien  cultivées,  quelques  prairies  et  des 
landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Nogues,  pro- 
cureur fiscal  de  Saint-Maugan.  —  Comparants  :  Pierre  Mury; 
Pierre  Legavre;  Jean  Tirel;  Julien  Menart;  Jean  Baujouan;  Mathu- 
rin  Perdu;  Joseph  Labbé;  Pierre  Carissan;  Pierre  Briand;  Jean 
Berthou  cadet;  François  Baujouan;  Pierre  Garu;  Pierre  Baujouan; 
Jean  Bazin;  François  Kigourd;  Mathurin  Gesvret;  Mathurin  Lochet; 
Guillaume  Carissan.  —  Députés  :  François  Rigourd  et  Mathurin 
Lochet,  tous  deux  de  la  Haye. 
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Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  paroissiens  de  Saint- 
Maugan,  évêché  de  Saint-Malo,  sénéchaussée  de  Rennes,  pro- 
vince de  Bretagne,  pour  les  prochains  Etats  généraux. 

Ce  jour  cinq  avril  1789,  les  paroissiens  de  Saint-.Maugan, 
assemblés  à  l'issue  de  la  grande  messe,  en  conformité  des 
ordres  du  Roi,  leur  adressés  par  Monsieur  le  sénéchal  de 
Rennes,  ont  unanimement  déclaré  (jue  leur  plus  ardent  désir 
serait  de  contribuer  au  rétablissement  des  finances  et  au  bien 
général  de  l'Etat,  mais  que  les  droits  excessifs  que  tirent  sur 
leurs  biens  les  seigneurs  dont  ils  relèvent  les  ont  réduits  à  un 
degré  de  misère  qui  leur  en  ôte  absolument  la  faculté. 

La  justice  et  la  bienfaisance  dont  le  Roi  donne  à  ses  peuples 
des  témoignages  si  consolateurs  leur  fait  prendre  la  hardiesse 
de  manifester,  malgré  ce  qu'ils  ont  à  craindre  de  ces  seigneurs 
subalternes,  qui  leur  donnent  autant  de  sujet  de  frayeur  que 
le  Roi  de  marques  de  tendresse  et  d'affection,  ce  qui  fait  la 
vraie  cause  de  leur  ruine. 

1°  —  Que  ces  seigneurs,  dont  on  n'a  pas  besoin  quand  on 
a  un  Roi  qui  suffit  pour  le  soutien,  la  sûreté  et  le  bonheur  de 
ses  peuples,  sont  plus  exigeants  que  lui;  qu'indépendamment 
des  droits  qu'ils  s'attribuent  et  qui  surpassent  ceux  du  Sou- 
verain, ils  forcent  tous  les  jours  leuis  vassaux  à  de  nouvelles 
contributions  t^). 

2"  —  Que,  par  une  infUience  absolue  sur  la  répartition  des 
deniers  royaux,  ils  sont  parvenus  à  ne  pas  payer  au  Roi  la 
valeur  des  pensions  dont  ils  se  gratifient  aux  Etats.  Dans  ce 
moment  de  crise  où  les  iu)l}lcs  savent  (ju'on  connaît  qu'ils  n'ont 
jamais  contribué  à  l'acquit  d'aucune  des  charges  de  lEtat,  ne 
devraient-ils  pas  se  piquer  d'iionncur  et  dérouiller  les  doubles 
sei'rures  des  coffres  iioiidrcux  cl  moisis  où  rc|K)scnl  les  louis 
de  l'autre  règne  ensevelis  tians  la  giaisse  du  |)ul)lic?  Rien  loin 
de  refuser  de  payer  connue  les  autres,  ils  devraient  fau-e  un 

(1)  Le  seigneur  de  la  Bassardaine,  en  Salnt-Maugaii,  était  M.  Thomas  de  la 
Chevalerais.  Son  ch;\feaii  et  ses  archives  furent  pillés  par  une  soixantaine  d'Indi- 
vidus, sur  lesquels  nous  ne  savons  rien,  ;1  la  fin  de  Janvier  ou  au  début  de  février 
1790  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B.  Présidlal  de  Rennes,  information  sur  les 
pillages  de  châteaux). 
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juste  et  vigoureux  effort  pour  s'acquitter  envers  la  patrie  et 
la  dédommager  au  moins  en  paiiie  des  torts  que  leur  défaut 
de  contribution  leur  a  causés  par  le  passé.  Le  Tiers,  (jui  a 
jusqu'ici  tout  payé,  demanderait-il  trop  aujourd'hui  en 
demandant  l'abolition  des  prétendus  droits  de  la  Noblesse, 
qu'elle  tirait  sur  lui  dans  le  temps  qu'il  payait  pour  elle? 

Depuis  quand  ne  paye-t-elle  au  Roi  que  ce  qu'elle  se  fait 
rendre  aux  Etals?  Depuis  longtemps  sans  doute,  de  temps 
immémorial.  Le  Tiers  a  donc  toujours  payé  pour  elle,  et, 
quand  les  droits  qu'elle  tire  sur  ses  biens  seraient  justes,  ce 
qu'on  est  bien  éloigné  de  penser,  il  faut  qu'elle  les  perde,  ou 
qu'elle  rembourse  au  Tiers  plus  qu'ils  ne  valent  en  lui  rem- 
boursant ce  qu'il  a  payé  pour  elle. 

A  quoi  sert  leur  superflu?  Les  pauvres  de  nos  campagnes  ne 
s'en  aperçoivent  pas,  tant  ils  prennent  soin  de  le  cacher;  il 
ne  sert  qu'à  les  rendre  plus  orgueilleux  et  plus  empiriques. 
Ils  ont  des  revenus  immenses,  dont  le  quart  suffirait  à  plu- 
sieurs pour  vivre  avec  la  surabondance  la  plus  somptueuse.  A 
quoi  sert  le  reste?  Ils  tirent  en  outre  des  vassaux  des  sommes 
immenses  et  des  corvées  révoltantes;  ils  ne  payent  pas  au  Roi 
ce  qu'ils  s'entre-accordent  aux  Etats;  il  s'en  trouve  qui  ont 
plus  en  pensions  que  toute  la  paroisse  où  ils  demeurent  ne 
paye  en  rentes  royales;  leurs  chiens  et  leurs  chasses  prouvent 
qu'ils  font  un  mauvais  usage  des  rentes  que  leur  payent  leurs 
vassaux,  puisque  ces  amusements  ne  servent  qu'à  ruiner  le 
public. 

3°  —  Que,  non  contents  des  dîmes  ruineuses  qu'eux  et  le 
haut  Clergé  tirent  sur  les  récoltes  de  toutes  espèces  et  qui 
seraient  bien  nécessaires  à  la  subsistance  des  prêtres  de  cam- 
pagne, qui  n'ont  pas  tous  de  quoi  vivre  suivant  leur  état  '^\ 
leur  cupidité  a  inventé  le  secret  d'affermer  leurs  moulins  plus 
du  double  de  ce  qu'ils  valenl  à  des  gens  sans  honneur,  (pii 
prennent  aux  malheureux  vassau.x,   (jui  n'osent  se  plaindie, 


(1)  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  cette  paroisse  appartenaient  au  seigneur  de 
Bassardaine,  qui,  en  1789,  était  M.  du  Vauferrier:  le  recteur  jouissait  du  troi- 
sième tiers,  et  il  percevait,  en  outre,  une  partie  de  la  dime  du  trait  de  Rizioux, 
en  Iffendic  (Arcti.  dllle-et-Vilaine,  série  H,  fonds  du  prieuré  d'Iffendic);  le  revenu 
total  de  la  cure  était,  au  milieu  du  XVIII«  siècle,  de  800  1.  {Ibid  ,  série  G,  Fouillé 
de  l'évèché  de  Saint-Malo). 
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le  quatrième  au  lieu  du  seizième;  que  les  greffes  sont  affermés 
sur  le  même  pied  et  que  les  greffiers  ruinent  la  veuve  et 
l'orphelin. 

4°  —  Que,  dans  ce  pays  où  la  terre  est  propre  pour  une 
espèce  de  grain  qu'on  nomme  blé  noir,  et  qui  fait  la  principale 
et  la  plus  délicate  nourriture  des  gens  de  la  campagne,  les 
pigeons,  que  tous  les  nobles  prétendent  droit  d'avoir  en  fuie 
ou  colombier,  font  un  tort  incompréhensible  et  mangent  la 
moitié  de  ce  grain,  dont  ils  sont  aussi  avides  qu'ils  le  digèrent 
facilement. 

5°  —  Que  les  seigneurs  ne  se  contentent  pas  du  tort  que  font 
leurs  procureurs  et  officiers  par  les  aveux  qu'ils  font  rendre 
aux  vassaux  et  par  les  rôles  qu'ils  font  ramasser  aux  frais 
de  leurs  sujets;  (ju'ils  font  encore  augmenter  les  renies  dans 
les  nouveaux  aveux,  qu'ils  impunissent  tant  de  fois  qu'on  n'a 
que  le  droit  de  choisir  sur  le  genre  de  ruine. 

6°  —  Que  les  malheureux  vassaux  sont  forcés  de  refaire  les 
ponts  et  chaussées  de  leurs  étangs,  de  faner  leurs  prairies 
par  corvée  et  de  charroyer  les  meules  de  moulin,  quelquefois 
de  plus  de  dix-huit  lieues,  pour  être  ensuite  obligés  d'y  faire 
moudre  leurs  grains,  dont  les  meuniers  prennent  le  quart. 

7°  —  Que,  si  un  malheureux  laboureur  a  le  malheur  de  tuer 
un  lièvre  qui  mange  ses  choux,  on  lui  fait  un  procès  qui  le 
ruine,  et  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  quand  un  noble,  et 
souvent  un  noble  sans  fiefs,  chasse  avec  trente  chiens  dans 
son  blé  noir. 

Qu'un  noble,  pour  une  parole  dite  par  un  laboureur  à  un 
la({uais  qui  chasse  dans  un  champ  ensemencé,  envoie  ou  va 
lui-môme  tuer  le  chien  du  i)aysan  à  sa  ])oi'le,  et,  s'il  s'en 
[)lainl,  on  lui  donne  des  couijs  de  bâton,  ou  bien  ou  le  t;iit 
mettre  en  prison. 

Que,  dans  l'adminislralion  actuelle  de  la  justice,  les  nobles 
sont  sûrs  de  gagner  leurs  procès  par  la  loi  du  plus  forl,  (|u'ils 
font  injustement  valoir,  et  par  l'avantage  d'être  en  pituince 
jugés  en  dernier  i-essort  par  la  Noblesse  seule. 

Qu'il  y  aurait  bien  d'autres  choses  à  dire,  que  des  gens  plus 
éclairés  ne  mancpieronl  pas  de  saisir,  mais  (jue  c'en  »'st  assez 
pour  attirer  les  regards  et  la  compassion  du  Roi.  .,^ 
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En  conséquence,  les  paroissiens  de  Saint-Maugan,  après 
avoir  mûrement  délibéré,  sont  d'avis  de  ce  qui  suit  : 

1°  —  Qu'en  cas  que  le  Roi  ne  se  porte  pas  à  vouloir  être  le 
seul  seigneur  de  la  province,  ce  qui  serait  cependant  le  plus 
profitable  pour  lui  et  pour  ses  sujets,  tous  les  nobles  qui  pré- 
tendent quelques  droits  sur  les  propriétés  du  peuple  pro- 
duiront les  titres  primordiaux  de  l'établissement  de  ces  droits 
en  bonne  et  due  forme,  qui  prouvent  qu'ils  leur  appartiennent 
légitimement  pour,  passé  l'examen  qui  en  sera  fait,  être 
regardé  comme  abusif  et  aboli  tout  ce  qui  ne  sera  pas  fondé, 
sans  qu'aucun  puisse  se  prévaloir  de  prescription,  de  quelque 
date  qu'elle  puisse  être,  ni  de  possession  immémoriale. 

Que  ceux  de  ces  droits  qui  se  trouveront  fondés  seront  fran- 
chissables par  les  vassaux  au  denier  vingt,  ou  que,  si  les 
possesseurs  prétendent  qu'ils  valent  davantage,  ils  seront 
imposés  aux  renies  ro3^ales  suivant  le  prix  qu'ils  leur 
donneront. 

Que,  si  le  Roi  ne  se  porte  pas  à  abolir  tous  les  colombiers 
de  la  province,  il  sera  très  humblement  supplié  de  permettre 
l'assolement  de  ceux  des  seigneurs  qui  ne  posséderont  pas 
autour  des  dits  colombiers  trois  cents  journaux  de  terré  dans 
un  seul  tenant  et  sans  mélange  de  terre  appartenant  à  un 
autre. 

Qu'aucun  noble  fieffé  ou  sans  fief  ne  pourra  chasser  ailleurs 
que  sur  ses  terres,  et  qu'il  sera  permis  à  tout  laboureur  de  tuer 
les  oiseaux  et  autre  gibier  nuisible  aux  moissons,  chacun 
dans  son  champ. 

Que,  si  les  nobles  continuent  de  tirer  des  rentes  sur  les 
sujets  du  Roi,  ils  les  feront  cueillir  à  leurs  frais  et  non  comme 
ci-devant  aux  frais  d'un  pauvre  paysan,  possesseur  d'une 
pièce  de  terre  dont  le  fonds  ne  valait  pas  ce  qu'il  en  coûtait 
pour  faire  le  rôle  dont  elle  relevait,  et  qui  était  quelquefois 
obligé  de  l'abandonner  au  seigneur,  qui  ne  rougissait  pas 
d'en  grossir  son  revenu. 

Que  les  seigneurs  ne  pourront  forcer  les  vassaux  de  suivre 
les  moulins,  dont  les  fermiers  sont  obligés  de  voler  pour  les 
payer. 
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Qu'ils  feronl  charroyer  les  meules  à  leurs  frais,  ou  bien  que 
les  meuniers  ne  pourront  prétendre  de  mouture. 

Que,  s'il  prend  envie  aux  seigneurs  de  savoir  au  juste  ce 
qu'ils  tirent  des  vassaux,  ils  s'éclairciront  à  leurs  frais,  sans 
faire  rendre  des  aveux  qui  coûtent  quelquefois  plus  que  ce 
qu'on  possède  sous  leur  tief  ne  vaut. 

Que  la  pêche  des  rivières,  qui  arrosent  les  terres  des  rotu- 
riers comme  celles  des  nobles,  et  dont  les  débordements  sont 
plus  nuisibles  aux  laboureurs  qu'aux  nobles,  sera  permise  à 
tout  le  monde. 

Que  les  chemins  faits  pour  desservir  les  terres  et  la  commu- 
nication des  bourgs  et  villages,  ainsi  que  les  communs  situés 
entre  les  terres,  n'appartiendront  point  privativement  aux 
nobles,  mais  que  les  pâturages  et  arbres  qui  y  croîtront  seront 
de  droit  à  ceux  dont  les  terres  les  borderont,  comme  étant 
obligés  de  les  prati(juer  et  de  les  rendre  praticables. 

Que  toutes  les  pensions  que  les  nobles  s'entre-accordent  aux 
Etats  seront  abolies,  et  l'argent  qu'on  emploie  à  payer  ces 
pensions  employé  à  quelque  usage  utile. 

Que  l'intention  que  le  Roi  a  manifestée  relativement  à 
l'assistance  de  ses  sujets  bretons  aux  Etats  généraux  fera  loi 
dans  la  suite  pour  les  Etats  provinciaux. 

Que  le  Tiers  continuera  d'avoir  seul  autant  de  voix  que  les 
deux  autres  ordres  réunis;  que  le  bas  Clergé  aura  pour  le 
moins  autant  de  voix  (pie  le  haut,  et  que  les  voix  se  comp- 
teront par  tèle. 

Que  l'imposition  des  (Umix  |)r(MiHei's  ordres  dans  les  charges 
de  l'Etat  ne  se  fera  |)lus  unixjniio^  ui;iis  (|iic  (iia(|nc  individu 
sera  imposé  dans  la  paroisse  de  son  domicile  et  de  la  situation 
de  ses  biens  au  marc  hi  livre  de  ce  qu'il  possède;  et.  si  les 
nobles  continueut  de  tirer  des  rentes  sur  les  sujets  du  Roi, 
leur  part  daus  l'imposition  aux  rentes  royales  augmenlera  à 
propt)i'lion. 

Que  la  corvée  eu  nature  sera  supprimée  *'■,  el  (pi  il  y  >era 
supplée  par  une  imposition  mise  à  la  suite  de  la  capital  ion, 
attendu  (pie  le  conunerce  et  l'industrie  nuisent  plu^  ;iii\  grands 

(1)  La  lâche  do  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Reuiios  ;\  Saint-Méen.  était, 
en  1788,  longue  de  399  toises;  flic  avait  suii  i<'iiti'i'  ;\  une  lieue  11  du  cluclier  (Arcli. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  48S3) 
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chemins  (")  que  les  propriétaires  des  biens-fonds,  qui  d'ordi- 
naire vendent  leurs  denrées  chez  eux  ou  dans  les  marchés  voi- 
sins à  des  marchands  qui  les  transportent  et  en  tirent  du  profit. 
D'ailleurs,  tout  le  monde  y  contribuera,  puisque  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  ne  sont  pas  exempts  de  capitation. 

Que  les  louages,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  avec 
les  francs-fiefs  abonnés,  seront  mis  dans  un  seul  rôle  avec  les 
vingtièmes,  et  payables  sur  tous  les  biens  fonds. 

Que,  comme  les  contrôles  sont  la  base  de  la  sûreté  des  actes, 
on  fera  aux  contrôleurs  une  rente  honnête  et  tous  les  actes 
seront  contrôlés  gratis. 

Que,  dans  les  Etats  de  la  province,  les  charges  honorables 
seront  remplies  moitié  par  le  Tiers  et  moitié  par  les  deux 
autres  ordres  réunis,  sans  exclusion  du  bas  Clergé  dans  cehii 
de  l'Eglise. 

Que  le  Tiers  pourra  aussi  remplir  les  places  honorables 
dans  les  armées  du  Roi,  le  mérite  et  la  valeur  n'étant  pas  plus 
rares  dans  cet  ordre  que  dans  celui  de  la  Noblesse. 

Que,  dans  le  Parlement,  il  y  aura  au  moins  la  moitié  des 
juges  roturiers,  étant  de  la  plus  grande  injustice  que  la 
Noblesse  seule  juge  la  province  en  dernier  ressort  et  n'étant 
nullement  contraire  à  la  dignité  de  la  Noblesse  de  siéger  au 
Parlement  à  côté  d'avocats  intègres,  qu'il  leur  coûterait  moins 
à  consulter  qu'en  allant  les  chercher  chez  eux. 

Qu'on  abolira  les  impôts  sur  les  boissons,  sur  les  cuirs  et 
sur  les  tabacs,  que  le  pauvre  peuple  paye  seul;  en  calculant 
ce  qu'il  en  coûte  pour  la  multitude  effroyable  d'employés  qui 
veillent  sur  les  fraudes,  on  verra  que  le  Roi  n'a  pas  la  moitié 
de  ce  qu'il  devrait  tirer  de  ces  trois  objets;  on  n'a  pas  besoin 
de  tant  de  branches  d'impôts,  ni  de  tant  de  commissaires  ni 
de  commis,  qui  pourraient  être  aussi  honnêtes  gens  et  (jui  à 
coup  sûr  seraient  plus  utiles  dans  d'autres  professions. 

Que  le  Roi  demande  en  somme  et  dans  un  seul  payement 
ce  que  doit  payer  la  province;  que,  suivant  ce  que  chacun 
possède,  chacun  soit,  sans  distinction,  imposé  dans  le  lieu  de 
sa  résidence  et  de  la  situation  de  sa  fortune;  qu'un  ou  floux 

(a)  Le  cahier  porte  les  mots  :<  au  commerce  »,  qui  n'ont  pas  de  sens;  nous  croyons 
pouvoir  les  remplacer  par  les  mots  «  aux  grands  chemins  »,  qui  doivent  corres- 
pondre à  la  pen.sée  des  rédacteurs  du  cahier 
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collecteurs  par  paroisse  fassent  la  collecte  et  versent  les 
deniers  dans  la  caisse  d'un  receveur  sûr  établi  dans  chaque 
sénéchaussée;  que  le  receveur,  payé  par  la  province,  soit 
chargé  de  verser  dans  les  coffres  du  Roi  les  sommes  qu'il 
recevra,  sans  frais  ni  diminution,  et  l'on  verra  que  le  Roi  y 
gagnera  beaucoup,  même  en  diminuant  les  impôts;  qu'enfin 
dans  la  province  toutes  choses  soient  égales;  que,  sujets  du 
même  maître,  tous  lui  rendent  en  proportion  les  mêmes  hom- 
mages et  lui  payent  les  mêmes  tributs;  qu'on  ne  dépende  que 
de  lui,  et  on  le  servira  avec  plus  de  cœur,  car  qu'est-ce  qu'un 
cœur  partagé  entre  le  désir  de  plaire  au  Roi  et  la  crainte  de 
déplaire  aux  nobles?  Une  telle  situation  n'est  propre  qu'à 
décourager.  Comment  se  promettre  de  payer  au  Monarque  ce 
qu'on  lui  doit  légitimement,  quand  l'aisance  et  la  ruine  des 
particuliers  dépendent  de  la  fantaisie  des  seigneurs  de 
paroisse,  toujours  disposés  à  s'agrandir  et  à  se  faire  craindre, 
quand  on  est  occupé  de  la  multiplicité  de  leurs  droits,  des 
menaces  journalières  de  leurs  agents?  Quand  trois  à  quatre 
procureurs  fiscaux  tombent  à  la  fois  sur  un  homme  qui  a  le 
malheur  de  relever  d'autant  de  seigneurs,  a-t-on  le  temps  de 
penser  qu'on  a  un  autre  Maître  ou  plutôt,  quand  on  y  pense, 
peut-on  s'empêcher  de  se  livrer  au  découragement  pour  ne 
pas  dire  au  désespoir? 

Lecture  donnée  à  haute  voix  aux  paroissiens  assemblés,  ils 
ont  déclaré  que  c'était  leur  vœu,  mais  qu'ils  désiraient  de  plus 
que  les  bâtards  abandonnés,  et  dont  le  père  n'est  pas  connu, 
qui  sont  un  très  grand  fardeau  pour  les  paroisses,  fussent 
dorénavant  à  la  charge  des  seigneurs,  qui  en  sont  héritiers. 

Telles  sont  les  justes  phiintcs  cl  doléances  des  parois- 
siens de  Saint-Maugan,  ([iie,  sans  inléi'iM  parliciilicr.  mais 
par  le  seul  désir  du  bien  public,  ils  se  sont  cru  obligés  de  faire. 
Daigne  le  lioi  vouloir  les  écouler  et  y  faire  droit!  Eu  assuraid 
le  bonheur  de  ses  peuples,  il  assurera  celui  que  lui  désirenl, 
et  à  loule  l'augush)  famille  royale,  ses  fidèles  sujets,  les 
paroissiens  de  Sainl-.Maii<i;m,  (pii,  à  l'exception  de  ceux  cpii 
ne  savent  signer,  oui  cii  Iciiioigiiage  dé[)osé  leurs  sigualures, 
ce  dit  jour  et  an. 

[20  signatures,  dont  celle  du  président  Nogues.] 
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BLERUAIS 

Subdélégation  de  Montfort.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Saint-Méen. 

Population.  —  En  1793,  182  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV"  51)  ou 
195  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Bléruais,  trêve  d'Iiïendic,  avait  un  rôle  de  capi- 
tation  commun  avec  celui  de  cette  paroisse  (Voy.  plus  haut,  p.  302). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  216  1.  5  s. 

FouAGES.  —  2  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  47  1.  1  s. 
4d. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  la  paroisse  d'Iffendic,  plus  haut, 
p.  303. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril  1789,  sous  la 
ptésidence  de  maître  Pierre  Nogues,  principal  propriétaire  rotu- 
rier de  la  paroisse,  «  sur  le  refus  du  sieur  Rozé,  procureur  fiscal,  et 
la  rétention  qu'il  a  fait  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  sénéchal  de  Rennes  et  sa  déclaration  de  ne  rien  faire  que  dans 
le  château  du  seigneur  de  Bléruais,  dont  il  est  fermier,  où,  poussé 
par  un  aussi  grand  attachement  à  la  noblesse  que  s'il  lui  devait  la 
vie,  il  prétendait  intimider  la  paroisse  et  la  faire  signer  un  cahier 
de  doléance,  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  Il  plaira  à  la  noblesse 
de  payer  comme  nous,  et  nous  lui  aurons  obligation  ».  Après  lui 
avoir  fait  savoir  que  ce  n'était  pas  dans  les  châteaux  des  nobles 
qu'on  devait  faire  les  assemblées  du  Tiers  et  l'avoir  à  différents 
jours  attendu  à  la  sacristie,  on  s'est  déterminé  à  prendre,  malgré 
les  craintes  qu'il  voulait  inspirer,  le  plan  des  autres  paroisses  ».  — 
Le  procès-verbal  ajoute,  en  note  :  «  Qu'il  n'y  a  point  de  sénéchal 
depuis  la  mort  de  M.  Penhouët,  personne  n'ayant  voulu  de  la  place 
à  cause  d'un  tel  procureur  fiscal,  et  que  le  présent  modèle  de  procès- 
verbal,  dont  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  tirer  un  double,  nous 
a  été  donné  par  un  ami  qui  en  avait  deux  ».  —  Comparants  :  Pierre 
Bénard;  Olivier  Chevallier;  Pierre  Fortin;  Joseph  Chevalier; 
Joseph  Orain  ;  Duvai  ;  Jean  Cherel  ;  Julion  Maudet  ;  Jacques 
Ramet;  J.  Lebreton;  Pierre  Duval;  Jean  Cherrier  (1);  Julien  Garel; 
Jan  Chevalier;  Jan  Catherine;  *  F.  Jollive.  —  Député  :  Pierre 
Nogues. 
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Griefs  et  doléances  des  paroissiens  de  Bléruais,  évêché  de  Saint- 
Malo,  sénéchaussée  de  Rennes,  province  de  Bretagne,  pour 
les  prochains  Etats  généraux  <"). 

Ce  jour  six  avril  1789,  les  paroissiens  de  Bléruais,  assem- 
blés en  la  sacristie  de  leur  église  en  conlormité  des  ordres  de 
Sa  Majesté  leur  adressés  par  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes, 
ont  unanimement  dit  que  la  misère  extrême  où  les  a  réduits 
la  domination  absolue  des  nobles  les  met  totalement  hors 
d'état  de  participer,  comme  ils  le  désireraient,  au  rétablisse- 
ment des  linances  et  au  bien  général.  La  iustice  et  la  bienlai- 
sance  dont  le  Roi  donne  de  si  éclatants  témoignages  à  ses 
peuples  leur  permettent  heureusement  d'ouvrir  enfin  la  bouche 
et  de  manilester,  malgré  ce  quils  ont  encore  à  craindre  d'un 
genre  de  maîtres  qui  leur  donnent  autant  de  sujets  de  Iraijeur 
que  le  Roi  de  marques  de  tendresse  paternelle,  ce  qui  lait  la 
vraie  cause  de  leur  ruine. 

1°  —  Que  les  possesseurs  de  fiefs  sont  devenus  et  devien- 
nent de  plus  en  plus  exigeants  et  absolus,  que  leur  refuser  les 
choses  les  plus  révoltantes  et  s'attirer  une  persécution  qui 
passe  dans  les  familles  de  génération  en  génération,  et  qui 
ne  s'éteint  que  par  la  ruine  entière  de  ceux  qu'ils  prennent  à 
lâche,  sont  deux  choses  inséparables. 

Suit  la  reproduction  intégrale  du  cahier  de  Saint-Maugan'i^ 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

§  3  [2  de  Saint-iMauganj.  —  Suppi'cssion  de  la  fin,  depuis 
<(  Dans  ce  moment...  ». 

§  4  [3  de  Saint-Maugan].  —  Suppression  de  :  «  et  ([ui  seraient 
suivaul  leur  état  ». 

(a)  Les  passages  imprimés  on  italique  sont  emiirnntés  an  cahier  de  Saint-Maugan. 

(1)  DiMKS  KT  CLKKGÉ.  —  Les  décimateui'S  de  Bléruais  étaient  les  mêmes  qu'à 
Iffendic  (Voy.  plus  haut,  p.  312,  n.  1).  Lors  de  rérection  de  cette  paroisse  en  cure 
iiiamovihle,  par  ordonnance  épiscopale  du  11  octobre  1673,  le  sei^nour  s'était 
chargé  de  la  pension  du  recteur;  le  revenu  de  celui-ci,  au  milieu  du  XVIII"  siècle, 
était  de  -200  1.  (Arch.  d'IUc-et-Vilaine,  série  G.  Fouillé  de  l'évéché  de  Saint-Malol. 

Corvée.  —  La  tùclie  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  a  Saint-Méen. 
était,  en  1788,  longue  de  306  toises;  elle  avait  son  contre  ;\  3/i  de  lieue  du  clocher 
(Ibid.,  C  4883). 
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§  5  [4  de  Sainl-Maugan].  —  Addition,  à  la  fin,  de  «  surtout 
quand  on  est  obligé  par  le  mauvais  temps  de  laisser  longtemps 
sans  le  battre;  les  pigeons  n'en  laissent  pas  de  quoi  dédom- 
mager ce  qu'il  en  coûte  pour  le  ramasser  ». 

Suppression  de  l'avant-dernier  alinéa  :  «  Lecture  donnée 
...  en  sont  héritiers  ». 

Addition,  à  la  fin,  des  mots  :  «  et,  attendu  le  peu  d'étendue 
de  la  paroisse  et  le  petit  nombre  des  habitants,  ils  n'ont  cru 
à  propos  de  nommer  qu'un  député,  et  ont  unanimement 
déclaré  choisir  maître  Pierre  Nogues,  rédacteur  de  leurs 
intentions,  à  qui  ils  donnent  ordre  de  se  présenter  à  l'assem- 
blée du  Tiers  à  Rennes,  le  sept  du  présent  mois,  et  de  faire 
valoir  et  appuyer  leurs  doléances  et  représentations.  En  la 
sacristie  de  Bléruais,  ce  quatre  avril  1789  ». 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  Nogues.] 


PLELAN 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Mont- 
fort,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  3.056  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  »>»  51)  ou 
4.500  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L).  —  Le  premier  chiffre 
doit  comprendre  uniquement  la  population  de  Plélan;  dans  le 
second,  on  a  dû  englober  celle  de  sa  trêve,  Treffendel. 

Capitation  (avec  Treffendel).  —  Total  en  1770,  3041  1.  11  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  2.020  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 176  1.  15  s.  11  d.;  milice,  269  1.  11  s.  9  d.;  casernement,  494  1. 
3  s.  3  d.;  frais  de  milice,  80  1.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  1.011  articles, 
dont  448  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes  (avec  Treffendel).  —  En  1787,  3.265  1.  6  s. 

Fouaces  (avec  Treffendel).  —  63  feux  3/4  1/6  1/40.  —  Fouages 
extraordinaires,  1.213  1.  17  s.  10  d. 
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Ogéb.  —  Ce  territoire  est  coupé  par  plusieurs  vallons.  On  y  voit 
des  terres  de  bonne  qualité,  des  prairies,  beaucoup  de  landes,  et  la 
forêt  de  Paimpont,  qui  s'étend  en  partie  dans  ce  territoire. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Godefroy-Pierre 
Joubaire,  procureur  fiscal  de  Plélan  (D,  en  l'absence  du  juge; 
adjoint,  le  sieur  Sevoy,  contrôleur  des  actes.  —  Députés  :  Allaire, 
du  Gué  (2),  procureur  fiscal,  bachelier  en  droit  ;  Mocudé,  des  Lan- 
delles;  Broussais,  du  Pont. 

Le  président  de  l'assemblée  déclare  que,  le  cahier  de  doléances 
ayant  été  rédigé,  «  presque  toutes  les  voix  se  sont  élevées  pour 
y  donner  une  entière  approbation  ».  Cependant  on  lit  à  la  fin  du 
procès-verbal  :  «  Nous  a  été  représenté  que,  sans  nous  en  donner 
connaissance,  une  partie  des  habitants  s'était  retirée  dans  un 
cabaret  pour  y  donner  un  cahier  particulier  de  doléances,  ce  qui 
a  sursis  à  notre  commission  et  donné  lieu  à  la  majeure  partie  des 
habitants  au  cahier  ci-joint  de  se  retirer,  auparavant  de  l'avoir 
souscrit,  de  quoi  nous  avons  donné  acte  aux  soussignés  et  autres  ne 
le  sachant  faire,  eux  le  requérant  ».  —  Gomparants(^)  (d'après  les 
signatures  du  cahier)  :  Jan  Frotin;  Mocudé,  des  Landelles;  François 
Launay,  délibérant;  Broussais;  Allaire;  Sauvage;  Gortais;  Gautron, 
syndic  militaire  ;  Sauvage  ;  Allaire,  prêtre  W)  ;  Sevoy,  receveur  des 


(1)  Sut  la  seigneurie  de  Plélan,  voy.  Guillotin  de  Corsox,  Grandes,  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  l^e  série,  pp.  341-346. 

(2)  Charles-François  Allaire  était,  en  1789,  procureur  fiscal  de  plusieurs  juri- 
dictions, notamment  de  celles  de  l'atibaye  de  Paimpont,  et,  au  dire  d'un  de  ses 
amis,  «  ce  qui  était  rare,  quoiqu'il  fit  son  devoir,  il  était  aimé  de  ceux  qu'on 
appelait  autrefois  vassaux  »  (Lettre  de  S.  Codet,  juge  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
au  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  19  décembre  1807).  Il  a  présidé,  le  5  avril,  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Péran,  et  il  s'est  opposé  à  l'insertion  de  certaines  demandes 
des  membres  de  cette  assemblée  dans  le  cahier  de  la  paroisse,  ce  qui  a  provoqué 
une  autre  réunion,  officieuse,  où  le  cahier  a  été  rédigé  conformément  au  vœu  des 
habitants  (Voy.  plus  loin,  p.  423).  Elu,  en  1790,  chef  de  la  garde  nationale  de 
Plélan,  il  forma  un  corps  de  6()0  hommes,  qu'il  exerça  avec  beaucoup  de  zèle,  et 
parmi  lesquels  se  recrutèrent  plus  de  280  hommes  des  premiers  bataillons  d'Ille-et- 
Vilaine;  il  prit  part,  à  la  tête  de  cette  garde,  à  un  combat  contre  Pulsaye.  Agent 
national  en  1793,  il  fut  nommé  agent  municipal  par  le  représentant  Boursault 
en  1794.  Notaire  à  Plélan,  premier  suppléant  du  juge  de  paix  en  l'an  X,  il  fut 
maire  de  cette  commune  depuis  l'an  VIII  ju.squ'au  renouvellement  municipal 
de  1807,  où,  sur  la  proposition  du  sous-préfet  Maudet,  il  fut  remplacé  (Arch.  d'ille- 
et-Vilaine,  série  II,  fonds  de  l'abbaye  de  Paimpont,  liasse  9;  série  M.  dossiers  des 
maires  et  adjoints;  série  T,  dossiers  des  demandes  de  bour.ses  dans  les  lycées 
[lettre  d'Allaire,  en  date  du  29  floréal  an  XII,  sollicitant  une  bourse  pour  l'aiué 
de  ses  quatre  fils  et  donnant  h  ce  propos  son  curriculitrn  vilae]). 

(3)  Nous  avons  rétabli  la  qualité  des  membres  du  général  de  la  paroisse 
(délibérants)  à  l'aide  d'une  délibération  de  ce  général  en  date  du  s  juin  17S8 
{Ibid.,  C  4889). 

(4)  Jean-François  Allaire,  qui  demeurait  au  bourg  de  Plélan,  était  chapelain  de 
la  chapelle  de  ïliélin  [Ibld.,  série  G.  fabrique  de  Plélan). 
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domaines  du  Roi;  Charles  Frotin;  Mocudé;  Le  Conte,  avocat; 
Lesausse;  Pierre  Flambard;  Salmon,  du  bourg;  Sinac  (1)  [François 
Sinaut]  ;  plusieurs  signatures  illisibles. 


Cahier  de  charges,  pour  être  présenté  par  les  soussignants  à  la 
commune  de  la  ville  et  paroisse  de  Plélan-le-Grand,  aux  fins 
du  règlement  du  16  mars  dernier,  le  5  avril  1789  '"). 

Le  Roi  nous  appelle  à  ses  conseils,  afin  que  nous  puissions 
éclairer  Sa  Majesté  sur  les  maux  et  sur  l'amélioration  dont 
notre  sort  peut  être  susceptible;  il  veut  que  nous  concourions 
tous,  sans  distinction  de  rang  et  de  lortune,  à  la  nomination  de 
nos  représentants  ou  députés  aux  Etats  généraux;  empres- 
sons-nous de  répondre  à  ses  vues  justes  et  bienfaisantes;  il 
n'est  point  de  moyens  plus  sûrs  que  de  lui  faire  un  tableau 
fidèle,  exact  de  nos  doléances  et  de  nos  souhaits. 

La  commune  a  arrêté  : 

1°  —  De  demander  l'abolition  de  la  corvée  pour  l'ouverture 
et  entretien  des  grandes  roules,  qui  pèse  sur  les  seuls  habi- 
tants des  campagnes  <i). 

2°  —  De  demander  l'abolilion  de  la  milice,  qui  enlève  aux 
laboureurs  des  enfants  utiles  et  même  nécessaires,  tandis  que 
de  simples  domestiques  de  gens  privilégiés,  gens  souvent 
inutiles  et  sans  aveu,  en  sont  exemptés  t^). 

3°  —  La  suppression  des  fuies  et  garennes,  dont  les  habi- 
tants désolent  les  moissons  et  ravagent  les  campagnes;  qu'il 
soit  défendu -aux  domestiques  et  gardes  de  porter  des  armes 
à  feu  et  d'avoir  des  chiens  de  chasse. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Vannes  et  à  Lorient, 
était,  en  1788,  longue  de  1.586  toises  &t  celle  de  sa  trêve  de  Trefîendel  était  longue 
de  608  toises;  le  centre  de  chacune  de  ces  tâches  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher 
(Arch.   (l'Ille-et-Vilaine,   C  4883). 

(2)  La  paroisse  de  Plélan  dut,  pendant  la  période  1781-1786,  fournir  10  miliciens, 
conjointement  avec  sa  trêve  de  Treffendel,  à  raison  de  2  par  an,  sauf  en  1784  et 
en  1786,  où  elle  n'en  fournit  qu'un.  En  1781,  sur  257  jeunes  gens  participant  au 
tirage,  230  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  il  y  en  eut  177  sur  218,  et,  en  1786, 
312  sur  317  ilbid.,  C  4704). 
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4°  ■ —  La  suppression  des  corvées  et  servitudes  féodales 
odieuses  en  elles-mêmes;  elles  donnent  lieu  à  des  vexations 
et  à  la  dévastation  de  nos  campagnes  (^). 

5°  —  Qu'il  ne  soit  plus  levé  à  l'avenir  que  deux  impôts, 
l'un  réel,  l'autre  personnel;  qu'ils  soient  également  répartis 
sur  tous  les  sujets  du  Roi,  de  quelle  qualité  qu'ils  soient,  dans 
un  seul  rôle,  en  proportion  de  l'aisance  et  de  la  lortune. 

6°  —  La  suppression  des  fouages,  casernement,  Iranc-fief 
et  autres  droits,  auxquels  l'ordre  du  Tiers  seul  est  assujetti. 

T  —  Que  l'égail  et  répartition  des  subsides  et  impositions 
qui  seront  levés  par  la  suite  se  fasse  dans  les  paroisses  et  par 
les  habitants;  qu'à  cet  effet,  il  soit  nommé,  dans  l'assemblée 
générale  des  propriétaires  habitués  de  la  paroisse,  deux  per- 
sonnes en  chacun  des  deux  premiers  ordres,  et  quatre  dans 
le  dernier,  lesquels,  en  présence  du  juge,  procureur  fiscal  et 


(1)  Tous  les  manoirs  de  la  paroisse  relevaient  de  la  châtellenie  de  Plélan; 
le  seigneur  de  Beaulieu  devait  chaque  année  «  quatre  campanes  à  faucon  et  un 
gant  à  fauconnier  »;  le  seigneur  de  Francmont  «  quatre  vernelles  d'argent  et 
quatre  campanes  à  faucon,  à  la  mi-août  »;  le  propriétaire  de  la  tenue  Brillo 
«  une  paire  de  gants  blancs,  le  premier  jour  de  l'an,  à  l'issue  de  la  messe  du 
matin  »;  les  vassaux  de  la  Rivière  devaient  faire  la  hue  pendant  les  chasses  du 
seigneur  et  porter  ses  lettres  de  Plélan  à  Lohéac,  moyennant  quoi  ils  jouissaient 
de  droits  d'usage  dans  une  partie  de  la  seigneurie  de  Brécilien.  Dans  le  fief  du 
Mariage,  tenu  en  juveigneurie  de  la  seigneurie  de  la  Muce  en  Baulon  par  le 
propriétaire  de  la  seigneurie  de  la  Chèze  d'Erbrée,  toutes  les  filles  non  mariées 
devaient  payer  au  seigneur  de  la  Chèze,  le  15  août,  18  deniers,  une  demi-buce 
d'avoine  et  une  poule;  le  sieur  de  la  Prévôtaye  devait,  le  !<""  janvier,  «  un  arc 
de  couldre  blanche  encordé  »  et  douze  flèches  non  ferrées,  mais  empennées  et 
munies  de  cire  verte  (Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigveurics  de  Hmtte- 
Bretagnt',  iro  série,  pp.  3/i5-346).  Les  vassaux  du  fief  de  Thélin  rendaient  au 
seigneur  de  Plélan  un  aveu  collectif,  dans  lequel  ils  reconnaissaient  tenir  de  lui 
prochement  <<  en  sa  terre  et  seigneurie  de  Plélan,  une  tenue  d'héritages  nommée 
le  flef  du  Telain,  contenant  environ  2.5fl()  journaux  de  terre  »;  ils  lui  devaient  une 
rente  annuelle  et  solidaire  de  M  1.  9  s.,  et  «  chaque  demeurant  en  maison  lui 
appartenant  une  buce  d'avoine  et  une  geline  >•;  tous  ceux  qui  avaient  des  bœufs, 
charrettes  et  chevaux  devaient  certaines  corvées;  ceux  qui  n'en  avaient  pas  étaient 
chargés  de  la  garde  des  prisonniers;  tous  devaient  une  fois  la  semaine  le  «  devoir 
de  hue  au  temps  de  la  semaison  et  porchaison  »,  moyennant  quoi  ijs  jouissaient 
de  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Brécilien,  au  quartier  de  Lohéac,  et  Us  étaient 
autorisés  à  y  nourrir  leurs  porcs  en  certaines  saisons  et  à  y  saisir  les  animaux 
étrangers.  Ils  se  réunissaient  trois  fois  par  an,  le  mardi  de  P;lques.  le  jour  de 
Saint-Armel  (16  août)  et  le  Jour  de  Saint-Etienne  (26  décembre),  ;\  la  fontaine 
Bodln,  viour  délibérer  sur  les  choses  nécessaires  ;\  la  garde  et  défense  de  leur 
tenue.  Le  mardi  de  P.lques,  ils  élisaient  un  ■■  homme  teneur  audit  tenant  pour 
faire  la  levée  et  cueillette  des  rentes  et  devoirs  et  faire  les  frais  de  justice  »; 
puis  ils  nommaient  deux  tenanciers  pour  conduire  et  présenter  leur  élu  au  seigneur 
de  Plélan  (Guillotin  de  Corson,  POuillà,  t.  VI.  pp.  368-369). 
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greffier  de  l'endroit  ou  arrondissement,  procéderaient  au  dit 
égail  par  procès-verbal  et  sans  frais,  auquel  égail,  dont  le  jour 
serait  publiquement  annoncé,  pourraient  comparaître  tous 
intéressés  et  y  faire  les  représentations  convenables. 

8°  —  Que  les  charges  et  contributions  que  devra  porter  la 
province  soient  désormais  versées  directement  au  trésor 
royal;  que  la  réception  et  l'attouchement  sur  les  lieux  s'en  fît 
sans  rétribution  par  les  receveurs  des  bureaux  des  domaines 
qui  seraient  établis  près  les  bailliages,  lesquels  les  feraient 
parvenir  de  la  même  manière  que  leurs  autres  recettes. 

9°  —  Que,  dans  les  assemblées  particulières  de  cette  pro- 
vince, le  Tiers  ait  un  nombre  égal  de  représentants  à  celui 
des  deux  premiers  ordres  réunis,  et  que  les  voix  s'y  comptent 
par  tête;  que  la  moitié  au  moins  des  députés  soient  pris  dans 
les  campagnes  et  que  Plélan  soit  le  chef  d'un  district. 

10°  —  Que  le  Tiers  ne  puisse  être  présidé  que  par  un 
membre  de  son  ordre  sur  l'élection  qu'il  en  serait  lait  au 
scrutin. 

11°  —  De  demander  la  suppression  de  toute  loi  qui  nous 
exclurait  de  parvenir  à  tous  emplois  civils  et  militaires,  éga- 
lement que  de  toutes  celles  qui  mesureraient  les  peines  pour 
crime  de  même  nature,  à  raison  de  la  naissance. 

12°  ^ —  De  solliciter  le  franchissement  des  rentes  féodales  au 
taux  et  sur  le  pied  de  leur  valeur  fixée  par  notre  Coutume, 
et  que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit  public. 

Cet  article  est  de  la  plus  grande  importance  et  procurerait 
le  soulagement  le  plus  salutaire  pour  la  classe  plébéienne  et 
surtout  pour  la  portion  du  peuple  la  plus  indigente,  sur 
laquelle  il  pèse  davantage,  et  particulièrement  en  cette 
paroisse  où  nombre  d'infortunés  payent  en  redevance  féodale 
plus  que  le  revenu  de  leur  terre. 

Poiu'  le  plus  mince  droit  un  infortuné  se  trouve  souvent 
accablé  sous  le  poids  des  frais  de  poursuite,  qui  surpassent 
quelquefois  au  centuple  le  principal  demandé,  et  ce  poids  est 
d'autant  plus  rigoureux  qu'il  se  renouvelle  annuellement. 

Une    autre    raison    doit    déterminer    à    insister   sur   cette 
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demande  :  dans  la  majeure  partie  de  fiefs,  les  rentes  sont  soli- 
daires et  revanchables;  les  seigneurs  ne  s'attaquent  qu'aux 
plus  aises,  sûrs  d'être  bien  payés;  ceux-ci,  pour  ne  pas  perdre, 
reportent  aux  pauvres,  ce  qui  introduit  une  espèce  de  guerre 
intestine  entre  les  divers  propriétaires  et  associés. 

13°  —  De  demander  qu'il  soit  créé  des  juridictions  royales 
dans  toute  la  province;  les  avantages  qui  en  résulteraient  sont 
incalculables;  la  diminution  de  degrés  de  ressort  jusqu'à  une 
décision  souveraine,  degrés  qui  se  comptent  en  (juelques 
endroits  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  la  longueur  de  l'ins- 
truction que  nécessite  le  passage  de  ces  différents  degrés, 
longueur  qui  tient  dans  l'incertitude  les  fortunes  les  mieux 
établies,  fait  éloigner  ou  manquer  des  établissements  avan- 
tageux, entraîne  prescjue  toujours  un  fatal  abandon  de  suc- 
cession. Les  frais  considérables  de  déplacement  pour  les  villes 
éloignées,  les  longues  absences  qu'ils  entraînent,  et  qui 
détournent  des  travaux,  des  affaires  et  de  la  culture  des  terres, 
semblent  promettre  à  la  Nation  le  succès  d'une  réclamation 
aussi  juste;  de  solliciter  (pie  IMélan  soit  im  lieu  d'étabbs- 
sement  t^). 

14°  —  Demander  l'abréviation  de  la  procédure  en  matière 
d'injures  verbales  et  d'endomniagcment  de  bestiaux,  la  pro- 
cédure ordinaire  entraînant  des  frais  immenses  pour  de 
minces  objets. 

15°  —  Demander  qu'il  soit  libre  de  moudre  où  Ton  voudra, 
et  d'avoir  cliez  soi  des  meules  à  bras  sans  en  rien  payer,  cliose 
essentielle  dans  cette  paroisse  '2). 

(1)  Au  bourg  de  Plélan,  se  tenait  la  haute  Juridiction  de  la  Clièze:  au  château 
du  Breil-IIoussoux,  la  moyenne  Justice  de  cette  seigneurie  et  la  haute  justice  du 
Clos  et  de  la  Chevolleiais;  au  gué  de  Plélan,  les  hautes  justices  de  Plélau,  des 
Bi'ieux,  de  treize  flefs  de  Brécilien,  de  Beauvais,  la  moyenne  justice  de  la  Villes- 
cerfs,  la  basse  Justice  de  Beaulieu  et  la  maîtrise  particulière  des  eaux,  bois  et 
forêts  de  Brécilien  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1818). 

(2)  Des  vassaux  du  moulin  de  la  Chèze  ayant  prétendu  se  servir  de  moulins  à 
bras  en  s"appuyant  sur  l'arrôt  du  Parlement  du  21  août  1751  (Voy.  plus  haut, 
p.  as-i,  n.  1),  ils  furent  poursuivis  par  le  meunier;  le  seigneur  ne  voulut  pas  accepter 
leur  offre  d'abonnement  et  ils  furent  londamnés,  par  sentence  de  la  juridiction  de 
la  Chèze,  en  date  du  10  mai  1702,  à  payer  le  droit  do  moùte.  Le  Présidial  de 
Rennes,  devant  lequel  fut  porté  cette  sentence,  appointa  les  vassaux  à  informer 
que  les  moulins  étaient  en  chômage  pendant  un  quart  de  raunée,  qu'ils  étaient 
humides,  n'étant  pas  carrelés,  et  que  les  graius  étaient  endommagés  et  pourris, 
enfin  qu'ils  n'étaient  pas  garnis  de  poids  Justes  et  étalonnés.  Le  27  mai  1755,  le 
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16°  —  Charge  Messieurs  les  députés  aux  Etals  généraux 
de  vérifier  l'état  des  finances  et  prendre  les  mesures  les  plus 
sages  pour  assurer  leur  bonne  administration,  travailler  à 
diminuer  les  frais  de  recouvrement,  supprimer  les  pensions 
ruineuses  et  multipliées  dans  l'Etat;  demander  la  destruction 
des  corps  inutiles  et  le  retranchement  de  ceux  qui  sont  trop 
nombreux,  et  l'assurance  du  retour  périodique  des  Etats 
généraux,  et  faire  toutes  demandes  et  réquisitions  avanta- 
geuses, qui  n'aui'aienl  pas  été  prévues. 

[22  signatures,  dont  celle  du  président  Joubaire.j 

Il  y  a  eu  à  Plélan  une  autre  assemblée;  c'est  sans  doute  celle  à 
laquelle  fait  allusion  le  procès-verbal  de  l'assemblée  officielle.  — 
C'est  de  cette  assemblée  qu'émane  le  cahier  suivant.  C omparants 
(d'après  les  signatures)  :  Mathurin  Roux,  délibérant;  Julien 
Duault;  Julien  Coignard;  Godefroj^  Treluyer,  délibérant;  Jean 
Paitremont,  trésorier  en  charge;  Pierre  Morin;  Julien  Cotte,  déli- 
bérant; Joseph  Berhault,  délibérant;  Guillaume  Du  Bois;  Joseph 
Colin,  délibérant;  Alexis  Erussard,  délibérant;  Jo.  Roux;  Jean- 
Marie  Paviot;  Jean  Collin;  Guillaume  Chaussé;  Joseph  Thomas; 
Joseph  Jégu;  Amant  Collin;  Joseph  Catherine,  délibérant;  Pierre 
Houssais  ;  Guillaume  Besnard  ;  Jo.  Guyot  ;  René  Besnard  ;  Julien 
Gorlay;  Jean  Chaussé;  Joseph  Rivière;  Jo.  Roux;  J.  Aiant;  Jean 
Percevaux;  Joseph  Rolland;  V.  Cotto;  Jo.  Paviot;  Jean  Crublé. 

Parlement  rendit  un  arrêt  ordonnant  que  la  sentence  du  10  mai  1752  serait  exécutée 
et  que  le  marquis  de  ISIontigny,  seigneur  de  la  Chèze,  tiendrait  ses  moulins  en  bon 
état  et  garnis  de  poids  étalonnés.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  :  1°  que  les 
vassaux  ayant  suivi  les  moulins  pour  leurs  autres  grains,  malgré  l'allégation  du 
chômage,  ils  devaient  les  suivre  pour  les  blés  noirs,  étant  même  prouvé  qu'il  en 
avait  été  moulu  à  ces  moulins,  sans  que  jamais  il  en  eût  été  refusé;  qu'ainsi  ils 
ne  pouvaient  pas  forcer  le  seigneur  ni  son  meunier  d'accepter  l'abonnement; 
S20  que  le  chômage  ne  dispense  de  la  suite  du  moulin  qu'après  que  les  mouteaux 
ont  attendu  l'eau  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  et  le  vent  pendant  vingt-quatre 
heures,  suivant  l'art.  386  de  la  Coutume;  3°  que  si  les  grains  étaient  endommagés 
ou  si  les  poids  n'étaient  pas  justes,  l'art.  385  donne  au  vassal  l'action  pour  le 
dommage  et  n'exige  pas  même  d'autre  preuve  que  son  serment;  4°  que  si  ces 
moyens  des  vassaux  pouvaient  être  admis  pour  les  blés  noirs,  ils  devraient  l'être 
également  pour  tous  les  autres  grains,  ce  qui  entraînerait  bientôt  l'anéantis- 
sement de  la  suite  de  moulin,  qui  est  un  droit  naturel  du  flel  (Poullain-Duparc, 
Journal  des  audiences  et  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  t.  IV,  pp.  325-326). 
En  1789,  ces  moulins  étaient  loués  600  1.  par  an.  Quand  l'.-^ssemblée  nationale  eut 
supprimé  les  banalités,  le  meunier  réclama  une  diminution  de  400  1.  par  an  sur 
le  prix  de  son  bail,  savoir  :  300  1.  «  pour  dédommagement  du  produit  des  meules 
à  bras,  suivant  le  rôle  d'abonnement  des  détreignables  »,  et  100  1.  pour  le  défaut 
de  suite  de  moulin.  Par  jugement  du  27  décembre  1792,  le  tribunal  du  district  de 
Montfort  octroya  au  meunier  une  réduction  de  100  1.  par  an  sur  son  bail  depuis 
Noël  1789,  somme  offerte  par  le  propriétaire,  et  lui  accorda  un  délai  d'un  mois 
pour  opter  entre  cette  réduction  pour  l'avenir  et  la  résiliation  du  bail  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine.  série  L,  Tribunal  du  district  de  Montfort,  liasses  des  Jugements). 
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Du  dimanche  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Le  public  de  la  paroisse  de  Plélan-le-Grand,  s'élant  assemblé 
au  pied  de  la  croix  du  cimetière  de  la  dite  paroisse  pour  déli- 
bérer et  représenter  les  plaintes  les  plus  grièves  de  notre 
paroisse  et  pour  obéir  aux  ordres  et  ordonnances  que  notre 
Roi  nous  demande  pour  la  conservation  de  tous  nos  biens, 

SU{E, 

[1]  Nous  vous  payons  dans  notre  paroisse,  pour  vos  rôles 
de  capitation,  louages  et  vingtièmes,  la  somme  d'environ  dix 
mille  livres;  nous  ne  nous  plaignons  point  de  cette  somme; 
au  contraire,  nous  sommes  très  contents;  ce  qui  nous  gène  le 
plus,  c'est  qu'il  nous  faut  payer  aux  seigneurs  de  notre 
paroisse  plus  de  vingt  mille  livres  par  an,  pour  les  avoines, 
rentes,  poules,  corvées,  dîme,  mouture,  etc.;  nous  demandons 
que  tous  vos  rôles  soient  réunis  dans  un  seul  rôle  et  que  les 
gens  nobles  paient  également  que  nous,  suivant  les  biens  qu'ils 
possèdent. 

[2-3]  §§  1  et  2  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

[4]  Des  impôts  cl  billots,  des  commis  des  cuirs  qui  sont 
cause  qu'on  ne  peut  plus  porter  de  souliers;  il  nous  faut  la 
plupart  ne  porter  que  des  sabots,  parce  que  cette  marchandise 
est  d'un  prix  infini  et  les  pauvres  gens  ne  peuvent  en  avoir. 

[5]  Dans  notre  paroisse  de  Plélan-le-Grand  et  Treffendel, 
sa  trêve,  il  n'y  a  que  Imil  traits  qui  sont  très  petits,  et  nous 
sommes  ruinés,  à  cause  de  ces  avoines,  dans  les  traits  du 
Tellain,  la  Rivière  et  du  Mariage,  deux  boisseaux  de  gro'sse 
avoine  par  chaque  cheminée  fumante  par  chacun  an;  dans  le 
trait  de  Mérignac,  si  un  père  de  famille  arrive  à  mourir  et 
laisse  six  ou  sept  enfants,  ils  payent  tous  chaque  deux  bois- 
seaux de  grosse  avoine,  également  que  la  mère,  et  quelqu'un 
de  ces  gens  (jui  n'ont  pas  plus  de  cent  sols  de  rente  et  une 
petite  maison  pour  se  loger,  le  seigneur  a  tout  le  revenu  de  ces 
pauvres  gens;  dans  celui  des  Brieux,  ou  paie  six  boisseaux 
de  grosse  avoine  par  cIukiuc  cliemiiiée  l'uuiante;  dans  \c  tiail 
de  Castonnet  en  la  Chè/e,  trois  boisseaux  de  grosse  avoine, 
aussi    par   chaque    cheminée    fumante;    dans    Castonnet   en 
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Lohéac,  deux  boisseaux  de  grosse  avoine  aussi  par  cheminée; 
et,  dans  celui  de  Derval  en  Trefiendel,  six  boisseaux  de 
grosse  avoine  par  chaque  maison  tombée  ou  non,  et  tous  les 
ans;  c'est  ce  qui  met  le  peuple  de  notre  paroisse  à  la  men- 
dicité. 

[6]  Les  moulins  de  noire  dite  paroisse,  situés  pour  la 
plupart  sur  des  ruisseaux  ou  petites  rivières  qui  tarissent 
aux  moindres  sécheresses;  que  les  pluies  cessent  durant 
quelques  jours,  qu'il  survienne  d'autres  accidents,  et,  comme  il 
est  défendu  d'avoir  des  meules  à  bras,  même  pour  y  suppléer, 
et  qu'on  ne  vend  pas  de  pain  dans  nos  campagnes,  il  faut 
mourir  de  faim.  Eh!  Oui  n'y  éprouva  en  tous  temps  l'inso- 
lence et  la  friponnerie  de  ces  meuniers,  qui,  sachant  que  les 
vassaux  ne  peuvent  aller  ailleurs  faire  moudre  leurs  grains, 
exigent  de  l'argent,  outre  ce  qu'ils  prennent  en  nature,  pour 
leur  rendre  encore  plus  de  son  que  de  fleur?  11  nous  faut  payer 
pour  ces  petites  meules  à  bras  quinze  sols  par  chaque  per- 
sonne par  chacun  an,  que  nous  avons  bien  du  mal  à  tourner, 
et  encore  c'est  perdre  du  grain;  cela  est  bien  désagréable  pour 
tous  les  habitants  de  notre  paroisse,  qui  n'ont  pas  encore 
quelquefois  de  grain. 

[7]  Si  un  pauvre  homme  a  besoin  de  vendre  son  bien  pour 
nourrir  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  cet  homme  a  du  bien 
dans  un  fief  où  il  paye  six  ou  quatre  boisseaux  d'avoine  par 
chacun  an  aux  seigneurs,  les  rentes  et  la  dîme  en  outre;  il 
ne  peut  trouver  à  vendre  son  bien  à  cause  des  renies  de  leurs 
dits  seigneurs  et  il  est  contraint,  lui  et  sa  famille,  d'aller  au 
pain,  et  ceux  qui  ramassent  vos  rôles,  comment  voulez-vous 
qu'ils  soient  payés,  quand  ces  pauvres  gens  sont  ruinés?  Les 
seigneurs  prennent  l'avoine  à  la  grande  mesure;  il  en  faut 
cinquante  livres  pour  faire  un  boisseau;  ils  prennent  la  dime 
en  outre  au  trente-six  et  treize  javelots  (i'.  Il  y  a  bien  la  moitié 
des  gens  de  notre  paroisse  ruinés  qui  vont  au  pain.  On  leur 
doit  de  l'avoine  menue  suivant  nos  anciens  aveux;  quand  on 


(I)  Un  tiers  de  la  dîme  appartenait  au  recteur,  les  deux  autres  aux  seigneurs 
(Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  G,  Pouillé  du  diocèse  de  Saint-Malo).  La  dime  du 
Fief-Briand  dépendait  de  la  seigneurie  des  Brieux  (Guillotin  de  Corson,  Grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  l»"»  série,  p.  121). 
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va  la  leur  mener  aux  greniers  de  leurs  seigneuries,  il  faut 
que  ce  soit  de  grosse  avoine,  ou  bien  ils  ne  la  reçoivent  pas, 
et  il  nous  faut  la  payer  à  quel  prix  qu'ils  veulent.  Ils  ont  des 
fermiers  ou  comptables  qui  ne  demeurent  point  sur  les  lieux; 
quand  ils  viennent  dans  notre  paroisse,  on  y  va  pour  les  payer; 
ils  nous  disent  qu'il  n'ont  pas  le  temps;  ils  nous  disent  de 
revenir  en  huit  ou  quinze  jours,  qu'ils  s'y  trouveront,  et, 
pendant  ce  temps,  ils  nous  envoient  à  tous  des  copies  qu'il 
nous  faut  payer  trois  livres  pièce.  Dans  une  petite  tenue  qui 
se  monte  à  douze  boisseaux  d'avoine,  ils  ont  envoyé  vingt- 
deux  copies  en  deux  ans,  et  ces  gens  qui  avaient  leur  argent 
prêt  à  donner  et  une  autre  tenue  où  on  payait  six  boisseaux 
d'avoine  pour  tout  le  village,  à  présent  ils  ont  eu  le  malheur 
de  perdre  leurs  titres;  ils  en  payent  à  présent  six  boisseaux  par 
chaque  cheminée  fumante;  cela  est  bien  désagréable  pour  ces 
pauvres  gens,  et  cette  avoine  qu'on  paie,  c'est  une  chose  bien 
injuste,  et  les  frais  qu'ils  font  aux  pauvres  gens  les  mettent 
tous  à  la  mendicité. 

[8]  Ces  rachats  qu'il  y  a  dans  certains  fiefs  de  notre  paroisse, 
qui,  donnant  aux  seigneurs  tous  les  fruits  des  biens  d'un  père 
de  famille  dans  l'année  qu'il  meurt,  mêlent  bientôt  et 
confondent  les  cris  du  besoin  avec  le  deuil  des  orphelins; 
c'est  ce  qui  est  encore  bien  désagréable  dans  notre  paroisse. 

[9]  Ces  lods  et  ventes,  attribuant  aux  seigneurs  une  portion 
du  prix  de  l'héritage,  qui  n'est  souvent  aliéné  par  son  vassal 
que  pour  lui  payer  la  valeur  de  prestations  en  fruits,  qu'une 
stérilité  générale  avait  refusées  à  ses  ti'avatix;  cela  est  encore 
bien  injuste. 

î  10]  Cet  aveu  (pi'un  vassal  incertain  et  du  fief  et  des  charges, 
grevant  le  patrimoine,  (ju'il  recueille  sans  titre,  doit  rendre 
au  premier  seigneur  qui  l'exige  avant  de  l'instruire,  (pii  le 
ruine  on  frais,  si  l'aveu  renferme  i\c<'  omissions,  (|ui  sViii|iarc 
enfin  de  l'héritage  de  ce  malheureux  vassal  si  la  mort  ^l'a! 
privé  de  témoins  atleslanl  (pie  ^es  aïeux  l'ont  possédé  quarante 
années;  dans  noli-e  |)ar()isse  des  i^ciis,  (|iii  n'oiil  i\\\c  \n>\>  ou 
«luatre  livres  do  rentes,  il  leur  faut  rendre  aveu  aux  seigneurs, 
dont  leurs  procureurs  ruinent  ces  pauvres  gens  en  frais  ])our 
l'impunissement  de  leurs  aveux  jusqu'à  trois  ou  qualri>  foi-. 

27 
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[11]  Pour  la  corvée  qu'il  nous  faut  faire  dans  notre  paroisse, 
dont  nous  n'avons  jamais  été  récompensés  aucunement,  nous 
demandons  que  les  nobles  la  fassent  également  que  nous  pour 
les  grands  chemins. 

[12]  Nos  aieuls  avaient  planté  tous  les  communs  de  notre 
paroisse;  à  présent,  les  seigneurs  ont  fait  abattre  tous  les 
arbres,  qui  ne  leur  appartenaient  point;  ils  devaient  être  à 
nous,  puisque  les  communs  nous  appartiennent;  encore,  ils 
ne  voulaient  pas  nous  vendre  du  bois;  ils  aimaient  mieux  le 
brûler  à  tas  pour  faire  de  la  cendre,  et  ces  arbres  qui  nous 
faisaient  un  bien  considérable  à  cause  des  glands  que  produi- 
saient ces  arbres,  avec  quoi  nous  engraissions  nos  bêtes,  qui 
nous  épargnait  beaucoup  de  grain. 

[13]  Comment  les  seigneurs  de  notre  paroisse,  qui  ont  des 
biens  considérables,  ne  payent  pas  plus  qu'un  pauvre  homme 
qui  a  vingt  ou  trente  livres  de  rente?  Et  ils  devraient  au 
moins  payer  au  grand  de  leurs  biens  et  vivre  de  leurs  rentes, 
puisqu'il  nous  faut  bien,  nous,  vivre  de  nos  rentes,  sans  que 
nous  payerions  tant  de  rentes  aux  seigneurs  comme  nous 
payons;  c'est  ce  qui  met  le  peuple  de  notre  paroisse  à  aller 
au  pain. 

[14]  Nous  nous  plaignons  dans  notre  paroisse  que  nos  sei- 
gneurs ont  des  fuies  et  garennes  pour  manger  nos  levées,  et 
nous  n'avons  pas  encore  la  permission  de  porter  des  fusils 
ni  d'armes  à  feu  poiu*  garder  nos  maisons  et  nos  mouches  à 
miel;  quand  ils  savent  que  nous  avons  des  armes  à  feu,  ils 
les  envoient  prendre  par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée;  nous 
demandons.  Sire,  d'avoir  chaque  noire  arme  à  feu  pour 
garder  nos  levées  des  bêtes  de  forêt  et  des  bêtes  féroces;  c'est 
ce  qui  est  plus  utile. 

[15]  Les  membres  de  justice  des  seigneurs  de  notre 
paroisse  nous  pillent  et  nous  ruinent  de  leur  côté;  ils  ne 
craignent  rien;  ils  sont  tous  les  maîtres  dans  notre  paroisse, 
parce  que  les  seigneurs  ne  leur  disent  rien;  quand  ils  peuvent 
avoir  la  dent  sur  une  personne,  ils  la  mettent  à  aller  au  pain, 
lui  font  vendre  tout  ce  qu'elle  peut  avoir;  si  un  collecteur  va 
quand  ils  font  la  vente  de  ce  pauvre  homme,   pour  se  faire 
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payer  sur  ses  rôles,  ils  ne  veulent  pas  encore  le  payer,  parce 
qu'ils  veulent  tout  avoir  pour  eux:  rien  que  pour  une  copie 
seulement,  ils  prennent  dix-sept  livres  quatre  sols  sans 
aucune  procédure,  avec  quittance  représentée;  les  greffiers, 
quand  il  meurt  des  pères  de  famille  laissant  cinq  ou  six 
enfants  à  nourrir,  ils  vont  mettre  le  sceau,  font  inventaire 
ensuite,  vont  à  dix  heures  du  matin,  s'en  retournent  à  quatre 
heures  du  soir,  sont  deux  heures  à  diner;  ce  sont-ils  des  jour- 
nées faire,  à  vis  que  nous,  pauvres  paysans,  pour  cinq  sols 
par  jour,  il  nous  faut  travailler  depuis  six  heures  du  matin 
aux  six  heures  du  soir,  au  lieu  qu'un  greffier  a  cent  sols  par 
jour,  et  quelquefois  met  un  renvoi,  il  a  dix  livres?  C"esl-il 
gagné,  en  vérité?  Ils  font  vente  ensuite;  la  vente  se  monte 
à  deux  ou  trois  cents  livres;  encore  ils  n'ont  pas  assez  d'ar- 
gent de  la  dite  vente  pour  payer  les  greffiers;  il  faut  encore 
au  tuteur  en  donner  de  son  argent  pour  payer  le  restant,  et 
ces  pauvres  mineurs,  leur  faut  aller  au  pain,  ou  bien  aux 
parents  les  nourrir,  et  quelquefois  les  parents  qui  sont  pau- 
vres; cela  est  bien  désagréable  pour  ces  pauvres  parents  qui 
ont  bien  de  la  peine  à  avoir  du  pain. 

[16]  Dans  notre  paroisse,  il  y  a  plusieurs  Messieurs  qui  ont 
des  chiens  et  vont  à  la  chasse  dans  le  tenq)S  que  nos  grains 
ne  sont  point  sciés,  vont  dans  nos  champs  avec  leurs  chiens, 
ouvrent  les  brèches,  ne  les  ferment  point,  parcourent  nos 
champs  avec  leurs  chiens,  foni  des  torts  considérables  à  nos 
levées;  si  nous  les  trouvons  dans  nos  champs  pour  les 
opposer  d'y  chasser,  encore  ils  nous  disent  :  <(  Si  lu  veux 
mourir,  dis  une  parole  ».  Encore  il  nous  faut  nous  retins-  et 
ne  dire  rien  ou  bien  mourir;  les  bestiaux  y  passent  manger 
nos  levées,  et  après  il  nous  faut  payer  le  dommage;  nous  vous 
demandons.  Sire,  que  pour  tous  dommages  faits  par  les  bêtes, 
il  ne  faudra  point  de  procès  ni  d'assignation;  nous  voudrions 
seulement  que  six  prudiiomines  pour  juger  le  dommage,  (pii 
s'assemblei'ont  les  diniaiiclies  apivs  ht  giande  messe. 

■17]  Nous  vous  demandons  cpie  noti'e  paroisse  soit  franche, 
ou  bien  il  nous  faudra  mourir  de  faim,  parce  que  nous  sonuues 
tous  ruinés  pai-  les  procureurs  de  notre  jtaroisse.  Nous  ne 
pouvions  vous  la  porlcM-  plu<  vite  à  cause  d(>s  Mi^ssiiMU's  de 
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notre  paroisse;  il  nous  fallut  encore  dimanche  la  faire  ailleurs, 
parce  que  nous  ne  pouvions  la  faire  avec  eux;  encore  ils  vou- 
laient nous  la  déchirer;  nous  avions  attaché  l'ordonnance  à 
la  porte  de  l'église;  ils  la  firent  prendre  et  l'emportèrent;  il 
nous  fallut  prenth^e  un  jeune  garçon  pour  nous  la  faire; 
encore  ils  voulaient  le  faire  mettre  en  prison;  nous  vous 
demandons  que  le  jeune  homme  soit  récompensé. 

SmE, 

Ayez  égard  à  la  présente  vous  présentée  par  la  commune 
de  notre  paroisse;  nous  ne  cesserons  de  Éénir  le  Seigneur 
pour  la  conservation  de  voire  illustre  personne  et  de  toute 
votre  cour,  et  nous  sommes  tous  prêts  de  prendre  les  armes 
pour  son  service,  aussitôt  que  vous  nous  le  commanderez; 
vous  savez  bien  que  nous  nous  sommes  toujours  bien  com- 
battu pour  votre  Royaume,,  comme  des  vaillants  soldats  et 
nous  avons  nommé  pour  députés  les  personnes  d'honorables 
gens  Mathurin  Roux,  de  Couettedouant;  René  Eon,  des 
Châtaigniers,  et  Joseph  Rolland,   de  la  Haye  de  Castonnet. 

Ainsi  signé  sur  l'original  resté  aux  archives  de  la  fabrique 
de  Plélan. 

[33  signatures,  dont  2  autographes,  celles  de  Mathurin 
Roux  et  de  Joseph  Rolland.] 


Délibération  du  général  et  de  la  commune 

du  2"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[Après  avoir  entendu  un  violent  discours  prononcé  par  un  de  ses 
membres  contre  l'attitude  de  la  Noblesse  (i),  notamment  dans  l'af- 
faire du  27  janvier  à  Rennes,  l'assemblée  déclare  persister  dans  sa 
délibération  du  14  décembre  précédent]  et  ajouter  que  c'est  à  tort 

(1)  L'extrait  conservé  aux  Archives  communales  de  Rennes  porte  un  certain 
nombre  de  ratures  et  de  surcharges  contemporaines,  peut-être  écrites  de  la  même 
main  que  le  reste  du  texte,  et  destinées  à  atténuer  la  violence  de  la  version 
primitive.  Par  exemple,  dans  cette  phrase  :  «  elle  [la  noblesse]  ne  craint  point 
de  se  souiller  des  crimes  les  plus  horribles  »,  on  a  raturé  les  mots  «  se  souiller 
des  crimes  les  plus  horribles  »,  pour  les  remplacer  en  interligne  par  l'expression 
plus  douce  «  tout  oser  ». 
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que  l'on  a  affecté  de  distinguer  dans  l'Ordre  du  Tiers  plusieurs 
classes,  que  cette  distinction,  qui  ne  tend  qu'à  semer  la  division,  est 
absolument  inconnue  des  communes,  qui  n'en  admettent  d'autre 
que  celle  que  les  vertus  et  les  talents  établissent,  rejetant  l'opinion 
qui  voudrait  rendre  toute  autre  distinction  et  considération  per- 
sonnelles héréditaires. 

Que,  pour  éloigner  toute  distinction  dans  l'Ordre  du  Tiers,  la 
commune  de  Plélan  désirerait  (si  le  vœu  d'ailleurs  de  la  pluralité 
des  autres  communes  n'était  contraire)  qu'il  n'y  eût  aucune  exclu- 
sion; les  députés  étant  élus  par  la  commune  réunie,  il  n'est  pas  à 
craindre  que  celle-ci  s'abuse  sur  le  choix  de  ses  représentants. 

Soutenant  la  commune  de  Plélan  qu'il  est  essentiel  que  les  habi- 
tants des  bourgs  et  campagnes  soient  appelés  à  voter  dans  l'Ordre 
du  Tiers,  cette  paroisse,  qui  est  le  chef-lieu  d'une  subdélégation  et 
qui  forme  un  canton  considérable  tel  qu'il  suffisait  au  prince,  lors 
de  l'établissement  des  municipalités,  pour  lui  en  accorder  le  droit, 
demande  à  députer  aux  Etats;  qu'en  tous  cas  elle  soit  le  chef-lieu 
d'un  district  de  dix  mille,  pour  lequel  il  doit  être  nommé  un  député; 
demande  qu'un  des  pouvoirs  de  MM.  les  procureurs-généraux- 
syndics  ne  soit  confirmé,  ces  messieurs  s'étant,  malgré  les  brillantes 
qualités  qu'on  se  plaît  à  leur  reconnaître,  montrés  uniquement 
gentilshommes,  étant  essentiel  qu'il  y  ait  un  de  Messieurs  les  pro- 
cureurs-généraux-syndics pris  dans  l'Ordre  du  Tiers. 

Qu'en  cas  qu'il  soit  procédé  à  l'élection  d'un  conseil  des  Etats, 
M^  Le  Chapelier  soit  recommandé. 

Que,  dès  cette  tenue,  le  Tiers  soit  composé  d'un  député  sur 
dix  mille;  que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par  Ordre. 

Que  MM.  leii  recteurs  des  campagnes  soient  admis  dans  l'Ordre 
de  l'Eglise,  lorsqu'ils  auront  div  ans  de  sacerdoce  et  qu'ils  seront 
nés  Bretojis  (°-). 

Que  toutes  corvées  aux  grands  chemins  ou  féodales  soient  con- 
\erties  en  une  prestation  en  argent. 

Que  1<^  tiragp  au  sort  soit  aboli;  qu'au  cas  qu'il  ne  le  soit  pas,  les 
domestiques  dos  ecclésiastiques  et  des  gentilshommes  n'en  soient  plus 
exempts,  étant  en  général  le  plus  en  état  de  servir  et  absolument 
inutiles  à  l'agriculture. 

Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  rôle  pciur  la  levée  de  toutes  les  impo- 
sitions, telles  qu'elles  soient,  pour  les  Ecclésiastiques,  les  Nobles  et 
le  Tiers,  les  égailleurs  étant  communs  pour  l'égale  répartition. 

Qu'il  suit  défendu  aux  domestiques  des  seigneurs  de  porter  des 
armes,  ce  qui  est  conti'aire  à  toutes  les  lois  et  préjudiciable  aux 
laboureurs,  dont  ils  désolent  les  moissons,  tandis  que  ceux-ci  n'ont 
pas  la  libeité  de  les  défendre  sans  s'exposer  à  des  amendes. 

(a)  Les  mots  en  italique  smit  empruntés  aux  délihérafions  du  Tiers,  des 
22-27  décembre,  dont  le  reste  de  la  déliliération  s'est  Inspiré. 
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[L'assemblée  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788 
et  à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  réclame  un 
châtiment  sévère  contre  les  fauteurs  des  scènes  des  26  et  27  janvier, 
choisit  pour  son  député  M.  Béziel,  avocat  et  sénéchal,  et  le  charge  de 
remettre  un  extrait  de  la  présente  délibération  à  la  municipalité  de 
Rennes  et  aux  étudiants  en  droit,  qu'elle  félicite  de  leurs  efforts 
généreux  en  faveur  de  la  liberté  («).] 

[51  signatures,  dont  celles  du  recteur  Vétier;  du  curé  Fouyot;  des 
prêtres  Allaire  et  Saillart;  du  procureur  fiscal  Joubaire;  de  Béziel, 
avocat  et  sénéchal;  d'Allaire  et  de  Mocudé,  des  Landelles.] 


SAINT-PERAN 


Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan.  —  En  1789,  la  trêve  de  Saint-Péran  dépendait 
de  la  paroisse  de  Paimpont,  laquelle  appartenait  à  la  sénéchaussée 
de  Ploërmel. 

Population.  —  En  1793,  291  hab.  [contre  3.647  à  Paimpont]  (Arch. 
Nat.,  D  IV "^  51)  ou  664  hab.  [contre  4.276  à  Paimpont]  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  L). 

Capitation  (paroisse  de  Paimpont  et  trêve  de  Saint-Péran 
réunies).  —  Total  en  1770,  4.231  1.  14  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  2.800  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  245  1. ;  milice,  373  1. 
8  s.  9  d.;  casernement,  685  1.  6  s.;  frais  de  milice,  128  1.  (Ibid.,  G 
3981).  —  En  1778,  917  articles,  dont  324  inférieurs  à  3  1.  {Ibid., 
G  3982). 

Vingtièmes  (Paimpont  et  Saint-Péran).  —  En  1787,  5.475  1.  6  s. 

FouAGES.  —  Ni  Paimpont  ni  Saint-Péran  ne  figurent  sur  les  états 
des  fouages. 

Ogée  (sur  Paimpont).  —  A  15  lieues  au  S.-S.-O.  de  Saint-Malo; 
à  7  lieues  1/2  de  Rennes;  à  3/4  de  lieue  de  Plélan.  —  4.000  commu- 
niants, y  compris  la  trêve  de  Saint-Péran.  —  Ce  territoire  est  un 
pays  montagneux  et  couvert,  qui  renferme  des  terres  labourées,  des 
landes,  et  la  forêt  de  Paimpont  ou  de  Brécilien,  qui  peut  contenir 
environ  23.000  arpents  de  terrain,  plantée  en  futaie  et  surtout  en 
taillis.  A  l'extrémité  de  cette  forêt  est  une  forge  à  fer,   renommée 

{a)  Le  membre  de  phrase  contenant  les  félicitations  aux  étudiants  en  droit  a  été 
raturé. 
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par  la  bonté  de  la  matière  qu'on  y  élabore  (i).  C'est  de  là  qu'on  tirait 
jadis  le  fer  dont  on  avait  besoin  pour  l'arsenal  de  Brest.  On  prépare 
et  on  blanchit  tous  les  ans,  dans  le  village  du  Canet,  pour  plus  d'un 
million  de  fil  et  de  toile  (2). 

Procf.s-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Allaire  (3),  bachelier  en  droit,  procureur  fiscal  de  Saint-Péran  ; 
greffier,  François-André-Jacques  Du  Verger.  —  Comparants  (^)  : 
Joseph  Georges,  trésorier  en  charge;  Jean-Baptiste  Rallé,  délibé- 
rant; Joseph  Bigarré,  délibérant;  Pierre  Pouyot,  délibérant;  Louis 
Besnard,  délibérant;  Yves  Patier,  délibérant;  Pierre  Morand,  déli- 
bérant; Alexis  Letertre;  Simon  Massé,  délibérant;  Mathurin  Patier; 
Pierre  Grosset;  Olivier  Jollive;  Joseph  Berhaud;  Jean  Belluet; 
Joseph  Ramet  père,  délibérant;  Joseph  Ramet  fils;  Mathurin  Saul- 
nier;  Yves  Patier;  Joseph  Bouetard,  délibérant;  Louis  Riault; 
Pierre-Jean-Jacques  Régnant;  Jean  Riaut;  Jean  Dardainne;  Jacques 
Brunot;  Julien  Rivière;  Joseph  Letertre;  Pierre  Aubert,  délibérant; 
Michel  Bodin;  Pierre  Riault;  Hervé  Saulnier;  Julien  Denaveré  (?); 
Jean-Louis  Rallé,  délibérant;  Mathurin  Moite  (?);  Toussaint  Eon; 
"Joseph  Eon;  *  Joseph  Rolland;  *Jean  Berhaud;  *  Joseph  Jollive; 
"Mathieu  Eon;  "Jean  Patier;  *  Joseph  Riaux,  délibérant;  *  Mathu- 
rin Rallé;  *  Jean-Louis  Rallé,  délibérant;  "Maurice  Renault.  — 
Députés  :  Joseph  Georges,  de  Coganne;  Joseph  Ramet  père,  de  la 
Gemoussaye,  en  Saint-Péran. 


Plaintes  que  font  à  Sa  Majesté  bienfaisante  les  habitants  de  la 
trêve  de  Saint-Péran  («). 

Cahier  en  deux  doubles,  dont  un  doit  être  mis  en  coffre  de 
nos  archives  et  l'autre  mis  entre  les  mains  de  noire  dé[)uté 
pour  cire  porté  cacheté  à  l'assemblée  du  Tiers  Etal,  qui  se 
tiendra  à  Rennes,  le  sept  avril  mil  se])t  cent  quatre-vingt-neuf, 
cahier  l'édigé  dans  une  maison  pai'liculière  du  bourg,  sur  le 
refus  et  les  difficultés  (\\\o  le  sieur  Allaii-e,  procureur  lixal.  a 
fait  de  porlei'  sur  son  cahier  nos  [thiinles  et  nos  deniandc^  dans 
toute  leur  étendue. 

(a)  Les  passages  Imprimés  en  italique  sont  emiiriintés  aux   ChaïQrs  d'un   bon 
cHuyeu  de  campagne. 

(1)  Voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  xxx. 

(2)  Voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  xxvil,  n.  2. 

(3)  Sur  ce  persiinnaKO,  voy.  plus  haut,  p.  'lOO,  n.  2. 

(4)  Nous  avons  rétabli  la  qualité  des  délibérants  d'après  le   registre  des  délibé- 
rations du  gt"'néral  de  la  trêve  de  Saint  l'éran  (.\rcli.   dlllo  ct-Vilaine,  série  G). 
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Sire, 


Nous  soussignés  et  autres  ici  présents  qui  ne  le  savent  faire, 
dans  notre  assemblée  tenue  le  dimanche  cinq  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  dans  notre  église  de  Saint-Péran, 
convoquée  au  son  de  la  cloche,  tous  vos  humbles  et  fidèles 
sujets,  habitants  et  propriétaires  dans  la  trêve  de  Saint-Péran, 
autorisés  par  votre  bienfaisance  à  vous  faire  entendre  nos 
justes  plaintes,  nous  nous  plaignons  : 

1°  —  D'être  seuls  assuieltis  à  la  corvée  des  grandes  rouies, 
qui  a  appauvri  parmi  nous  les  gens  aisés  et  réduit  à  la  men- 
dicité le  plus  grand  nombre,  qui  ne  vit  que  du  travail  de  ses 
mains  f^'. 

2°  —  Du  sort  de  la  milice,  qui  occasionne  de  grands  frais 
aux  paroisses,  nous  rend  esclaves  de  ceux  qui  ont  du  crédit, 
nous  enlève  des  enlants  utiles  et  souvent  nécessaires  '-). 

3°  —  Des  vexations  de  nos  seigneurs  décimateurs,  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  exercé  sur  nous  l'empire  le  plus  tyrannique, 
comme  vous  le  verrez  dans  les  plaintes  de  chaque  parti- 
culier (3). 

4°  —  De  l'injustice  des  propriétaires  des  forges  qui  nous 
environnent,  qui,  non  seulement  nous  refusent  depuis  plu- 
sieurs [années]  le  pacage  de  nos  bestiaux,  le  mort  bois  dans  la 


(1)  La  paroisse  de  Paimpcnt  et  sa  trêve  de  Saint-Péran  effectuaient,  en  1788,  sur 
la  route  de  Rennes  à  Vannes  et  Lorient,  une  tâche  longue  de  3.274  toises  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,   C  4883). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Paimpont  dut  fournir  14  miliciens, 
conjointement  avec  sa  trêve  de  Saint-Péran,  à  raison  de  2  par  an,  sauf  en  1786 
où  elle  en  fournit  3.  En  1781,  sur  198  jeunes  gens  participant  au  tirage,  183  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1784,  il  y  en  eut  178  sur  200,  et,  en  1786,  238  sur  262 
(Ibid.,  C  4704). 

(3)  La  paroisse  de  Saint-Péran  avait  fait  partie  de  la  seigneurie  de  -Brécilien, 
sur  laquelle  on  peut  consulter  la  notice  de  M.  le  chanoine  Guillotin  de  Corson, 
Grandes  S(  itjneuries  de  Haute-Bretagne,  ire  série,  pp.  99-10.5;  mais,  lors  du  démem- 
brement de  cette  seigneurie,  en  1677,  l'abbaye  de  Paimpont  acheta  le  fief  de 
Saint  Péran,  qui  lui  appartint  dé.sormais  (ID.,  Pouillé,  t.  II,  p.  688).  Le  chiffre 
total  des  rentes  dues  par  les  tenanciers  de  ce  fief  pour  les  maisons,  terres,  prés 
et  landes  qui  en  dépendaient  était,  à  la  fin  de  l'Ancien  régime,  de  131  1.  4  s.  5  d. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de  l'abbaye  de  Paimpont,  Livre  rentier  de 
l'abbaye,  p   7). 
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forêt,  droits  qui  nous  étaient  acquis  par  titres  et  possessions, 
mais  nous  en  ont  dépouillés  par  subterfuges  et  par  violence  et 
fait  supporter  des  frais  et  des  amendes,  ce  qui  a  diminué 
parmi  nous  le  nombre  de  vos  sujets  de  moitié  ^^K 

(l)  Au  cours  du  XVIF  siècle,  les  propriétaires  de  la  forêt  et  des  forges  de 
Paimpont  avalent  essayé  de  réduire  les  droits  d'usage  prétendus  par  les  habitants 
de  Paimpont  (et  de  la  trêve  de  Saint-Péran)  dans  cette  forêt  (H.  Sée,  Les  classes 
rurales  en  Bretagne  du  XVI«  siècle  d  la  Révolution,  pp.  216-217).  Après  de  longues 
procédures,  la  question  fut  réglée  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  en 
date  du  12  mars  1710.  Cet  arrêt  maintenait  les  possesseurs  des  «  anciennes  habi- 
tations de  la  paroisse  de  Paimpont  bâties  avant  les  quarante  ans  derniers  ou  [de] 
celles  qui  seront  rebâties  sur  les  anciens  fondements,  dont  sera  fait  un  rôle  pour 
être  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise  de  Brécilien,  dans  le  droit  de  faire  pacager 
leurs  bêtes  aumailles  et  porcs  en  temps  de  pesson  dans  la  forêt  de  Brécilien.  en 
les  faisant  inscrire  et  payant  l'acens  de  i  s.  par  bête  et  2  s.  par  anstenès,  à  la 
manière  accoutumée,  lesquelles  bêtes  ils  ne  pourront  conduire  que  par  les  chemins 
et  dans  les  cantons  qui  leur  auront  été  désignés  et  déclarés  défensables  par  le  juge 
de  la  maitrise,  auquel  la  Cour  enjoint  de  désigner  des  cantons  suffisants  au 
nombre  de  bestiaux  de  chaque  village  et  les  plus  proches  et  commodes  que  faire 
se  pourra,  comme  aussi  de  donner  autant  de  chemins  qu'il  en  sera  nécessaire  pour 
conduire  les  bestiaux  dans  les  désignations,  et,  faute  par  le  juge  de  la  maitrise 
de  Brécilien  de  le  faire  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  pourront  lesdits 
habitants,  en  vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre,  faire  faire 
le  procès-verbal  par  le  juge  de  la  maitrise  de  Rennes  aux  frais  dudit  juge  de 
Brécilien,  sans  que  la  présente  peine  puisse  être  réputée  comminatoire;  ordonne 
que  les  procès-verbaux  d,>  désignation,  tant  des  chemins  que  des  cantons,  se  feront 
sans  frais  et  seront  lus  et  publiés  chaque  année  au  prône  de  la  grand'messe  le 
premier  dimanche  du  mois  de  février  et  déposés  au  greffe  de  la  maitrise  pour, 
passé  de  ce,  lesdits  habitants  jouir  desdites  désignations;  fait  ladite  Cour  défense 
auxdits  habitants  de  faire  garder  leurs  bêtes  séparément  par  leurs  femmes,  enfants 
ou  domestiques;  ordonne  que  tous  les  ans,  dans  chaque  village,  il  sera  nommé  un 
pâtre  principal,  dont  la  communauté  de  chaque  village  sera  resptmsable,  auciuel 
il  sera  donné  autant  d'aides  qu'il  sera  nécessaire  pour,  à  la  manière  prescrite  par 
l'Ordonnance  [des  eaux  et  forets  de  1669],  conduire  plus  facilement  leurs  bestiaux 
dans  les  désignations  qui  leur  auront  été  faites;  ordonne  que,  conformément  à, 
icelle  et  sous  les  peines  y  énoncées,  les  habitants  seront  tenus  de  faire  marquer 
au  siège  de  la  maîtrise  et  sans  frais  les  bêtes  qu'ils  voudront  mettre  au  panage 
de  la  forêt  d'une  empreinte  différente,  qui  demeurera  déposée  au  greffe  de  la 
maitrise,  et  de  mettre  des  clochettes  au  col  de  leurs  be.stiaux;  leur  défend  sous 
les  mêmes  peines  de  mettre  panager  en  ladite  forêt,  landes,  bruyères,  places  vaines 
et  vagues,  brebis,  moutons,  chèvres  et  les  bêtes  de  trafic,  mais  seulement  celles 
qui  servent  à  leur  nourriture  et  culture  de  leurs  terres;  maintient  pareillement 
ladite  Cour  lesdits  habitants  desdites  anciennes  habitations  dans  le  droit  seulenuMit 
de  cueillir  et  prendre  dans  laiiite  forêt,  sans  en  rien  payer,  landes,  feuilles, 
fougères  et  antre  literall,  bois  tombé.'^  sur  feuilles  et  houx  par  branches  jiour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux,  parceque  néanmoins,  au  cas  que  ladite  forêt  fût 
vendue  ou  alTéagée  toute  ou  partie,  lesdits  paroissiens  ne  pourront  prétendre 
aucuns  dédommagements  ni  se  faire  assigner  ti-iages  dans  ladite  forêt...  »  (.\rch. 
d'Ille  et-N'ilaine,  série  B,  Parlement  de  Bretagne,  liasses  des  arrêts  do  OrantI 
('liambre  de  l'année  1710).  Cet  arrêt  fut  attaqué  par  les  propriétaires  île  la  forêt, 
Jacques-Annil)al-Oabriel  de  Farcy,  seigneur  de  CulUé,  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Bretagne;  Charle.s-François  René  d'Andigné.  chevalier,  seigneur  do 
la  Cha.sse.  ccmseiller  au  Parlement  ;  Jean-Charles-.\Iicliel  de  Farcy,  chevalier, 
seigneur  de  la  Ville-du-Bois,  faisant  pour  Madame  de  Rnmaiii.  et  Jean-Baptiste- 
.Xiinibal  .Jacques-René    de    Farcy    de    Mué,    conseiller    au    Parlement;    Jean  René 
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5"  —  De  ne  pouvoir,  par  les  défenses  qui  nous  ont  été  faites, 
détruire  les  bêtes  de  forêts,  qui  dévastent  toutes  nos  moissons; 
de  rinégalité  de  la  répartition  des  impôts,  qui  lait  que  nous 
sommes  trop  imposés;  de  la  répartition  même,  qui  ne  se  fait 
point  chez  nous,  mais  à  la  paroisse,  de  sorte  que  la  trêve  se 


d'Andigné,  chevalier,  seigneur  du  Plessis-Bardoul,  et  Théodore-Jean-Baptiste  de 
Ravenel,  chevalier,  seigneur  de  Boisteilleul;  mais  le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du 
19  juillet  1751,  confirma  la  sentence  du  Parlement  de  Bretagne.  Les  habitants  de 
Paimpont  ne  cessèrent  depuis  lors  de  réclamer  contre  cette  jurisprudence,  toutes  les 
fois,  et  cela  se  produisit  fréquemment,  qu'ils  furent  poursuivis  devant  la  maîtrise  pour 
l'avoir  enfreinte,  et,  en  1789,  le  cahier  de  Paimpont  (Arch.  du  Morbihan,  série  B, 
fonds  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel;  voy.  H.  SÉE,  op.  cit.,  p.  217,  n.  2),  comme 
celui  de  Saint-Péran,  renouvelle  ces  plaintes  contre  la  dépossession  des  droits 
d'usage  dont  souffrent  les  habitants.  Aussi,  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
2S  aofit  1792  sur  le  «  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens  dans  les  pro- 
priétés et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  », 
ces  habitants  se  crurent-ils  autorisés  à  mettre  pacager  leurs  bêt«s  dans  tous  les 
cantons  de  la  forêt,  même  dans  ceux  qui  avaient  été  récemment  ensemencés  et 
replantés,  et,  d'après  le  rapport  dressé  le  10  messidor  an  VII  par  les  agents 
forestiers  Riclielot  et  Parsy,  ils  y  commirent  des  dévastations  considérables;  ils 
coupèrent  de  la  litière  en  si  grande  abondance  que  tout  engrais  fut  enlevé  de 
certaines  parties  de  la  forêt,  et,  «  à  ce  moyen,  le  taillis  n'avait  qu'une  faible 
végétation  et  n'était  pas  déf ensable  à  10  ou  12  ans  ».  De  nouvelles  procédures 
s'ensuivirent,  terminées  par  deux  jugements  du  Tribunal  civil  d'ille-et- Vilaine 
en  date  des  14  fructidor  an  VI  et  13  nivôse  an  VII,  et,  le  14  fructidor  an  VII,  un 
arrêté  de  l'Administration  du  département  réglait  les  droits  des  usagers  de  la 
même  manière,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  que  l'avait  fait  l'arrêt  du 
12  mars  1710  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L^,  dossier  de  la  forêt  de  Brécilien).  — 
Dans  le  troisième  quart  du  XIX'  siècle,  une  nouvelle  série  de  procès  se  produisit 
relativement  à  l'exécution  des  prescriptions  édictées  par  ces  divers  textes.  Les 
communes  de  Paimpont  et  de  Saint-Péran  émirent  la  prétention  de  confier  les 
troupeaux  de  leurs  habitants,  pour  le  pâturage  dans  la  forêt,  à  autant  de  pâtres 
qu'ils  voudraient;  mais  le  tribunal  civil  de  Montfort,  par  son  jugement  du  13  janvier 
1882,  et  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  par  son  arrêt  du  5  décembre  1883  (Dalloz, 
Répertoire  périodique  de  jurisprudence,  année  1884,  5»  partie,  col.  493),  maintinrent 
l'obligation  du  pâtre  unique.  En  même  temps,  les  municipalités  de  ces  deux 
communes,  prenant  fait  et  cause  pour  des  habitants  qui  avaient  été  poursuivis 
pour  avoir  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  en  temps  prohibé,  prétendirent 
que  lesdits  habitants  avaient  le  droit  d'usage  dans  tout  le  cours  de  l'année  :  un 
jugement  du  tribunal  de  Montfort,  en  date  du  29  décembre  1881,  leur  donna  tort, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en  date  du  20  février  1883,  confirma 
ce  jugement,  en  proclamant  que,  depuis  la  promulgation  du  Code  forestier,  l'admi- 
nistration forestière  était  seule  juge  de  déterminer  la  durée  de  l'exercice  annuel 
des  droits  de  pâturage  (Dalloz,  op.  cit..  col.  494).  En  outre,  les  consorts  Lévêque, 
propriétaires  de  la  forêt,  ayant  assigné  les  communes  de  Paimpont  et  de  Saint- 
Péran  devant  le  Tribunal  civil  de  Montfort  pour  procéder  au  rachat  et  au  canton- 
nement des  droits  d'usage  que  ces  communes  exerçaient  dans  la  forêt  de 
Paimpont,  les  ^eux  municipalités  s'opposèrent  à  cette  demande  en  excipant  de 
r  "  absolue  nécessité  »  prévue  par  l'art.  64,  §  2,  du  Code  forestier;  le  Conseil 
de  préfecture,  par  son  arrêté  du  30  décembre  1879,  donna  raison  aux  communes, 
mais  cet  arrêté  fut  annulé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  11  mal  1883 
(liecueil  des  arrêts  dn  Conseil  d'Etat,  t.  LUI,  2»  série,  année  1883,  p.  443).  Sur 
toutes  ces  affaires,  voy.  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  0,  Contentieux  des  communes, 
dossiers  de  Paimpont  et  de  Saint-Péran) 
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trouve  étonnamment  surchargée,  surcharge  qui  retombe  sur- 
tout sur  les  plus  pauvres,  de  manière  qu'il  s'en  trouve  ne 
posséder  que  dix  livres  de  rente  et  payent  la  même  somme  au 
Roi,  outre  les  gabelles  et  les  rentes  seigneuriales. 

6°  —  De  Vinjustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  et 
[de  payer]  seids  le  casernement,  la  conduite  des  troupes,  les 
milices,  les  Irancs-liefs,  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs 
et,  pour  bien  dire,  toutes  gabelles. 

7°  —  §  7  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

8°  —  De  ce  que  les  chanoines  réguliers,  nos  seigneurs- 
recteurs,  possédant  dans  notre  trêve  plus  de  deux  mille  livres 
de  revenus,  tant  en  dîmes  que  fondations,  fiefs  et  domaines, 
n'y  aient  pourtant  autres  charges  que  les  deux  cent  cinquante 
livres,  insuffisante  pension  de  notre  pauvre  curé,  et  n'y  fassent 
aucunes  aumônes  (^'. 

9"  —  De  ce  que  nos  recteurs,  de  leur  propre  autorité,  aient 
démembré  plus  de  la  moitié  de  notre  trêve,  en  en  retranchant 
le  canton  de  Coganne,  canton  jugé,  par  arrêt  du  Parlement 
en  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  notre  succursale,  et  n'y 
laissent  à  notre  curé  que  la  peine  de  le  desservir  ^'^K 

10°  —  De  ce  que,  notre  église  étant  éloignée  d'environ  deux 
lieues  de  l'église  matrice  de  Paimpont,  ayant  plus  de  six  cents 
habitants,  les  décimateurs  ne  nous  payent  qu'un  seul  prêtre 

(1)  Le  livre  rentier  de  l'abbaye  de  Paimpont  accuse,  pour  les  dernières  années 
de  l'Ancien  régime,  dans  la  trêve  de  Salnt-Péran,  un  revenu  total  de  1.093  1. 
4  s.  5  d.,  outre  la  quantité  de  36  demeaux  de  seigle,  35  de  blé  noir  et  autant 
d'avoine,  prix  du  bail  de  la  métairie  de  Fourneau  et  diverses  redevances  prove- 
nant des  autres  fermes.  Cette  somme  de  1.093  1.  4  s.  5  d.  se  décompose  ainsi  :• 
fief  de  Saint-Péran,  131  1.  4  s.  5  d.;  hôtellerie  de  Salnt-Péran,  170  1.;  métairie  du 
Perray  et  dimo  de  Saint-Péran,  600  1.;  pièce  de  Trévignon,  30  1.;  pièces  d'Isièro  et 
de  la  Petite-Bastille,  50  1.;  pièce  du  Boulay,  V2  1.  (.\rcii.  d"Ille-et-Vilaine,  série  11). 
La  municipalité  de  Paimpont  n'ayant  fourni  aucuno  dêilaratidn,  il  n'a  pas  été 
possible  au  district  d'établir,  en  1790,  un  état  des  revenus  de  l'abbaye  (/fxd., 
série  Q).  Le  livre  rentier  déjà  cité,  qui  ne  mentionne  en  effet  aucune  dépense 
pour  aumônes,  contient  seulement  (p.  197)  la  dépense  de  200  1.  pour  la  pension 
congrue  du  recteur  de  Saint -l'éraai.  —  Notons  que  l'article  S  du  caliier  reproduit 
lire.squc  textuellement  un  passage  d'une  délibération  prise  par  le  généi'al.  le 
l*""  mars,  relativement  à  l'éreciion  de  la  trêve  en  cure  tVoy.  plus  loin.  p.  4'2S,  n.  1). 

(2)  lia  dime  de  Coganne.  «  en  la  paroisse  de  Paimpont  »,  était  affermée,  depuis 
l'année  1771,  à  raison  de  310  1.  par  an:  le  nouveau  bail,  passé  en  17S0,  reproduisait 
les  conditions  de  l'ancien  (Arch.  d'IUeet-Vilaine,  série  11,  Livre  rentier  de  l'abbaye 
de  Paimpont,  p.  81). 
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et  prennent  tous  les  moyens  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit 
érigée  en  mère  paroisse  (^). 

11°  — -De  ce  que  nos  seigneurs  ayant  toujours  eu  un  rentier, 
sur  lequel  plusieurs  particuliers  avaient  payé,  aient  refusé 
de  le  montrer  lors  de  leur  demande  d'aveu  et  aient  assigné 


(1)  Le  90  juillet  1788,  le  général  de  la  trêve  de  Saint-Péran  avait  pris  la  délibé- 
ration suivante  :  "  La  grande  messe  ne  pouvant  suffire  au  desservice  de  cette 
frève  contenant  plus  de  500  communiants,  éloignée  de  deux  lieues  de  l'église- 
matrice,  les  habitants  étant  obligés  ou  d'aller  chercher  une  messe  du  matin  à  une 
lieue  ou  plus  ou  de  la  prendre  à  la  chapelle  de  Francquemont,  qui  ne  contient 
pas  la  cinquième  partie  du  peuple  qui  s'y  rend;  les  messieurs  chanoines  réguliers 
étant  les  seuls  décimateurs  de  cette  trêve,  de  plus  propriétaires  des  fondations  qui 
étaient  patrimoine  du  desservant  de  la  chapelle  de  Saint-Perran  avant  son  érection 
en  succursale,  nous  voulons  que  nos  trésoriers  en  charge  fassent  dresser  une 
requête  adressée  à  S.  G.  N.  S.  l'évêquo  de  Saint-Malo  pour  le  supplier  d'ordonner 
que  les  messieurs  religieux  de  Paimpont.  seuls  décimateurs  et  possesseurs  des 
fondations  de  l'ancienne  chapelle  de  Saint-Perran,  stipendient  un  second  prêtre 
nécessaire,  tant  pour  aider  notre  curé  dans  le  desservice  d'une  trêve  aussi  consi- 
dérable que  pour  y  célébrer  une  messe  du  matin  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  G, 
Registre  des  délibérations  du  général  de  Saint-Péran  [1749-1791],  fol.  25  v»).  Une 
consultation  fut  donnée  à  ce  sujet  au  général,  le  29  novembre,  par  les  avocats 
Boilesve,  Lanjuinais  et  Du  Breil  Le  Breton  {Ibid.,  fol.  28),  et,  le  fer  mars  1789,  une 
nouvelle  délibération  déterminait  les  limites  que  l'on  désirait  voir  donner  à  la 
nouvelle  paroisse,  rappelait  les  arguments  contenus  dans  la  délibération  du 
20  juillet  et  observait,  en  outre,  «  que  les  obstacles  pour  se  rendre  à  l'église 
matrice,  formés  par  la  difficulté  des  chemins,  des  débordements  des  eaux,  qui  ont 
motivé  l'érection  de  1606  de  la  chapelle  de  Saint-Perran  en  succursale,  sont  encore 
aujourd'hui  les  mêmes,  de  manière  qu'il  arrive  souvent,  principalement  en  hiver, 
que  les  habitants  ne  peuvent  se  rendre  à  Paimpont  ni  avoir  connaissance  de  ce 
qui  s'y  publie,  inconvénient  qui  a  causé  en  plusieurs  occasions  les  plus  grands 
préjudices  aux  habitants  de  la  trêve;  qu'on  a  vu  la  trêve  sans  curé,  tant  à  cause 
de  la  modicité  du  revenu  que  par  les  maladies  survenues  au  curé,  et  par  là 
dépourvue  de  tous  les  secours  spirituels;  que  si,  dans  ces  temps,  des  religieux 
sont  venus  le  dimanche  pour  y  faire  l'office,  c'était  pour  repartir  aussitôt;  que  les 
recteurs  de  Paimpont  n'ont  presque  jamais  fait  de  visite  que  pour  recueillir  leurs 
revenus,  sans  faire  les  aumônes  qu'on  avait  droit  d'en  attendre,  comme  possesseurs 
en  cette  trêve  d'environ  2.000  1.  de  revenus  tant  en  dîmes  que  fondations,  fiefs  et 
domaines;  que,  si  on  les  a  demandés  pour  les  sacrements,  ils  ont  souvent  refusé 
et  que,  quand  ils  sont  venus  sans  connaître  l'état  des  malades,  ils  apportaient 
le  Saint-Sacrement,  quelquefois  même  sans  fanal  ni  clochette,  de  peur  de  revenir 
une  seconde  fois;  qu'aussitôt  que  les  curés  ont  osé  prendre  le  parti  des  tréviens 
contre  les  religieux  seigneurs  recteurs,  ceux-ci  les  ont  tracassés  et  même  expulsés 
ignominieusement  à  la  face  du  public  assemblé  pour  entendre  l'office  divin;  enfin 
qu'à  peine  le  curé  actuel  a-t-il  voulu  faire  valoir  les  droits  de  cette  église  de 
Saint-Péran  sur  les  habitants  de  Coganne,  le  prieur,  en  termes  injurieux  et 
entré  aux  fins  de  sommation  notarisée.  lui  a  interdit  t^ute  fonction  sacerdotale 
dans  rétendue  de  ce  village  de  Coyanne,  ce  qui  a  mis  et  met  les  habitants 
d'icelui  dans  la  plus  grande  difficulté  de  se  procurer  les  secours  spirituels...  » 
{Ibid.,  fol.  29).  Enfin,  par  une  dernière  délibération,  en  date  du  26  juillet,  le 
général  assurait  son  cui-é,  M.  Lemée,  de  tout  son  attachement  et  lui  donnait  pleins 
pouvoirs  pour  agir  en  son  nom  et  gérer  toutes  les  affaires  temporelles  de  la 
paroisse  {Ibid.,  fol.  31).  Quelques  mois  plus  tard,  le  7  février  1790,  Lemée  était  élu 
maire  de  la  nouvelle  commune  {Ibid.,  fol.  33). 
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chaque  particulier,  même  ceux  qui  depuis  peu  d'années 
avaient  rendu  aveu,  à  rendre  un  nouvel  aveu  et  à  payer  par 
argent  ou  quittances  vingt-neuf  années  de  rentes  et  à  l'ournir 
des  titres  de  tout  ce  qu'ils  possèdent,  sans  quoi  ils  se  sont 
emparés  des  biens  dont  chaque  particulier  payait  depuis 
longtemps  la  rente;  de  ce  qu'ils  aient  impuni  jusqu'à  cinq  lois 
sans  raisons  valables  des  aveux  et  aient  multiplié  les  frais, 
de  telle  sorte  que  plusieurs  parmi  nous  leur  ont  payé  plus 
qu'ils  n'avaient  valant  et  cédé  à  vil  prix  une  partie  de  leurs 
héritages;  qu'un  certain  nombre,  depuis  plusieurs  années  leur 
ayant  confié  leurs  papiers,  n'ont  encore  reçu  ni  papiers  ni 
aveu  et,  ayant  déjà  donné  de  grandes  sommes,  ne  savent 
encore  où  ils  en  sont  (i). 

12°  —  De  ce  que  nos  seigneurs  afféagent  à  leur  procureur 
fiscal  quelques  sillons  de  terres  vagues  qui  se  trouvent  au 
milieu  et  à  la  porte  de  nos  villages  et  nous  sont  absolument 
nécessaires  pour  battre  nos  grains,  nous  procurer  des  eaux, 
et  pâturer  nos  bestiaux,  et  surtout  ils  nous  en  refusent  la 
préférence,  lors  même  que  nous  leur  offrons  la  même  rente  et 
même  plus  considérable  que  celle  que  doit  leur  payer  leur 
afféagiste. 

13°  —  De  ce  que,  dans  le  nouveau  rentier  qu'on  a  fait,  les 
seigneurs  aient  considérablement  augmenté  leurs  rentes  au 
delà  d'un  liard  par  sillon,  que  nous  devons  suivant  l'usance 
de  forêts. 


(1)  Le  préambule  d'un  livre  rentier  de  l'abbaye  de  Paimpont,  dressé  vers  1774, 
contient  les  préceptes  sur  les  devoirs  d'un  bon  procureur  de  communauté  reli- 
gieuse. Il  y  est  dit,  en  ce  qui  concerne  les  fiefs  :  «  Par  rapport  à  ces  fiefs,  un  des 
grands  soins  d'un  procureur,  c'est  d'en  serrer  exactement  les  rentos,  d'en  faire 
dresser  tous  les  ans  les  rôles  et  de  ne  les  Jamais  arrérager;  cette  négligence  ruine 
les  vassaux,  cause  des  embarras  infinis  et  jette  le  seigneur  lui-même  dans  les 
labyrinthes  dont  il  ne  peut  tirer  ses  droits  qu'avec  des  peines  Inexplicables.  Pour 
éviter  donc  ces  inconvénients,  il  faut  avoir  soin  que  le  pi'ocureur  d'office  de  la 
juridiction  pourvoye  les  rôles,  qu'il  y  nomme  des  sergents  bailliagers  et  que. 
pour  cet  office,  il  choisisse  toujours  les  gens  du  fief  les  plus  aisés  »  (Arch.  d'Ille- 
et- Vilaine,  série  II,  fonds  de  l'abbaye  de  Paimpont,  livre  rentier,  préface,  p.  9).  — 
Pc  fait,  une  réforniation  du  fief  de  Saint-Péran,  commencée  en  177'i,  n'aboutit  pas; 
elle  fut  reprise  en  1783  par  le  procureur  fiscal  Allalre  avec  une  activité  et  une 
énergie  dont  nous  trouvons  la  jiieuve  d.ins  un  complo  ilressé  par  lui  au  mois  de 
mars  1787  :  en  quatre  années,  il  avait  intenté  13G  actions  contre  des  vassaux  du 
fief  de  Saint-Péran,  et  il  avait  fait  rentrer  la  somme  de  2. -267  1.  10  s.  9  d.,  sur 
laquelle  il  lui  revenait  une  remise  du  quart.  Cette  réformation  n'était  pas  encore 
terminée  en  1789,  et  les  archives  ont  conservé  un  certain  nombre  de  dossiers  de 
procédures  qui  s'y  rapportent  {U)Uî.,  série  II,  fonds  de  Paimpont). 
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14°  —  De  ce  que  les  Messieurs  propriétaires  des  forges  de 
la  forêt  de  Paimpont  aient  permis,  dans  l'année  de  disette  de 
fourrages,  de  conduire  les  bestiaux  dans  la  forêt,  quelques 
jours  après  les  firent  prendre  par  leurs  gardes,  firent  pra- 
tiquer aux  habitants  des  amendes,  qui,  jointes  aux  frais 
d'aveu,  les  réduisirent  dans  l'extrême  nécessité. 

15°  —  De  ce  que  les  religieux  de  Paimpont  ont  vendu  ou 
échangé  à  ces  Messieurs  des  terrains  qui  nous  appartiennent, 
sans  notre  participation. 

[16-22]  Suivent  les  §§  8,  9,  10,  11,  12,  13  des  Charges..., 
ainsi  que  le  §  14,  avec  l'addition,  après  «  soit  supprimée  », 
de  la  phrase  :  «  et  que  ces  emplois  soient  accordés  au  seul 
mérite  ». 

[23-24]  §§  15  et  16  des  Charges... 

[25]  Que  toutes  rentes  seigneuriales,  corvées,  servitudes, 
prestations  léodales,  étant  le  sanctuaire  de  Dieu  destiné  dans 
leur  principe  à  entretenir  les  dieux  de  la  terre,  non  des  idoles, 
ne  puissent  plus  être  regardées  comme  des  héritages,  mais 
soient  déclarées,  comme  elles  ont  toujours  été,  avoir  été 
accordées  à  la  charge  de  nous  rendre  la  justice  et  nous 
défendre  de  nos  ennemis;  par  conséquent,  que  ceux  qui  les 
possèdent,  ne  s'acquittant  plus  de  ces  charges,  en  soient 
privés,  au  moins  quant  à  la  valeur  de  ce  qu'ils  nous  coûtent 
pour  entretenir  ceux  qui  nous  rendent  la  justice  et  nous  défen- 
dent de  nos  ennemis;  que  les  lois  qui  rendent  ces  lois  impres- 
criptibles soient  remplacées  par  une  loi  qui  permet  à  chaque 
vassal  de  Iranchir  sur  le  pied  de  leur  valeur  lixée  par  notre 
Coutume,  ce  surplus  non  nécessaire  à  l'entretien  des  véritables 
dieux  de  la  terre  et  qui,  seul,  supposé  encore  que  l'accessoire 
ne  suive  pas  le  principal,  a  pu  être  possédé  comme  héritage; 
que  le  franc-alleu  soit  de  droit  public,  cest  le  plus  puissant 
moyen  de  nous  attacher  à  nos  propriétés  et  nous  sauver  des 
suites  ruineuses  de  la  fiscalité  des  seigneurs. 

[26]  §  18  des  Charges...,  avec  l'addition  suivante  :  «  Que 
ces  charges  soient  données  au  seul  mérite,  qu'elles  ne  soient 
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même  pas  inamovibles,  mais  que,  lorsque  tous  les  habitants 
dans  une  délibération  publique  les  répudieront,  ils  soient  bien 
répudiés  ». 

[27]  Que,  dans  notre  paroisse,  il  soit  établi  un  tribunal  de 
miséricorde,  composé  du  recteur  ou  curé,  du  notaire  et  de  tel 
nombre  de  prudhommes  ou  jurés  que  Sa  Majesté  nous  per- 
mettra de  choisir  parmi  nous  tous  les  ans,  et  même  plus  sou- 
vent, s'il  est  nécessaire;  que  toute  sentence  dans  ce  tribunal 
soit  portée  à  la  pluralité  des  voix;  que  toutes  les  affaires  soient 
portées  en  première  instance  devant  ce  tribunal;  que  l'exposé 
tie  chaque  partie  sera  inscrit  sur  un  registre,  pour  ensuite  les 
laits  vérilier  et  prononcer  sans  frais  par  les  juges  telle  condam- 
nation qu'ils  iugeront  convenable,  dont  on  ne  pourra  rappeler 
dans  un  tribunal  supérieur  pour  plaider  qu'après  que  le 
tribunal  supérieur,  vu  l'exposé  et  le  jugement  du  tribunal  de 
miséricorde,  aura  déclaré  que  le  jugement  rendu  sur  l'exposé 
n'est  pas  conforme  à  la  justice;  autrement,  il  sera  ordonné 
qu'il  soit  fait  un  nouvel  exposé  au  tribunal  de  miséricorde, 
afin  que  l'injustice  ou  l'ignorance  seules  des  juges  de  misé- 
ricorde puissent  donner  heu  à  un  appel  dans  le  tribunal  supé- 
rieur; de  manière  qu'on  n'ait  pas  la  douleur  de  voir  les  gens 
qui  ont  le  meilleur  droit  traînés  de  tribunal  en  tribunal  et 
ruinés  avant  de  pouvoir  obtenir  une  sentence  définitive. 

[28]  §  20  des  Charges...,  avec  l'addition  suivante,  après 
«  des  pères  des  pauvres  de  chaque  paroisse  »  :  «  qui  auront 
surtout  soin  d'employer  ces  aumônes  à  fournir  aux  pauvres 
les  moyens  de  s'occuper  et  gagner  leur  vie  ». 

[29]  Que  notre  église,  éloignée  d'environ  deux  lieues  de 
l'église  matrice,  soit  érigée  en  mère  paroisse,  ayant  rt^cleur  et 
curé;  que  tous  les  habilaiils  des  environs  qui  se  trouvent 
éloignés  de  leur  paroisse  et  phis,  (k)nl  le  nombre,  joint  à  ctdui 
de  notre  trêve,  se  monte  à  plus  de  huit  cents  âmes,  et  qui  ont 
coutume  d'assister  à  notre  église,  soient  aussi  réunis  à  notre 
paroisse. 

[30]  Que  la  qualité  de  noire  curé  soit  changée  en  cellt>  de 
recteur,    son   sort  (unrliorc  cl   sai)   rrrniii   innimciiff   par  lu 
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réunion  à  sa  cure  d'autres  biens  ecclésiastiques,  particulière- 
ment de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  bourg  et  aux  environs, 
iusquà  deux  mille  quatre  cents  livres  au  moins,  afin  qu'il  ait 
dans  le  bourg  un  logement  convenable  et  ne  se  trouve  pas 
éloigné,  comme  il  l'est,  d'un  quart  de  lieue  de  son  église. 

[31]  Que  le  casuel  nécessaire  {sic)  soit  supprimé  et  qu'il  ne 
reste  que  le  casuel  nécessaire;  que  la  dîme,  qui  coûte  beau- 
coup à  ramasser  et  qui  ne  se  prélève  que  sur  les  terres  qui 
demandent  plus  de  soins  et  de  travaux,  soit  changée  dans 
un  impôt  général  qui  fournisse  à  l'entretien  des  ministres 
nécessaires  et  utiles  aux  églises. 

[32]  Qu'on  établisse  ou  choisisse  pour  chaque  régiment  une 
maison  en  différents  lieux:  que,  dans  les  temps  de  paix,  les 
officiers  s'y  appliquent  au  génie  {sic)  soient  avancés  suivant 
leur  capacité;  qu'on  y  occupe  les  soldats  à  différents  ouvrages, 
afin  que  les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  reviendront  dans  nos 
campagnes,  soient  capables  de  diriger  et  perfectionner  nos 
entreprises  et  nos  travaux,  et  que  nous  n'ayons  pas  la  douleur 
de  voir  ceux  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  le  salut  de  la  patrie 
ne  rapporter  de  la  guerre  que  des  blessures  et  des  vices,  être 
dans  l'impuissance  de  se  procurer  les  choses  même  nécessaires 
à  la  vie. 

[33]  Que  nous  soyons  rétablis  dans  les  droits  qui  nous  sont 
acquis  par  litre  et  possession  dans  la  forêt  de  Paimpont,  et 
que  désormais  on  n'y  puisse  plus  mettre  des  entraves  qui 
nous  empêchent  d'en  jouir  dans  toute  leur  étendue;  qu'il  soit 
défendu  d'afféager  et  de  clore  quelques  sillons  de  terre  qui  se 
trouvent  au  milieu  et  à  la  porte  des  villages  et  nous  sont 
absolument  nécessaires  pour  battre  nos  grains,  nous  procurer 
des  eaux  et  pâturer  nos  bestiaux;  que,  dans  le  cas  où  les 
renies  seigneuriales  subsisteraient,  le  nouveau  rentier  qu'ont 
fait  nos  seigneurs  soit  réduit  suivant  la  quantité  de  nos 
possessions. 

[34]  Que  nous  ne  puissions  plus  être  assujettis  à  suivre  des 
moulins,  mais  libres  d'aller  à  ceux  qui  sont  plus  à  notre  com- 
modilé  et  d'avoir  dans  nos  maisons,    sans  rien   payer  aux 
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seigneurs,  des  moulins  à  bras  '*',  qu'on  ne  paye  plus  de  lods 
et  ventes  aux  seigneurs,  qui  les  ont  montés  aujourd'hui  à  huit 
sols  pour  trois  livres,  ce  qui  est  cause  que  le  pauvre  vendeur 
ne  peut  recevoir  la  valeur  de  son  bien  '-';  qu'il  nous  soit  permis 
de  détruire  toutes  bêtes  de  forêt  ({ui  dévastent  nos  moissons 
et  que  la  loi  qui  défend  le  port  d'armes  soit  supprimée;  qu'on 
nous  restitue  les  biens  qui  nous  ont  été  injustement  enlevés 
par  nos  seigneurs  et  leurs  officiers. 

[35]  Adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dcms  le  ccdiier  de 
la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient  été  prévus  et  suHisaninienl 
développés  dans  le  présent,  pourvu  qu'ils  n'y  soient  ni 
contraires,  ni  préjudiciables  à  nos  campagnes. 

[36]  Plusieurs  particuliers,  désirant  de  mettre  leur  plainte 
personnelle,  l'ont  aussi  fait  devant  nous,  comme  il  suit  : 

Laurent  Bigaré,  du  Garel,  se  plaint  d'avoir  payé  la  somme 
de  deux  cent  vingt-six  livres  douze  sols  pour  les  frais  d'aveu 
du  bien  de  ses  enfants  et  qu'on  ne  lui  a  donné  quittance  ([ue 
de  cent  quatre-vingt-huit  livres;  d'être  obligé  de  payer  qua- 
torze sols  huit  deniers  pour  rente  de  vingt-trois  sillons  de 
terre,  qui  ne  doit  qu'un  liard  par  sillon,  d'avoir  de  plus  payé 
vingt-cinq  livres  au  notaire  pour  façon  de  l'aveu;  l'aveu  de  son 
propre  bien  n'étant  point  fini,  il  est  fort  embarrassé  de  la 
somme  qu'on  lui  demandera;  il  a  demandé  que  le  sieur 
Crambcrt  ait  signé  pour  lui.  yig,^é  :  Chambert. 

Jan  Bigaré,  de  la  Martinais,  se  plaint  d'avoir  payé  pour 
frais  de  son  aveu  deux  cent  cinquanle-huil  livres  onze  sols 

(1)  La  préface  du  livre  renUer  de  rabbaye  dit,  p.  8  :  «  Les  moulins  sont  ici  un 
revenu  important,  mais  où  il  faut  plus  qu'ailleurs  de  Tadresse  et  de  Tactivité 
pour  n'être  point  trompé.  On  les  fait  ordinairement  valoir  par  soi-même  et  c'est, 
à  ce  qu'on  a  expérimenté,  le  plus  lucratif  et  le  moins  risquant  pour  nous.  Pour 
cela,  on  est  obligé  d'avoir  un  bon  meunier.  Le  tout,  c'est  de  le  bien  choisir; 
souvent  on  en  est  la  dupe,  et  il  est  rare  d'en  trouver  un  fidèle.  Le  plus  court, 
c'est  (le  ne  les  point  exposer  à  la  tentation,  c'est-à-dire  ne  pouit  les  laisser  vendre 
le  grain  qui  se  perçoit  au  moulin.  Il  est  de  la  prudence  d'un  procureur  do  ne 
point  passer  de  jour  sans  y  faire  un  tour  ». 

(•2)  En  1774,  seule  année  sur  laquelle  nous  sommes  renseignés,  les  lods  et  ventes 
du  flef  de  Saint-Péran  ont  produit  132  1.  3  s.  {Ibid  ,  p.  15C). 
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neuf  deniers,  dont  il  a  quittance,  et  sa  sœur  Marie  Bigaré, 
pour  le  même  aveu,  cent  dix-neuf  livres  quatorze  sols,  dont 
elle  a  quittance;  on  leur  redemande  encore  deux  livres  qua- 
torze sols;  le  notaire  a  reçu  trente-six  livres  à  valoir;  tout  leur 
bien  se  monte  à  sept  journaux  huit  sillons;  tolal  de  ce  que 
Jan  et  Marie  Bigaré  ont  payé,  ci..  414  livres  5  sols  9  deniers. 
Et  ne  sont  pas  encore  quittes  et  n'ont  point  encore  leur  aveu; 
on  leur  a,  de  plus,  enlevé  un  landier  dont  ils  n'avaient  point 
de  titre,  mais  dont  ils  jouissaient  de  temps  immémorial  et 
payaient  la  rente;  ils  ont  demandé  que  Baptiste  Régnant  eût 
signé  pour  eux,  et  a  signé  :  Jan-Baptiste  Regnaut. 

Alexis  Letertre  se  plaint  d'avoir  payé  quarante  livres  douze 
sols  neuf  deniers  pour  frais  et  aveu  et  n'avoir  reçu  quittance 
que  de  trente-six  livres  cinq  sols  neuf  deniers;  d'avoir  de  plus 
payé,  pour  frais,  dix  livres,  pour  avoir  enlevé  de  la  haguille 
qui  nous  est  due  par  nos  titres  et  d'où  s'emparent  les  sei- 
gneurs de  Brécilien.  Signé  :  Alexis  Letertre. 

Marie  Regnaud,  veuve  de  Joseph  Bodin,  se  plaint  d'avoir 
payé  quatre-vingt-seize  livres  pour  les  frais  de  son  aveu  et 
rente  de  ses  terres  et  n'avoir  reçu  quittance  que  de  cinquante- 
huit  livres  quinze  sols;  d'avoir  payé,  dans  les  disettes  de 
fourrage,  quarante-deux  livres  six  sols  de  frais  aux  ofliciers 
des  seigneurs  de  Brécilien  pour  ses  bestiaux  pris  en  forêt  et 
dans  les  cantons  où  ils  avaient  permis.       Marie  Regnault. 

Magdelaine  Guiomard  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  de 
son  aveu  trente-cinc]  livres  douze  sols  et  de  n'avoir  reçu 
quittance  que  de  quinze  livres  douze  sols;  de  plus,  d'avoir 
payé  pour  frais  aux  officiers  des  seigneurs  de  Brécilien  vingt 
et  une  livres  pour  leurs  vaches  prises  dans  les  lieux  où  on 
leur  avait  permis  de  les  mettre.  signé  :  Gliaubert. 

Yves  Mérel  et  ses  sœurs  Anne  et  Julienne  se  plaignent 
d'avoir  payé  pour  frais  de  leur  aveu  trente  et  une  livres  seize 
sols,  et  de  deux  sillons  de  terre,  et  de  n'avoir  reçu  quittance 
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que   de   vingl-deux   livres   seize   sols;   ils   ont   prié   Baptiste 
Regnaud  de  signer  pour  eux. 

Signé  :  Jan-Baptiste  Regnalt. 

Pierre  Auberl  se  plaint  d'avoir  payé  cent  cinquante  livres 
pour  frais  de  l'aveu  d'onze  journaux  de  terre;  d'avoir  de 
plus  payé  aux  officiers  de  MM.  des  forges  trente-six  livres 
pour  la  prise  de  ses  bestiaux  dans  la  forêt  et  dans  les  lieux 
assignés  pour  y  mener. 

Et  a  fait  signer  pour  lui  au  sieur  Crambert. 

Signé  :  Cuambeut. 

Joseph  Riault  se  plaint  d'avoir  payé  cent  deux  livres 
quatorze  sols  pour  les  frais  de  son  aveu,  et  a  prié  le  sieur 
Georges  de  signer  pour  lui.  g-^^^  .  Georges. 

Reine  Rallé  se  plaint  de  ce  qu'ayant  déjà  payé  dix-sept 
livres  pour  les  frais  de  son  aveu,  on  lui  demande  encore 
quatre-vingt-seize  livres  et  a  prié  Malhurin  Rallé  de  signer 

P"^"'  ^l'^-  Signé  :  Mathurin  Rallé. 


'O' 


Julienne  Berhaud  se  plaint,  d'avoir  payé  quairc-vingl-une 
livres  pour  les  frais  de  son  aveu  de  cinquanle-luiil  sillons  de 
terre;  elle  se  plaint,  de  plus,  que  son  fiinl  maii  paya  pour 
l'aveu  de  ses  mineurs  cent  cinquante-trois  livres  et  a  prié  le 
sieur  .Mathui'in  Patiei'  de  signer  pour  elle. 

Signé  :  Mathurin  Patifr. 

Jean  Cholel  se  plaint  d'avoir  payé  pour  l'aveu  de  tronle- 
six  sillons  de  lei're  Irenh^  livi'os  cl  pour  vingt  sillons  a|)par- 
lenanl  à  son  mineur  ([uaianlc-ciiKi  livres,  cl  de  n'avoir  reç'u 
quittance  que  de  (piinze  livres  [)our  lui  et  de  li'cnte  livres  pour 
son  mineur,  et  a  prié  Yves  Palier  de  signer  poui'  lui. 

Signé  :  Yves  Paijer. 


{ 
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Jullienne  Morand  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  de  l'aveu, 
pour  cent  trente  sillons  de  terre,  soixante-dix-neuf  livres 
quatre  sols  et  a  prié  Jacques  Regnaud  de  signer  pour  elle. 

Signé  :  Jacques  Regnault. 

Guillaume  Chalmel  se  plaint  d'avoir  payé  trente  livres  pour 
frais  de  l'aveu  de  dix-huit  sillons  de  terre  et  seize  pieds  de 
maison.  Signé  :  Guillaume  Chalmel. 

Jullienne  Rivière  se  plaint  de  ce  que,  son  funt  mari  ayant 
rendu  aveu,  il  n'y  avait  que  neuf  ans,  elle  a  payé  pour  l'aveu 
ou  en  acquit  de  ses  enfants  cent  trois  livres  dix  sols  et  a  prié 
Jacques  Régnant  de  signer  pour  elle. 

Signé  :  Jacques  Regnault. 

Jullienne  Delalande  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  de  son 
aveu  cinquante-une  livres  dix-huit  sols  et  n'a  point  reçu  de 
quittance,  attendu  qu'on  lui  demande  encore  huit  livres,  et  ce 
pour  onze  sillons  de  terre,  et  a  prié  le  sieur  Crambert  de 
signer  pour  elle.  Signé  :  Cramblrt. 

Joseph  Rolland  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  d'aveu  de 
cinquante  sillons  soixante-neuf  livres,  et  qu'on  lui  ait  compté 
dans  le  nombre  trente  sillons  de  rochers  qu'on  n'avait  point 
exigés  dans  l'aveu  qu'il  avait  rendu  trois  ans  auparavant. 

Signé  :  Joseph  Rolland. 

Noël  Chevallier  se  plaint  pour  les  mineurs  de  Joseph  Rallé 
d'avoir  payé  quarante-trois  livres  pour  frais  d'aveu  de  cent 
vingt-six  sillons  de  terre  et  de  n'avoir  ni  papiers  ni  aveu,  et 
ne  savoir  en  quel  point  il  en  est,  et  ses  mineurs  à  la  mendicité, 
et  a  prié  Joseph  Eon  de  signer  pour  lui. 

Signé  :  Joseph  Eon. 

Jan  Bertrand  se  plaint  d'avoir  payé  soixante-dix  livres 
quinze  sols  pour  frais  d'aveu  de  huit  sillons  de  terre. 

Signé  :  Jan  Bertrand. 


SAINT-PÉRAN  437 

Marie  Chevallier  se  plaint  d'avoir  payé  soixante-sept  livres 
pour  frais  d'aveu  et  a  prié  Joseph  Eon  de  signer  pour  elle. 

Signé  :  Joseph  Eon. 

Pierre  Pouiot  se  plaint  de  ce  qu'ayant  rendu  aveu,  il  y  a 
environ  douze  ans,  on  lui  demande  aujourd'hui  un  nouvel 
aveu  sans  savoir  ce  qu'il  pourra  lui  coûter. 

Signé  ;  Pierre  Pouiot. 

Joseph  Jollive  se  plaint  d'avoir  payé  deux  cent  quarante 
Hvres  pour  frais  d'aveu  et  de  n'avoir  reçu  quittance  que  de 
cent  cinquante-sept  livres.  signé  :  Joseph  Jolive. 

Pierre  Jan  se  plaint  d'avoir  payé  quatre-vingt-quatorze 
livres  pour  les  frais  de  son  aveu  de  deux  landiers  achetés 
trente-six  livres  et  vingt  autres  sillons  de  terre,  et  n'a  encore 
ni  aveu,  ni  papiers.  Signé  :  Pierre  Jan. 

Jacques  Regnaud  se  plaint  d'avoir  payé  quatre-vingt-huit 
livres  pour  frais  d'aveu  et  d'avoir  payé  trente  livres  de  frais 
aux  officiers  des  seigneurs  de  Brécilien  pour  la  prise  de  ses 
vaches  dans  les  cantons  assignés  lors  de  la  disette  des  four- 

^'•^o^^-  Signé  :  Jacques  Regnault. 

Sébastien  Bcrhaud  se  plaint  d'avoir  payé  trente-quatre 
livres  pour  frais  d'aveu,  douze  sillons  de  terre. 

Signé  :  S.  Bf.rhai  d. 

Yves  Palier  se  plaint  d  avoir  ])ayé  poui-  frais  de  son  aveu 
vingt  et  une  livres  dix-huit  sols  et  de  n'avoir  reçu  (|uillan(C 
que  de  huit  livres  dix  sols,  d'avoir  de  plus  payé  pour  la  piise 
des  vaches  dans  le  bois  dix-huit  livres  neuf  sols. 

Signé  :  Yves  Patier. 

iMalhieu  Eon  se  plaint  d'avoir  payé  pour  fi-ais  d'aveu  cent 
trente  sei)t  livres  dix  sols  pour  frais  d'aveu  de  (]uaranle-huit 
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sillons  de  terre  et  des  rentes  qu'il  avait  déjà  payées,  et  n'a 
reçu  quittance  que  de  quatre-vingt-une  livres. 

Signé  :  Mathieu  Eon. 

Ollivier  Joliive  se  plaint  d'avoir  payé  treize  livres  dix  sols 
aux  officiers  de  Brécilien  pour  la  prise  de  ses  vaches  dans  le 
canton  désigné,  et  a  prié  Toussaint  Eon  de  signer  pour  lui. 

Signé  :  Toussaint  Eon. 

Jan  et  Pierre  Morand  se  plaignent  d'avoir  payé  pour  frais 
d'aveu  cent  livres  trois  sols. 

Signé  :  Pierre  Morand  et  Jan  Morand. 

Pierre  Grollet  se  plaint  d'avoir  payé  dix-sept  livres  pour 
frais  d'aveu  d'un  sillon  de  terre  et  trente-sept  livres  aux 
officiers  des  seigneurs  de  Brécilien  lors  de  la  prise  des  vaches 
dans  le  canton  désigné,  et  a  prié  Toussaint  Eon  de  signer 
pour  lui.  Signé  :  Toussaint  Eon. 

Joseph  Eon  et  Toussaint,  son  frère,  se  plaignent  d'avoir 
payé  quinze  livres  lors  de  la  prise  des  vaches  dans  le  canton 
désigne.  Signé  :  Joseph  Eon,  Toussaint  Eon. 

Joseph  Bouestard  se  plaint  d'avoir  payé  vingt-sept  livres 
pour  les  frais  de  son  aveu  et  quarante  livres  pour  la  prise  de 
ses  vaches  dans  le  canton  désigné. 

Signé  :  Joseph  Bouestard. 

Baptiste  Rallé  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  d'aveu  deux 
cent  quatre-vingt-dix  livres  et  vingt-deux  livres  pour  la  prise 
de  ses  vaches  dans  le  canton  désigné. 

Signé  :  Jean-Baptiste  Rallé. 

Yves  Palier,  fils  Joseph,  se  plaint  davoir  payé  cinquante- 
sept  livres  pour  frais  d'aveu  de  six  sillons  de  terre. 

Signé  :  Yves  Patier. 
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Pierre  Aubert,  beau-frère  du  précédenl,  se  plaint  d'avoir 
payé  cinquante-sept  livres  pour  vingt-neuf  sillons  de  terre  et 
qu'il  n'a  reçu,  conjointement  avec  le  précédent,  qu'une  quit- 
tance de  cinquante-une  livres,  et  a  prié  Toussaint  Eon  de 
signer  pour  lui.  Signé  :  Toussaint  Eon. 

Joseph  Frenel  se  plaint  d'avoir  payé  vingt-huit  livres  pour 
frais  d'aveu  de  soixante  sillons.de  terre,  diminution  faite  de 
deux  livres  cinq  sols  de  rente,  et  a  prié  Mathurin  Palier  de 
signer  pour  lui.  Signé  :  Mathurin  Patier. 

Jan  Patier  se  plaint  qu'on  lui  a  augmenté  ses  renies  de 
moitié  injustement,  d'avoir  payé  douze  livres  cinq  sols  pour 
la  prise  de  ses  vaches  dans  le  canton  désigné. 

Signé  :  Jan  Patier. 

Louise  Grève  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  d'aveu  de 
quarante  sillons  de  terre  la  somme  de  quarante-deux  livres, 
de  plus  vingt-cinq  livres  pour  la  prise  de  ses  vaches  dans  le 
canton  désigné,  et  a  prié  Yves  Patier  de  signer  pour  elle. 

Signé  :  Yves  Patier. 

Louis  Bernard  se  plaint  d'avoir  payé  soixante  livres  pour 
frais  d'aveu  et  rente  qu'il  avait  déjà  payés  de  vingt  sillons  de 

^^^^^-  Signé  :  Louis  Bernard. 

Mathurin  Patier  se  plaint  d'avoir  payé  trente-deux  livres 
dix  sols  et  qu'on  lui  redemande  de  plus  neuf  livres  pour  frais 
d'aveu  de  soixanle-dix-scpt  sillons  de  terre,  sans  avoir  ni 
papiers  ni  aveu;  de  plus,  d'avoir  payé  pour  la  prise  supposée 
de  ses  vaches,  qui  n'étaient  [)as  dans  le  canton  désigné,  mais 
dans  les  communs,  douze  livres  cinq  sols. 

Signé  :  Mathurin  Patier. 

Jean-Louis  Rallé  se  [)Iainl  d'avoir  payé  neuf  livres  [tour  la 
prise  de  ses  deux  vaches  dans  le  canton  désigné. 

Signé  :  Jean-Louis  Rallé. 
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Anne  Chauvel  se  plaint  d'avoir  payé  cinquanle-cinq  livres 
quatorze  sols  pour  frais  d'aveu  de  treize  sillons  de  terre. 

Signé  :  Anne  Chauvel. 

Pierre  Riault  se  plaint  d'avoir  payé  soixante  livres  pour 
frais  d'aveu  de  trente-quatre  sillons  de  terre. 

Signé  :  Pierre  Riault. 

Michel  Bodin  se  plaint  d'avoir  payé  la  somme  de  trente- 
cinq  livres  pour  frais  d'aveu  de  trente-trois  sillons  de  terre 
et  n'a  reçu  quittance  que  de  trente-une  livres;  de  plus,  il  a 
payé  aux  Messieurs  des  forges,  pour  la  prise  de  ses  bêtes  dans 
le  temps  de  disette,  la  somme  de  quinze  livres. 

Signé  :  Michel  Bodin. 

Julien  Rivière  se  plaint  d'avoir  payé  la  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  livres  pour  frais  d'aveu  de  vingt-six  sillons  de  terre 
et  a  prié  Mathurin  Palier  de  signer  pour  lui  et  n'a  reçu  quit- 
tance que  de  quarante  hvres.         g^g^é  :  Mathurin  Patier. 

Jean  Dardeinne  se  plaint  qu'on  lui  demande  quatre-vingt- 
douze  livres  pour  aveu  de  cincf  sillons  de  terre  et  a  prié  Pierre 
Jolive  de  signer  pour  lui.  gigné  :  P.  Jollive. 

Marie  Gortais  se  plaint  d'avoir  payé  la  somme  de  soixante- 
six  livres  pour  aveu  de  dix-huit  sols  de  rente  et  a  prié  Joseph 
Riaux  de  signer  pour  elle.  gigné  :  Joseph  Riaux. 

Joseph  Riaux  se  plaint  d'avoir  payé  quinze  livres  onze  sols 
pour  frais  d'aveu  de  six  sillons  de  terre;  de  plus,  il  a  payé, 
pour  la  prise  de  ses  vaches  dans  la  forêt  de  Messieurs  des 
forges,  la  somme  de  douze  livres.       gjgné  :  Joseph  Riaux. 

Jean-Louis  Rallé,  faisant  pour  lui  cl  ses  frères  et  sœurs, 
se  plaint  que  feu  Jean  Uallé,  leur  père,  a  payé  pour  les  frais 
d'aveu  de  son  propre  bien  et  de  celui  de  feu  M.  Coquaud, 
dont  ses  enfants  ont  hérité,  la  somme  de  trois  cents  livres. 

Signé  :  Jean-Louis  Rallé. 
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Jean-Louis  Rallé  se  plaint  pour  son  beau-père,  Jacques 
Merel,  et  Michelle  Merel,  sa  sœur,  qu'on  leur  a  demandé  sept 
cents  livres  pour  les  faire  quittes  des  frais  d'aveu,  qu'ils  ont 
déjà  payé  trois  cents  livres  sans  avoir  ni  papiers  ni  aveu. 

Signé  :  Jean-Louis  Rallé. 

Nous  nous  plaignons  tous  de  ce  qu'on  ait  fait  des  frais  exor- 
bitants à  notre  fabrique  pour  parvenir  à  la  réception  des  aveux 
de  son  église  et  des  fondations,  jusqu'à  la  somme  de  cent 
cinquante  livres;  de  plus,  il  a  été  représenté  par  les  présents 
qu'un  grand  nombre  d'autres  avaient  lieu  de  faire  des  plaintes 
aussi  grièves,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  présents,  attendu 
qu'ils  se  trouvaient  à  l'assemblée  de  la  paroisse  où  ils  habitent. 

Marie  Bigaré  se  plaint  d'avoir  payé  pour  frais  de  son  aveu 
soixante-six  livres,  n'ayant  reçu  quittance  que  de  dix-huil 
livres,  et  se  trouve  condamnée  par  sentence  à  la  somme  de  mil 
deux  cents  livres  pour  l'aveu  du  bien  de  son  fils  consistant  en 
quatre-vingt-cinq  sillons  de  terre,  et  a  prié  Toussaint  Eon  de 
signer  pour  elle.  Signé  :  Toussaint  Eon. 

Finalement  nous  demandons  la  réforme  de  toule  la  justice, 
car,  si  l'on  nous  pille  dans  les  juridictions  des  seigneurs,  on 
nous  épargne  encore  moins  dans  les  supérieures.  Nous  sou- 
haitons donc  que  tout  tribunal  soit  composé  des  trois  ordres, 
moitié  du  Tiers,  et  chaffue  ordre  soit  libre  de  choisir  dans 
l'assemblée,  dont  le  tribunal  est  représentant,  les  juges  de 
son  ordre,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucunes  vénalités  concer- 
nant les  charges  qui  nous  sont  utiles  et  nécessaires;  c'est  le 
seul  moyen  de  donner  au  peuple  de  véritables  pères.  Avant 
de  nous  séparer,  nous  avons  tous  été  d'avis  que  les  deux  dou- 
bles signés  de  nous  fussent  chiffrés  et  parafés  })ai'  M.  Leniée, 
notre  curé,  ne  niuicluv  {tiil  Kiiiclur. 

Fait  et  conclu  sous  les  seings  de  ceux  (jui  savent  signer,  en 
présence  d'im  grand  nombre  (jui  ont  (h'claré  ne  savoir'  signer. 

I-'ÎO  signatures,  dont  celle  du  <  urè  Lemée.  ipii  a  >igiii'  cl 
paraphé  le  caliier,  sur  la  demande  des  liabilants.j 
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SAINT-THURIAL 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan. 

Population.  —  En  1793,  961  hab.  (Arcfi.  Nat.,  D  IV  ""'  51)  ou 
867  hab.  (Arch.  d'IIle-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  728  1.  12  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  497  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  43  1.  9  s.  9  d.; 
milice,  66  1.  8  s.;  casernement,  121  1.  14  s.  8  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
En  1778,  224  articles  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  796  1.  5  s. 

FouAGES.  —  9  feux  3/4  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  217  I.  7  s. 

Ogée.  —  A  15  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  4  lieues  1/4  de  Rennes 
et  à  2  lieues  1/2  de  Plélan.  —  1.000  communiants.  > —  Le  bourg  est 
environné  de  rochers;  mais  la  campagne  offre  à  la  vue  des  terres  en 
labour  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes  beaucoup  trop 
étendues.  Les  habitants  font  du  cidre. 

Il  n'y  a  pas  de  procès-verbal.  —  Comparants  (d'après  les  signa- 
tures) :  Louis  Soufflet;  Jo.  Robin;  René  Delafaye  (  ?);  Joseph  Rozé; 
Jo.  Danet  ;  Toussaint  Mehault  ;  Jo.  Detoc  ;  Auvinet  (?);  Jubault  ; 
Godefroy  Robin;  Jean-Baptiste  Renault;  F.  Detoc;  P.  Joffroy(?); 
François  Hervault;  F.  Brular;  Jan  HalaisC?);  Jan  Tezé;  F.  Gef- 
frou  (?);  Olivier  Deviot;  Jean  Lecoc;  Jean  Grallon;  Claude  Renaut; 
Julien  Lournet. 


Les  plaintes  et  les  injustices  que  les  paroissiens  de  Saint- 
Thurial  ont  à  représenter  au  Roi,  suivant  la  permission  qu'en 
a  reçu  le  général  de  la  dite  paroisse  de  les  faire  connaître  («). 

[1]  Tous  les  laboureurs  et  roturiers  de  la  paroisse  de  Saint- 
Thurial  se  plaignent  de  ce  qu'ils  sont  seuls  obligés  de  faire  les 
corvées  des  grandes  routes  w, 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de,  Plélan  à  Mordelles,  était  de 
579  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher.  En  178S,  la  tâche 
était  notée  comme  passable  (Arch    d'IUe-et- Vilaine,  C  4883). 
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[2]  Du  sort  de  la  milice,  qui  coûte  beaucou]>  et  qui  enlève 
les  personnes  les  plus  utiles  'i'. 

[3]  Des  corvées  et  servitudes  féodales,  et  qu'ils  sont  ruinés 
par  les  rendues  d'aveux  et  les  mauvaises  chicanes  faites  à  ce 
sujet,  des  mauvaises  renies,  des  rôles  mal  en  règle  ^-\  et  des 
mauvaises  procédures  des  procureurs  fiscaux  des  juridictions 
dont  ils  relèvent  (3). 

[4]  Des  fuies  et  garennes,  qui  endommagent  les  levées  du 
laboureur. 

[5]  De  ce  ([u'il  paye  seul  les  fouages  et  casernement;  de 
Vinégalité  de  la  répartition  des  impôts,  qui  lait  que  nous 
sommes  trop  imposés;  de  ïinlusticc  des  impôts  à  notre 
égard,  des  francs-fiefs  et  des  droits  sur  les  eaax-de-vie;  des 
rachats,  lods  et  ventes,  droits  de  recette, 

[6]  Des  droits  de  mouture  pour  les  meules  à  bras;  de  l'obli- 
gation de  suivre  les  moulins  de  la  seigneurie,  ([uoiqu'ils  ne 
rendent  pas  justice. 

[7]  Des  dîmes  vertes  et  dîmes  d'agneaux*^'. 

[8]  Toutes  ces  choses  font  la  désolation  des  campagnes  et 
réduisent  le  peuple  à  la  plus  grande  misère. 

[9]  Sire,  nous  souiiaitotis  être  adnùs  à  l'avenir  à  nous 
laire  représenter  à  toute  assemblée  où  Votre  Majesté  l'exigera, 
et  que  nos  représentants  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  ecclésiastiques,  mais  toujours  de  notre  ordre;  quils 
ne  puissent  être  choisis  parmi  les  oUiciers  et  gens  des 
seigneurs. 

(1)  Dans  la  période  1781-17S6,  Saiiii-Thurial  a  fourni  3  miliciens  :  un  dans 
chacune  des  années  1783,  1785  et  1786.  En  1786,  sur  75  jeunes  gens  appelés  au  tirage. 
63  ont,  été  exemptés  ou  réformés  (Arcti.  d'IIIe-et-Vilaine,  C  'l'O'i). 

(2)  La  principale  seigneurie  de  Saint-Thurial  était  la  baronnie  de  la  Muce 
(GtjiLLOTiN  DE  CousoN,   Grondcs  scignctiririt.  2o  série,  p.  .Wl). 

(3)  Dans  la  paroisse  de  Saint-Thurial  se  trouvaient  les  juridictious  de  la  Chèze 
et  de  la- Motte,  qui  exerçaient  la  moyenne  Justice  (Arcli.  d'Illeet-Vilaine,  C  1818). 

('i)  L'évéque  de  Saint-.Malo  et  le  recteur  se  partageaient  la  moitié  des  grosses 
Uimes  de  la  pai'oisse  (Ai'cli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G.  Pouillé  manuscrit  de  l'évéché 
de  Saint-Malo).  Le  recteur  déclarait  encore,  en  17;x),  qu'il  Jouissait  de  la  dime 
d'agneaux  {/!)/</  ,  série  Q,  Déclarations  du  district  de  Montfort).  Cf.  Guillotin 
DE    COKSUN,    Pouilie,    t.    VI,    pp.    '2i)9-30(). 
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flOj  Que  la  iuslice  ne  puisse  être  rendue  quau  nonj  de 
Votre  Maiesté;  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que  dans 
des  tribunaux  établis  par  elle,  et  que  les  seigneurs  ne  puis- 
sent affermer  leurs  biens  au  denier  vingt  suivant  leur  décla- 
ration (?). 

[Il]  Il  a  été  déposé  à  Monsieur  le  procureur  fiscal  des  ins- 
tructions qu'il  ne  nous  a  point  communiquées;  ainsi  nous  ne 
pouvons  en  parler. 

[12]  Au  surplus,  nous  promettons  et  déclarons  adhérer  à 
tous  les  arrêtés  pris  par  nos  concitoyens  dans  les  villes,  muni- 
cipalités et  communes  de  notre  province  et  principalement  aux 
cahiers  des  charges  et  doléances  qui  entres  {sic). 

Fait  et  arrêté  pour  être  remis  à  nos  députés  aux  Etats  géné- 
raux à  Saint-Thurial,  ce  cinq  avril  mil  sept  cent  cjuatre-vingt- 
neuf. 

[23  signatures.] 


BAULON 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
canton  de  Guichen. 

Population.    —    En    1793,    1.368    hab.    (Arch.    d'Ille-et-Vilaine, 

série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.349  1.  16  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  890  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  77  1.  17  s.  6  d.;  milice, 
118  1.  10  s.  9  d.;  casernement,  217  1.  7  s.  9  d.  (Ibid.,  G  3981).  — 
En  1778,  384  articles,  dont  191  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.246  1. 

FouAGES.  —  15  feux  3/4  1/10  1/20.  —  Fouages  extraordinaires, 
326  1.  1  s.  4  d. 

Ogée.  —  a  16  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  5  lieues  1/4  de  Rennes 
et  à  2  lieues  1/4  de  Flélan.  —  1.700  communiants.  —  Ce  territoire  est 
fort  irrégulier;  on  y  voit  des  plaines,  des  vallons  et  des  montagnes. 
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Il  est  couvert  d'arbres  et  de  quelques  bois,  dont  le  plus  considérable 
porte  le  nom  de  la  paroisse  et  peut  avoir  une  lieue  de  circonférence. 
Les  terres  en  labour  sont  de  bonne  qualité.  Il  ne  manque  pas  de 
landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Pierre  Tetiot 
du  Demaine  U),  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  Redon,  prieuré  de 
Maxent,  Derval,  les  Cacuères  et  la  Hayerie,  et  procureur  fiscal  de 
la  juridiction  du  comté  de  la  Muée  Bratton,  attendu  l'absence  de 
M.  Lanoue,  juge  ordinaire.  —  C omparants  :  Joseph  Fichet,  greffier 
de  la  juridiction;  Bertrand  Charpentier,  trésorier  en  charge;  Anne 
Maudet,  trésorier  en  charge;  François-Julien  Danet,  notaire  et  pro- 
cureur de  plusieurs  juridictions  et  ancien  trésorier  de  la  paroisse; 
Louis-Marie  Filly,  notaire  et  procureur;  Jean  Hénaud  de  l'Epinay; 
Joseph  Jagu;  Anne  Bertin;  Anne  Guilloux;  Joseph  Golivet;  Joseph 
Dutay;  Anne  Clouet;  Julien  Chapin;  François  Le  Roy;  Vincent 
Perschais;  autre  François  Le  Roy;  Joseph  Aubault;  Anne  Chapin; 
Philippe  Chapin;  Louis  Chapin;  Jean  Jagu.  —  Députés  :  Tetiot  du 
Demaine;  Hénaud  de  l'Epinay. 


Cahier  de  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Baulon, 
évêché  de  Saint-Malo. 

Article  premier.  —  Demandent  la  répartition  par  égalilé 
des  impositions  roj'ales  entre  tous  les  ordres  de  l'Etat,  et  que 
les  impositions  soient  levées  par  argent  et  non  en  nature,  au 
prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  biens  fonds,  fiefs,  dîmes, 
en  la  dite  paroisse  et  suivant  son  conuncrce  et  aisance,  hupielle 
répartition  sera  faite  par  des  égaille urs,  qui  seront  nommés 
comme  à  l'ordinaire  par  le  général,  lesquels  seront  assistés 
de  quatre  notai)les  liahitaiils,  savoir  un  de  l'Eglise,  un  de  la 
Noblesse  et  deux  du  Tiers,  (pii  seront  choisis  et  nommés  par 
les  propriétaires. 

Art.  2.  —  Que  les  [jropriétaiies  des  campagnes  y  demeu- 
rant, soit  bourgeois  ou  paysans  notables,  et  défrichant  des 
terres,  soient,  sans  exception  ni  distiiuiion  de  qualité,  appelés 

(1)  Nommé  il  la  justice  de  paix  du  cauton  de  Baulon  lor.«!  de  la  création  de  cette 
juridiction,  Téliot  fut  réélu  le  '2  décemhre  17!)-2;  U  fut  destitué  par  le  représentant 
en  mission  Boursault  et  remplacé,  le  28  vendémiaire  an  III,  par  J.-B.  Hénaud 
(Arch.    d'Ille-et-Vilaiue,   série   L^,    Personnel    judiciaire). 


446  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

aux  Etals  et  assemblées  de  la  province,  et  qu'ils  soient  auto- 
risés à  y  envoyer  des  députés  à  proportion  de  leur  population. 

Art.  3.  —  Que  la  corvée  pour  les  grands  chemins  soit 
supprimée,  et  qu'en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  levée 
pour  leur  entretien  '^"\  elle  sera  levée  par  addition  au  rôle  de 
la  capitation  sur  les  ordres  de  l'Eglise,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  Etat,  au  marc  la  livre  de  l'imposition  d'un  chacun  '-^l 

Art.  4.  —  Qu'à  l'égard  de  la  conduite  des  troupes,  qui  sur- 
charge les  campagnes  et  qui  détourne  pour  l'ordinaire  les 
laboureurs  de  leurs  travaux  dans  les  moments  les  plus  pré- 
cieux, qu'il  y  soit  pourvu  de  manière  que  les  habitants  des 
campagnes  n'en  aient  pas  seuls  la  charge;  on  pourrait,  en 
conséquence,  agir  de  la  sorte  comme  à  l'article  précédent,  en 
prélevant  une  modique  somme  par  chaque  paroisse  sous 
l'arrondissement  de  chaque  subdélégation,  laquelle  sera  éga- 
lement égaillée  et  répartie  sur  les  trois  ordres,  aussi  au  marc 
la  livre  de  leur  imposition:  cette  conduite  des  troupes, 
quoique  soulagée  par  la  province,  porte  un  préjudice  consi- 
dérable aux  habitants  de  campagne  sujets  à  cette  conduite, 
par  l'éloignement  où  il  faut  aller  prendre  leurs  bagages,  et 
particulièrement  ceux  de  cette  paroisse  étant  obligés  de  se 
rendre  au  bourg  de  Plélan,  ensuite  à  Rennes,  d'où  on  compte 
neuf  lieues  de  poste,  et  de  Baulon  à  se  rendre  à  Plélan  trois 
lieues,  ce  qui  leur  donne  une  absence  de  près  de  trois  jours, 
leur  occasionne  un  retardement  considérable  en  leurs  travaux, 
et  qui,  suivant  la  saison  où  se  trouve  le  passage  des  troupes, 
qui  est  souvent  fort  multiplié,  retarde  l'enlèvement  de  leurs 
récoltes  ou  la  façon  de  leurs  terres. 

i\.RT.  5.  ■ —  Que,  pour  soutenir  l'encouragement  des  culti- 
vateurs des  terres  incultes  et  afféagées  depuis  les  déclarations 
du  Roi  des  6  juin  1768,  8  avril  1769  et  23  octobre  1773,  ceux 
qui  ont  fait,  en  conséquence,  des  déclarations  ])0ur  jouir  des 
exemptions  de  la  dîme  et  autres  y  portées,  dont  les  délais  de 

la)  La  phrase  <■  qu'en  cas  qu'il  soit...  elle  »  a  été  ajoutée  en  interligne,  pour 
tenir  place  des  mots  biffés  :  "  remplacée  par  une  somme  fixe,  qui..,  «. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Malétroit  à  Pont-Réan,  était  de 
2.683  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 
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quinze  ans  se  trouveraient  expirés,  soient  continués,  de  même 
qu'ils  seraient  en  tout  temps  autorisés  à  en  faire  pour  les  terres 
qu'ils  pourront  ouvrir,  soit  vagues  qu'autrement  (i>. 

Art.  6.  —  Que  les  hauts  justiciers  soient  maintenus  en 
chaque  paroisse  et  particulièrement  dans  les  lieux  où  il  y  a 
marché  et  foire;  les  juges  étant  sur  les  lieux,  ils  main- 
tiennent le  bon  ordre  et  la  tranquiUité  publique;  il  en  est  néces- 
saire pour  la  police,  surtout  à  Baulon,  qui  est  un  lieu  où  il  y 
a  un  fort  marché  tous  les  mardis  de  chaque  semaine,  cinq 
foires  par  an,  ce  qui  exige  d'avoir  des  juges  sur  les  lieux  pour 
y  faire  la  police  et  y  maintenir  la  sûreté  des  citoyens  et  pour  y 
faire  exécuter  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  de  la 
Cour  (2). 

Les  juridictions  hautes  justicières,  comme  elles  existent, 
sont  à  la  proximité  des  justiciables  et  ne  sont  point  à  charge 
au  public;  celles  qu'il  paraît  qu'on  voudrait  y  suppléer  sous 
un  autre  titre  ne  leur  seraient  pas  si  avantageuses  par  l'éloi- 
gnement  où  ils  seraient  quand  ils  se  trouveraient  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  leur  autorité,  ce  qui  leur  devien- 
drait bien  plus  dispendieux  et  préjudiciable  aux  habitants  de 
campagne,  (]ui,  à  chaque  instant,  réclament  celle  des  juges 
des  lieux  pour  la  plus  légère  dispute  entre  eux,  et,  si  on  leur 
ôtait  cette  ressource,  tout  y  deviendrait  volontaire,  surtout 
pour  les  denrées  de  la  plus  urgente  nécessité;  il  est  donc 
nécessaire  dans  les  campagnes  d'une  justice  prompte,  d'y 
avoir  des  juges  sur  les  lieux,  qui  soient  à  même  d'arrêter  les 
désordres  (jui  [ne]  s'y  multiplient  déjà  que  trop  du  côté  des 
mœurs,  et,  comme  la  paroisse  de  Baulon  se  trouve  entre  la 
forêt  de  Brécilien,  où  sont  établies  les  forges  de  Paimpont, 
et  la  mine  du  Pontpéan,  cl  (pi'il  y  a  en  la  dite  paroisse  une 
forêt  assez  cou.'-idrriible  ••*',  ce  (|ui  ck)nne  lieu  |)our  l'itrdiiiaire 

(1)  n  y  avait  beaucoup  de  landes  dans  la  paroisse  de  Raulon. 

(2)  L'état  de  17GC  n'indique  comme  juridiction  ilont  le  siège  se  trouvât  à  Baulon 
que  celle  de  la  barounie  de  la  iMuce,  qui  y  exerçait  la  haute  Justice  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  1818).  —  Le  seigneur  de  la  Muce  avait,  en  vertu  de  lettres  royales 
lie  157'!,  le  droit  d'avoir  à  Baulon  uu  marché  chaque  mardi  de  la  semaine  et 
quatre  foires  par  an  (Guillotin  dk  Cohsun,  Grandcx  sciyneuiies,  2"  série,  p.  301). 
Ce  chiffre  de  A  foires  nous  est  confirmé  par  un  Elut  itcs  driiuiiults  de  vouvcllea 
foires,  qui  date  peut-?tre  de  1S05;  Baulon  demandait,  à  ce  moment,  s  autres  foires 
(Arch.  Nat.,   F12  1-256A). 

(3)  n  s'agit  évidemment  de  la  foret  de  la  Muce 
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aux  échappés  de  galères,  déserleurs,  vagabonds  et  à  beaucoup 
d'autres  mauvais  sujets  de  passer  en  la  dite  paroisse  pour 
aller  à  la  dite  mine  du  Pontpéan  ou  ailleurs,  et  comme  cette 
paroisse  n'est  encore  qu'à  près  de  six  lieues  distante  de  la 
ville  de  Rennes,  lorsque  les  prisonniers  s'échappent  des 
prisons,  leur  retraite  est  fort  souvent  en  la  dite  forêt;  à  diffé- 
rentes reprises,  plusieurs  y  ont  été  arrêtés,  de  même  que  des 
mauvais  sujets  qui  s'y  cachent  la  veille  des  foires,  et  qui,  le 
jour  des  foires,  s'y  répandent  pour  y  voler;  plusieurs  ont  été 
arrêtés  sur  le  fait  et  conduits  dans  les  prisons  du  lieu;  il  serait 
donc  bien  avantageux  pour  les  habitants  de  la  dite  paroisse 
et  pour  ceux  des  environs,  également  que  pour  la  sûreté  de 
tous  les  citoyens  qui  viennent  aux  foires  et  marchés,  qu'il  y 
eût  deux  cavaliers  de  maréchaussée  à  pied  demeurant  à 
Baulon;  cela  serait  bien  utile  :  ils  pourraient  faire  leur  ronde 
en  les  paroisses  voisines  et  pourraient  correspondre  pour 
leur  travail  avec  la  brigade  qui  est  à  Plélan  ^^\  qui,  par  son 
éloignement,  son  service  multiplié  par  rapport  à  la  grande 
route  de  Rennes  à  Lorienl,  ne  peut  pas  faire  de  fréquentes 
tournées  par  tous  les  lieux  de  son  arrondissement,  ni  aux 
jours  de  marché  et  foire,  aussi  souvent  que  cela  serait  néces- 
saire, et  que  la  sûreté  publique  l'exigerait,  et  (^)  désirant  les 
habitants  qu'il  n'y  ait  que  deux  ressorts  de  juridiction,  dont 
l'appel  de  la  haute  justice  irait  directement  soit  au  Présidial 
ou  au  Parlement. 

Art.  7.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Baulon  ont,  à  la 
sortie  de  leurs  maisons  ou  à  peu  de  distance  d'icelles,  des 
petites  quantités  de  jardin  qu'ils  appellent  courlils;  ils  contien- 
nent pour  la  plus  grande  partie  un  sillon,  deux  sillons,  trois 
sillons,  quatre  sillons;  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu'à  huit 
sillons;  il  y  en  a  aussi  qui  ne  contiennent  pas  deux  cordes; 

(a)  La  fin  de  l'article  a  été  rédigé  après  coup 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  357,  n.  2.  —  Au  mois  de  mars  1791,  à  la  suite  de  nombreux 
vols  commis  à  Baulon,  des  mauvais  traitements  essuyés  par  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  police,  le  Directoire  du 
district  de  Redon  fit  observer  que  les  brigands  trouvaient  un  refuge  assuré  dans 
la  forêt  de  la  .Muce  et  demanda,  «  attendu  l'augmentation  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  en  Ille-et-Vilaine  »,  qu'il  en  fût  créé  une  à  Baulon.  Ce  vœu  ne 
reçut  pas  satisfaction  (L.  Dubreuil,  Le  district  de  Redon,  p.  71). 
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ils  en  emploient  une  partie  pour  légumes  et  l'autre,  ils  y 
sèment  en  mars  du  lin,  ce  qui  leur  fournit  leur  toile  néces- 
saire pour  leur  ménage;  cette  récolte  leur  coûte  beaucoup; 
cependant,  ils  se  trouvent  tous  les  ans  privés  de  la  vingtième 
partie  de  cette  récolte,  ce  qui  la  diminue  beaucoup;  cette 
dîme,  que  le  prieur  lève  sur  les  jardins,  qu'on  nomme  dîme 
verte,  se  lève  à  la  vingtième  poignée;  la  possession  où  il  est 
de  la  prendre  est  certainement  des  plus  vicieuses;  les  habitants 
la  lui  auraient  contestée  sans  qu'ils  sont  ennemis  des  procès; 
ils  savent  que  le  droit  commun  n'est  pas  favorable  à  la  dîme 
sur  les  jardins;  c'est  une  pure  tolérance  de  l'avoir  laissé  per- 
cevoir; en  les  paroisses  voisines,  on  ne  lève  point  la  dîme  de 
lin;  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Thurial,  qui  relèvent' 
du  même  seigneur  que  celle  de  Baulon,  ne  donnent  aucune 
dîme  de  lin  en  leurs  jardins;  les  habitants  de  Baulon  deman- 
dent avec  confiance  à  ne  point  payer  à  l'avenir  la  dîme  de 
lin  (fu'ils  récoltent  dans  leurs  jardins,  à  moins  qu'ils  ne 
contiendraient  une  étendue  d'un  journal  de  terre;  on  ne  per- 
cevait même  autrefois  la  dîme  en  la  dite  paroisse  que  sur  le 
froment,  blé,  seigle  et  l'avoine,  ce  qu'on  appelle  gros  août; 
celle  qui  se  perçoit  actuellement  sur  le  blé  noir  n'était  pas 
d'usage;  elle  s'y  est  insensiblement  introduite;  cependant  cette 
récolte,  quand  elle  nuui(|ue,  [)orte  un  préjudice  considérable 
aux  habitants  de  ce  i^ays,  (jui  en  l'ont  leur  principale  nourri- 
ture (1). 

Telles  sont  les  respectueuses  doléances  des  habitants  de 
Baulon,  convaincus  qu'ils  sont  que  tout  impôt  doit  être  réparti 
dans  une  juste  proportion  sur  toutes  les  propriétés  géné- 
ralenuMil  (|ii('l((»ii(|ii('s  cl  sans  exceptions,  et  égalenicnl 
convaincus  de  tout  le  bien  ((ue  Sa  Majesté  veut  procurer  à 
son  [»eu[)l(;  en  général,  et  en  particulier  à  la  partie  la  plus 
souffrante;   ils  n'ont   pas  cru   devoir  les  étendre   davantage; 


(1)  Le  prieur  de  Baulon,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- Jacques  de  Montfort. 
levait  les  deux  tiers  des  dimes  de  la  paroisse,  et  le  prieur  de  la  Muce 
l'autre  tiers.  Le  prieui'  de  Baulon.  qui  percevait  les  gi-aius  à  la  trei/iènie  gerl)e, 
avait  le  droit  de  dimer  tous  les  a^neau.x  au  douzième  dans  toute  la  paroisse.  Les 
décimateurs  prélevaient  aussi  la  dimc  des  filasses  (Giullotin  de  Corson,  rouilla. 
t.  Il,  p.  655).  Voy  aussi  lu.,  Statistiiiue  historique  et.  monumentale  du  ranton  de 
Guichen  (Mêm.  de  la  60(\  archéol.  d'Ille-et-VHaine,  1875,  t.  IX,  pp.  35  et  sqq.). 
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SOUS  un  si  bon  père,  on  doit  naturellement  attendre  avec 
confiance  le  moment  où  il  va  faire  paraître  le  bien  que  son 
peuple  a  lieu  d'attendre  de  son  amour  et  de  son  cœur  bien- 
faisant. 

Arrêté  à  Baulon,  ce  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf''). 

Signé  :  Danet,  A. -M.  Maudet,   Tétiot  du  Demaine,   Ber- 
trand Charpentier.  Fichet,  greffier. 

Par  addition,  les  habitants  demandent  que,  lorsqu'ils  sont 
appelés  pour  les  corvées  de  moulin,  soit  pour  réparations,  soit 
pour  aller  chercher  les  meules  ou  autres  matériaux  néces- 
saires pour  les  dits  moulins,  que  les  propriétaires  diceux 
soient  tenus  de  les  payer,  eux  et  leurs  bêtes,  et  que  chaque 
étager  sous  chaque  seigneurie  soit  exempt  de  payer  aucune 
rétribution  pour  les  meules  à  bras;  demandent  outre  que, 
dans  le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés  aux  Etats 
généraux,  il  n'y  en  ait  point  de  nommés  pour  le  Tiers  dans 
l'ordre  de  la  Noblesse,  ni  anoblis;  et,  en  ce  qui  touche  ce  qui 
se  trouve  porté  à  l'article  quatre  ci-dessus,  déclarent  qu'il  est 
bien  plus  simple  que  l'ordre  de  la  Noblesse  et  de  l'Eglise 
fissent  en  nature  la  conduite  des  troupes  de  la  même  manière 
que  les  habitants  l'ont  toiijoui's  faite,  ayant  tous  des  harnais; 
demandent  que  les  domestiques  des  nobles  et  des  ecclésias- 
tiques soient  sujets  comme  les  autres  habitants  au  tirement 
de  la  milice  (^);  et  qu'en  ce  qui  touche  les  aveux,  le  prix  en 
soit  fixé  pour  les  rapports,  vérification  et  instruction;  deman- 
dent en  outre,  que  les  propriétaires  des  étangs  retiennent  les 
eaux  de  façon  à  ne  point  gêner  les  terres  voisines  ('^'. 

Arrêté  à  Baulon,  ce  trente-un  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(a)  Cette  dernière  phrase,  ainsi  que  raddition,  est  écrite  de  la  même  main  que 
le  reste  du  cahier,  mais  d'une  encre  différente. 

(1)  Dans  la  période  1781-17S6,  Baulon  a  fourni  5  miliciens  :  un  dans  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783  et  2  en  1785.  En  1781,  sur  80  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
70  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  11  y  a  sur  le  territoire  de  Baulon  un  étang  considérable  :  l'étang  de  la  Muce. 
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Signé  :  Hénald  de  l'Epinay,  Filly,  Jos.  Jagu,  Anne 
Glillolt,  Jos.  Dutay,  Jul.  Chapin  {ou  Hapin),  François 
Leroy,  Anne  Clouet,  Anne  Bertin,  Joseph  Aubault,  Tétiot 
DU  Demaine,  Fichet. 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commaD.  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier. 

[Sur  le  registre,  12  signatures,  dont  celles  de  Joseph  Jagu,  Joseph 
Dutay,  François  Leroy,  Anne  Bertin,  Joseph  Aubault,  Anne 
Clouet.] 


GROUPE   DE   BREAL 

(Paroisses  de  Bréal,  Lassy  et  Goven). 

Louis-Julien  Filly  du  Perray,  sénéchal  de  la  baronnie  de  Bréal,  a  pré- 
sidé, le  1^''  avril,  l'assemblée  de  Bréal,  et  sans  doute  l'assemblée  de  Lassy, 
dont  le  procès-verbal  ne  nous  est  pas  parvenu,  mais  dont  il  a  signé  le 
cahier.  Ainsi  s'explique  l'identité  presque  complète  de  ces  deux  cahiers. 
Filly  du  Perray  présida  aussi,  le  2  avril,  l'assemblée  de  Goven;  mais 
celle-ci  se  sépara  sans  avoir  pu  aboutir,  car  les  habitants  ne  voulurent 
pas  accepter  le  cahier  que  leur  présentait  Filly,  et  qui  était  sans  doute 
analogue  aux  cahiers  de  Bréal  et  de  Lassy  (D,  et  le  sénéchal,  de  son  côté, 
refusa  de  donner  lecture  d'un  cahier  que  M.  de  Miniac  avait  rédigé  pour 
les  comparants.  Les  habitants  se  réunirent  de  nouveau  le  5  avril  et 
signèrent  un  troisième  cahier  (2)  qui  offre  les  plus  grandes  analogies  avec 
les  cahiers  de  Bruz  et  d'Orgères  (Voy.  ci-dessus,  t.  I,  pp.  618-636), 
émanant  tous  d'eux  d'assemblées  c|ui  ont  été  présidées  par  Pierr.^-Joseph 
Besnard,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  d'Orgères. 


BREAL 

Sul)délégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan. 

(1)  A  l'art.  1er  (lu  cahier  de  Lassy,  on  avait  tlabord  écrit  "  Goveii   ".  au   lieu 
de  «  Lassy  ». 

(2)  Voy.  ci-dessous  (p.  457)  le  procès-verbal  de  l'assemljlée  de  Goven. 
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Population.  —  En  1793,  2.180  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ^"  51)  ou 
2.117  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.244  1.  11  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.504  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  131  1.  12  s. 
11  d.;  milice,  200  1.  5  s.  9  d.;  casernement,  367  1.  2  s.  11  d.  (Ibid.,  G 
3981).  —  En  1778,  517  articles  (Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.611  1. 

FouAGES.  —  41  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  791  1. 
17  s.  10  d. 

Ogée,  —  A  14  lieues  1/2  au  S.  de  Saint-Malo;  à  3  lieues  de  Rennes 
et  à  3  lieues  3/4  de  Plélan.  —  2.000  communiants.  —  Il  y  a  un  marché 
tous  les  mercredis.  On  voit  dans  ce  territoire  quelques  bonnes  terres, 
beaucoup  d'arbres,  dont  on  emploie  les  fruits  à  faire  du  cidre, 
quelques  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1^''  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis- Julien 
Filly  du  Perray,  avocat  et  sénéchal  de  la  juridiction  et  baronnie  de 
Bréal.  —  Comparants  :  Garnier  de  Trevalon,  procureur  fiscal  de 
Bréal;  Jamyot  Duportail;  Duquererou;  Guicheteau;  François  Du- 
guest,  recteur;  Laigle,  syndic;  Boursin,  maître  en  chirurgie;  Jean 
Jehanin;  René  Jehanin;  Pierre  Macé;  Pierre  Sellier;  Gilles  Hue; 
Louis  Guillou;  Pierre  Thomas;  François  Renaudin;  Pierre  Texé; 
Jean  Macé;  Jean  Roussel;  Jacques  Gruel;  Jean  Detoc;  Henry 
Jûuault;  Guillaume  Maiguan;  Joseph  Poirier;  François  Droguet; 
Henry  Lecroc;  Joseph  Elie.  —  Député>i  :  Joseph  Dùquererou,  de- 
meurant à  Chauny;  Joseph  Rocour,  demeurant  au  lieu  de  la  Blan- 
chardais,  paroissiens  de  Bréal. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  membres 
composant  le  général  et  commmie  de  la  paroisse  de  Bréal, 
diocèse  de  Saint-Malo,  en  Bretagne,  des  habitants  et  proprié- 
taires âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impo- 
sitions de  cette  paroisse,  composée  de  quarante-un  feux  "'. 

Sire, 

[1]  Nous,  vos  fidèles  sujets  du  Tiers  Elat  de  la  paroisse  de 
Bréal,  demandons  qu'il  vous  plaise  supprimer  les  francs-fiels, 
droits  si  onéreux  pour  voire  peuple. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 
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[2]  Nous  vous  demandons  la  suppression  des  ordres  men- 
diants, ou  du  moins  qu'il  vous  plaise  les  doter  sur  le  superflu 
des  biens  des  moines  rentes,  et  que  toutes  quêtes  dans  les 
campagnes  leur  soient  interdites. 

[3]  Qu'il  soit  défendu  au  Clergé  d'exiger  aucun  casuel;  qu'il 
en  soit  indemnisé  sur  le  produit  des  dîmes,  seul  impôt  repré- 
sentatif de  tous  les  droits  et  besoins  du  Clergé  (D. 

[4]  Que  les  pensions  et  les  établissements  faits  par  les  Etats 
de  Bretagne  au  détriment  du  Tiers  soient  supprimés,  sauf  à 
chaque  ordre  à  faire  sur  ses  propres  fonds  les  pensions  et  les 
établissements  qu'il  jugera  à  propos. 

[5]  Que  les  membres  du  Tiers  Etat  soient  admis  dans  toutes 
les  charges  et  emplois,  soit  dans  l'Eglise  ou  dans  la  robe,  soit 
dans  le  militaire  de  terre  ou  de  mer,  et  que  les  ecclésiastiques 
les  plus  vertueux,  sans  égard  au  rang  ni  à  la  naissance, 
soient  nommés  évoques  et  admis  dans  tous  les  ordres  de  la 
hiérarchie, 

[6]  Que  les  presbytères,  ainsi  que  les  chanceaux,  soient  à 
la  charge  des  décimateurs  <-'. 

[7]  Que  les  fuies,  colombiers  et  garennes  soient  détruits '3). 

[8]  Que  les  lois  qui  distinguent  à  raison  de  la  naissance  les 
peines  pour  les  crimes  de  même  nature  soient  supprimées. 

[9]  Que  nous  puissions  conserver  les  droits  de  citoyens  et 
être  admis  à  nous  laire  représenter  à  toute  assemblée  natio- 
nale. 

110]  ^  10  des  Charges  d'un  bon  citoijen  de  campagne. 

(1)  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  Bréal  appartenaient  à  Tévèque  de  Saint-Malo, 
et  l'autre  tiers  (traits  de  Gossac  et  Bossac),  au  recteur;  celui-ci  jouissait  aussi  du 
dimereau  de  Coërlan,  qui  lui  tenait  lieu  de  novales  (Arch.  d'Ille-et-VUaine, 
série  G,  Fouillé  manuscrit  de  l'évôché  de  Saint-Malo;  Ibhi.,  titres  de  la  baronnie 
de  Beiffuon).  En  1790,  le  recteur  déclarait  que  ce  tiers  lui  rapportait  '2.000  1. 
{Ibld.,  série  Q,  Déclarations  du  district  de  Montfort).  Le  prieuré  de  la  Magdeleine, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Paimpont,  possédait  à  Bréal  un  petit  dimereau  [Ibtd., 
série  H,  Registre  rentier  de  ralibaye  de  Paimpont,  p.  65). 

('2)  En  1790,  le  rect<»nr  déclara  qu'il  p.iyait  annnellemcnl  lôo  I  pniir  les  réparations 
du  presbytère  et  du  cbanceau  (Ihul..  série  Q,  déclarations  du  district  do  Montfort). 

(3)  La  principale  seigneurie  de  l.i  paroisse  était  la  l)aronnie  de  Bréal,  qui  appar- 
tenait, en  1789,  à  M.  de  la  Bourdonnayc,  seigneur  de  Blossac  (Gimllotin  dk  Corson, 
Grandes  seigneuries,  ire  série,  pp.  S7  et  sqq.). 
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[11]  Que  nos  représentants  soient  pris  dans  notre  ordre, 
sans  pouvoir  être  ni  nobles^  ni  anoblis,  ni  ecclésiastiques. 

[12]  Que  les  milices  et  tous  enrôlements  lorcés  soient  sup- 
primés, saul  à  les  remplacer  par  les  enrôlements  à  prix 
d'argent  et  aux  frais  de  tous  les  ordres  (i). 

[13]  Que  tous  impôts  soient  supportés  également  et  par 
chacun  en  proportion  de  sa  lortune,  sans  distinction  d'ordre; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  tous,  et  qu'on  supprime  tous 
impôts  particuliers  (2). 

[14]  Que  l'ouverture  et  l'entretien  des  grandes  routes  ne 
soient  plus  à  notre  charge,  mais  que  la  dépense  en  soit  laite 
aux  frais  des  trois  ordres  (3). 

[15]  Que  le  tiers  du  revenu  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
soit  versé  dans  une  caisse  établie  dans  chaque  diocèse  pour 
le  soulagement  des  pauvres  <^'. 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Bréal  a  fourni  5  miliciens  :  un  dans  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783,  1784  et  1785.  En  1781,  sur  151  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
119  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  153,  119  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine, 
C   4704). 

(2)  Par  arrêt  du  Parlement  du  6  août  1759,  le  général  de  Bréal  avait  été 
condamné  à  payer,  solidairement  avec  plusieurs  particuliers,  17.588  1.  au  sieur 
Hindré,  avocat  au  Parlement,  et  à  sa  mère,  veuve  du  procureur  fiscal  de  la 
seigneurie  d'Artois;  il  fut  reconnu  que  le  général  avait  inscrit  indûment  ces 
personnes  sur  le  rôle  de  louages,  et  que,  pour  prouver  qu'elles  étaient  contri- 
buables à  l'imposition,  il  avait  fait  fabriquer  de  fausses  quittances  (Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine,  C  1197). 

(3)  La  tâche  de  Bréal,  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan,  était  de  1.749  toises,  et 
son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  {Ibld.,  C  4883).  Il  s'était  formé, 
en  1788,  de  telles  ornières  sur  la  route,  à  la  montagne  de  Bellevue,  que  le  carrosse 
public  avait  dû  cesser  son  service;  les  corvoyeurs  de  Bréal  s'étaient  contentés 
alors  d'employer  cinq  ou  six  charretées  de  pierres,  telles  qu'on  les  avait  tirées 
de  la  carrière,  et  de  les  jeter  dans  les  ornières,  sans  toucher  à  la  fondrière  qui 
était  au  milieu  du  chemin.  Le  bureau  diocésain  de  Saint^Malo  ordonna, 
le  11  avril  1788,  aux  corvoyeurs  de  harnois  de  Bréal  de  transporter,  k  tour  de 
rôle,  10  toises  cubes  de  pierres  de  la  carrière  de  la  Châteigneraye;  les  corvoyeurs 
de  bras  devront  «  bien  arranger  à  la  main  »  ces  pierres,  "  avec  une  dernière 
recharge  de  pierres  réduites  à  la  grosseur  d'un  œuf,...  le  tout  dans  ladite  fondrière 
et  lesdites  ornières,  après  qu'ils  les  auront  exactement  dégraissées  ><  {IMd.,  C  4888). 

(4)  Sur  la  paroisse  de  Bréal,  se  trouvait  le  prieuré  de  la  Magdeleine,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Paimpont.  Ce  prieuré  comprenait  un  jardin,  «  situé  au  haut  de  la 
ville  de  Bi'éal  •>.  les  revenus  d'un  petit  flef  et  deux  dimcreaux.  dont  un  en  Goven; 
le  greffe  de  la  juridiction  fut  affermé,  en  1780,  au  prix  de  150  1.;  le  bail  de  1772 
n'était  que  de  120  1.  La  chapelle  du  prieuré  était  chargée  de  deux  messes  par 
semaine,  d'où  une  dépense  de  30  1.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  série  H,  Registre  rentier 
de  l'abbaye  de  Paimpont,  pp.  65  et  203).  —  Les  états  de  1770  et  1774  ne  mentionnent 
aucun  établissement  d'assi.stance  à  Bréal;  ils  ne  mentionnent  comme  fondation  que 
le  prieuré  de  la  Magdeleine  {IMd  ,  C  1293). 
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[16]  Qu'il  soit  fait  dans  la  province  une  mesure  uniforme 
pour  l'achat  et  la  vente  des  grains. 

[17]  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  moudre  nos  blés  noirs 
aux  meules  à  bras  dans  l'intérieur  de  nos  maisons,  sans  être 
assujettis  à  aucune  redevance  envers  les  propriétaires  des 
moulins. 

[18]  Nous  adoptons  au  surplus  en  général  tous  les  arlicles 
qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes  el  qui 
n'aurcdent  pas  été  prévus  dans  le  présent. 

[27  signatures,  dont  celle  du  président  Filly.] 


LASSY 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen. 

Population.  • —  En  1V93,  744  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  672  1.  4  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  452  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  39  1.  11  s.  10  d.; 
milice,  60  1.  8  s.;  casernement,  110  1.  14  s.  2  d.;  frais  de  milice,  9  1. 
(Ihid.,  0  3981).  —  En  1778,  188  articles,  dont  92  inférieurs  à  3  1. 
{/hid.,   C  3982). 

Vingtièmes.  ■ —  En  1787,  484  1.  8  s. 

Fouaces.  —  10  feux  1/5.  —  Fouages  extraordinaires,  217  1.   14  s. 

Ogée.  —  A  15  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  4  lieues  1/4 
de  Rennes.  —  900  communiants.  —  Il  s'y  tient  un  marché  tous  les 
mardis.  Ce  t(>rritoire  forme  un  pays  plat,  à  quelques  vallons  près; 
c'est  un  pays  couvert,  dont  les  terres  sont  bien  cultivées,  mais  on  y 
voit  beaucoup  de  landes;  on  y  fait  du  cidre. 

Il  n'y  a  pas  de  procès-verbal.  —  Comi)(iranf.-<  (d'après  los  signa- 
turos)  :  Pierre  Marquer  ;  Jac(]ues  Cherel  ;  Pierre  Muiron  ;  (îilles 
Hersant;  Pierro  Fontaine;  Joseph  Filli  ;  Josepli  C'ioteau  ;  Joseph 
Clcrmont  ;  J.  Jili;  Tivet  ( ')  ;  Fontaine  le  jeune;  Fontaino  laine; 
Filli,  sénéchal. 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  membres 
composant  le  général  et  commune  de  la  paroisse  de  Lassy, 
diocèse  de  Saint-Malo,  en  Bretagne,  des  habitants  et  proprié- 
taires âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des 
impositions  de  cette  paroisse,  composée  de  dix  feux  et  un  hui- 
tième de  feu  («). 


Sire, 

[1]  Nous,  vos  lidèles  sujets  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de 
Lassy  (^),  demandons  quil  vous  plaise  supprimer  les  Irancs- 
liels,  droits  si  onéreux  pour  votre  peuple,  ainsi  que  tous  les 
droits  de  lods  ventes  en  contrats  d'échange,  attendu  le  déve- 
loppement fait  par  les  Etats  de  la  province  f'^)  ^^K 

La  suite  du  cahier  est  identique  au  cahier  de  Bréal  '^),  sauf 
cette  addition,  après  l'article  17  : 

<(  Que  nous  ne  payions  à  l'avenir  aux  décimateurs  de  cette 
paroisse  la  dîme  qu'à  la  trente-troisième  gerbe  au  buiieau  de 
grains  de  chaque  espèce  de  grains  f^).  Que  les  seigneurs,  qui 


(c)  Titre  à  peu  près  identique  au  titre  du  cahier  de  Bréal. 

(b)  Il  y  avait  d'abord  écrit  :  «  Goven  ». 

(c)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  l'art.  !<"•  du  cahier 
de  Goven. 

(1)  La  principale  seigneurie  de  cette  paroisse  était  celle  de  Lassy  :  voy. 
GuiLLOTiN  DE  CORSON,  Giaiides  seigneuries,  ire  série,  pp.  255  et  sqq.,  et  Statistique 
historique  et  rnonumentale  du  canton  de  Guichen  {Mém.  de  la  Soc.  Archéologique 
d'Ille-et-Vilaine.  1875,  t.  IX,  pp.  69-70). 

(2)  Milice.  Pour  la  période  17.S1-17S6,  Las.sy  n'a  fourni  qu'un  milicien  en  1782 
(Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  C  4704).  —  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route 
de  Malétroit  à  Pontréan,  était  de  1.470  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  3/4 
du  clocher.  La  t.îche,  en  1788.  est  indiquée  comme  étant  en  mauvais  état  {Ibid., 
C  4883).  —  Etablissements  ecclésiastiques.  Nous  n'en  trouvons  aucune  mention. 
Il  y  a  même  peu  de  fondations,  deux  ou  trois  (Pouillé  manuscrit  de  l'évêché  de 
Saint-Malo). 

(3)  D'après  le  Touillé  de  l'évêché  de  Saint-Malo,  les  dîmes  de  Lassy  appartenaient 
au  recteur,  au  chapelain  de  Sainte-Catherine  du  Pontroiiaud  et  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  seigneur  de  Blossac,  seigneur  de  la  paroisse.  Cf.  Guillotin  de  Corson, 
Pouillé,  t.  V,  p.  58.  D'après  une  déclaration  de  1679,  le  recteur  de  Lassy  percevait 
dans  la  paroisse  «  le  droit  de  dime,  tant  grosse  que  menue,  filasses,  chanvres  et 
agneaux  à  la  onzième  gerbe  »  (Id.,  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton 
de  Guichen,  toc.  cit.,  p.  68). 
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ont  haute  justice,   la  conservent  pour  le  bien  public  et  son 
autorité  («)  (^  ». 

[A  la  suite  du  cahier,  13  signatures  dont  celle  du  sénéchal 
Filly.] 


GOVEN 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen. 

Population,  —  En  1793,  1.765  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.590  1.  9  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.052  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  92  1.  1  s.; 
milice,  139  1.  19  s.  9  d.;  casernement,  256  1.  8  s.  8  d.;  frais  de  milice, 
50  1.  (Ibid.,  G  3981).  —  En  1778,  486  articles,  dont  225  inférieurs 
à  3  1.  (Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.884  1. 

FouAGES.  —  23  feux  1/8  1/10.  —  Fouages  extraordinaires,  462  1. 
6  s.  2  d. 

Ogée.  —  a  15  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo  et  à  3  lieues  2'3 
de  Rennes.  —  2.000  communiants.  —  Ge  territoire  produit  du 
froment,  du  seigle,  du  blé  noir  et  de  l'avoine.  On  y  voit  avec  peine 
une  grande  quantité  de  landes,  qui,  si  elles  étaient  défrichées, 
feraient  le  bonheur  des  habitants  de  l'endroit.  On  y  remarque  un 
bois  taillis. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril;  il  n'a  pas  été 
rédigé  de  procès-verbal  en  forme  authentique,  mais  on  a  joint  au 
cahier  la  note  suivante  : 

»  Déclaration  de  René  Thébault  et  de  Pierre  Gloteaux,  trésoriers 
composant  partie  du  corps  politique  de  la  paroisse  de  Goven, 
évêché  de  Saint-Malo. 

»  Lesd.  Thébault  et  Gloteaux,  ayant  été  convoqués  avec  le  r(>ste  des 
habitants  de  la  paroisse  pour  nommer  des  députés  et  se  rendre  à 
IJennes,  afin  de  coiujourir  avec  les  autres  députés  de  la  sénéchaussée 

[a]  Cette  adilition,  ainsi  que  le  (Iciiiior  artirlo  "  Nous  atloptoiis  .  ".  ont  iMi''  t'-iTlt.-; 
(le  la  même  main  que  le  reste  du  caliicr.  mais  ilniu'  (mui'c  plus  noire 

(1)  D'après  l'état  de  1766,  11  n'existait  à  Lassy  qu'une  seule  juridiction,  celle  de 
Lassy,  appartenant  à  .M.  de  Blossac  et  exerçant  la  haute,  moyenne  et  basse  Justice; 
elle  avait  son  siège  à  Bréal  (Arch.  d'Ule  et-Vilaiue,  C  1818). 
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de  Eennes  à  la  nomination  des  électeurs  préposés  pour  élire  des 
députés  aux  Etats  généraux,  se  rendirent  le  2  avril  au  lieu  de  )a 
Lucazière,  indiqué  par  M.  Filly  du  Perray,  sénéchal  de  Goven, 
Bréal  et  Blossac.  Le  général  et  divers  habitants  se  trouvèrent  à 
l'assemblée  :  M.  du  Perray  leur  présenta  un  cahier  de  charges  et  une 
délibéiation  rédigée  sans  le  concours  des  habitants  et  hors  de  leur 
présence.  Ceux-ci  refusèrent  de  signer  ces  actes  et  présentèrent  un 
projet  de  cahier  de  charges  que  leur  avait  rédigé  M.  de  Miniac  d), 
avocat  au  Parlement,  et  demandèrent  qu'il  en  fût  donné  lecture 
et  délibéré.  M.  du  Perray  refusa  d'en  donner  lecture  et  de  prendre 
les  voix,  et  l'assemblée  se  sépara. 

»  Onze  trésoriers  se  transportèrent  à  Rennes  et  en  portèrent  leurs 
plaintes  à  M.  le  sénéchal  de  Rennes,  qui,  après  les  avoir  écoutés, 
leur  donna  une  lettre  pour  M.  Filly  du  Perray.  Pierre  Cloteaux, 
l'un  des  comparants,  s'en  chargea,  mais  il  la  perdit  en  chemin. 
Comme  ces  onze  trésoriers  craignaient  que  les  mêmes  difficultés  de  la 
veille  ne  fussent  renouvelées,  ils  prièrent  le  nommé  Guyet,  écrivain, 
de  les  accompagner  à  Goven. 

»  Le  dimanche  5,  les  trésoriers  prièrent  M.  le  recteur  d'indiquer  de 
nouveau  l'assemblée  pour  le  même  jour,  ce  qui  fut  fait,  assemblée 
en  conséquence  où  comparut  M®  Gralan,  greffier.  L'écrivain  qu'ils 
avaient  amené  dressa  un  cahier  de  charges  qui  n'était  pas  le  même 
que  celui  dressé  par  M.  de  Miniac;  M«  Gralan,  après  en  avoir  pris 
lecture,  dit  qu'on  le  signerait  si  on  voulait  en  retrancher  quelques 
articles;  comme  c'étaient  les  plus  importants,  les  délibérants  les 
souscrivirent  au  nombre  de  13  avec  l'écrivain  Guyet,  et  ils  ignorent 
ce  qu'a  fait  M;  du  Perray,  sénéchal,  qui  ne  leur  a  point  fait  part 
du  procès-verbal  qu'il  a  dû  rapporter. 

»  Comme  il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  constituer  le  général 
en  faute,  peut-être  même  a-t-il  donné  défaut  contre  la  paroisse  et 
ses  habitants.  Pierre  Cloteaux  et  René  Thébault,  députés,  chargés 
des  doléances  de  la  paroisse  souscrites  en  double,  ont  l'honneur 
de  les  présenter  à  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes,  le  supplient  de 
leur  décerner  acte  de  la  remise  qu'ils  font  d'un  double  d'icelui  et  de 
leurs  protestations  contre  tous  autres  cahiers  qui  pourraient  être 
présentés  sous  le  nom  de  la~ paroisse,  comme  contraire  à  son  vœu  et 
comme  n'ayant  point  été  délibéré  sur  d'autres  objets  que  ceux  qu'ils 
représentent  en  ce  moment  ». 

Uomparanis  (d'après  les  signatures  du  cahier)  :  Joseph- J.  Clot- 
teaux  ;  P.  Cloteaux  ;  Ju.  Leroi  ;  Joseph  Piel  ;  G.  Jan  ;  C.  Gruel  ; 
Yves  Gautier  ;  Ph.  Cloteau  ;  Jacques  Marchand  ;  René  Thébaux  ; 
L.  Johenès  ;  Joseph  Nilan  ;  Guyet,  «  écrivain  requis  par  les  sous- 
signés ». 

(1)  M.  de  Miniac  a  été  nommé  député  de  la  paroisse  de  Chavagne  à  l'assemblée 
électorale  de  la  sénéchaussée;  voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  201. 
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Doléances  de  la  paroisse  de  Goven,  évéché  de  Saint-Malo  <«). 

[1-6]  §§  7,  6,  1-4  (^)  des  Charges  cVun  bon  citoyen  de  cam- 
pagne. 

[7]  De  la  non  liberté  des  moulins. 

[8]  Des  droits  sur  le  leu  connus  sous  le  nom  de  lumage, 
et  qui  consistent  en  huit  boisseaux  avoine,  mesure  de  Rennes, 
pour  les  corvées,  sans  parler  des  autres  rentes  qui  peuvent 
être  dues  sur  la  maison  ^^K 

[9]  De  l'embarras  et  de  la  gêne  qu'occasionne  la  multi- 
plicité des  justices  seigneuriales  et  des  sièges  d'attribution  et 
des  procès  d'incompétence  qu'elle  occasionne  (2). 

[10]  De  ce  quon  a  conlondu  la  mouvance,  que  la  Coutume 
attribue  au  seigneur,  avec  la  propriété  des  communs  et  landes, 
qui  appartencnent  cmx  habitants,  de  sorte  que  les  seigneurs  se 
sont  emparés  de  tout  f^). 

[11]  De  ce  que  les  nnnulcs  des  notaires  de  campagne  se 
mettent  aux  archives   de   la  seigneurie,    d'où   l'on   ne  peut 

(«)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés,  soit  au  cahier  de  Bruz 
(ci-dessus,  t.  I,  pp.  6iy-627),  soit  au  cahier  d'Orgères  {Ibid.,  pp.  6'29-636). 

(0)  Voy.  l'art,  li  du  cahier  de  Bruz. 

(c)  Voy.  l'art.  4  de  Bruz  et  l'art.  13  d'Orgères. 

(1)  Corvée.  La  t;\che  de  Goven,  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan.  était  de 
1.219  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine, 
C  4883).  En  1775,  les  députés  de  Bréal.  Jean  Josset,  Guillaume  Tozé,  Joseph  Cloteaux 
et  Jacques  Clermont,  ont  été  condamnés  à  50  1.  d'amende,  modérée  ensuite  A  12  1., 
pour  n'avoir  pas  remis  au  syndic  la  liste  des  corvoyeurs  défaillants.  En  1783,  les 
corvoyeurs  ayant  tiré  du  gravier  «  en  un  chemin  de  servitude,  qui  conduit  du 
bourg  de  Mordelles  au  moulin  de  ce  lieu...,  tandis  qu'il  leur  en  avait  été  indiqué 
une  mine  ouvei'le  pi'ès  ledit  moulin  »,  l'ingénieur  (H'donna  au  syndic  «  de  passer 
incessamment  un  marché  public  au  rabais  de  l'aplanissement  de  toutes  les  cavités 
faites  dans  ledit  chemin  de  servitude  »  {Ibid.,  C  2il3).  —  Milkk.  Dans  la  période 
1781-1786,  Goven  a  fourni  'i  miliciens  :  un  dans  chacune  des  années  17,si,  1783,  1785 
et  1786.  En  1781,  sur  117  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  98  ont  été  exemptés  ou 
réformés;  en  1786,  sur  69,  'i5  {Ibid.,  C  ilO\).  —  Réoime  seic.neukial.  La  principale 
s(>igneurie  de  la  |)aroisse  était  la  baronnie  de  Bréal,  qui  appartenait  au  seigneur 
de  Blos.sac;  voy,  GutLLOTiN  DE  CoKSON,  Grandis  scioiicurics,  l"  série,  pp.  87 
et  sqq.  Cf.  ID.,  Sldtistiqiic  hisloriiiue  cl  moiiuinrutalc  du  canton  de  OuirUcn.  dans 
les  Mcm.  de  la  Soc.  Archâol.  d'Hlc-cl-Vilalne.  1875,  t    IX,  pp.  22  et  sqq 

(2)  D'après  l'état  de  1766,  à  Goven,  le  marquisat  de  Blossac,  les  seigneuries  de  la 
Tournerais,  de  la  Cucuère  et  de  Buri  exerçaient  la  haute  justice;  la  seigneurie  de 
Noyai,  la   basse  justice   (.\rch.   dllle  et  Vilaine,   C    ISIS). 
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presque  jamais  en  avoir  expédition,  pendant  qu'elles  devraient 
se  mettre  aux  arcJiives  de  la  paroisse  ou  à  la  chambre  des 
notaires  royaux  de  la  sénéchaussée,  auxquels  lieux  on  pour- 
rait y  avoir  recours  sans  difficulté  '^). 

[12]  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  notaires  royaux  dans  les  cam- 
pagnes, auxquels  on  pourrait  avoir  confiance,  et  qu'il  n'y  ait 
que  des  notaires  seigneuriaux,  toujours  dévoués  à  leurs 
seigneurs. 

[13]  Des  taxes  des  dépens,  qui  sont  absolument  ruineuses, 
et  qui  occasionnent  souvent  de  nouveaux  procès '^). 

[14]  De  ce  que  le  Parlement  n'est  composé  que  de  nobles, 
pendcmt  quil  sercdt  si  becai  de  le  voir  composé  des  doyens  des 
juges  de  la  province  e^). 

[15-21]  Art.  16-24  du  cahier  d'Orgères,  eux-mêmes  em- 
pruntés, sauf  quelques  modifications  que  l'on  retrouve  ici, 
aux  §§  9-15  des  Charges  clun  bon  citoyen  de  campagne. 

[22]  Que  les  impositions  soient  égaillées  tous  les  ans,  ou 
tout  au  moins  tous  les  deux  ans,  et  spécialement  des  ving- 
tièmes. 

[23].  —  §  16  des  Charges...,  avec  addition,  à  la  fin,  de  la 
phrase  :  «  que  radjudiccdion  en  soit  faite  par  partie  de  deux 
lieues,  afin  que  plus  de  monde  puisse  y  concourir  W  ». 

[24]  Que  les  corvées  seigneuriales  soient  rejetées  et  anéan- 
ties, et  qu'il  ne  reste  plus  que  Vohligalion  à  la  cueilletle  des 
rentes  ou  au  port  (ficelles  à  la  seigneurie,  suivant  le  cas  (^'. 

!25]  Que  les  renies  seigneuriides  puissent  se  prescrire  par 
trente  cms  et  qu'elles  soient  déclarées  franchissables  au  denier 
vingt  W. 


(a)  Voy.  l'art.  8  d'Orgères  et  l'art.  11  de  Bruz. 

(b)  Voy.  la  délibération  de  Bruz  du  14  décembre  1788  (ci-dessus,  t.  I,  p.  626). 

(c)  Voy.  l'art.  10  d'Orgères. 

(d)  Voy.  l'art.  24  d'Orgères. 

(e)  Voy.  l'art.  26  de  Bruz  et  l'art.  25  d'Orgères 
(/)  Voy.  l'art.  26  d'Orgères. 
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^26]  Que  les  arrérages  de  renies  féodales  se  prescrivent  par 
trois  ans;  celle  paroisse  essuie  actuellemenl  la  cueillelle  de 
plusieurs  rôles  pour  nombre  d'années  par  aulanl  de  sergents 
bailliagers,  de  sorte  que  plusieurs  vont  s'en  trouver  ruinés  par 
des  procureurs  fiscaux,  qui  communément  sont  les  plus  riches 
de  la  province  ^^K 

[27]  Que  chacun  soit  libre  de  s'édilier  un  moulin,  en  tous 
cas  d'aller  à  celui  où  il  aura  le  plus  de  conliance  et  où  il  se 
croit  le  mieux  traité  "^). 

[28]  Que  les  règlements  qui  délendent  les  meules  à  bras 
soient  anéantis,   et  qu'il  soit  permis  à  chacun  d'en  avoir  ''-'). 

[29]  —  §  [46]  du  cahier  d'Orgères  (>). 

[30]  Que  les  successions  de  bâtards  appartiennent  aux 
paroisses,  puisque  ce  sont  elles  qui  en  paient  la  pourvoyance 
et  l'entretien. 

[31].  —  §  [48]  du  cahier  d'Orgères,  jusqu'à  «  et  qu'à  cet  effet  » 
exclusivement. 

[32]  Que  les  lods  et  ventes  soient  lixés  au  seizième  et  qu'elles 
n'aient  plus  lieu  pour  les  échanges,  sur  lesquels  elles  ne 
devraient  jamais  avoir  eu  lieu  <''>. 

[33]  Que  les  pieds  d'arbres  qui  se  trouveront  dans  les  pàtis 
communs  appartiendront  aux  propi'iétaires  des  lieux  et 
villages  où  ils  sont  situés,  à  proportion  de  leurs  possessions; 
que  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  chemins  de  traverse 
appartiendront  aux  iir()[)riélaires  du  terrain  avis,  à  nu)ilié 
chemin. 

[341  Que  les  terrains  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  pro- 
vince susceptibles  d'aHéagcmenls,  sans  nuire  aux  paroisses, 

(a)  Voy.  l'art.  27  de  Bruz  et  l'art.  27  d'Orgères. 

(b)  Voy.  l'art.  31  de  Bruz  et  l'art.  30  d'Orgères. 
(<■)  Voy.  l'art.  33  de  Bruz  et  l'art.  31  d'Orgères. 

{d)  Voy.  l'art.  .V2  d'Orgèns.  —  Le  paragraplie  suiv.int  a  été  liilïé  :  ••  Que  le.-; 
alïéagements  faif.s  depuis  quarante  ans  soient  anéantis,  et  spécialement  ceux  ijui 
.se  trouvent  dans  le  voisinage  des  malsons  ou  au  milieu  des  villages  ». 

(1)  En  1770,  «  le  i-ecteur  de  Goven  a  répondu  qu'il  ne  connaissait  aucune  aumOne 
fondée  dans  sa  paroisse  »  (Arch.  d'IUe-etVilalne,  C  1293). 
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ne  puissent  être  aHéagés  quau  prolit  de  la  province  ou  du 
Gouvernement  (*'). 

[35]  Que  la  chasse  ne  soit  plus  seigneuriale,  mais  doma- 
niale, de  sorte  que  chacun  puisse  veiller,  sur  ses  terres,  à  la 
conservation  de  ses  bestiaux  et  de  ses  grains  et  fruits  "*). 

[36]  Que  les  iustices  seigneuriales  soient  réunies  par  dis- 
tricts de  qucdre  à  cinq  lieues  à  la  ronde;  que  les  sièges  qui 
en  résulteront  soient  composés  en  raison  de  la  population,  et 
qu'ils  conncdssent  de  toutes  matières,  saul  les  committimus, 
s'il  est  cru  d'en  conserver  quelques-unes  '^'^K 

[37]  Qu'il  soit  créé  des  notcdres  royaux  dans  un  certain 
district  permcuient  '■'^K 

[38]  Que  les  fermes  et  toutes  les  impositions  sur  les  élé- 
ments f*^)  soient  supprimées  et  anéanties. 

[39]  Que  les  inventaires  ne  soient  plus  contrôlés  que  comme 
actes,  et  qu'ils  ne  le  soient  plus  sur  le  montant  du  mobilier 
qui  s'y  trouve  (^). 

[40]  Que,  dans  les  contrats,  partages  et  lermages,  on  ne 
perçoive  plus  le  contrôle  du  montant  des  renies  seigneuriales 
et  royales  t^''. 

[41]  Qu'il  soit  permis  aux  notaires  d'écrire  tous  les  actes 
sous  seings  privés. 

[42]  Que  le  franc-fief  soit  supprimé,  également  que  les 
prétendus  droits  de  recette. 

[43]  Que  les  frais  et  droits  des  réceptions  des  aveux  rendus 
au  Roi  soient  lixés  au  vingtième  du  revenu  pour  les  héritages 
au-dessus  de  cent  livres,  et  que  les  assignations  pour  par- 


ia) Voy.  rart.  31  de  Bruz  et  surtout  Tart.  ^g  d'Orgères. 

(b)  Voy.  l'art.  29  d'Orgères. 

(c)  Voy.  l'art.  36  d'Orgères. 

(d)  Voy.  l'art.  38  de  Bruz  et  l'art.  35  d'Orgères. 

(e)  Sans  doute  pour  aliments. 
(/)  Voy.  l'art.  43  d'Orgères 

in)  Voy.  l'art.  44  d'Orgères. 


GOVEN  463 

venir  aux  dits  aveux  soient  fixées  à  trois  livres  par  exploits 
à  partie  (<^). 

[44]  Art.  [29]  du  cahiei-  de  Bruz  (art.  [50]  du  cahier  d'Or- 
gères  et  §  17  des  Charges...). 

[45]  Qu'on  soit  majeur  à  vingt  ans,  comme  c'était  l'ancien 
usage  de  la  province. 

[46]  Que  le  Parlement  soit  lornié  du  doyen  des  juges  de  la 
province,  qui  y  sera  appelé  à  mesure  qu'il  se  trouvera  des 
places  vacantes  f*^). 

[47]  Que  les  taxes  des  déj)ens  cessent  et  que  les  Irais  soient 
liquidés  par  la  sentence  ou  ïarrèt  qui  les  adjugera,  et,  en  cas 
d'arrangement  avant  jugement,  par  le  second  personnage  du 
siège  ^^K 

[48]  Quil  soit  délendu  par  une  loi  générale  de  transporter 
les  rentes  seigneuriales  d'un  héritage  sur  l'autre;  ïhéritage 
nouvellement  chargé  continue  de  iètre  et  l héritage  déchargé, 
s  il  louit  quelque  temps  de  Ui  décJuwge,  il  vient  un  impunisse- 
ment  dans  un  tem])s  qu'on  a  perdu  la  trace  de  cette  décharge, 
et  la  rente  est  rétablie,  de  sorte  que  le  seigneur  double,  triple 
sa  rente  suivant  le  cas;  c'est  par  là  que  les  rôles  des  seigneurs 
ont  tiercé,  doublé,  quelquefois  plus,  depuis  un  siècle;  il  est 
vrai  qu'on  doit  aussi  ces  augmentations  de  renies  à  la  mau- 
vaise loi  des  notaires  des  seigneurs.  Il  résulte  pur  (dlleurs  de 
ces  ti'ansports  de  rcidc  des  procès  ruineux  sous  [)rélexlo  de 
solidité  W, 

[49]  Qu'on  lasse  cesser  la  nécessité  où  les  seigneurs  tiennent 
les  sergents  bailliagers,  successeurs  et  cdnsi  de  suite  de  copies 
en.  copies;  ces  copies  coûtent  cni  vassid  cl  lui  occasionnent  des 
mouvemenls  plus  ou  moins  considérables;  d'ailleurs,  il  en 
résulte  des  l'autes  ou  des  erreurs,  dont  le  procureur  liscal  ne 
manque  pas  de  tirer  avantage,  .sf  elles  lui  si)nl  favorables  '^^\ 


(a)  Voy.  rart.  51  de  Bruz. 

(l>)  Voy.  l'art. '37  crOrpères. 

{c)  Voy.  l'art.  /i3  de  Hruz. 

{(l)  Voy.  l'art.  33  d'Orgères  t-l   siiitoiil   r;irt    V.  de  nruz. 

(«)  Voy.  la  délll)(5ratlon  de  liruz  du  r»  deciiubre  1~SS  (ci-do.ssu.s,  t.  I.  p.  6'>7). 
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[50]  Que  chaque  lamille  ail  au  moins  son  iardin  Iranc  de 
dîmes,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre-vingts  cordes  (")  d). 

[51]  Que  les  dîmes  connues  sous  le  nom  de  dîmes  vertes 
cessent,  vu  que  les  grosses  dîmes  sont  considérables  dans  les 
paroisses  et  les  ruinent. 

[52]  Que  les  grosses  dîmes  soient  au  moins  fixées  à  la  trente- 
troisième  partie  comme  novales,  suivant  l'ancien  usage. 

[53]  Que  les  Etats  généraux  aient  lieu  tous  les  cinq  ans,  ou 
au  moins  tous  les  dix  ans. 

[54]  Que  les  comptes  des  finances  continuent  d'être 
imprimés  et  rendus  publics  tous  les  ans,  vrai  moyen  de  retirer 
ceux  qui  seraient  dans  la  suite  tentés  de  dilapider  les  deniers. 

[55]  Qu'en  cette  paroisse  il  dépend  des  fondations,  autre- 
ment chapellenies,  fondées  et  payées  par  dîmes  publiques  à 
cbarge  d'une  messe  du  matin,  tandis  que  ces  messes  ne  sont 
dites  qu'environ  midi,  pour  la  commodité  des  seigneurs 
voisins  ^'^K 

[56]  Adoptons  en  général  tous  et  cJiacun  les  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Hennés  et  qui  n  auraient  pas  été  prévus  et  si/||i- 
samment  développés  par  le  présent.  A  l'endroit,  les  soussi- 
gnés ont  nommé  pour  députés  et  servir  le  présent  à  la  maison 
de  ville  de  Rennes  René  Thébault,  demeurant  à  la  Multière, 
et  Pierre  Cloteaux,  demeiu'ant  à  la  Gourière,  les  deux  en  cette 
paroisse. 

(a)  Voy.  l'art.  52  de  Bruz  et  l'art.  53  d'Orgères. 

(1)  Le  Fouillé  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
série  G)  indique,  comme  décimateurs  de  la  paroisse,  l'évêque  de  Saint-Malo,  le 
recteur  et  M.  de  Blossac,  et  estime  le  revenu  du  recteur  à  1.000  1.  Une  petite  dîme, 
dépendant  de  la  chapelle  de  l'Hermitage,  appartenait  au  recteur  de  Saint-Thurial 
(Ibid.,  série  Q,  déclarations  du  district  de  Montfort);  le  prieuré  de  la  Magdeleine 
de  Bréal  y  possédait  aussi  un  dîmereau  (Ibid.,  série  H,  Registre  rentier  de  l'abbaye 
de  Paimpont,  p.  65). 

(2)  Le  Fouillé  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo  déclare  :  <■  Il  y  a  à  Goven 
un  assez  grand  nombre  de  fondations,  dont  la  plus  grande  partie  était  attachée 
autrefois  à  des  chapelles  gui  ne  subsistent  plus;  elles  sont  mal  en  ordre  >■. 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON  [PouUié,  t.  IV,  pp.  672  et  sqq.)  cite  un  grand  nombre  de 
chapelles  en  Goven. 
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CUICHEN 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  3.222  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  3.913  1.  4  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.590  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  226  1.  12  s.  6  d.; 
milice,  344  1.  12  s.  9  d.;  casernement,  631  1.  19  s.  6  d.;  frais  de  milice, 
120  1.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778,  872  articles,  dont  293  inférieurs 
à  3  1.   {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.062  1.  13  s. 

FouAGES.  —  42  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  825  1.  5  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  16  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo;  à  4  lieues  de 
Rennes.  —  2.600  communiants.  —  Ce  territoire,  coupé  par  plusieurs 
ruisseaux  qui  coulent  dans  les  vallons  et  vont  tomber  dans  la 
Vilaine,  est  un  pays  couvert  d'arbres  et  de  buissons.  On  y  voit  des 
terres  très  fertiles  en  grains  et  en  lins,  des  arbres  qui  produisent 
beaucoup  de  fruits,  des  pâturages  excellents,  beaucoup  de  bétail, 
peu  de  landes,  deux  petits  bois  taillis  qui  peuvent  renfermer 
ensemble  ]5  journaux  de  terrain.  Le  beurre  du  canton  est  excellent. 
Les  eaux  minérales  de  ce  lieu  passent  pour  les  meilleures  de  la 
province. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  en  l'église 
paroissiale,  «  attendu  que  le  lieu  ordinaire  des  délibérations  n'est 
pas  assez  spacieux  »,  sous  la  présidence  de  Joseph  Bougeard,  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction  et  châtellenie  de  Guichen  d),  en  l'ab- 
sence du  sénéchal.  —  Compara  tifs  :  François  Blouet  Delaunay, 
Joseph  (jlérard,  trésoriers  en  charge;  Jean  Greffier;  Joseph  Robert, 
le  jeune;  Mathieu  Pavoine;  Pierre  Pithois;  Joseph  Divais;  Joseph 
Robert,  l'aîné;  Yves  Thébault;  Lorant  Solleu;  Joseph  Michel;  Jean 
Legi^ndre;  Joseph  Piel;  François  Legendre;  Joseph  Guillard;  Joseph 
Lauiiay;  Josei)h  Trochu;  Yves  Trochu;  Joseph  Josset;  Pierre  Guil- 
lard; Joseph  Dutay;  Joseph  Pithois;  Jacques  Michel;  Jean  Guillard; 
Joseph  Maudon;  Pierre  Gaudin;  Joseph  Tuai;  Pierre  Piel;  Jean 
Theaudin;  Pierre  Marqué;  Joseph  Boignard;  Jean  Thezé;  Jean 
Gaudin;   Thomas    Pavoine;    Eustache    Perron;   Jollivet    fils;   Joseph 


(1)  Sur  la  seigneurie  de  Guichen,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Gratnles  stUjneiirles 
de  Hantc-Bretngve,  l^e  série,  pp.  222-229. 
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Gérard;  Joseph  Fraleu;  *  Joseph  Boignard;  *  Joseph  Duclos; 
*  Pierre  Gautier  ;  *  Jean  Marrette  ;  *  Georges  Le  Gendre  ;  *  Pierre 
Morel  ;  *Luc  Cherel(?);  *  Pierre  Leconte.  —  Députés:  Blouet 
Delaunay  ;  Joliivet  ;  Joseph  Pithois  ;  Joseph  Divay. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Guichen,  diocèse  de  Saint-Malo...  («'. 

Article  premier.  —  Qu'ils  soient  rétablis  dans  tous  les 
droits  naturels  et  politiques  qui  avaient  été  usurpés  sur  eux, 
et  d'être  admis  à  iavenir  à  se  luire  représenter  d'une  manière 
convenable  à  toute  ussemblée  nationule. 

Art.  2-5.  —  §§  10-12  et  14  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 

Art.  6.  —  §  15  des  Charges...,  avec  addition  de  la  phrase  : 
«  Enfin,  que  tout  privilège  pécuniaire  soit  aboli  ». 

Art.  7.  —  §  19  des  Charges... 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  établi  en  chaque  diocèse  une  caisse 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  quil  y  soit  versé  un 
sixième  du  revenu  de  tous  les  prieurés,  abbayes,  évêchés, 
archevêchés,  et  même  des  canonicals  et  bénéfices  simples  qui 
excéderaient  douze  cents  livres,  et  que  les  fonds  de  la  dite 
caisse  soient  répartis  entre  les  différentes  paroisses  du  diocèse 
suivant  leurs  besoins  et  déposés  au  bureau  de  charité,  qui  sera 
établi  dans  chacune  des  dites  paroisses,  pour  être  ensuite 
distribués  aux  citoyens  les  plus  indigents  d'après  l'attestation 
de  pauvreté  qui  leur  sera  donnée  par  le  juge  du  lieu,  le  pro- 
cureur d'office  et  le  recteur  de  la  paroisse  '^l 

Art.  9.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  rem- 
placée par  une  imposition  supportable  par  les  trois  ordres, 
qui  ne  subsistera  que  jusqu'au  temps  où  les  deniers  de  la  pro- 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux   Charges  d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Il  n'y  avait  à  Guiclien  aucune  fondation  charitable  (Arch,  d'IUe-etrVilaine, 
C  1293). 
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viiice,  mieux  économisés,  pourront  être  employés  utilement  à 
l'entretien  et  réparations  des  grands  chemins  i). 

Art.  10.  —  Qu'à  l'avenir,  il  n'y  ait  plus  de  tirage  de  milice, 
mais  que  les  paroisses  fournissent  au  Roi  des  miliciens  volon- 
taires, au  profit  desquels  il  sera  fait  une  levée  sur  tous  les 
habitants  et  propriétaires,  sans  distinction,  chacun  au  prorata 
de  ses  facultés,  sans  même  en  excepter  les  domestiques  des 
seigneurs,  des  gentilshommes,  des  ecclésiastiques  et  de  tous 
autres  qui  auraient  pu  être  exempts  par  le  passé  <-'. 

Art.  11.  —  Que  l'on  supprime  dans  la  paroisse  de  Guiciien 
le  droit  de  recette,  qui  est  tel  que  les  seigneurs  obligent  tous 
les  héritiers  de  payer  chacun  le  droit  entier  à  la  mort  de  ceux 
dont  ils  héritent;  ce  droit,  souvent  arbitraire,  se  perçoit  à 
différentes  quotités  et  toujours  à  grands  frais;  ils  est  révol- 
tant que  les  seigneurs,  qui  sont  déjà  assez  riches,  et  leurs 
officiers  grèvent  ainsi  des  héritiers  souvent  fort  pauvres  (^l. 

Art.  12.  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes  pour  les  échanges 
soit  supprimé. 

Art.  13.  —  Que  le  droit  de  fumage  qui  existe  en  quelques 
cantons  de  la  paroisse  de  Guichen  soit  également  supprimé: 
ce  droit  féodal  consiste  en  six  boisseaux  d'avoine  et  une  poule, 
payables  tous  les  ans  pour  chucpie  cheminée  où  l'ou  fait  feu 
et  fumée,  et  monte,  année  commune,  à  dix-huit  livres, 
quoi(pie  souvent  la  maison  ne  soit  pas  affermée  irois  livres; 
l'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  que  le  seigneur  fournissait 
autrefois  au  vassal  le  bois  de  chauffage  nécessairi'  j)eudant 

(1)  La  tâche  de  cette  paroi.sse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Redon,  était,  en  178S, 
longue  de  3.-285  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  et  demie  du  clocher.  Il  y 
faut  ajouter  la  traverse  du  bourg,  soit  90  toises  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4S83). 

(2)  Durant  la  période  1781-nS6,  la  paroisse  de  Guichen  fournit  9  miliciens,  à 
raison  de  2  par  an,  sauf  en  1783,  oïl  elle  n'en  fournit  qu'un  seul.  En  1781,  sur 
2'i4  Jeunes  gens  participant  au  tirage.  193  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1781, 
il  y  en  eut  125  sur  196,  et,  en  1780,  167  sur  2i5  (Arch.  d'Ille-et-Vilaiue,  C  WO'.K 

(3)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Laillé  par  les  tenanciers  des  flefs  de 
Chauvignac,  de  Bonahry  et  de  la  Prévôtais,  en  Guichen,  ayant  autrefois  dépciulu 
de  la  seigneurie  de  Bagatz,  reconnaissent  «  que,  dans  toute  retendue  dudii  flef 
il  est  dû  au  seigneur  un  droit  appelé  recette,  qui  est  tel  que  toute  personne  qui 
vient  à  nouvelle  possession  d'héritages,  soit  par  succession  directe  ou  collatérale, 
lui  doit  2  s.  monnaie,  un  pot  de  vin  blanc  du  crû  du  pays  et  un  pain  blanc 
d'un  sol,  une  fois  payé  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  do 
Laillé,  terrier  des  flefs  de  Guichen). 
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trois  mois  de  l'année  et  même  les  grosses  pièces  de  charpente 
quand  il  voulait  bâtir;  aujourd'hui  que  le  seigneur  ne  fait  plus 
cette  fourniture,  il  paraît  juste  d'anéantir  pour  jamais  un  droit 
aussi  oppressif,  qui  est  cause  que  plusieurs  villages  sont 
tombés  en  ruine. 

Art.  14.  —  Que  chaque  vassal  ait  la  liberté  de  porter  ses 
grains  moudre  à  tel  moulin  qu'il  lui  plaira,  sans  être  obligé 
de  suivre  ceux  des  seigneurs;  qu'il  soit  libre  encore  à  chacun 
des  vassaux  d'avoir  chez  soi  des  moulins  à  bras,  à  l'effet  d'y 
moudre  leur  blé  noir,  attendu  qu'il  y  a  des  temps  dans  l'année, 
souvent  fort  longs,  où  les  moulins  ne  sont  pas  en  état,  et  que, 
lors  même  qu'ils  le  sont,  les  meuniers  refusent  quelquefois 
d'y  moudre  les  blés  noirs  qui,  dans  nos  cantons,  sont  presque 
la  seule  ressource  des  gens  de  campagne  *^). 

Art.  15.  ■ —  Que  les  dîmes,  qui  se  perçoivent  en  certains 
endroits  de  la  paroisse  au  treize,  dans  d'autres  au  dix,  dans 
d'autres  enfin  au  trente-trois,  soient  perçues  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroisse  au  trente-trois,  et  que  chaque  étager 
ait  un  journal  de  terre  franc  de  dîme  ''-^). 

Art.   16.  —  §  17  des  Charges.  .,  jus(ju"au  mot  <<  franchir  >-. 


(1)  Les  aveux  cités  plus  haut  mentionnent  l'obligation  de  la  suite  de  moulin. 
Les  moulins  et  pêcheries  du  Boëlle,  en  Guichen,  avaient  été  affermés  pour 
neuf  ans,  en  vertu  d'un  bail  passé  !e  19  avril  1783,  par  le  marquis  de  la  Bour- 
donnaye-Montluc  à  Louis  Texier,  d'Orgères,  moyennant  1.500  1.  par  an  et  à  chai'ge 
d'assurer  à  toute  heure  un  bateau  pour  le  passage  du  bailleur  et  de  ses  gens; 
le  bailleur  s'engageait  à  fournir  sur  place  au  preneur  le  moulage,  le  plâtre  et  les 
liens  de  fer  (Arch.  d'Illeet- Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  de  Laillé).  Les 
moulins  «  à  draps  et  à  blé  »  de  Pontréan  dépendaient  de  la  châtelleriie  de  Bagatz 
(Voy.  la  notice  de  M.  le  chanoine  Guillotin  de  Corson  sur  la  seigneurie  de 
Bagatz,  dans  les  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  l^e  série,  pp.  4-8). 

(2)  Les  dîmes  de  cette  paroisse  appartenaient,  pour  la  plus  grande  partie,  à 
l'abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes;  l'évêque  de  Rennes,  qui  était  abbé  commen- 
dataire  de  Saint-Melaine,  avait  affermé  cette  part  moyennant  1.200  1.,  en  vertu 
d'un  bail  qui  commençait  au  l«r  janvier  1789  (Arch,  d'IUe-et-Vilaine,  série  H, 
fonds  de  Saint-Melaine,  liasse  14).  Dans  cette  part  se  trouvaient  les  traits  de  la 
Lande  et  du  Bourg;  dans  les  traits  de  la  Rivière  et  de  Cherbenier,  où  la  dime 
était  perçue  à  la  onzième  gerbe  ou  poignée,  l'abbé  de  Saint-Melaine  en  prenait 
le  tiers,  les  deux  autres  tiers  revenant  au  seigneur  de  Bagatz  (Baux  des  sous- 
fermes  de  Joseph  Dayot,  joints  à  une  instance  de  celui-ci  relative  à  la  capitation, 
Illd.,  C  4370).  Des  aveux  riendus  à  la  seigneurie  de  Laillé  (pour  Bagatz)  par  divers 
tenanciers  du  flef  de  la  Prévôtais  reconnaissent  au  seigneur  «  un  devoir  appelé 
de  traînage,  qui  est  tel  et  qui  tourne  au  profit  du  sergent  dudit  seigneur  sur  les 
dîmes  de  grains  et  filasses  qui  apiiartiennent  à  Mgr  l'évêque  de  Saint-Malo  et  qui 
se   lèvent   au    trait    de    Pontréani   en    Guichen,    la   septième    gerbe   de   grains   et 
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Art.  17.  —  Que  les  seigneurs  ne  puissent  exiger  en  espèce 
leurs  rentes  en  grains  que  dans  l'année  où  elles  échoieront; 
que,  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  laissé  arrérager  plusieurs 
années,  ils  ne  soient  fondés  à  exiger  le  total  de  ces  mêmes 
renies  qu'au  plus  bas  prix  des  apprécis  qui  auront  été  faits 
pendant  les  dites  années,  et  que,  dans  le  cas  où  les  rentes  en 
grains  leur  seront  payées  en  espèce,  ce  qu'il  sera  libre  aux 
vassaux  de  faire  en  tous  les  temps,  ce  soit  à  la  mesure  de 
Lohéac,  conformément  à  l'usage  de  la  paroisse,  et  non  suivant 
celle  de  Guichen,  qui  est  beaucoup  plus  forte  '^). 

Art.  18.  —  Que  le  retrait  féodal  et  censuel  soit  aboli,  et  que 
les  fuies  et  garennes  soient  supprimées. 

Art.  19.  —  Que  toutes  les  renies  féodales  ou  foncières 
puissent  être  franchies  au  denier  de  la  Coutume,  même  les 
rentes  solidaires,  à  condition  néanmoins  que,  pour  cette  der- 
nière espèce  de  rentes,  on  ne  pourra  rembourser  aux  sei- 
gneurs moins  du  quart  de  la  rente  solidaire  à  la  fois  '-^ 

Art.  20.  —  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  supprimés 
et  remplacés,  si  besoin  est,  par  une  imposition  supportable 
par  tous  les  ordres. 

Art.  21.  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  à  la  plus 
légère  somme  possible;  qu'il  en  soit  rédige  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  ces  droits  soient  exprimés  si  clairement  que 
l'homme  le  plus  simple  puisse  comprendre  ce  (ju'il  doit  payer; 
que  le  dit  tarif  soit  affiché  dans  tous  les  auditoires  et  à  la 
porte  des  églises  paroissiales;  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de 

septième  poignée  de  filasse  à  son  choix  desdites  dîmes  dudit  seigneur,  parce 
qu'aussi  ledit  sergent  est  obligé  de  faire  le  trinage  et  charroi  desdites  dîmes  dans 
un  certain  lieu  dudit  trait  lui  désigné  par  les  dîmeurs  dudit  seigneur  évéque  » 
{Ibid.,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  de  Laillé,  livre  terrier  des  flefs  de  Guichen). 
Les  dîmes  de  Pontréan,  qui  appartenaient,  on  vient  de  le  voir,  à  l'évéque  de 
Saint-M,alo,  étaient  comprises  dans  le  bail  général  de  la  baronnie  de  Saint-Malo- 
de-Beignon  {Ihid.,  série  G,  Evéché  de  Saint-Malo,  baronnie  de  Beignon).  I,e  recteur 
possédait  les  novales,  qu'en  1700  11  estimait  478  1,  (Guillotin  dk  Corson.  PouiUê, 
t.  IV,  p.  681). 

(1)  Les  aveux  rendus  à  la  soigiicurie  do  Uagalz  (Laillé)  mcutionnent  des  rentes 
"  en  avoine  menue,  mesure  de  I^oliéac,  payables  aux  termes  des  rôles  >■  (Arch. 
d  Ille-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  Laillé,  livre  terrier  déjà  cité,  aveux  du  flef 
do  Bonabry). 

(2)  r.a  plupart  des  aveux  transcrits  ou  analysés  dans  le  livre  terrier  déjà  cité 
mentionnent  dos  rentes  solidaires,  «  consortes  et  rcvenchables  » 
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porter  les  délibérations  des  paroisses  au  contrôle  dans  la 
quinzaine,  mais  que  le  contrôleur  soit  tenu  de  se  rendre  tous 
les  ans,  à  un  jour  fixe,  dans  la  chambre  des  délibérations, 
pour  y  faire,  en  la  présence  des  deux  trésoriers  en  charge  et 
de  deux  membres  au  moins  du  général,  la  vérification  de 
toutes  les  délibérations  prises  dans  le  courant  de  l'année, 
distinguant  celles  qui  sont  sujettes  au  contrôle  d'avec  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  et  percevoir  des  trésoriers  tous  les  droits 
qui  se  trouveront  dus  pour  celles  qui  pourraient  y  être  assu- 
jetties. 

Art.  22.  —  Que  toute  juridiction  seigneuriale  où  il  n'y 
aurait  pas  un  juge,  un  procureur  fiscal,  un  greffier  et  un 
notaire  résidant  soit  abolie  et  réunie  à  la  juridiction  seigneu- 
riale la  plus  voisine  où  la  résidence  serait  observée,  ou  bien, 
à  défaut  de  ceux,  à  la  prochaine  juridiction  royale  (^). 

Art.  23.  —  Que  si  la  Nation,  respectant  la  loi  de  l'inamo- 
vibilité des  offices,  ne  se  porte  pas  dès  à  présent  à  faire  entrer 
dans  le  Parlement  de  Bretagne  un  nombre  de  magistrats  du 
Tiers  Etat  égal  à  celui  des  magistrats  nobles,  il  soit  enjoint, 
vu  le  droit  que  nous  avons  d'être  jugés  par  nos  pairs,  aux 
dits  magistrats  nobles  d'appeler  dans  toutes  les  causes  ou 
procès  entre  les  citoyens  nobles  et  les  citoyens  du  Tiers  Etat, 
des  avocats  non  nobles,  en  pareil  nombre  que  les  juges  nobles, 
pour  juger  concurremment  avec  eux  les  dites  causes  et  les  dits 
procès,  à  condition  néanmoins  que,  vacance  arrivant  des 
charges  du  Parlement,  les  offices  seront  remboursés  à  fur  et 
à  mesure  par  la  province  et  donnés  à  ceux  du  Tiers  Etat  que 
la  Nation  regardera  comme  les  plus  dignes  et  les  plus  capa- 
bles, jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  magistrats  non  nobles  soit 
égal  à  celui  des  magistrats  nobles. 

Art.  2i.  —  Que  les  lettres  de  noblesse  ne  soient  plus  accor- 
dées par  le  Roi  qu'en  présence  et  du  consentement  des  Etats 

(1)  En  1766,  cinq  juridictions  s'exerçaient  à  Guichen  :  la  haute  justice  de  la 
châtellenie  de  GnicJien  avait  son  auditoire  au  bourg  de  Guichen;  la  haute  justice 
de  la  châtellenie  de  Bœuvres  avait  son  auditoire  à  Messac;  la  haute  justice  de  la 
châtellenie  de  Bagatz  avait  son  auditoire  à  Pontréan;  deux  justices  ayant  la 
moyenne  et  la  basse  juridiction,  celle  de  la  Massais  et  Boisbily  et  celle  de  la 
Rivière-Touaré,  avaient  leur  auditoire  à  Guichen  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,   C  1818). 
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généraux,  pour  des  services  importants  et  signalés  rendus  à 
la  patrie. 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  enjoint  à  MM.  les  recteurs  et  autres 
ecclésiastiques  de  faire  les  services  des  sépultures  gratis. 

Art.  26.  —  Demandons  que  tout  vassal  qui  rendra  aveu  à 
son  seigneur  soit  fait  gratis  {sic),  tant  de  la  part  du  procureur 
d'office,  que  des  autres  juges. 

Art.  27.  —  Demandons  que  tout  le  public  aura  la  liberté, 
dans  les  foires  et  marchés  publics,  de  vendre  et  d'acheter  ses 
bestiaux  sans  payer  aucune  coutume  aux  seigneurs,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  qui  se  vendent  sous  les  halles  'i). 

Art.  28.  —  Nous  désirons  ne  dépendre  que  du  Roi,  que 
nous  supplions  de  ne  plus  accorder  aux  seigneurs  à  l'avenir 
les  mêmes  droits  qu'ils  ont  eus  ci-devant  sur  nous,  parce  qu'ils 
nous  ruineront. 

Art.  29.  —  Adoptons  en  général  tous  et  chacun  les  articles 
de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou  suffi- 
saniment  développés  dans  le  présent. 

[39  signatures,  dont  celle  du  président  Bougeard.] 


(1)  Avant  1789,  11  y  avait  trois  foires  par  an  à  Guichen  (Arch.  Nat.,  FI2  1256A). 
Elles  étaient  sans  doute  différentes  des  deux  foires  qui  se  tenaient  à  Pontréan 
le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Gilles  (1"  septembre),  et 
qui  avaient  été  accordées  en  1673  par  Louis  XIV  au  seiçrneur  de  Bagatz  (Guillotin 
UK  CoRsoN,  Grandes  seioneiirtcs  de  Haute-Bretagne,  l"  série,  p.  7).  Au  marché  de 
Guichen,  le  seigneur  de  Guichen  percevait,  au  milieu  du  XVIIle  siècle,  un  droit 
de  2  s.  par  boisseau  de  grain,  droit  qui  rapportait  alors  i-2  1.  par  an  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  1571). 
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GROUPE  DE  GUIGNEN-LA  CHAPELLE-BOUËXIC 

Bouillaud  du  Fougeray,  faisant  fonction  de  juge  de  la  vicomte  dg 
Guignen,  et  sénéchal  de  la  seigneurie  de  La  Chapelle-Bouëxic,  a  présidé 
l'assemblée  de  Guignen,  du  4  avril,  et  celle  de  La  Chapelle-B ouëxic ,  du 
5  avril.  Mais,  à  Guignen,  il  s'est  retiré  sans  vouloir  signer  le  cahier, 
parce  qu'il  ne  put  se  faire  désigner  comme  député,  et  les  habitants  tinrent 
une  nouvelle  assemblée,  le  5  avril.  On  comprend  qu'en  ces  conditions 
il  n'y  ait  aucune  parenté  entre  les  deux  cahiers. 


GUIGNEN 


Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen. 

Population.  —  En  1793,  2.660  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  L). 

Capitation  (avec  La  Chapelle-Bouëxic,  sa  trêve  d)).  —  Total 
en  1770,  4.035  1.  1  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.667  L; 
21  d.  de  la  capitation,  233  1.  7  s.  3  d.;  milice,  354  1.  17  s.;  casernement, 
650  L  16  s.  2  d.;  frais  de  milice,  129  1.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778, 
989  articles,  dont  382  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  G  3982). 

Vingtièmes  (avec  La  Chapelle-Bouëxic).  —  En  1787,  4.258  1.  7  s. 

FOTTAGES.  -—  89  feux  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  1.732  1. 
10  s.  10  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur  et  sur  la  route  de  Rennes  à  Redon; 
à  17  lieues  3/4  au  S.  de  Saint-Malo  et  à  5  lieues  1/3  de  Rennes.  — 
2.500  communiants.  —  Ce  territoire  est  un  pays  plat,  si  on  en 
excepte  quelques  coteaux.  Les  terres  y  sont  bien  cultivées  et  rap- 
portent aux  habitants  d'abondantes  récoltes  en  grains,  lins  et 
fruits.  Les  pâturages  y  sont  gras  et  le  beurre  excellent.  On  y  voit 
quelques  cantons  de  landes,  dont  on  pourrait  tirer  un  parti  avan- 
tageux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  Il  n'y  a  pas  eu  de  président.  Voici,  en 
effet,  ce  qu'on  lit  à  la  fin  du  procès-verbal  :  «  Hier  se  sont  présentés 

(1)  La  Chapelle-Bouëxic  était  capitée  aussi,   en  partie,   avec   Maure. 


GUIGNEN  473 

M.  Bouillaud  du  Fougeray  d),  avocat,  faisant  fonction  de  juge  de 
la  vicomte  de  Guignen,  et  M^  Joseph-Jean  Le  Moine,  procureur 
fiscal  d'icelle,  lesquels,  voulant  captiver  le  général,  ont,  à  la  connais- 
sance publique,  cherché  à  obliger  les  habitants  de  leur  donner  la 
rédaction  de  leurs  plaintes,  et  leurs  voix  les  nommer  députés,  ce  que 
les  habitants  ont  refusé.  En  conséquence,  ledit  M®  Bouillaud  et 
ledit  sieur  procureur  fiscal  se  sont  retirés  sans  vouloir  signer. 
Desquelles  manœuvres  tendantes  à  captiver  les  voix,  lesdits  habitants 
de  Guignen  portent  plainte  et  donnent  ordre  à  leurs  députés  d'en 
faire  décerner  acte,  ainsi  que  de  ce  que  les  affiches  mises  à  la  porto  de 
l'église  furent  enlevées  nuitamment  de  dimanche  dernier  au  lundi  ». 
—  Comparants  :  Joseph  Cornu,  ancien  trésorier;  Louis  Cornu, 
ancien  trésorier,  «  anciens  délibérants  »;  Joseph  Bertin;  Jacques 
Bertin;  Guillaume  Gicquel;  Pierre  Guiot;  Joseph  Landais;  Guil- 
laume Guillon,  délibérants;  Julien  Charpentier,  délibérant;  Pierre 
Morel,  ancien  trésorier;  Jan  Riffaut;  autre  Jan  Riffaut;  Julien 
Bazille,  délibérant;  Mathurin  Cornu;  Julien  Morel;  Pierre  Bougot; 
Joseph  Bertin;  Pierre  Guillovet;  le  sieur  Joseph  Lucas;  Joseph. 
Quérat;  Joseph  Guilloux,  trésorier  en  charge;  Jean  Bertin,  trésorier 
en  charge;  Jean  Cormier;  Sébastien  Clotteaux,  syndic  et  maire; 
Pierre  Rigault,  laboureur;  Pierre  Haudée  (?);  Mathurin  Jagu; 
Joseph  Pigeault;  Julien  Landais;  Joseph  Boullier,  menuisier,  de  la 
Ruinais  (2);  René  Bellamy;  Vincent  Filly,  délibérant;  Guillaume  Du 
Fraische;  Julien  Ellant;  Pierre  Bertin;  Lesage.  —  Députés  :  Pierre 
Bougot,  demeurant  au  village  de  la  Mollière;  Guillaume  Gicquel, 
demeurant  à  celui  de  la  Mainguiais;  Julien  Charpentier,  demeurant 
à  la  Ménaguerais;  Julien  Bazille,  demeurant  au  Frost  en  Guignen. 


Griefs  et  doléances  de  la  paroisse  de  Guignen,  évêché  de  Saint- 
Malo,  province  de  Bretagne. 

Les  habilanls  de  la  dite  paroisse,  pleins  de  confiance  dans 
la  bonté  paternelle  de  notre  Roi  el  dans  .'^es  vues  bienfai- 
santes, donnent  ordre  à  leurs  électeurs  cl  aux  déiuilés  du  Tiers 
Etal  aux  Etats  généraux,  convcxiués  par  Sa  Majesté,  de 
demander  el  de  renionlrei-  : 

(1)  BouULuul  (lu  Fougeray  habitait  à  La  ChnpeUelîouëxic  et.  il  était  sénéchal 
de  plusieurs  juridictions.  .•\gé  de  50  ans  en  1790  (.\rch.  d'Ille-ft-Vilaiiie.  série  H. 
fonds  du  Pi'ésidial  de  Rennes,  dossier  des  pillages  de  chAteauxK  il  fut  élu  juge 
au  tribunal  de  district  de  Re<lon  le  27  octobre.  Le  '21  nivôse  an  111.  il  fut  nommé 
Juge  de  paix  du  canton  de  Guignen  par  le  représentant  en  mission  Hoursault 
[Ibid.,  série  L^,   l'ersonnel  judiciaire). 

(2)  Ce  personnage  fut  expert,  au  mois  de  février  1790.  pour  l'estimation  des 
dégâts  commis  par  les  émeutiers  au  chftteau  de  la  Driennais  (Voy.  plus  loin, 
p.  'iïi5,  n.  1). 
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1"  —  Que  les  fouages  seront  répartis  sur  les  trois  ordres 
du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  sans  qu'il  soit  fait  dis- 
tinction des  biens  nobles  et  ecclésiastiques  des  biens  ruraux  'i'. 

2°  —  Que,  dans  la  répartition  des  vingtièmes,  les  nobles 
soient  taxés  non  seulement  en  raison  de  leurs  châteaux,  bois, 
terres  et  domaines,  mais  encore  en  raison  de  leurs  rentes  fon- 
cières et  féodales,  si  on  les  laisse  subsister,  parce  qu'elles 
diminuent  d'autant  la  propriété  du  vassal  et  qu'elles  doivent 
être  prises  à  sa  décharge  dans  la  dite  répartition  des  ving- 
tièmes. 

3°  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  supprimée, 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par 
une  imposition  sur  les  propriétés  appartenant  aux  trois 
ordres  ®,  et  que  ceux  qui  ont  régi  les  travaux  pour  l'entretien 
des  grands  chemins  rendent  un  compte  exact  à  la  province 
des  dix  sols  par  pot  d'eau-de-vie  perçus  pour  y  frayer  depuis 
les  Etats  de  1786;  trouvant  les  dits  habitants  de  Guignen  sur- 
prenant qu'on  ait  voulu  les  forcer  à  aller  à  la  corvée  depuis  les 
dits  Etats  de  1786,  indépendamment  des  arrêtés  y  pris  et  de 
la  levée  des  dix  sols  par  pot  d'eau-de-vie. 

4°  —  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans  une 
proportion  égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse,  du  Tiers  et 
du  Clergé  ^^)  et  qu'à  cet  effet,  il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même 
rôle  pour  les  deux  ordres,  les  dits  habitants  de  Guignen 
trouvant  d'autant  plus  oppressives  les  exemptions  de  la 
Noblesse  qu'ils  les  étendent  dans  cette  paroisse  jusqu'à  leurs 
laquais,  domestiques,  garde-chasse,  valets  et  journaliers  de 
basse-cour,  et  qu'ils  ont  la  douleur  de  voir  de  pareilles  gens, 
à  qui  leurs  maîtres  donnent  de  hauts  gages,  n'être  point 
imposés  aux  rôles  de  la  capitation  de  cette  paroisse,  tandis 

(a)  «  Et  du  clergé  »  a  été  ajouté  en  Interligne. 

(1)  En  1788,  le  receveur  des  fouages  extraordinaires  de  l'évêché  de  Saint-Malo 
se  plaignit  de  la  difficulté  qu'il  éprouvait  à  recouvrer  les  impositions  abonnées 
par  les  Etats;  le  31  janvier  178S,  il  lui  était  dû  150.988  1.,  et  il  avait  particu- 
lièrement à  se  plaindre  des  collecteurs  des  paroisses  de  Guignen,  Augan,  Beignon 
et  Guer  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4370). 

(2)  La  tâche  de  cette  ])aroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Redon,  était  de  3.649  toises, 
sans  compter  165  toises  pour  la  traversée  de  Guignen;  le  centre  de  la  tâche  se 
trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4883). 
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qu'eux,  pauvres  laboureurs,  la  payent  pour  des  domestiques, 
qui  partagent  avec  eux  un  pain  gagné  à  la  sueur  de  leur  front, 
et  qui  n'ont  pas  de  quoi  se  vêtir. 

5"  —  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en 
laveur  de  la  Noblesse  et  de  ses  enfants  demeureront  désor- 
mais à  la  propre  charge  de  Vordre  de  la  Noblesse,  qui  en 
retire  seule  les  avantages  '«);  il  est  ridicule  qu'une  riche 
Noblesse,  qui  a  concentré  parmi  elle  près  de  la  moitié  des 
biens  de  la  province,  fasse  payer  à  tant  de  pauvres  laboureurs 
des  établissements  uniquement  faits  pour  élever  les  nobles 
dans  une  grandeur  qui  les  fait  mal  à  propos  mépriser  la  classe 
d'hommes  qui  est  la  plus  utile  à  l'Etat. 

6°  —  Que  la  formation  des  Etats  de  cette  province,  des 
Commissions  intermédiaires,  les  distributions  dans  les 
charges,  tant  au  Parlement  qu'aux  autres  sièges,  que  le  bien 
public  exigera  de  créer,  soient  désormais  dirigées  par  les 
principes  consignés  dans  les  arrêtés  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Rennes,  auxquels  arrêtés  les  dits  habitants  de  Guigncn 
adhèrent  en  leur  entier,  et  qu'aux  dits  Etats  do  la  province 
le  Tiers  vote  par  tôle,  et  non  par  ordre. 

T  —  Qu'il  est  désastreux  pour  un  père  de  famille.  (|ui  fait 
consister  ses  ressources  dans  les  bras  de  ses  enfants  pour 
ciilliver  ses  terres,  de  les  voir  soumis  à  être  enlevés  par  le 
tirage  du  sort  pour  un  service  militaire  forcé;  et  que  la 
manière  dont  on  a  exercé  ce  tirage  au  passé  est  très  dispen- 
dieuse pour  les  paroisses;  ainsi  les  dits  habitants  de  Guigncn 
demandent  qu'il  soit  laissé  à  clia(|iie  paroisse  la  liberté 
d'acheter  les  soldats  provinciaux  (lu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'exiger,  et  que  les  domestiques  des  recteurs  cl  des  nobles 
soient  assujettis  à  la  dite  levée  des  soldats  provinciaux,  même 
préférablement  aux  garçons  qui  sont  employés  au  labourage  ^). 


in)  Idontlquo  à  l'art.  13  de  la  délibération  des  marchands  de  Rennes,  du 
17  novembre  178S  (ci-dessus,  t.  I,  p.  56)  et  à  l'art.  13  de  la  -r  délibération  do 
Saint-Malo  (ci-dessus,  t.  IIF,  p.  56). 

(1)  Dans  la  période  17S1-1786,  Gui^nen  a  fourni  5  miliciens  :  '.'  en  17Si  et  1  dans 
cliacune  des  années  17H3,  1785  et  1786.  En  17s-'i,  sur  60  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
3'2  ont  été  e.\emi)lés  ou  réformés;  en  1786,  sur  66,  -il  (.\rch.  d'Illeet-Vilaine,  C  470i). 
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8°  —  Oiie  les  dits  habitants  de  Guignen  sont  surchargés  et 
écrasés  par  des  dîmes  laïques  an  douze,  par  des  rentes  sei- 
gneuriales en  avoine,  auxquelles  on  donne  des  apprécis  exor- 
bitants en  prenant  pour  règle  de  perception  les  apprécis  les 
plus  hauts  de  l'année  et  en  laissant  encore  ces  rentes  s'accu- 
muler dans  des  années  abondantes  pour  les  exiger  dans 
des  années  de  cherté,  par  des  corvées  en  nature  qui  ne 
devraient  se  faire  qu'aux  termes  de  Coutume,  c'est-à-dire 
lorsque  le  seigneur  nourrira  le  corvoyeur,  tandis  que  leur 
seigneur  ne  leur  fournit  rien  lorsqu'il  les  fait  faire  ces  corvées. 
Ils  supplient  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  ces  rentes  et 
prestations  féodales,  ou  leur  permettre  de  les  racheter  à  un 
taux  et  dans  un  temps  convenable  pour  ne  point  les  grever, 
même  des  droits  de  fumage  et  de  rachat,  et,  en  cas  qu'elles 
seraient  considérées  comme  des  propriétés  inattaquables  pour 
les  seigneurs,  les  dits  habitants  de  Guignen  demandent  que 
ces  rentes  en  avoine  soient  réglées  à  un  prix  fixe  et  commun 
et  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  fiefs  de  les  exiger  à 
autres  termes,  ni  à  autres  apprécis  que  celui  de  la  fin  du  mois 
d'août,  temps  de  la  récolte  :  la  raison  en  est  que  la  rente 
féodale  prise  sur  le  fonds  du  vassal  ne  doit  s'exiger  naturelle- 
ment qu'au  moment  où  il  recueille  les  fruits  de  ce  fonds,  et  non 
pas  dans  d'autres  saisons,  où  les  greniers  sont  vides  'i). 

9°  —  Considérant  que  les  frais  qui  s'ensuivent  du  régime 
féodal  actuel  accablent  le  vassal,  et  qu'il  est  détenu  dans  une 
cruelle  servitude  et  que  tout  débiteur  devrait  être  quitte  en 
portant  ce  qu'il  doit  à  son  créancier,  les  dits  habitants  de 
Guignen  demandent,  d'une  part,  qu'il  soit  réglé  une  forme 
nouvelle  pour  la  reddition  et  réception  des  aveux  que  les 
vassaux  devront  à  leur  seigneur,  la  moins  dispendieuse  que 
faire  se  pourra;  de  l'autre  part,  qu'il  soit  défendu  à  leurs  sei- 


(1)  Jusqu'en  1774,  la  principale  seigneurie  de  la  paroisse,  la  vicomte  de  Ouignen, 
avait  appartenu  au  prince  de  Condé.  Louis-.Toseph  de  Bourbon,  oui,  en  1753,  avait 
éi)ousé  Charlotte  de  Rohan-Soubise,  héritière  de  la  vicomte  (Guillottn  de  Corson, 
Grandes  seigneuries,  20  série,  pp.  21 4  et  sqq.,  et  Statistique  historique  et  monumen- 
tnle  du  canton  de  Gulchen,  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  archéologique  d'Ille-et- 
Vilaine,  1875,  t.  IX,  pp.  13  et  sqq.).  A  cette  date,  elle  fut  vendue  à  Claude-Fabien  du 
Bouëxic,  seigneur  de  Pinieuc  (sur  ce  personnage,  voy.  plus  loin,  p.  A8\,  n.  1), 
moyennant  152.250  1.  D'après  le  bail  de  1768,  cette  terre  était  affermée  3.1f)0  l.,  sans 
compter  500  1.  de  pot-de-vin  (Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  3^). 
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gneurs  d'autoriser  leurs  agents  et  procureurs  fiscaux  de  leur 
prendre  aucun  argent  pour  la  pourvoyance  de  leurs  rôles, 
copie  et  rendue  d'iceux,  comme  ils  en  ont  usé  au  passé,  sous 
peine  d'exaction;  que  ces  rôles  soient  pourvus  aux  trais  du 
seigneur,  aux  fins  de  bannie  publique,  et  qu'il  soit  donné 
aux  vassaux  au  moins  un  délai  d'un  an  '''■  pour  en  taire  la 
cueillette,  après  quils  seront  pourvus;  que  les  dits  rôles  soient 
mis  en  forme  exécutoire  par  les  dits  seigneurs,  sans  qu  ils 
puissent  user  d'action  vers  les  vassaux  sous  le  prétexte  de 
faire  liquider  le  montant  du  rôle,  comme  ils  en  ont  usé  au 
passé,  parce  que  ces  rôles  contiendront  la  liquidation  en 
argent  des  rentes  qui  les  composent  par  la  sentence  au  pied 
qui  les  déclarera  exécutoires;  que  les  mêmes  rôles  contien- 
dront l'étendue  et  les  limites  de  terres  de  chaque  tenue  y 
insérées,  afin  de  mettre  à  lieu  le  cotenancier  qui  sera  pris 
pour  faire  le  total  de  la  tenue  de  contraindre  ses  consorts  par 
la  voie  de  l'exécution  à  la  contribution  à  la  rente,  sans  (juil 
puisse  user  de  l'action  récursoire  vers  les  dits  consorts,  afin 
d'éviter  la  multiplicité  des  frais,  qui  a  trop  eu  lieu  au  passé 
entre  les  consorts  solidaires  d'une  même  tenue;  demandent 
aussi  à  être  exempts  des  lods  et  ventes  et  surtout  des  contrats 
d'échange,  parce  que  l'achat  de  ce  droit  a  été  pris  sur  les 
fonds  de  la  province  '^^K 

10°  —  Les  dits  habitants  de  Guignen  voient  aussi  avec 
douleur  (jue  la  justice  n'est  point  tenue  avec  le  respect  et  la 
décence  qui  lui  sont  dus,  ni  encore  moins  avec  la  liberté  que 
tout  citoyen  doit  avoir  de  défendre  ses  droits.  En  effet,  le 
juge,  le  prociii'ciir  fiscnl  cl  le  greffier  demeurenl  à  plus  d'inu» 
lieue  de  l'exercice  de  la  juridiction,  et,  (pu)i(iuc  le  bourg  de 
Guignen  soit  considérable  et  sur  le  bord  d'une  granele  roule, 
ils  n'y  exerceid  aucune  [xjlice. 

1-e  seigneiu-  de  (luigncn  y  ;i  un  auditoire  et  une  prison, 
qu'il  a  laissé  lomber  en  ruine,  cl  l'audience  se  lient  dans  une 
chandjrc  d'auberge  ').   D'un  auli'c  côte,    les  pr'ocureurs  inili- 

(rt)  On  avait  d  aburil  écrit  :  «  de  trois  mois  >.. 

il))  Cette  dernière  plira.s©  a  été  ajoutée  on    lni(  rliiine. 

(1)  Le  vicomte  de  GiUsnen  Jouissait,  en  effet,  dune  liante  Justice,  qui  s'exerçait 
non  seulement  a  Ouipnen.  mais  dans  les  paroisses  de  Ouiclien.  Salnt-Senoux  et 
Saint- .Malo-dePluly  (tiuiLLuriN  uk  Cokson,  (irnrnlfs  srignciiries.  •:«  série,  p    -.'17). 
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lanls  à  Guignen  sont,  comme  dans  bien  d'autres  endroits, 
sous  le  coup  de  la  révocation  du  seigneur;  s'il  est  question 
de  défendre  les  droits  des  vassaux,  et  pour  peu  que  celui  qui 
plaide  ait  d'influence  sur  l'esprit  du  seigneur  ou  de  son  pro- 
cureur fiscal,  il  est  impossible  que  son  adversaire  trouve  de 
défenseurs.  Pour  auxquels  abus  remédier,  les  dits  habitants 
de  Guignen  demandent  que  la  justice  soit  exercée  au  nom  du 
Roi,  sans  cependant  faire  payer  aux  officiers  des  tribunaux, 
qu'il  lui  plaira  créer  en  assez  grand  nombre  pour  rapprocher 
le  justiciable  de  son  juge,  des  finances  considérables,  ni  leur 
accorder  les  hauts  droits  perçus  aux  sièges  présidiaux  et 
royaux;  observant  à  cet  égard  que,  bien  loin  de  soulager  les 
peuples  des  campagnes,  ce  serait  les  écraser,  si,  pour  la  dis- 
cussion de  leurs  droits,  on  créait  des  sièges  royaux  où  l'on 
percevrait  tous  les  hauts  droits  accordés  présentement  aux 
anciens  sièges  royaux,  et  que  l'on  ferait  mieux  de  laisser 
plutôt  la  justice  dans  le  régime  actuel,  à  condition  toutefois 
que  les  officiers  des  seigneurs  ne  seraient  point  sujets  à  la 
révocation  à  volonté,  mais  seulement  à  la  destitution  pour 
cause  de  malversation  à  leur  état^  et  que  l'appel  de  ces  jus- 
lices  seigneuriales  serait  jugé  en  dernier  ressort  au  prochain 
siège  royal;  parce  que  l'expérience  nous  apprend  qu'il  n'y  a 
pas  la  vingtième  partie  des  affaires  contentieuses  qui  soient 
portées  des  juridictions  seigneuriales  en  appel  aux  sièges 
présidiaux  et  royaux,  et  que  le  peu  qui  y  va  occasionne  encore 
la  ruine  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  qu'une  affaire 
sommaire  ou  provisoire  se  termine  à  peu  de  frais  dans  les 
justices  seigneuriales,  tandis  qu'aux  sièges  royaux  une 
simple  sentence  sur  défaut  monte  à  plus  de  quatre-vingts 
livres  de  frais;  que,  dans  une  paroisse  aussi  pauvre  qu'est 
celle  de  Guignen,  puisque  les  collecteurs  des  terres  royales 
font  souvent  des  dix  années  sans  pouvoir  se  faire  payer,  ne 
trouvant  chez  la  plupart  des  habitants  que  le  simple  prohibé, 
aucun  créancier  n'oserait  forcer  son  débiteur  à  le  payer  à 
cause  des  grands  frais  dont  il  devrait  faire  l'avance;  au  sur- 
plus, ils  demandent  que  la  justice  soit  fixée  à  deux  degrés  de 
juridiction,  conformément  au  vœu  unanime  de  la  Nalion 
bretonne. 
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11°  —  Que  les  dîmes,  ce  droit  si  onéreux,  puisqu'il  se  lève 
en  nature  sur  les  travaux  comme  sur  les  possessions  du 
laboureur,  soient  abolies  et  supprimées,  ou  du  moins  réduites 
partout  à  la  trentième  gerbe  sur  les  blés,  froment  et  avoine, 
sans  dîmes  vertes,  de  quelques  espèces  que  ce  soit;  et  qu'il 
soit  pourvu  à  la  subsistance  des  recteurs  et  curés  soit  en 
argent  ou  sur  les  dîmes  qu'on  laissera  subsister,  même  sur 
les  bénéfices,  patrimoines  et  autres  biens  de  mainmorte,  qui 
seront  réunis,  dans  chaque  paroisse,  à  la  cure  pour  frayer 
aux  pensions  des  recteur  et  curés,  laissant  à  ceux-ci,  surtout 
à  ceux  qui  sont  à  portion  congrue,  le  soin  d'obtenir  des 
sommes  suffisantes  pour  vivre  selon  leur  état,  sans  prendre 
d'argent  des  particuliers  pour  toutes  leurs  fonctions  curiales, 
parce  qu'aussi  les  biens  annexés  à  des  chapelles  frairiennes 
y  resteront  pour  y  faire  dire  les  messes  ("'  t^'. 

12°  —  Comme  il  est  douloureux  pour  le  laboureur  de  voir 
les  grains  qu'il  vient  d'ensemencer  enlevés  par  les  pigeons 
fuyards  des  seigneurs,  les  dits  habitants  de  Guignen  deman- 
dent que  le  droit  de  fuie  et  de  colombier,  accordé  ci-devant 
aux  seigneurs  de  fief,  soit  aboli  et  supprimé  comme  contraire 
au  bien  public,  et  qu'il  soit  permis  au  public  d'avoir  des 
meules  à  bras  pour  l'utilité  de  leurs  ménages  sans  payer 
aucun  droit  ''^'. 


(a)  Ce  dernier  membre  de  phrase  a  été  ajouté  après  coup. 

(b)  Ce  dernier  membre  de  phrase  a  été  ajouté  après  coup. 

(1)  D'après  le  Fouillé  manuscrit  de  l'évèché  de  Saint-jMalo,  le  recteur  de  Guignen 
percevait  à  peu  près  toutes  les  dîmes  de  la  paroisse,  et  son  revenu  s'élevait  A 
2,800  1.;  cependant,  le  prieuré  de  Saint-Sauveur  de  Lohéac  y  percevait  aussi  une 
dîme,  appelée  la  Dime-aux-Molnes,  sur  le  flef  du  Courrouet  (Glilloïin  de  Corson. 
Fouillé,  t.  II,  p.  199,  et  Statistique...  du  canton  de  Gulcitcn,  loc.  cit.,  p.  16);  le 
prieuré  de  Saint-Nicolas,  en  Saint-Germain-des-Prés,  une  dîme  dont  le  montant, 
joint  à  celle  de  Lohéac,  n'était  que  de  60  1.  (Abbé  Angek,  Cartulairc  de  l'abbaye 
de  Saint-SuWice,  dans  les  Mém.  de  la  Société  archéologique  d'Ule-ct-Y Haine, 
t.  XXXIX,  ire  partie,  1909,  p.  166),  iH  le  recteur  de  Saint-Thurial,  une  petite 
dime  dépendant  de  la  cliapellc  de  l'IIermitage  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q, 
déclarations  du  district  de  Montfort).  A  sa  prise  de  possession,  chaque 
recteur  devait  au  seigneur  de  Guignen  une  paire  d'éperons  dorés  (Guillotin 
DE  Corson,  rouillé,  t.  IV,  p.  687).  —  Il  y  avait  à  Guignen,  déclare  le  Pouillé 
manuscrit  de  Saint-Malo,  «  un  grand  nombre  de  fondations,  mais  assez  mal  en 
règle  ".  Quant  aux  chapelles  frairiennes,  le  même  Pouillé  dit  qu'il  y  en  avait 
«  quatre  ou  cinq  fondées,  non  compris  neuf  ou  dix  chapellenies  qui  se  desservent 
dans  l'église  et  qui  sont  assez  considérables;  il  y  en  a  une  de  'lOO  1..  ayant  une  messe 
tous  les  jours  ».  GuiLLOTiN  DE  Corson  (Pouillé,  t.  IV,  pp.  690-691)  compte  9  cha- 
pelles à  Guignen. 
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13°  —  Que  la  chasse  soit  permise  au  laboureur  sur  ses 
propres  possessions  et  pour  conserver  ses  levées,  sans  qu'il 
puisse  aulrement  user  du  port  d'armes,  défendu  par  les  ordon- 
nances, et  qu'en  cas  que  les  seigneurs  de  fiefs  conserveraient 
leurs  droits  de  fuie,  qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  tuer  leurs 
pigeons,  lorsqu'ils  les  trouveront  à  manger  leurs  grains. 

14°  —  Que  toutes  taxes  et  impositions  qui  seront  levées  par 
la  suite  seront  réparties  dans  chaque  paroisse  sur  bannies 
à  qui  pour  moins  voudra  prendre  l'écriture  et  façon  des  rôles, 
ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  fouages. 

15°  —  Qu'il  y  ait  au  moins  la  moitié  des  députés,  tant  aux 
Etats  généraux  qu'aux  Etats  particuliers  de  cette  province, 
pris  et  choisis  dans  les  campagnes,  afin  de  mieux  en  faire 
connaître  la  situation  et  les  besoins. 

16°  —  Que  les  notaires  qui  seront  créés  dans  les  campagnes 
pour  Tutilité  du  public  seront  illimités  dans  leur  nombre,  mais 
seulement  choisis  par  leurs  lumières,  leur  probité  et  sagacité, 
étant  contraire  au  bien  public  que,  dans  de  grandes  paroisses 
comme  celle  de  Guignen,  il  n'y  ail  qu'un  seul  notaire  à 
rapporter  les  actes  et  conventions  des  parties,  parce  qu'un 
seul  homme  ne  peut  pas  avoir  seul  la  confiance  d'une  granae 
paroisse  et  qu'il  peut  avoir  des  motifs  d'intérêts  et  de  sus- 
picion qui  captiveraient  les  volontés  des  contractants,  quoi- 
qu'elles dussent  être  libres. 

17°  —  Les  dits  habitants  de  Guignen  pensent  que  le  moyen 
d'améliorer  le  sort  de  la  France  et  de  diminuer  les  frais  de 
régie,  qui  sont  immenses  par  la  nuiltij)licité  des  différenls 
droits  tirés  sur  la  province,  est  de  réduire  tous  impôts  et  taxes 
quelconques  en  une  levée  sur  lous  les  biens  fonds,  sans  dis- 
tinction de  leur  nature,  mais  seulement  de  leur  valeur,  et  dans 
un  rôle  de  capitation  par  chaque  paroisse;  au  surplus,  ils 
laissent  aux  lumières,  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  de  leurs 
électeurs  et  des  députés  du  Tiers  le  soin  de  régler  le  déficit 
du  Trésor  royal,  d'ordonner  et  borner  les  dépenses  de  la  Cour 
et  des  différents  départements,  de  former  l'étal  des  fonds 
nécessaires  concurremment  avec  les  autres  ordres  et  les  autres 
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provinces  appelées  par  Sa  Majesté  aux  Etats  généraux,  et  ils 
adojjtent  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances  et 
demandes  qui  seront  contenus  dcms  le  cahier  de  la  ville  de 
Rennes,  et  qui  nauraient  pas  été  prévus  ou  suHisaniinent 
développés  dans  le  présent;  donnant  aux  dits  députés  qui 
seront  élus  tous  pouvoirs  de  faire  en  général  tout  ce  qui  sera 
jugé  nécessaire  et  convenable,  tant  pour  assurer  la  prospérité 
et  la  splendeur  de  l'Etal  que  pour  rendre  enfin  au  Tiers  Etat 
ses  droits  perdus  et  si  longtemps  méprisés. 

Fait  en  double  et  arrêté  par  les  habitants  de  la  dite  paroisse 
de  Guignen,  assemblés  ce  jour  au  bourg  du  dit  lieu,  en  la 
sacristie,  où  se  tiennent  les  délibérations,  sous  les  seings  des 
souscrits,  ce  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Demandent  au  surplus,  avant  les  signatures,  (ju'il  soit  l'ait 
défense  aux  seigneui's  de  fiefs  de  faire  à  l'avenir  aucuns  afféa- 
gements  de  pâtis,  landes,  communs  et  gallois,  qui  resteront 
à  la  disposition  des  vassaux  riverains,  et  ajoutent  qu'en  cas 
que  Sa  Majesté  ne  se  portci-ait  pas  à  prononcer  l'abolition  des 
rentes  seigneuriales,  les  seigneurs  percevront  leurs  renies  par 
leurs  mains,  sans  frais,  de  chaque  vassal  suivant  l'égail  qui 
en  sera  fait,  sans  solidité  et  sans  que  les  dits  seigneurs  puissent 
se  prendre  à  un  seul  [)our  répondre  des  autres;  et  forment 
leurs  plaintes  de  ce  qu'on  leur  a  fait  payer  fort  cher  les  grains, 
lins  et  chanvres,  qui  ont  dû  être  donnés  par  Sa  .Majesté  pour 
les  secours  de  la  province  dans  l'année  de  disette  de  1785  à 
178G. 

[25  signatures.] 

Après  les  signatures,  on  lit  les  piirases  suivantes  : 

«  Nota.  —  La  paroisse  de  Cîuigiu'u  |»;iye  en  cliaiges  royaU^s 
environ  (pialorze  mille  livres.  (pi(>i(|iie  les  terres  ne  soieiil  |>as 
d'un  grand  i-apport  el  (|u'il  y  ail  la  moitié  en  laiule;  elh^  com- 
prend plus  de  six  cents  men;iges  de  |)i'o|»i'ietaire>  en  l;i  dite 
paroisse  et  plus  de  trois  mille  conununiants. 

)>  Observer  que  le  seigneur  de  la  Muce  a  un  lief  à  la  \lolliere 

31 
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en  la  dite  paroisse  où  il  fait  payer  un  droit  de  hocton,  lequel 
droit  était  l'obligation  d'un  vassal  d'aller  au  gré  du  seigneur 
ou  de  ses  officiers  par  toute  la  province  où  il  leur  plairait 
l'envoyer  (1).  Duquel  droit  on  demande  l'abolition  ». 


Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général,  auquel  se  sont  joints  d'anciens  trésoriers  et  plusieurs 
notables,  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Saint-Malo  en  date  du  12  novembre,  et  invite  les  députés  de  cette 
ville  aux  prochains  Etats  de  la  province  à  s'abstenir  de  toute  par- 
ticipation à  la  tenue  de  ces  Etats  dans  le  cas  où  les  deux  premiers 
Ordres  refuseraient  d'adopter  quelques-uns  des  articles  contenus 
dans  ladite  délibération. 

[37  signatures,  dont  celles  du  recteur  Paris;  des  vicaires  Gautier 
et  Gaudin;  de  J.  Charpentier,  prêtre;  de  Clotteaux,  notaire,  procu- 
reur-syndic et  maire  de  ville;  Lesage  et  Lucas,  notaires  et  pro- 
cureurs; de  Chérel,  notaire  et  arpenteur.] 


LA  CHAPELLE-BOUEXIC  (Trêve  de  CUICNEN) 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Maure. 

Population.  —  En  1793,  957  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  Vingtièmes.  —  Voy.  la  notice  de  Guignen. 

FouAGES.  —  Ils  étaient  confondus  avec  ceux  de  la  paroisse  de 
Maure,  qui  faisait  partie  de  la  sénéchaussée  de  Ploërrael. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  près  le  grand  chemin  de  Rennes  à 
Malestroit;  à  17  lieues  1/3  au  S.  de  Saint-Malo  et  à  6  lieues  1/4  de 
Rennes.  —  900  communiants.  —  Des  grains,  du  cidre,  des  pâturages 


(1)  GuiLLOTiN  DE  CoRSON  {Gravdes  seigneuries,  2»  série,  pp.  300-301)  note  que  le 
seigneur  de  la  Muce  avait,  dans  toute  sa  seigneurie,  le  droit  de  hoqucton  -.  ceux 
qui  portaient  ses  lettres  pouvaient  endosser  une  casaque  semée  d'hermines  et  des 
armes  de  la  seigneurie. 
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excellents  sont  les  richesses  de  ce  territoire,  qui  serait  plus  riche, 
si  les  habitants  daignaient  cultiver  les  landes  étendues  qu'on  y 
trouve,  landes  dont  le  sol  excellent  les  dédommagerait  amplement 
de  leur  travail,  pour  peu  qu'ils  y  donnassent  leurs  soins. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Bouillaud  du 
Fougeray,  avocat  à  la  Cour,  seul  juge  de  la  paroisse  de  La  Chapelle- 
Bouëxic  (1).  —  Vomparants  :  Jan  Daniel,  trésorier  en  charge  ;  Pierre 
Cormier,  trésorier  en  charge;  Jan  Corvaisier;  Jacques  Ollivier; 
Jacques  Troufflard  ;  Pierre  Bellamy  ;  '"'  Gilles  Berthelon  ;  '"  J  ean 
Noury;  *  Joseph  Roche;  '""Joseph  Lemoine(2);  *  Jan  Troufflard;  *Jan 
Troufflard;  Jan  David;  *  Julien  Houitte  ;  *  Jan  Houitte  ;  "'Guil- 
laume 1  —  Députés  :  Gilles  Berthelon,  de  Troumer  ;  Joseph  Lemoine. 
de  la  Gommeraie. 


[Cahier  de  doléances  ("),J 

Paroisse  de  la  Chapelle-du-Bouëxic. 

Nous  avons  reçus  les  lettres  et  mendement  de  notre  Roy  ou 
de  ses  bienfaisant;  nous  regardons  comme  Roy  comme  notre 
père  sur  la  terre;  nous  remercions  Sa  Majesté  et  ses  bien- 
faisants; nous  demandons  grasse  devent  la  majesté  du  Roy  et 
de  ses  bienfaisans  qu'ils  est  conpation  des  pauvres  paisant 
(jui  ont  bien  de  la  puine  à  vivre;  les  antiens  âgée  de  plus  de 
soixante  dix  ans  déclui'e  que  depuis  leur  connoissance  qu'il 
n'ont  jamais  veut  le  teni[)s  plus  mauvais  qu'il  n'esl  à  [)résent; 
les  grains  ne  vienne  plus  connue  autres  fois;  cela  fait  (jue  les 
laboureur  seront  bieiilos  lous  pauvres,  et  a  mourir  de  faiui 
tous  roturiers. 

Nous  lous  habilans  de  la  Chapelle  Bouéxic,  nous  nous  pros- 
ternons avec  humijilé  devant  la  majesté  de  notre  Roy  et  de 

ses  biens  faisanis  el  de  noliv  seigneur  monsieur  le  conle  de 


(fl)  Nous  avons  cru  devoir  conserver  rorthographe  de  ce  cahier,  dont  le  style 
est  très  incorrect. 

(1)  Sur  ce  personnage,  voy.  plus  haut,  p.  473,  n.  1. 

(2)  Il  s'agit  peut-être  du  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  la  Cliapi'llc  Houexlc 
(voy.    ci  dessus,    p.    '173). 
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Pinieuc  '^\  seigneur  charitable  pour  les  pauvres  et  pour  ses 
vasseaux. 

Article  premier.  —  Les  habitant  des  paroisses  deniende 
dans  leur  plainte  que  la  noblesse  soit  imposée  au  rolle  des 
louages,  vingtième  et  capation,  ainsi  de  la  même  manière  que 
le  Tiers  Etat  et  quil  soient  sujet  à  la  corvée  aussi  bien  (pie  le 
Tiers  Etat  2). 

Art.  2.  —  Les  habitants 'de  la  Chapelle  du  Bouëxic  demende 
aussi  que  le  Recteur  de  la  Chapelle  les  dixme  comme  porte 
sa  paroisse,  atandu  que  le  Recteur  de  Guignen  auroit  les 
ciennes,  atandu  qu'il  n'en  faut  que  trente  comme  lui  pour 
manger  les  deux  paroisses  et  qu'il  n'ait  que  la  dixme  de  bled 
et  d'avoine  au  trente  un,  ne  point  dixmer  le  lin  ni  le  blé  noir, 
atandu  que  ses  assé  de  dixmer  le  seigle  (3). 

Art.  3.  — •  Nous  demendons  que  les  domestique  qui  vont 
que  foy  chez  les  noble  pour  que  mois  pour  estre  gardé,  qu'il 
soit  sujet  à  tirer  au  sort  comme  les  autre,  tandy  qu'une  pauvre 
veuve  qui  n'a  que  deux  enfans,  il  faut  qu'il  tire  et  quelle  que 
fois  pris,  elle  est  obligée  d'avoir  un  domestique  '^>. 


(1)  Le  comte  de  Pinieuc  était  seigneur  de  La  Chapelle-Boufixic;  il  possédait 
dans  la  paroisse  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  (Ogée,  Dictionnaire  de 
Bretagne,  t.  I,  p  401)  Il  s"agit  ici  de  Joseph-Augustin  de  Pinieuc,  car  ses  deux 
frères,  Bernard-Louis-François  et  Claude  Fabien,  tous  deux  conseillei-s  au  Parlement 
de  Bretagne,  étaient  morts  sans  alliance,  le  premier  en  1755  et  le  second  en  1780 
(Saulnier,  Le  Parlement  de  Bretagne,  t.  I,  pp.  l'23-12'i).  Joseph-Augustin  de  Pinieuc, 
né  à  Rennes  en  1740,  capitaine  au  régiment  du  Roi  en  1772,  signataire  des  protes- 
tations de  la  noblesse,  en  1788  et  1789,  mourut  près  de  Chàteaudun  en  1799  (Ker- 
viLER,  Bio-bibiiographie,  t.  V,  p.  65). 

(2)  La  tâche  de  La  Chapeile-Bouëxic,  sur  la  route  de  Malestroit  à  Pontréan, 
était  de  1.766  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  3/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  G  4883). 

(3)  Les  dimes  de  Guignen,  gui  appartenaient  presque  entièrement  au  recteur  de 
Guignen  (voy.  ci-dessus,  p.  479,  n.  1),  s'étendaient  aussi  sur  La  Chapeile-Bouëxic 
(Pouillé  manuscrit  de  l'évêché  de  Saint-Malo),  dont  cependant  l'église,  en  1711, 
avait  été  érigée  en  église  curiale  et  indépendante  de  celle  de  Guignen,  Le  seigneur 
de  La  Chapeile-Bouëxic  faisait  au  recteur  de  La  Chapelle  une  pension  de  300  1. 
En  1786,  l'évêque  de  Saint-Malo,  considérant  que  cette  pension  était  insuffisante, 
réunit  à  la  cure  les  deux  chapellenies  de  Saint-Michel  et  de  Sainte-Catherine, 
qui  valaient  600  1.  de  rente  en  prairies  et  dîmes  dans  les  paroisses  de  Guignen  et 
de  Saint-Senoux  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  74,  fonds  de  l'évêché  de  Saint-Malo,  et 
GUILLOTIN  DE  CORSON,  POUlllé,  t.  IV,  pp.  325-326). 

(4)  Dans  la  période  1781-1786,  La  Chapeile-Bouëxic  a  fourni  2  miliciens  :  un 
en  1783  et  1786.  En  1786.  sur  50  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  31  furent  exemptés 
ou  réformés  ^Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 
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Art.  4.  —  Nous  demendonts  en  grasse  et  avec  humilité  à 
Sa  Majesté  royeaul  et  à  notre  seigneur  de  rabattre  les 
rentes  ou  bien  que  chacun  payeroit  de  sa  main  au  sei- 
gneur ce  qu'il  deveroit,  point  de  solidité,  suivent  le  roUe 
des  Etat  du  Royaume,  atandu  que  ses  ce  quil  y  a  de  plus 
gesnant  parmy  les  roturiers,  qu'ils  sont  tous  écrasé  par  les 
frais  fait  par  le  procureur  fiscal.  C'est  une  grande  plainte 
pour  tous  les  vassaux  à  tous  rolle  santance  qui  fait  dix  à 
douze  livres  à  toutes  les  teneur,  exploit  et  santance  qui  fait 
pareil  somme  de  frais,  un  exploit  cinq  livres  sur  cent  rolles  au 
seigneur,  faisant  une  somme  de  plus  de  cent  vingt  pistolle 
pour  lui  toute  année;  tout  ce  que  les  vassaux  font  delige  (?)  par 
année,  cest  pour  les  frais  des  officiers  des  seigneurs;  ils  n'ont 
garde  de  payer  le  seigneur  ce  qu'il  lui  doivent;  des  rentes  au 
seigneur  les  officiers  ramasse  toutes;  l'argent  des  pauvre 
vassaux  est  pillié,  tandy  que  les  pauvre  vassaux  n'ont  plus 
du  pain  à  manger,  même  pas  un  sous  pour  avoir  un  sols  de 
sel  pour  saler  de  l'eau  pour  tranper  du  pain,  quand  il  peuve 
en  avoir;  il  n'ont  môme  pas  des  sabots  à  mettre  à  leur  pied. 
Regardée  comme  il  tourne  la  broche  'i). 

Art.  5.  —  Nous  demendons  en  grasse  à  notre  Seigneur  de 

(1)  Le  château  de  La  Chapelle-Bouëxlc  fut  pillé,  le  19  janvier  1790,  par  une 
bande  de  600  personnes  environ,  mais  qui  semblent  avoir  été  étrangères  à  la 
localité;  comme  on  le  voit  par  le  procès  quI  fut  juffé  au  présidial  de  Renne^, 
les  accusés  habitaient,  pour  la  plupart,  Campel  ou  Maure;  voy.  à.  ce  sujet  les 
dépositions  des  témoins,  du  3  au  6  mars  1790  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  B,  fonds 
du  présidial  de  Rennes;  sur  le  mouvement  antiseigneurial  à  Maure  au  mois  de 
février  1790,  voy.  le  Héraut  de  la  Nation,  n°  2.S,  pp.  433-435).  Françoise  Michel, 
femme  de  Joseph  Légal,  sabotier  au  bourg  de  Campel.  déclara  que,  le  17  janvier, 
à  l'issue  des  vêpres,  «  Raoul  .\mtcp,  de  la  Bouexière,  Jean  Guihard,  du  bourg, 
et  Julien  lledrerel,  du  bourg  de  Campel,  firent  une  liste  et  nommèrent  dans  le 
cimetière  tous  ceux  qui  devaient  aller  enlever  les  titres  et  pai)iers  dos  châteaux 
de  Coëtbo,  du  Boisdenas,  de  la  Roche-Cotherelle  et  la  Chapelle  du  Bou(*xic,  que 
le  nommé  Jean  Bebin,  de  la  paroisse  de  Comblrssac,  qui  était  présent,  dit  que,  si 
les  seigneurs  de  ces  chftteaux  se  refusaient  à  donner  la  renonciation  des  rentes 
féodales,  11  fallait  brûler  les  papiers  et  titres  et  mettre  même  le  feu  aux 
châteaux...  >■.  Au  chAtoau  de  La  Chapelle-Bouëxic,  on  lu-isa  dos  moublos.  dos 
portes,  des  fenéti'cs,  on  commit  des  dég.lts  de  toutes  sortes,  on  prit  divers  objets 
et.  de  l'argent,  mais  le  fait  capital  parait  avoir  été  l'incendie  dos  papiers  seigneu- 
liaux,  qui  furent  ramassés  dans  le  cabinet  du  pcocureur  fl.scal.  et  brûlés  entiè- 
rement dans  la  cour,  voy.  à  cet  égard  toutes  les  dépositions  faites  au  jjrocès.  et 
notamment  celles  du  sénéchal.  lîonillaud  du  Fougoray,  du  procureur  fiscal  Joseph 
Lemoine  et  du  recteur  Alicliel  Ollivior;  celui  ci  affirme  que  les  envahisseurs,  qui 
étaient  au  nombre  de  600.  et  la  plupart  Ivres,  ■<  déclarèrent  qu'ils  étaient  venus 
pour  forcer  le  sieur  de  Pinieuc  ;\  leur  donner  renonciation  de  ses  rentes  et  leur 
livrer  ses  titres  iioiir  OIro  i>;ir  eux  Incendiés  ». 
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payer  ce  que  nous  lui  devont  sans  aucun  intervenant,  atandu 
que  nous  sommes  tous  mengée  en  frais  tous  les  jour.  Ayez 
égard  pour  nous,  c'est  la  grasse  que  nous  vous  demendons. 

Art.  6.  —  Il  seroit  à  déférer  à  notre  seigneur  qu'il  seroil 
utile  pour  lui  d'avoir  un  marché  par  semaine  au  environ  de 
son  châteaux  de  la  Chapelle,  et  demys  douzaine  de  foire,  s'il 
plait  à  Sa  Majesté,  par  ans. 

Art.  7.  —  Nous  nous  trouvons  beaucoup  gêné  à  l'égard 
des  vente  à  payer  sept  sols  et  demy  par  trois  livres.  Ceux  qui 
vande  un  morceaux  de  terre  pour  en  acheter  un  autre,  il  n'en 
paient  la  moitié  pour  échanger  leur  terre. 

Art.  8.  —  La  pauvre  veuve  se  trouve  gesnée  grandement 
pour  leur  invantaire,  cent  sols  par  jour  au  greffier,  il 
samplaine. 

Art.  9.  —  Celui  qui  a  deux  ou  trois  journaux  de  terre... 

Art.  10.  —  Nous  demandent  et  desiront  une  séparation  des 
droits  royeaux  de  la  Chapelle  du  Bouëxic  d'avec  celle  de 
Guignen,  atandu  que,  quand  il  y  a  des  rehaut,  cela  tombe  sur 
La  Chapelle,  quand  il  i  a  du  rabais,  nous  n'en  profitont  point, 
à  cause  que  c'est  une  trêve,  qui  est  tirée  de  celle  de  Guignen 
et  que  les  rolles  ne  sont  point  divizée  d'avec  celle  de  Guignen  '^). 

Art.  il  —  On  se  trouve  gesné  à  l'égard  des  pigeons  et 
lapins  qui  ravage  les  grains. 

Art.  12.  —  A  l'égard  des  moulins  et  mouniers,  nous  dési- 
rons que  les  moulins  à  bras  seroient  libre  sans  payer  aucune 
mouture  au  mounier,  atandu  que,  quand  l'eau  et  le  vent 
manque,  on  seroit  obligé  de  mourir  de  faim. 

Entre  nous  tous,  nous  souhaitions  qu'il  nous  soit  fait  comme 
autres  paroisses. 

[11  signatures.] 

(1)  Voy.  ci-dessus  (p.  47-2)  l;i  notice  de  Guignen  :  les  rôles  de  la  capitafion  et  des 
vingtièmes  sont  communs  pour  Guignen  et  La  Chapelle-Bouëxic. 
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BARONNIE   DE   LOHEAC 

(Paroisses  de   Lohéac,    Guifry,   Saint-Gcrmain-des-Prés). 

Les  deux  assemblées  de  Lohéac  (3  avril)  et  de  Gui-pry  (5  avril)  ont  eu 
le  même  président,  Joseph-Marie  Hunaut,  procureur  fiscal  de  la  baronnie 
de  Lohéac,  mais  les  deux  cahiers  n'ont  entre  eux  aucun  rapport.  L'as- 
semblée de  Saint-Germain-des-Prés  (5  avril)  a  été  présidée  par  Pierre- 
François  Morice,  procureur  de  la  même  juridiction,  qui  avait  assisté  à 
l'assemblée  de  Lohéac,  et  qui  fut  élu  député  par  les  deux  paroisses  :  les 
comparants  de  Saint-Germain-des-Prés  se  bornèrent  à  donner  leur  adhé- 
sion au  cahier  de  Lohéac. 

LOHÉAC 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac. 

Population.  —  En  1789,  289  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ihid.,  C  4097);  63  articles;  total,  153  1. 
18  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation  proprement  dite,  102  1. 
8  s.  4  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  8  1.  19  s.  1  d.;  casernement, 
29  1.  9  s.  9  d. 

Vingtièmes.  —  En  1787,  383  I.  4  s. 

FouAGES.  —  13  feux  3/4  1/5.  —  Total  en  1788,  549  \.  14  s.  8  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  louages  ordinaires,  153  1.  5  s.  3  d.;  fouages 
extraordinaires,  281  1.  4  d.;  garnisons,  45  1.  19  s.;  gages  du  Présidial, 
12  1.  19  s.;  droits  d'usage,  14  1.  14  s.  6  d.;  droit  de  cueillette  attribués 
au  collecteur,  32  1.  16  s.;  façon  du  rôle,  9  s.  (Ihid.,  série  G,  paroisse 
de  Lohéac). 

Ogée.  —  A  18  lieues  3/4  au  S.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  2/3  de 
Rennes;  à  4  lieues  1/2  de  Plélan.  —  350  communiants.  —  Ce  territoire 
est  peu  étendu,  mais  il  est  très  exactement  cultivé;  on  y  fait 
beaucoup  de  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire   des    délibérations,     sous     la     présidence     de     Joseph-Marie 
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Hunault  W,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la  baronnie  de 
Lohéac  (2).  —  Comparants  :  Jean-Baptiste  Dufau  (3),  maître  en 
chirurgie  (3;  1  servante,  1,10);  Hyacinthe-Jean  Cezé  (4),  procureur 
(1,10;  1  servante,  0,15)  ;  Pierre-François  Morice  (5),  notaire  et  procu- 
reur; Jean-Baptiste  Hunaut;  Jean  Lelièvre,  boucher  (1,15;  1  domes- 
tique, 0,15);  Joseph  Lebreton  (1;  1  servante,  0,15);  Pierre  Marchand 
(2,5;  1  valet,  0,15);  Julien  Telohan  (1);  François  Hamon  (1,10;  1  ser- 
vante, 0,15);  Jacques  Foucaut  (2;  1  servante,  0,15);  Pierre  Geffroy 
(1);  Jean  Cordelier  (4;  1  petit  valet,  0,10;  1  servante,  0,15);  Pierre 
Ecorchard  (2,10);  Jean  Decley  (2;  2  domestiques,  1,10;  1  servante, 
0,15);  Nicolas  Lorant,  boulanger  (4;  1  servante,  0,15);  Julien  Boulard 
(1);  Philippe  Jubin  (1);  Joseph  Desnos  (1,5);  Jean  Oresve  (0,15); 
Julien    Davy    (0,10);   Louis   Davy    (1);   Joseph    Davy    (0,10);   Alain 


(1)  Josepli-Marie-Elisabeth  Hunaut  était  né  le  28  juillet  1726  à  Gennes-sur- 
Seiche,  où  son  père  était  procureur  fiscal  de  la  Roberie  et  receveur  des  Domaines 
du  Roi  (Abbé  Paris-Jallobeet,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  fasc. 
de  Gennes,  p.  15).  En  1766,  il  était  déjà  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Lohéac 
et  contrôleur  des  actes  au  bureau  des  Domaines  de  ce  lieu  (Id.,  fasc.  de  Lohéac, 
p.  11);  il  était  recommandé  par  M.  de  Pire,  dont  il  régit  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  les  domaines  de  Maure  et  de  Lohéac,  et  noté  par  les  inspecteurs  des 
Domaines  comme  «  un  excellent  sujet  à  tous  égards  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  5074,  no  50).  Le  23  janvier  1790,  une  bande  d'environ  trois  cents  habitants  de 
Maure,  de  Mernel  et  de  Campel,  qui  avait  pillé  le  château  du  Bois-au-Voyer,  en 
Maure,  vint  à  Lohéac  pour  piller  le  château  des  Champs,  siège  de  la  baronnie  de 
Lohéac  et  propriété  de  M.  de  Rosnyvlnen,  marquis  de  Pire,  comte  de  Maure  et 
baron  de  Lohéac;  elle  s'en  prit  tout  d'abord  à  Hunaut,  mit  sa  maison  à  sac  et 
brûla  les  papiers  féodaux  qu'elle  trouva  chez  lui  {Ibid.,  série  B,  Présldial  de 
Rennes,  information  sur  le  pillage  du  château  de  la  Driennaye  en  Saint-Malo- 
de-Phily,  requête  de  l'accusé  Morice).  —  En  178S,  Hunaut,  qui  était  exempt  de 
casernement  à  cause  de  son  emploi  dans  les  Domaines,  payait  5  1.  de  capltation, 
plus  15  s.  pour  une  servante  {Ibid..  C  4097).  Correspondant  de  la  Commission  inter- 
médiaire et  syndic  de  la  corvée,  il  avait  été  déchargé  de  ce  dernier  emploi  par 
ordonnance  de  l'Intendant  en  date  du  3  septembre  17S3,  rendue  en  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  19  avril  1779  {Ibid.,  C  2414). 

(2)  Sur  la  baronnie  de  Lohéac,  voy.  Gdillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  230-238. 

(3)  Jean-Baptiste  Dufau,  originaire  de  Paris,  ainsi  que  sa  femme,  était  établi  à 
Lohéac  dès  avant  1777  (Paris-Jallobert,  op.  cit.,  fasc.  de  Lohéac,  p.  8);  en  1790, 
il  devint  maire  de  Lohéac. 

(4)  Hyacinthe-Jean-Elisabeth  Cezé  est  qualifié  d'écuyer  dans  certains  actes;  il 
était  originaire  de  Pipriac  (Paris-Jallobert,  loc.  cit.,  p.  5).  H  prit  part  au  pillage 
du  château  de  la  Driennaye  et  lut  poursuivi  à  ce  titre,  mais  il  semble  que  la 
maréchaussée  ne  parvint  pas  à  l'arrêter  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  dossier 
cité  plus  haut,  n,  1).  En  1788,  il  était  syndic  de  la  corvée  (Ibid  ,  C  4883). 

(5)  Pierre-François  Morice,  notaire  et  procureur  de  plusieurs  juridictions,  était, 
en  1789,  âgé  de  44  ans;  il  présida,  le  5  avril,  l'assemblée  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  qui  le  cliolsit  pour  s(ui  député  (\'oy.  plus  loin,  p.  502),  H  fut,  semble-t-il,  le 
principal  instigateur  de  l'émeute  du  27  janvier  1790  et  du  pillage  du  château  de 
la  Driennaye,  en  Saint-Malo-de-Phily;  après  avoir  échappé  aux  poursuites  de  la 
maréchaussée,  il  se  constitua  lui-même  prisonnier  le  10  juillet,  mais,  sur  le  vu 
d'un  certificat  du  D""  de  Villeneuve,  de  Ploërmel,  constatant  qu'il  avait  eu  plusieurs 
•'  attaques  de  frénésie  >■,  il  fut  mis  en  liberté  sous  caution  le  23  juillet  1790  (Arch, 
d'IUe-et-Vilaine,  série  B,  dossier  cité). 
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Bouvier  (1,15;  2  domestiques,  1,10);  Joseph  Foucaut;  Charles  Coué 
(1,10;  1  domestique,  0,15);  Christophe  Salmon  (1);  Jean  Lescur, 
cabaretier  et  laboureur  (2,10);  Pierre  Massiot,  fermier  de  la  métairie 
du  Portail  (2,10;  1  domestique,  1);  Guillaume  Lorant,  jardinier  et 
fileur  de  laine  (1);  Jean  Boulais;  Antoine  Levesque,  maréchal  (1; 
1  servante,  0,15);  Louis  Jumel,  journalier  (0,10);  Louis  Davy  [le 
jeune  (2,10)];  Jacques  Geffroy  (1,15);  Jean  Poupart,  laboureur  (1); 
François  Vaillant  (1);  Jean  Duherme,  aubergiste  (3,15;  4  domes- 
tiques, 3);  Pierre  Jumel;  Yves  Lelièvre  (0,15);  Pierre  Louriais  (3; 
1  valet,  0,15;  2  servantes,  1,10);  Jean  Poisson  (2,5;  2  domestiques, 
1,10);  Guillaume  Bébin  (2,10;  2  valets,  1,10);  Pierre  Marziau  (1,10; 
1  servante,  0,15);  Michel  Fauchet;  Gilles  Moison  (3,10;  2  domes- 
tiques, 1,10).  —  Députés  :  Joseph-Marie  Hunaut;  Pierre-François 
Morice. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  général  de  la 
paroisse  de  Saint- André  de  Lohéac... 

[1]  [Les  comparants]  autorisent  les  députés  à  l'assemblée 
nationale  à  prendre  tous  les  moyens  qui  seront  agités  dans  les 
Etats  pour  parvenir  au  bien  général  et  rendre  pour  jamais  à 
la  Nation  ce  qu'avait  usurpé  sur  elle  le  pouvoir  arbitraire, 
chargent  ceux  qui  vont  être  nommés  de  la  part  du  général  de 
donner  leur  consentement  à  l'établissement  des  charges  publi- 
ques ou  autres  objets  tendant  à  la  perfection  de  son  adminis- 
tration. 

[2]  D'enjoindre  aux  députés  à  rassemblée  nationale  de 
prendre  une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  finances, 
de  la  (piotité  et  de  l'origine  du  déficit,  de  sanctionner  la  dette 
nationale,  en  consolidant  les  (•a[)ilaiix  et  modérant  les  intérêts 
usuraires. 

[3]  D'exiuniner  les  })eiisions,  leurs  litres,  les  suppiimcr  ou 
les  réduire. 

! 'i  I  De  se  faire  repré^'utcr  l'cl.-il  de  cliiKiiic  dcitiirlcuicut 
pour  parvenir  à  y  établir  la  règle  cl  hi  scxcrilc  n<M(-->;ur('>^. 
d'assurer  le  manicuicid  des  deniers  [tnlilics,  de  nianiei'e  qu'au- 
cune sonune  ne  puisse  être  detourni'e  ^\v  renqdoi  (|ni  lui  a 
été  assigné  par  la  Nation. 
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[5]  De  consentir  jusqu'à  l'époque  la  plus  rapprochée  une 
masse  de  subside  égale  à  celle  des  impositions  actuelles. 

[6]  D'accorder  pour  le  même  temps  la  somme  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat. 

[7]  De  demander  une  répartition  égale  des  impôts  qui  seront 
nécessaires,  eu  égard  aux  biens  fonds  et  facultés  du  Clergé, 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat,  entre  les  individus  des  trois 
ordres. 

La  suppression  des  fouages  et  tailles  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ou,  en  tous  cas,  une  contribution  égale  sur  les  terres 
nobles  et  roturières;  ces  impositions  grèvent  uniquement  le 
Tiers  Etat,  entre  autres  la  paroisse  de  Saint-André  de  Lohéac, 
dont  les  contribuables,  par  inégalité  de  répartition  avec  les 
autres  paroisses  de  la  province,  sont  taxés  au  huitième  de  leur 
revenu. 

Cette  imposition  devient  de  plus  en  plus  onéreuse  par  les 
réunions  d'immeubles  qui  sont  consoHdés  aux  fiefs  des  sei- 
gneurs, soit  par  vacance  ou  retraits  féodaux,  dont  ils  repren- 
nent la  qualité  noble;  d'ailleurs,  Lohéac  était  anciennement 
considérable  en  maisons  et  magasins  servant  d  entrepôts  de 
Redon  à  Rennes,  avant  que  la  rivière  de  Vilaine  eût  été  rendue 
flottable,  et  il  y  existait  une  communauté  de  bénédictins  sous 
le  nom  de  prieuré  de  Saint-Sauveur,  actuellement  annulé,  et 
plus  des  trois  quarts  des  maisons  et  magasins  W. 

[8]  De  demander  la  suppression  des  francs-fiefs,  qui  grèvent 
uniquement  le  Tiers  Etat  et  le  commerce  de  terres  nobles. 

La  liberté  des  moulins. 

La  liberté  des  fours  f^). 

La  suppression  des  corvées  sur  les  grands  chemins,  ([ui 
seront    entretenus    par    une    levée    de    deniers    sur    chaque 

(1)  En  li9'é.  il  y  avait  longtemps  déjà  que  ce  prieuré,  dépendance  de  l'abbaye 
de  Redon,  n'avait  plus  de  moines;  en  1730,  son  revenu  total  était  de  200  1.,  sur 
lesquelles  le  titulaire  devait  acquitter  84  1.  de  charges.  Par  un  décret  en  date 
du  2-2  septembre  1782,  ponflrmé  par  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  suivant  et 
enregistré  le  14  mars  au  Parlement,  de  Bretagne,  l'évèque  de  Saint-Malo  supprima 
ce  prieuré  et  l'unit  à  la  cure  de  Lohéac  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  fonds  de 
l'évêché  de  Saint-Malo  et  de  la  paroisse  de  Lohéac;  Guillotin  de  Corson,  Pouillé, 
t.  II,  pp.  197-201;  ID.,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2«  série,  p.  237). 

(2)  Il  y  avait  à  Lohéac  un  four  banal  dépendant  de  la  baronnie  (Guillotin 
DE  Corson,  Grandes  seigneuries,  loc.  cit.). 
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immeuble,    soit  noble   ou   roturier  et  de   l'Eglise,    par   une 
imposition  égale  '■^K 

[9]  De  demander  la  liberté  de  franchir  les  rentes  féodales 
au  denier  vingt  en  principal,  également  que  les  rentes  par 
grains,  suivant  l'apprécis  des  dix  années  antérieures  une 
commune  ^2). 

[10]  De  demander  la  réunion  des  juridictions  inférieures  à 
la  haute  justice  du  lieu,  et  d'opposer  qu'il  y  soit  établi  des 
juridictions  royales,  dont  les  droits  seraient  d'autant  plus 
onéreux  au  peuple,  tant  par  les  greffes,  droits  réservés, 
contrôle  des  dépens  et  vacations  des  huissiers,  les  dépens  les 
plus  modérés  de  ces  sièges  excédant  pour  une  sentence  sur 
défaut  ordinairement  plus  de  quarante  livres,  pendant  que, 
dans  une  juridiction  seigneuriale,  ils  montent  au  plus  à  dix 
livres;  d'ailleurs,  il  faut  nécessairement  une  juridiction  d'ins- 
truction; celle  de  Lohéac  ressort  directement  au  présidial  de 
Rennes;  on  conserverait  conséquemment  l'intention  de  Sa 
Majesté  marquée  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  '3). 

[11]  De  demander  la  réduction  des  dîmes  avec  d'aulanl  plus 
de  raison  que  cette  dîme  enlève  la  part  des  semences  que 
souvent  on  ne  recueille  pas  à  la  récolte,  celles  qui  se  lèvent 
sur  cette  paroisse  étant  ordinairement  à  la  douzième  gerbe  •'''. 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Redon,  était,  en  17S8, 
longue  de  436  toises,  dont  103  pour  la  traversée  du  bourg,  où  se  trouvait  son  centre 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Le  comté  de  Maure  et  la  baronnle  de  Lohéac  produisirent  ensemble,  durant 
l'année  1788,  11.58i  l.  18  s.  5  d..  sur  lesquelles  il  fallut  déduire  573  1.  9  s.  pour  les 
vingtièmes  et  4.198  1.  il  s.  pour  les  réparations  aux  sept  moulins  (dont  deux  sur 
rivière),  ronds  de  moulage,  entretien  des  immeubles,  etc.;  en  1789,  le  produit  brut 
fut  de  12. .371  1.  14  s.  9  d.,  et  le  produit  net  de  11.176  1.  15  s.  3  d.;  le  produit  brut 
de  l'année  1790  fut  seulement  de  6.763  I.  1  s.  6  d.,  et  le  produit  net  de  3.654  1.  17  s. 
en  raison  des  travaux  de  réfection  de  la  chaussée  et  du  mur  du  moulin  de  Messac 
(Ibid.,  série  E,  fonds  du  marquisat  de  Pire). 

(3)  A  Lohéac,  en  dehors  de  la  haute  Justice  de  la  baronnie,  existaient  encore 
celles  du  prieuré  de  Saint-Sauveur,  du  prieuré  de  Saint-Nicolas,  de  Chaumeray  et 
de  la  Melatière,  de  la  Ouinol)prgèro  et  de  la  Hotellcrais  (Arch.  dllle  ot-Vilaine, 
C   1818). 

(4)  D'après  le  Poiilllê  de  lévèclié  de  Saint-Main,  drossé  entre  1739  et  1767  (.\rrli. 
d'IIle-et-Vilaine,  .série  G),  les  dîmes  de  Lohéac  appartenaient  à  l'évi^que  et  au 
cliapitre  de  Saint-Malo,  mais  elles  ne  sont  mentionnées  ni  dans  les  baux  généraux 
de  la  baronnie  de  Hoigrion,  qui  comprenaient  les  dîmes  perçues  par  l'évi^ché  dans 
l'archidiaconé  de  Porhoët,  duquel  dépendait  Lohéac.  ni  dans  les  déclarations  que 
firent  de  leurs  revenus  le  chapitre  et  l'évèclié  en  1790  {Ibtd.,  série  G.  évéché  de 


492  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-MALO 

[12]  La  suppression  des  fuies,  dont  on  voit  les  pigeons  en 
troupe  dévaster  les  semences  et  les  grains  du  surplus  venus 
en  maturité  pillés. 

[131  La  suppression  des  droits  de  chasse. 

[14]  La  suppression  des  lods  et  ventes  des  contrats 
d'échange,  le  tout  avec  la  déclaration  la  plus  expresse  que 
les  Etats  généraux  pour  proroger  {sic)  et  se  convoquent  eux- 
mêmes  à  un  an  de  date  à  compter  de  la  fin  de  leur  première 
session. 

Conclu  et  fait  double  le  présent  arrêté  au  lieu  ordinaire  des 
dites  délibérations,  ce  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

[21  signatures,  dont  celle  du  président  Hunaut.j 


Délibération  du  20  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AflF.  de  Bretagne,  F.) 

Les  habitants  adhèrent  aux  arrêtés  des  différentes  communautés, 
et  en  particulier  à  la  délibération  de  la  paroisse  de  Maure,  du 
25  décembre  dernier. 

[17  signatures.] 


CUIPRY 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac. 

Population.    —    En    1793,    2.560    hab.     (Arch.     d'IUe-et-Vilaine, 
série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.133  1.    19  s.   3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.402  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  122  1.  13  s.  6  d.; 

Saint-Malo,  baronnie  de  Beignon;  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
Nous  savons  seulement  que  le  prieuré  de  Saint-Nicolas,  en  Saint-Germain-des-Prés, 
qui  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice-la-Forêt,  possédait  à  Guignen  et  à 
Lohéac  deu.x  traits  de  d'mes  qui  lui  rapportaient  60  1.  (Abbé  Anger,  Cartidairc  de 
l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  dans  les  Mém.  de  la  Société  arcliéologique  d'Ille-et- 
Vilaine,  t.  XXXIX,  ire  partie,  1909,  p.  166). 
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milice,  186  1.  12  s.  9  d.;  casernement,  341  1.  13  s.;  frais  de  milice, 
81  1.  {Ihid.,  C  3981).  —  En  1778,  815  articles,  dont  489  inférieurs 
à  3  I.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.756  1.  2  s.  6  d. 

FouAGES.  —  52  feux  1/2  1/8.  —  Eouages  extraordinaires,  1.035  1.  4  s. 

Ogée.  —  A  20  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo;  à  7  lieues  1/2  de 
Rennes  et  à  5  lieues  3/4  de  Piélan.  —  2.600  communiants.  —  Il  s'y 
tient  trois  marchés  par  semaine;  le  plus  considérable  est  celui  du 
jeudi.  Son  territoire,  qui  est  fort  étendu,  forme  une  plaine,  à  quel- 
ques coteaux  près;  il  est  fertile  en  froment  et  en  seigle;  on  y  trouve 
quelques  prairies,  le  long  de  la  Vilaine,  et  beaucoup  de  landes,  qui 
servent  de  pâturage  aux  bestiaux,  mais  qui  seraient  plus  utilement 
employées,  si  elles  étaient  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  yré^idence  de  Joseph-Marie 
Hunault,  procureur  jâscal  de  la  juridiction  de  la  baronnie  de 
Lohéac.  —  Comparants  :  Joachim-Marie  Arnous  du  Grandclos ''); 
Jean-François  Chevrier  de  Tourneville,  chirurgien  (2);  Pierre-Fran- 
çois Derennes;  Antoine  Valentin;  Joseph  Bertin;  Julien-Joseph 
Gourhand,  notaire  et  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions, 
syndic  (3)  ;  Mathurin  Brégaind  ;  Joseph  Marchand  ;  Yves  Marchand  ; 
Pierre  Bertin;  Pierre  Leblanc;  Michel  Legendre;  François  Laurant; 
François  Vallais  ^'*)  ;  Jean  Bertin  ;  Mathurin  Boulais  ;  Pierre  Denis  ; 
Jean  Langlois  ;  Jean  Riallan  ;  Jean  Marchand;  Pierre  Marchand; 


(1)  Ai-nous  du  Graudclos,  négociant  à  Nantes,  s'était  fi.xé  A  Guipry  par  son 
mariage  avec  Anne  Blanchet  (Abbé  Paris-Jallobkrï  et  R.  Du  Guerny,  AncUin 
rcijislrcs  paroissiaux  de  Bretagne,  fasc.  de  Guipry,  p.  1). 

(2)  Vuy.  Ibid.,  p.  1-2. 

(3)  Voy.  Ibid.,  p.  2-2;  en  1793,  Gourhand  était  Juge  do  paix  du  canton  de  Guipi-y 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L^). 

(/i)  François  Vallais,  qui  fut  nommé  député  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée, 
était  laboureur  au  village  de  la  Melattière,  où  il  demeurait  «  dans  son  bien  ■.; 
il  était  âgé  de  33  ans.  Le  25  Janvier  1790,  il  se  présenta  au  château  de  la  Driennaye, 
en  Saint-Malo-de-Phily,  avec  cinq  autres  individus,  pour  e.\iger  du  seigneur, 
M.  du  Bouëxic,  une  renonciation  à  ses  droits  féodaux,  et,  le  27,  il  participa 
activement  au  pillage  de  ce  château  et  à  l'incendie  de  ses  archives;  le  même  jour, 
il  alla,  en  com[)agnie  de  Pierre,  de  Joseph  et  de  llené  Bertin.  au  château  de  la 
Molière,  pour  solliciter  du  seigneur,  M.  de  la  Fonchais,  une  pareille  renonciation, 
et,  l'ayant  obtenue,  il  détourna  de  la  Molière  une  bande  de  paysans  qui  allaient 
aussi  piller  ce  château;  le  2S,  il  était  au  château  de  la  Gaudelinaye,  où  il  exigeait 
de  scm  propriétaire,  M.  Onffroy,  membre  de  la  Commission  des  Etats  pour  la 
navigation  intérieure,  la  promesse  qu'il  ferait  rétablir  le  pont  Neuf,  récemment 
supprimé.  Durant  ces  Jours,  il  se  livra  â  toutes  sortes  d'excès  contre  les  parti- 
culiers qui  n'obéissaient  pas  aux  ordres  dont  il  se  prétendait  faussement  chargé 
par  la  municipalité  de  Rennes.  Il  fut  arrêté  le  20  février  sous  la  halle  de  Lohéac 
et  incarcéré  à  la  prison  Saint-Michel  de  Rennes  (Ibid.,  série  B,  Présidial  de 
Rennes,  information  sur  les  émeutes  du  mois  de  Janvier  1790). 
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Pierre  Keverdy,  couvreur,  de  la  Bouëxière;  Jean  Delanoë;  Joseph 
Houssin  ;  Pierre  Lelièvre,  trésorier  en  charge  ;  Yves  Lemarchand  ; 
Pierre  Lemarchand;  François  Vallais;  François  Lemarchand;  Pierre 
Colin.  —  Députés  :  Pierre  Colin;  François  Vallais. 


[Cahier  de  doléances]. 

La  généralité  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
de  Guipry...  [après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  portant 
convocation  des  Etats  généraux],  aux  lins  de  laquelle  convo- 
cation, émanée  de  l'intérêt  paternel  qu'elle  [Sa  Majesté]  daigne 
prendre  pour  son  peuple  dont  elle  veut  préparer  le  bonheur, 
elle  enjoint  à  tous  ses  sujets,  sans  aucune  distinction,  depuis 
les  habitants  des  hameaux  jusqu'à  ceux  des  villes,  d'établir  des 
cahiers  de  leurs  plaintes,  doléances,  remontrances  et  même 
des  observations  qu'ils  peuvent  faire  et  qui  peuvent  intéresser 
le  bonheur  de  la  Nation  française  (tant  Sa  Majesté  a  de 
confiance  dans  l'amour  de  son  peuple)  pour  être  les  dits 
cahiers  portés  et  présentés,  par  les  divers  députés  qu'ils  nom- 
meront, aux  sénéchaussées  dont  les  divers  hameaux,  bourgs 
et  paroisses  ressortent. 

La  dite  généralité  est  d'avis  unanime  de  persister  dans  son 
arrêté  d'adhésion  aux  divers  arrêtés  y  mentionnés  du  P""  mars 
dernier  et  transmis  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Rennes,  le  lundi  du  susdit  mois,  enjoignant  aux  députés 
qu'elle  se  propose  de  nommer  à  l'issue  de  la  présente  déli- 
bération d'appuyer,  conjointement  avec  lès  députés  des  diffé- 
rentes paroisses  appelées  à  la  sénéchaussée  de  Rennes,  les 
divers  griefs  et  doléances  exprimés  à  son  dit  arrêté  du  premier 
mars  et  remis  sous  les  yeux  au  présent  cahier,  pour  plus  d'ins- 
truction aux  députés  à  élire. 

1°  —  L'égale  répartition  d'impôts  sur  les  trois  ordres  de  la 
Nation,  en  proportion  des  facultés  de  chacun. 

Par  la  raison  qu'étant  tous  enfants  de  la  même  patrie,  le 
Souverain  qui  en  est  le  chef,  ayant  de  continuels  efforts  à 
faire  au  dedans  et  au  dehors,  pour  la  sécurité  des  individus 
et  le  maintien  de  leurs  propriétés,  nous  lui  devons  tous,  sans 
exception,  un  tribut  relatif  et  proportionnel  à  nos  facultés. 
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2°  —  L'abolition  de  la  corvée  des  grands  chemins,  conver- 
sible  en  un  impôt  à  répartir  sur  les  trois  ordres  dans  la  pro- 
portion que  dessus,  étant  contre  les  règles  de  l'équité  que  le 
pauvre  malheureux,  dont  le  travail  journalier  suflit  à  peine  à 
la  subsistance  de  sa  famille,  soit  obligé  de  donner  gratuite- 
ment ses  sueurs  et  un  temps  qui  lui  est  précieux  au  travail 
des  grandes  roules  dont  il  tire  le  moins  parti  ^i'. 

Cet  abus,  soutenu  jusqu'à  présent,  n'est  pas  regardé  par 
les  gens  sages  comme  la  moindre  cause  de  la  misère  du  peuple 
des  campagnes  et  du  peu  de  progrès,  en  conséquence  de  la 
population,  que  pourrait  soutenir  une  grande  province  comme 
la  Bretagne. 

3°  —  L'extinction  des  rentes  seigneuriales,  mal  fondées  et 
arbitraires  :  mal  fondées,  en  ce  que,  comportant  des  avan- 
tages relatifs  aux  vassaux,  tels  que  bois  mort,  glandage, 
pacage,  etc.,  dès  là  que  ces  avantages  cessent  par  vente  des 
forêts,  abat  d'icelles  et  afféagement  du  fonds,  le  tout  quoi 
représentait  la  légitimité  des  rentes  perçues  sur  les  dits  vas- 
saux, il  est  naturel  que  ces  mêmes  vassaux  soient  dégagés  des 
redevances  dont  l'attribution  cesse  d'exister;  arbitraires,  en  ce 
que  les  terrains  qui  renferment  divers  hameaux,  ayant  dû  être 
circonscrits  dès  leur  origine  par  les  ayants  cause  des  sei- 
gneurs et  taxés  en  proportion  de  leur  étendue,  il  a  pu  arriver 
que  les  habitants  de  ces  hameaux  se  sont  ménagé  des 
espaces  nommés  pâlis  ou  conununs  pour  leur  nuiluelle  com- 
modité; et  que,  pour  plus  d'ulililé  commune,  ils  ont  planté  sui" 
ces  espaces  des  arbres  fruitiers  et  autres  dont  raccroissemenl 
et  les  produits  fournissent  contre  eux  une  foule  de  vexations 
imputables  en  partie  à  l'obscurité  des  aveux  rendus,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  de  ternie  (ju'à  l'éclaircissement  des  droits  des 
seigneurs  <-'. 


(1)  La  tftche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  ù,  Redon,  était  de 
2.946  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  l/'î  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.  C  4883).  Le  général  de  Guipry  avait  voulu  soumettre  à  la  corvée,  comme 
à  la  capitation,  le  sieur  Jumelet,  officier  invalide,  retiré  au  port  de  Guipry; 
comme  il  ne  fai.sait  aucun  commerce  et  ne  tenait  aucune  ferme,  l'intendant  ordonna, 
en  1775,  qu'il  serait  exempt  de  toute  corvée  (Ibid.,  C  2413). 

(2)  Sur  les  droits  seigneuriaux  perçus  i\  Guipry,  voy.  un  aveu  rendu,  en  1759, 
a  la  seigneurie  de  Chaumeray  i)ar  Jo.seph  et  Jean  Belys,  ainsi  que  par  Louise 
Oresve.   Ces  tenanciers  <.  confessent  devoir  ce  qui  est  dO  ù  leurdit  seigneur  par 
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4°  —  Que,  pour  favoriser  l'agriculture  (source  principale 
de  la  richesse  de  la  Nation)  et  lui  ménager  des  hommes  pré- 
cieux qui  lui  sont  arrachés  par  le  tirage  à  la  milice,  il  y  soit 
suppléé  par  la  permission  à  chaque  paroisse  d'acheter,  au 
lieu  et  place  des  pauvres  laboureurs  à  prendre  par  le  sort, 
des  hommes  de  bonne  volonté,  au  nombre  de  ceux  que 
chaque  paroisse  sera  tenue  de  fournir,  et  dont  la  somme  au 
total  sera  prélevée  sur  les  trois  ordres  dans  chaque  paroisse; 
ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que,  tous  ayant  un  égal  intérêt 
à  conserver  des  hommes  aussi  utiles  pour  l'exploitation  des 
terres,  dès  là  que  la  Nation  demande  des  défenseurs,  nul  ne 


chacun  an  par  tous  les  consorts  sujets  et  tenuyers  au  rôle  de  Chaumeray  solidai- 
rement avec  revanche  la  somme  de  19  1.  15  s.  qui  doit  se  payer  aux  mains  du 
sergent  baillager  chacun  an  institué  au  terme  de  mi-août...  »,  être  sujets  à  la 
sergentise,  assister  aux  plaids  généraux  de  la  juridiction:  ils  doivent  le  droit  de 
recette,  qui  est  de  5  s.  monnaie,  qui  doit  être  acquitté  «  une  lois  pour  toutes  », 
à  toutes  les  successions  par  chaque  héritier;  ils  doivent,  comme  tous  les  étagers, 
être  «  sujets  de  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  leur  dit  seigneur  »,  être 
astreints  «  au  trinage  et  conduite  des  matériaux  nécessaires  pour  les  réparations 
dudit  moulin,  quand  le  cas  y  échoit;  et  même  que  chacun  étager  ayant  bœufs 
doit  audit  seigneur  une  corvée  de  bœufs  avec  un  homme,  et  ceux  qui  n'ont  bœufs 
doivent  une  corvée  de  bras,  et  en  deft'aut  de  faire  lesdites  corvées  comme  sont 
appréciées,  savoir  ceux  qui  ont  bœufs  à  5  sols,  et  ceux  qui  n'ont  bœufs  à  3  sois; 
confessent  aussi  que  leurdit  seigneur  a  en  sa  dite  terre  et  seigneurie  de  la  Melatière 
tout  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  même  les  droits  de  lods  et  ventes, 
déshérences,  épaves,  gallois,  octrois...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de 
la  seigneurie  de  Chaumeray).  —  La  vicomte  du  Bouëxic  possédait  plusieurs  flefs 
en  Guipry  et  y  exerçait  la  haute  justice;  elle  percevait  les  dîmes  de  Quémillac  et 
de  Maupertuis,  et  jouissait  d'un  droit  de  quintaine  courue  de  sept  ans  en  sept  ans 
par  les  hommes  mariés  depuis  sept  ans  :  ceux-ci  devaient  faire  trois  courses  et 
fournir  chacun  au  seigneur  du  Bouëxic  5  boisseaux  d'avoine  s'ils  rompaient  bien 
leurs  lances,  et  10  s'ils  manquaient  leur  coup  (Guilloïin  de  Corson,  Grandes 
seigneuries,  2^  série,  pp.  83-84).  Le  vicomte  de  la  Driennaye  prossédait  aussi  un 
droit  de  quintaine,  courue  tous  les  sept  ans,  sur  les  paroissiens  de  Guipry  vas.saux 
de  ses  flefs  de  Bossac  et  de  Macaire  {Ibid.,  p.  164).  —  La  seigneurie  de  la  Provos- 
tière,  en  Guipry,  relevait  de  la  baronnie  de  Lohéac  et  lui  devait  notamment  le 
rachat;  elle  possédait,  outre  diverses  rentes  féodales,  des  droits  de  coutume  et 
étalage  qu'elle  levait  à  la  foire  de  Guipry  sur  les  marchandises  et  denrées  étalées 
sur  le  flef  de  la  Pi'ovostière.  Le  seigneur  de  la  Provostière  était  prévôt  fondé  de 
la  cour  de  Lohéac  au  bailliage  et  prévôté  du  Vauglan,  et  à  ce  titre  il  était  tenu 
de  faire  faire  la  cueillette  des  45  livres  de  rente  dues  audit  bailliage,  comme  celle 
des  taux  et  amendes,  mais  il  lui  revenait  40  s.  sur  les  rentes  et  le  septième  des 
taux  et  amendes  et  il  avait  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  sur  les 
hommes  de  ce  bailliage.  Il  avait  encore  le  droit  de  jeter  la  soulle  le  jour  de  Noël 
au  bourg  de  Guipry,  «  laquelle  soulle,  couverte  de  cuir,  ...  remplie  de  sable,  de  la 
pe.santeur  de  sept  livres  »,  était  présentée  au  seigneur  ou  à  son  procureur,  à  son 
banc  clos  dans  la  chapelle  de  la  Provostière,  avant  la  grand'messe,  par  le  dernier 
couple  de  mariés  de  l'année,  à  peine  d'une  amende  de  3  1.  4  s.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  E,  Fonds  du  marquisat  de  Pire,  dossier  de  la  Provostière,  minu  rendu 
le  27  février  1788  par  Madeleine- Julienne  de  Talhouet  de  Brignac,  veuve  de  Charles- 
Marie  de  Tanouarn,  au  nom  de  ses  enfants). 
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doit  être  exempt  de  la  contribution  qu'exige  la  substitution 
demandée  d'achats  de  sujets  au  tirage  par  le  sort  ^). 

5°  —  Le  droit  d'être  représenté  aux  Etats  généraux  comme 
à  ceux  de  la  province  par  un  nombre  de  députés  élus  de  son 
choix  libre  et  pris  dans  son  seul  ordre,  à  l'exclusion  de  tous 
ceux  de  son  dit  ordre  attachés  par  divers  rapports  ou  intérêts 
aux  deux  premiers  ordres,  lequel  nombre  de  députés  égale 
c'îlui  des  deux  premiers  ordres;  que  d'ailleurs  le  peuple  soit 
admis  par  le  mérite  aux  emplois  civils  et  militaires;  par  la 
considération  d'abord  que  la  Xation  française,  composée  de 
trois  ordres  de  citoyens,  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  peuple 
ou  le  Tiers  Etat,  ne  peut  avoir  une  force  relative  que  par  la 
coûnion  intime  d'intérêts  de  ces  trois  ordres,  laquelle  coûnion 
ne  peut  avoir  lieu  tant  que  les  deux  premiers  ordres  persis- 
teront à  s'isoler  du  dernier  par  la  pluralité  des  voix  délibéra- 
tives;  ce  qui  ne  peut  que  préparer  la  défection  du  composé  de 
la  Nation  en  rendant  toute  sa  force  précaire,  et  ce  qui  ne  peut 
s'éviter  qu'autant  ({ue  les  deux  premiers  ordres  (à  part  les 
distinctions  flatteuses  et  honorifiques  qui  leur  sont  dues) 
consentiront  à  supporter  les  charges  publiques  comme  le  Tiers 
ordre,  et  comme  lui  adjonctivement  se  prêtent  aux  sur- 
charges de  nécessité  ou  aux  moyens  des  représentations 
fondées  sur  l'impuissance  d'y  satisfaire. 

Qu'en  second  lieu,  pour  opérer  l'intimité  entre  les  trois 
ordres  pour  le  salut  de  tous,  il  importe  au  peuple  de  ne 
nommer  que  des  députés  pris  dans  son  seul  corps,  exempts 
de  tout  intérêt  ou  connexité  avec  les  deux  premiers  ordres, 
dans  la  crainte  que  la  prévention,  l'intérêt  personnel  ou  autres 
considérations  n'affaiblissent  les  délibérations  du  peuple,  qui 
ne  tendront  toujours  qu'à  opérer  le  bien  de  l'ensemble  des 
trois  ordres. 

Qu'en  troisième  lieu,  en  adineltaiil  les  enfants  d\\  peui)k\ 
en  raison  du  mérite  eu  eux  reconnu,  aux  charges  ci-dessus 
nonunées,  on  ne  fait  qu'exciter  dans  la  Nation  une  émulation 


(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Gulpry,  avec  Saint-Germain  des-Prés,  a  fourni 
9  miliciens  :  2  en  chacune  des  années  1781,  1782,  1783,  1785  et  1  eu  1784.  En  1781, 
sur  154  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  135  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784, 
sur  161,  145  (Arch.  dllle-et-Vllaine,   C  4704). 
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qui  ne  peut  manquer  de  lui  donner  la  plus  grande  consistance 
et  la  rendre  plus  respectable  aux  yeux  des  nations  circon- 
voisines, 

6°  —  La  suppression  de  la  vénalité  des  charges  qui  admet- 
tent ou  comportent  des  exemptions  ou  des  prérogatives,  en  ce 
que  les  charges  qui  comportent  exemption  de  contribution 
aux  charges  pubhques  frappent  sur  la  force  d'une  grande 
Nation  et  en  rendent  une  partie  nulle,  pour  ne  pas  dire  la 
moitié;  et  que  celles  qui  portent  sur  les  prérogatives,  telles 
que  celles  de  noblesse,  frappent  dangereusement  sur  les 
mœurs,  en  substituant  aux  grands  motifs  d'émulation  (d'où 
découle  l'ennoblissement,  tels  que  la  vertu,  le  vrai  mérite  et 
les  actions  extraordinaires  tant  au  civil  qu'au  militaire) 
l'ambition,  la  cupidité  et  l'avarice,  d'où  naît  l'égoïsme  affreux 
répandu  dans  nos  provinces  et  qui,  soutenu  de  la  morgue  et 
de  la  vanité,  isole  les  citoyens,  met  le  sang  en  butte  au  mépris 
du  sang  et  brise  les  liens  les  plus  sacrés  de  la  société,  en 
mettant  des  entraves  à  l'union  des  individus  et  s'opposant 
ainsi  à  la  population  d'un  grand  Royaume. 

Enfin,  la  susdite  généralité  accède  et  adhère  d'une  voix 
unanime  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  dit,  exprimé  et  démontré 
par  tous  les  arrêtés,  tant  des  municipalités  des  villes  et  corpo- 
rations d'icelles  que  des  paroisses  en  général  de  la  province, 
tendant  au  redressement  des  griefs  du  peuple  français  et  du 
peuple  breton  particulièrement  et  aux  moyens  d'en  établir  le 
bonheur,  tels  que  l'abonnement  des  vingtièmes  à  une  somme 
fixe,  à  joindre  à  celle  produite  par  les  louages  ordinaires  et 
extraordinaires,  pour  le  tout  être  réparti  sur  le  bien  des  trois 
ordres  et  employé  dans  un  seul  rôle  pour  chaque  paroisse; 
l'extinction  des  francs-fiefs  ou  leur  réunion  aux  fouages  et 
vingtièmes,  pour  le  tout  être  réparti  sur  tous  les  trois  ordres; 
l'établissement  d'un  nouveau  tarif  des  droits  de  contrôle  et 
d'insinuation,  qui  ne  comporte  rien  d'arbitraire  et  en  matière 
desquels  droits  les  contestations  survenantes  entre  le  fermier 
ou  régisseur  ne  puissent  être  jugées  par  un  tribunal  érigé  par 
lui,  parce  que,  devenant  par  ce  principe  juge  et  partie,  les 
citoyens  ne  peuvent  qu'en  être  accablés. 
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Ensuite  de  tous  les  griefs,  réclamations  et  observations 
déduites  au  présent  cahier,  la  généralité  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Guipry  charge  les  députés  qui  seront  élus  de  se 
concerter  avec  ALM.  les  députés  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Rennes  pour  établir  les  demandes  suivantes  : 

1"  —  De  la  confection  des  travaux  de  la  navigation  inté- 
rieure de  la  Bretagne,  laquelle  intéresse  si  singulièrement 
tout  le  peuple  breton  el  l'Etat  en  général. 

2°  —  De  la  construction  des  ponts  où  besoin  se  fera 
connaître,  pour  la  facilité  des  communications  et  transport 
des  denrées,  point  essentiel  pour  donner  à  tous  les  genres 
d'industrie  une  activité  à  laquelle  s'opposera  toujours  le  défaut 
de  ces  facilités  de  communication,  et  nommément  des  pont  et 
quai  projetés  et  accordés  par  nos  seigneurs  des  Etats  de 
cette  province  à  leur  tenue  de  1786  pour  le  port  de  Guipry  ''). 

Que  la  construction  d'iceux  soit  faite  le  plutôt  que  faire  se 
pourra,    attendu    l'inq^oitance   dont   ils   sont  reconnus   pour 

(1)  En  avril  1785,  MM.  l'abljé  du  Boisleilleul,  Ouffroy  et  Sévezan,  commissaires  de 
la  Commission  de  la  navigation  intérieure,  avaient  émis  l'avis  que  le  Pont- Neuf  et 
le  pont  de  Messac  ■<  ne  pourraient  être  rétablis  qu'avec  de  grandes  dépenses,  qui 
ne  peuvent  être  prises  sur  les  fonds  destinés  pour  la  navigation,  à  laquelle,  en 
aucun  cas,  elles  ne  sont  utiles;  mais  nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'établir  un 
bac  à  chacun  de  ces  endroits  pour  la  communication  des  bourgs  et  lieux  voisins  >> 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4993).  Dans  une  pétition  du  13  novembre  1786,  les 
habitants  des  parois.ses  de  Guii)ry,  Messac,  Lieuroii,  Lohéac,  Pipriac,  Bain, 
Fougeray,  Plécliàtel,  etc.,  demandèrent  à  la  Commission  de  navigation  le  réta- 
blissement du  pont  sis  entre  Messac  et  Guipry,  dont  le  mauvais  état  interdit  l'usage 
depuis  18  ans  :  une  des  arches  s'est  écroulée  et  les  autres  mwiacent  ruine.  Encore, 
pendant  les  sécheresses  pouvaient-ils  se  servir  d'un  gué  situé  au-dessous  de  l'écluse 
de  Messac;  mais  11  fut  coupé,  en  1784,  par  les  travaux  de  la  navigation,  ><  et  de 
ce  moment,  toute  communication  fut  entièrement  interrompue.  Cependant,  nos 
contrées,  dépôt  naturel  de  celles  adjacentes,  offrent  il  la  province,  par  leur  position 
la  plus  avantageuse  entre  Redon  et  la  capitale,  les  ressources  d'un  commerce 
considérable  en  blés,  en  bestiaux,  en  bois  et  denrées  de  toutes  espèces,  qui  est 
perpétuellement  vivifié  par  les  foires,  les  marchés  qui  se  succèdent  toute  l'année 
sur  les  deux  rives  de  la  rivière  allernativement  et  pi'incipalement  :"l  Lohéac,  à 
Bain  et  à  Fougeray  ".  La  pétition  insiste  ensuite  sur  la  facilité  que  présenterait 
la  reconstruction  du  pont  et  s'efforce  de  démontrer  que  l'établissement  d'un  bac 
ne  serait  pas  praticable.  Parmi  les  signataires  de  la  pétition,  on  remarque  les 
noms  de  Bouillaud,  doyen  de  Guipry,  Duguest  et  Trochet,  curés  de  la  nu^me 
paroisse,  de  Gnurhand,  notaire  et  procureur,  syndic  de  Guipry  i,ll)i(t  .  C  'iWil. 
Il  semble  que  la  Commission  se  soit  décidée  à  reconstruire  le  pont  de  Messac  î\ 
Guipry,  car  le  chevalier  du  Dézorseul,  dans  un  rapport  du  9  avril  17S9.  fait 
allusion  au  «  pont  projeté  pour  la  communication  de  Mossac  à  Guipry  »  (Ibid., 
C  4997);  les  travaux  de  ce  pont  n'étalent  donc  pas  commencés  au  moment  où  fut 
rédigé  le  cahier  de  Guipry. 
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l'aisance  de  commiinicalion  de  dix  paroisses  circonféren- 
cielles  assez  considérables,  qui  forment  les  marchés  de  Bain 
et  de  Lohéac,  nourriciers  principaux  de  l'intérieur  de  la  pro- 
vince et  nommément  de  la  ville  de  Rennes  (i). 

3°  —  Qu'il  soit  statué  sur  la  définition  claire  et  précise  des 
douze  pieds  que  MM.  les  Agents  des  Domaines  entendent 
prendre  de  droit  sur  les  propriétaires  riverains  de  la  Vilaine, 
s'ils  entendent  indifféremment  grève,  atterrissement  ou  terre 
vierge,  avec  la  représentation  que  les  trois  quarts  des  rives  de 
la  Vilaine  ne  sont  qu'un  fonds  vierge,  qui  semble  hors  de  leur 
entreprise  d'après  la  déclaration  formelle  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  tous  les  riverains  des  rivières  de  son  Royaume, 
nommément  des  riverains  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne; 
que  même  les  atterrissements  y  sont  répétés,  étant  censés, 
quand  ils  s'allient  consécutivement  aux  rives,  être  des  indem- 
nités d'un  côté  aux  propriétés  (jue  la  nature  et  le  temps  dété- 
riorent de  l'autre,  ce  qui  se  nomme  bénéfice  d'alluvion  <-!; 
que,  dans  cette  reconnaissance  avouée  par  notre  auguste 
Monarque,  les  riverains  de  la  rivière  de  la  Vilaine  se  croient 
bien  fondés  de  lui  adresser  leurs  plaintes  sur  la  double  perle 
qu'ils  éprouvent  de  l'indécision  où  on  les  tient  de  l'arrêt  du 


(1)  Voy.  la  note  précédente. 

(2)  Il  est  sans  doute  fait  allusion  ici  aux  lettres-patentes  du  28  juillet  1786, 
relatives  aux  alluvions  et  atterrissements  de  la  Garonne,  Dordogne  et  Gironde 
(ISAMBERT,  Anciennes  lois,  t.  XXVIII,  pp.  215  et  sqg.).  Ces  lettres,  confirmant  celles 
du  14  mai  de  la  même  année  (Ibid.,  pp.  173  et  sqq.),  et  cassant  un  arrêt  du 
Parlement  du  30  mai  (IMd.,  pp.  179  et  sqq.),  ordonnent  de  procéder  aux  arpen- 
tages et  vérifications  de  ces  terrains  «  sans  néanmoins  que  l'on  puisse  en  induire 
que  les  alluvions,  atterrissements  et  relais  formés  sur  le  bord  desdites  rivières, 
ni  d'aucune  rivière  navigable,  puissent  appartenir  à  d'autres  qu'aux  proprié- 
taires des  fonds  adjacents  à  la  rive  desdites  rivières,  et  à  nous  lorsque  la  rive 
desdites  rivières  sera  adjacente  à  des  fonds  de  terre  faisant  partie  de  notre 
domaine;  n'entendons  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  de  vérifier  les  terrains 
dépendant  de  notre  domaine,  on  trouble  les  propriétaires  dans  la  possession  et 
jouissance  des  flefs,  terres,  seigneuries  et  autres  propriétés  qu'ils  possèdent  d'an- 
cienneté par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  et  que  rien  n'annonce  faire  partie  de  notre 
domaine  ».  Le  Parlement  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  14  mai  1786,  avait 
déclaré  «  que  la  propriété  publique  se  réduit  à  l'eau,  au  terrain  sur  lequel  elle 
coule,  au  droit  de  pêche,  aux  iles  qui  se  forment  dans  le  sein  de  la  rivière...;  que 
tout  ce  qui  est  étranger  à  l'eau  et  au  lit  sur  lequel  elle  coule  demeure  dans  la 
classe  des  propriétés  pi'ivées;  que,  lorsque  des  terres,  des  sables  et  autres  matières 
forment  insensiblement  et  d'une  manière  imperceptible  un  accroissement  le  long 
des  fonds  contigus  à  la  rivière,  ce  qui  constitue  l'alluvion  proprement  dite,  cette 
alluvion  appartient  aux  propriétaires  du  fonds  auquel  elle  est  accrue  »  (Ibid.. 
p.  180). 
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Conseil  de  Sa  .Majesté  à  cet  égard,  d'abord  celle  du  fonds  qui 
leur  est  détenu  pour  rive,  ensuite  les  impôts  d'un  côté  et  les 
rentes  seigneuriales  qui  sont  perçues  sur  l'entier  des  posses- 
sions, sans  égard  aux  parties  soustraites. 

Au  surplus,  la  dite  généralité  donne  plein  et  entier  pouvoir 
aux  députés  à  nommer  de  concerter,  discuter,  s'unir, 
accorder,  refuser,  voter,  délibérer,  statuer  et  insister  sur  tout 
ce  qu'ils  verront  bon  à  dire,  proposer,  demander  et  soutenir 
pour  le  bien  général  du  peuple  breton  et  de  la  paroisse  de 
Guipry,  en  ce  que  de  justice  et  raison,  leur  recommandant 
expressément  d'éviter  tout  esprit  de  chicane  et  de  discussion, 
mais  au  contraire  employer  dans  tous  leurs  dires  et  démar- 
ches prudence,  modération  et  fermeté. 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  Hunaut.] 
Délibération  du  V"  mars  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F3.) 

[La  généralité  des  habitants  de  Guipry,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  divers  arrêtés  des  villes,  corporations  et  paroisses  de  la 
province,  et  notamment  des  arrêtés  de  Rennes,  des  20  octobre  et 
17  décembre  1788,  de  Nantes,  des  4  et  6  novembre  derniers,  de  Redon, 
du  15  novembre  dernier,  constate  que  tous  les  abus  proviennent  sur- 
tout de  l'insuffisante  représentation  du  Tiers,  et  que]  le  peuple 
breton  réclame  de  Sa  Majesté  : 

1°  L'égale  répartition  des  impôts  sur  les  trois  Ordres,  en  pro- 
portion  des  facultés  de  chacun; 

2°  L'abolition  de  la  corvée  des  grands  chemins,  conversible  en  un 
impôt  sur  les  trois  Ordres  dans  la  proportion  que  dessus; 

3"  L'extinction  des  rentes  seigneuriales  par  le  remboursement  du 
fonds,  d'autant  que  ces  rentes,  passant,  par  ventes  faites  des  terres 
auxquelles  elles  sont  attachées,  souvent  en  des  mains  cupides,  de- 
virnnent  tout  à  fait  vexantes; 

4"  Que,  pour  favorisi-r  l'agriculture  et  lui  ménager  des  hommes 
(pli  lui  sont  arracliés  pai'  h'  tirage  de  la  milice,  il  y  soit  suppléé  par 
la  peiinission  à  cha(|ue  paroisse  d'acheter  (au  lieu  et  jilace  des 
pauvres  laboureurs  à  prendre  par  le  sort)  des  hommes  de  bt)nne 
volonté,  dont  la  somme  au  total  sera  prélevée  sur  les  trois  Ordres 
dans  chaque  paroisse  («); 

(a)  Passage  très  analogue  il  l'art.  \  du  cahier  (ci-dessus,  p.  \96). 
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fi"  Le  droit  d'être  représenté  aux  Etats  généraux,  comme  à  ceux 
de  la  province,  par  un  nombre  de  dépvités  élus  de  son  choix  libre, 
lequel  nombre  de  députés  égale  celui  des  deux  premiers  Ordres;  que 
d'ailleurs  le  peuple  soit  admis  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Considérant  la  susdite  généralité  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Guipry  que  rien  n'est  plus  juste  que  toutes  les  réclamations  référées 
aux  divers  arrêtés  mentionnés  à  la  présente,  [elle  adhère  à  tous  ces 
arrêtés.] 

[29  signatures,  dont  celles  de  Pierre  Colin;  de  Bouillaud,  doyen 
de  Guipry;  de  Tricot  et  Robert,  curés.] 


SAINT-CERMAIN-DES-PRES 

Subdélégation  de  Plélan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac,  comm.  de  Lohéac. 

Population.  —  En  1793,  49  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  40  1.  2  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  27  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  2  1.  7  s.  3  d.;  milice, 
3  1.  17  s.;  casernement,  6  1.  17  s.  10  d.  (Ibid.,  C  3981).  —  En  1778, 
21  articles,  dont  19  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982}. 

YiNGTiÈMES.  —  En  1787,  45  ].  10  s. 

FouAGES.  —  3/4  1/5  de  feu.  —  Fouages  extraordinaires,  45  1.  10  s. 

Ogée.  —  A  ]8  lieues  au  S.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  1/2  de  Rennes 
et  à  4  lieues  de  Plélan.  —  300  communiants.  —  Le  territoire,  traversé 
par  le  grand  chemin  de  Rennes  à  Redon,  est  couvert  d'arbres  et 
buissons;  les  terres  y  sont  fertiles  en  grains  de  toutes  espèces,  mais 
on  y  voit  beaucoup  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-François 
Morice,  notaire  et  procureur  de  la  baronnie  de  Lohéac,  en  l'absence 
du  juge  et  procureur  fiscal  de  la  paroisse.  —  Comparant».  :  Pierre 
Gérard;  Julien  Rouleau;  Etienne  Jan;  Pierre  Bertier;  Michel  Ber- 
tier;  Guillaume  Jan;  Victor  Coué;  Julien  Martin;  Philippe  Che- 
vreuil. —  Député:  M*-"  Pierre-François  Morice.  —  Les  comparants 
((  ont  assemblément  déclaré  adhérer  dans  tout  le  contenu  du  cahier  de 
plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Saint-André  de  Lohéac, 
auquel  ils  se  réfèrent  uniquement  et  entièrement  ». 


11  n'y  a  donc  pas  ou  de  cahier  rédige. 
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Délibération  du  22  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général,  auquel  se  sont  joints  «  nombre  de  notables  et  proprié- 
taires »,  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier. 

[9  signatures,   dont  celles  du  recteur  Moison  et  de  Cezé,  greffier 
du  général.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac. 

Population.  —  En  1793,  915  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  934  1.  2  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  637  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  55  1.  14  s.  9  d.;  milice, 
85  1.  4  s.;  casernement,  156  1.  3  s.  9  d.  {Ibid.,  C  3981).  —  En  1778, 
259  articles,  tous  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  966  1. 

FouAGES.    —    18    feux    1/20.    —   Eouages    extraordinaires,    365    1. 

2  s.  7  d. 

Ogée.  —  A  19  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo;  à  6  lieues  de 
Rennes.  —  700  communiants.  —  Le  territoire,  borné  à  l'Est  par  la 
rivière  de  Vilaine,  offre  à  la  vue  des  vallons,  des  monticules,  des 
terres  en  labour,  des  prairies,  des  landes  et  beaucoup  d'arbres 
fruitiers. 

l'nocÈs-VERBAL.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Thomas  Gérard, 
maire  syndic  de  la  paroisse,  ((  en  l'absence  et  à  défaut  des  juges 
ordinaires». — Comparants  :  Luc  Lenormand;  Thomas  Jumol;  Domi- 
nique Michel;  Pierre  Divct;  Joseph  Lamy;  Pierre  Perrinet;  Joseph 
Porrinet;  Jan  Perrinet;  Philippe  Ligor;  Guillaume  Gucrillon; 
Pierre  Nizan;  Michel  Nizan;  Pierre  Lcnormant,  laboureur  au  Bas- 
Launay;  Joseph  Pigeault,  de  la  Glenais;  Jan  Bouquay;  Jan  Jumol, 
laboureur  à  la  niélaiiio  de  Melay;  Guillaume  Lemarié;  Pierre 
Guiot;  Joseph-Marie  Ginguené;  Pierre  Godet;  Michel  Adam;  Pierre 
Jumel;  Pierre  Pontais;  Pierre  Ganche;  Jan  Michel;  Michel  Cocault; 
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Jacques  Perrinet.  <(  et  cinq  cents  autres  habitants  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer  ».  —  Députés  :  Louis  Bertin,  du  Talvat;  Jean 
Michel,  du  village  de  la  Tuedais. 


[Cahier  de  doléances  («).] 

Ce  cahier  reproduit  intégralement  celui  de  Saint-Senoux  'i), 
—  publié  dans  notre  tome  II,  pp.  271-274,  —  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

Addition,  après  le  §  4,  d'un  article  ainsi  conçu  :  «  Des  torts 
considérables  que  cause  la  démolition  du  pont  du  Pont  Neuf, 
sur  la  rivière  de  Vilaine,  tant  à  cette  paroisse  qu'aux  autres 
voisines,  qui  les  prive  de  la  liberté  du  passage  aux  plus 
près  marchés  <2);  des  jugulations  des  seigneurs,  surtout  par  la 

(a)  Les  trois  cahiers  de  Saint-Malo-de-Phily,  de  Saint-Senoux  (ci-dessus,  t.  II, 
pp.  271-274)  et  de  la  seconde  assemblée  de  Messac  (Ibid.,  pp.  254-255)  sont  écrits  de 
la  même  main  et  sur  un  papier  analogue;  ils  sont  l'œuvre  de  Fredel  de  Préguerin, 
maire-syndic  de  la  paroisse  de  Saint-Senoux  [Ibld.,  p.  248,  et  Introduction,  t.  I, 
pp.  LXiii-Lxiv).  Notons  que  les  seigneuries  de  la  Molière  (à  Saint-Senoux)  et  de 
la  Driennaye  (à  Saint-Malo-de-Phily)  avaient  le  même  procureur  fiscal,  François- 
Marie  Lego  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  présidial  de  Rennes,  affaire 
du  pillage  du  château  de  la  Driennaye,  déposition  de  l'accusé  François  Vallais); 
Lego  n'assista  pas  aux  assemblées  de  ces  paroisses,  qui  furent  présidées  par  les 
maires-syndics  «  en  l'absence  des  juges  ». 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Redon,  était, 
en  1788,  longue  de  1.326  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  et  quart  du  clocher 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  En  1764,  le  général  dr  cette  paroisse  s'était  plaint 
de  la  disproportion  existant  entre  le  chiffre  de  sa  capitation  et  la  longueur  de  sa 
tâche,  et  il  avait  demandé  une  diminution  de  cette  tâclie  «  par  la  raison  de  son 
petit  nombre  d'habitants,  de  leur  indigence  (un  quart  de  ses  habitants  à  l'aumône) 
et  de  l'éloignement  du  clocher  »;  mais  sa  requête  fut  rejetée,  sur  les  conclusions  de 
l'ingénieur  Dorotte  observant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1757  ne 
doivent  «  s'appliquer  qu'à  la  tâche  d'empierrement  et  non  pas  à  la  tâche  d'en- 
tretien, qui  est  seulement  proportionnée  au  taux  de  la  capitation  d'une  paroisse 
par  rapport  à  la  capitation  des  autres  paroisses  affectées  à  une  même  route  <> 
(Ibld.,  C  4889).  —  Milice.  Durant  la  période  1781-1786,  cette  paroisse  fournit 
deux  miliciens,  à  raison  d'un  pour  chacune  des  années  1783  et  1784.  En  1784,  .sur 
39  jeunes  gens  participant  au  tirage,  29  furent  exemptés  nu  réformés  (Ibid., 
C  4704). 

(2)  Le  pont  Neuf,  situé  sur  la  rivière  de  Vilaine,  entre  les  écluses  de  Messac  et 
de  Macaire,  était  en  fort  mauvais  état,  ainsi  qu'en  témoigne  le  procès- verbal  de 
visite  de  l'ingénieur  en  chef  Frignet  en  date  du  27  mai  1785.  Comme  il  gênait 
beaucoup  la  navigation,  cm  songea  d'al)ord  à  le  remplacer  par  un  pont  de  bateaux 
(.\rch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  4944,  fol.  101  vo),  mais,  le  20  janvier  1787,  les  Etats  de 
Bretagne  décidèrent  qu'il  serait  détruit  et  qu'un  bac  serait  établi  à  sa  place 
(Ibid.,  C  2703,  p.  674  ter).  Le  23  novembre  1788,  la  Commifs-sion  de  navigation 
intérieure  approuvait  le  marché  passé  pour  la  construction  de  ce  bac  ou 
«  charrière  »  et  donnait  l'ordre  de  démolir  le  Pont-Neuf;  les  matériaux  devaient 
en  être  employés,  conformément  à  une  délibération  des  Etats  en  date  du  23  janvier 
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non  clôture  de  leurs  bois  et  par  leurs  fumages  sur  chaque 
cheminée,  et  autres  droits  féodaux  soient  abolis  i)  ». 


1787  {Ibid.,  C  2703,  p.  678),  à  la  réfecUoii  du  mur  de  la  propriété  de  la  Gaudinelaye, 
qui  appartenait  à  M.  Onffroy,  membre  noble  de  la  Commission,  mur  qui  avait  été 
démoli  en  raison  des  travaux  de  la  rivière  {Ibid.,  C  4948,  fol.  207  et  suiv.).  Lors  de 
la  visite  de  l'ingénieur  Frignet,  les  laboureurs  de  la  paroisse  de  Saint-Malo-de- 
Phily  «  ont  représenté  que  ce  pont  était  le  seul  passage  de  communication  et  de 
débouché  pour  la  vente  des  grains  et  autres  productions  provenant  des  paroisses 
de  Saint-Malo,  Saint-Senoux,  Guichen,  Guignen  et  Lohéac  pour  se  rendre  à  Bain; 
que  cette  communication  était  également  nécessaire  pour  le  transport  de  toutes 
les  denrées  et  surtout  des  grains  qui  se  vendent  dans  les  marchés  de  Malestroit, 
Guer,  La  Gacilly,  Bruc,  Lohéac,  et  qui  se  transportent  à  Bain,  Châteaubriant, 
La  Guerche  et  autres  »,  et  ils  demandèrent  que,  si  le  pont  était  supprimé,  on  y 
établit  un  bac  à  sa  place  (Ibid.,  C  4993).  —  Le  28  janvier  1790,  François  Vallais, 
celui-là  même  qui  parcourait  le  pays  pour  exiger  des  seigneurs  la  renonciation 
à  leurs  droits  féodaux,  se  rendit  au  château  de  la  Gaudinelaye,  où  habitaient 
M.  Dufresne  de  Virel  et  son  beau-frère  Jacques-Rolland  Onffroy,  membre  de  la 
Commission  de  navigation  (Voy.  Guillotin  de  Corson.  statistique  historique  et 
monumentale  du  canton  de  Pipriac,  dans  les  Mémoiies  de  la  Société  archéologique 
d'Ille-et-Vilaine,  t.  VII,  1870,  p.  208;  Paris-Jallobert,  Anciens  registres  parois- 
siaux de  Bretagne,  lasc.  de  Saint-Malo-de-Pliily.  pp  6  et  14;  F.  Saulnier,  Le  Par- 
lement de  Bretagne,  pp.  402-403);  en  l'absence  de  M.  Onffroy,  il  déclara  à  M.  de 
Virel  «  qu'on  murmurait  hautement  dans  tous  les  environs  de  ce  que  le  pont  Neuf 
n'eût  pas  été  rétabli,  ce  qui  interceptait  absolument  le  passage  de  Lohéac  à  Bain; 
que,  pour  faire  cesser  ce  murmure,  il  était  nécessaire  qu'il  eût  donné  une  obli- 
gation de  faire  reconstruire  ce  pont  »,  et  il  lui  arracha  une  promesse  dans  ce  sens, 
avec  engagement  de  la  faire  corroborer  le  lendemain  par  M  Onffroy  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  B,  présidial  de  Rennes,  dossier  du  pillage  du  château  de  la 
Driennaye,  interrogatoire  de  Vallais). 

(1)  Un  aveu  collectif,  rendu  le  22  janvier  1742  à  Luc-François  Du  Bouëxic, 
chevalier,  seigneur  vicomte  de  la  Driennaye,  par  les  tenanciers  des  flefs  de 
Bruzon,  de  la  Barre-IIamon  et  de  la  Vallée-du-Mortier,  nous  renseigne  sur  les 
droits  exercés  dans  la  paroisse  de  Saint-Malo-de-Phily  par  la  seigneurie  de  la 
Driennaye.  Ces  tenanciers  reconnaissent  devoir,  «  pour  le  montant  de  ladite  tenue 
de  Bruzon,  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  savoir  par  deniers  la  somme  de  10  1. 
6  s.  9  d.  monnaie  et  par  avoine  menue,  mesure  de  Lohéac,  4  pots  d'avoine,  chaque 
pot  valant  3  boisseaux,  et  par  gelines  2  gclines;  de  plu.s.  doivent  à  leurdit  seigneur 
au  dimanche  d'après  la  mi-carôme  de  chacun  an  3  sols  monnaie  à  lui  être  payés 
et  portés  à  son  tablier  au  bourg  de  Saint-Malo-de-Phily,  k  peine  de  60  s.  l  d. 
d'amende,  lesdites  rentes  payables,  à  l'exception  des  amendables,  savoir  les  deniers 
.5  1.  14  s.  monnaie  au  terme  de  mi-août,  et  le  reste  aux  termes  de  Noël  et  Pâques 
par  moitié,  et  les  deux  gelines  audit  terme  d'août,  et  l'avoine  audit  terme  d'août; 
reconnaissent  qu'il  appartient  â  leur  dit  seigneiir  un  droit  appelé  fumage,  chéant 
et  levant,  qui  consiste  en  trois  boisseaux  d'avoine,  dite  mesure,  et  une  geline, 
payable  pour  chaque  cheminée  de  maison  du  village  de  Bruzon  en  laquelle  chaque 
sujet  aura  fait  feu  et  fumée  en  l'an,  lesquels  trois  boisseaux  d'avoine  et  la  geline 
...  sont  payables  audit  seigneur  au  ferme  d'août  de  chacun  an;  reconnaissent  qu'il 
appartient  à  leurdit  seigneur  un  droit  appelé  moutonnage,  qui  est  tel  que  ledit 
seigneur  est  en  droit  d'aller  ou  envoyer  une  fois  par  chacun  an  aux  bergeries 
qui  sont  en  son  fief,  de  prendre  ou  faire  prendre  sans  ministère  de  justice,  de  sa 
pleine  autorité,  à  son  choix  ou  de  ses  gens,  un  mouton  ou  une  brebis  de  chaque 
troupeau,  jiour  en  disposer  à  son  seul  profit,  payant  au  mailre  du  troupeau  5  s. 
monnaie...;  reconnaissent  qu'il  apjiartient  ;\  leurdit  seigneur  2  s.  monnaie  par 
chacun  an  pour  chaque  maison  caduque;  reconnaissent  que  les  élapers  en  ce  fief 
doivent  chacun  an  à  leurdit  soigneur  une  corvée  de  deiix  bœufs  et  une  charrue  â 
la  Toussaint  pour  aider  â  ensemencer  les  blés  du  château  et  métairies  de  la 
Driennaye,  et  ceux  qui  n'ont  bétes  de  trai'  ou  do  harnois  en  sont  quittes  mettant 
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Suppression  du  §  7  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  cam- 
pagne. 

Art,  [17]  :  addition,  après  «  grains  »,  des  mots  «  s'ils  ne 
sont  abolies  {sic)  ». 


chacun  an  un  ouvrier  de  corvée  à  épandre  les  engrais  et  marnix  en  les  terres 
desdits  château  et  métairies;  de  plus,  doivent  cliacun  an  les  étagers  un  ouvrier  de 
corvée  à  couper  ou  scier  les  blés  desdits  château  et  métairies  ";  les  propriétaires 
des  héritages  de  la  tenue  de  la  Vallée  et  de  la  Mare  du  Mortier  doivent  de  rente 
féodale  «  par  deniers  IS  s.  6  d.  monnaie  et  par  avoine,  mesure  de  Lohéac,  3  bois- 
seaux d'avoine  menue  et  une  geline  et  un  denier  de  manger  payable  au  jour  de 
l'Ascension  de  chacun  an  audit  seigneur  à  sondit  tablier  à  peine  de  ladite  amende, 
lesdites  rentes  payables  une  moitié  au  terme  de  la  mi-août  et  l'autre  moitié  au 
terme  de  Noël,  reconnaissent  que  les  rentes  de  chaque  tenue  sont  solidaires  et 
revenchables...,  que  lesdites  tenues  sont  payables  aux  mains  du  sergent  bailliager 
du  rôle  de  Bruzon  chacun  an  institué,  pour  ledit  sergent  les  compter  et  payer 
audit  seigneur;  reconnaissent  tous  les  sujets  dénommés  au  présent  qu'il  appartient 
à  leurdit  seigneur  un  devoir  appelé  recette  ou  nouveau  teneur,  qui  est  tel  que 
toute  personne  qui  vient  à  nouvelle  possession  d'héritage,  soit  par  succession 
directe  ou  collatérale,  doit  au  seigneur  5  s.  monnaie  une  fois  payés;  ...  recon- 
naissent qu'à  leurdit  seigneur  appartient  un  droit  particulier  tel  que  le  dernier 
couple  des  mariés  et  épousés  de  chacun  an  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse  de 
Saint-Malo-de-Phily  doit  présenter  le  jour  de  Noël  audit  seigneur  ou  à  personne 
le  représentant  étant  à  son  banc  avant  la  grande  messe  dudit  jour  une  soulle  de 
cuir  noir  du  poids  de  sept  livres,  à  peine  de  ladite  amende,  pour  à  l'issue  de 
ladite  grande  messe  être  par  ledit  seigneur  jetée  au  peuple  pour  soulier  ou 
autrement  ledit  seigneur  en  disposer...  »;  ils  reconnaissent  enfin  être  assujettis  à 
tous  les  droits  seigneuriaux  ordinaires,  notamment  à  la  perception  des  lods  et 
ventes  au  huitième  denier  (.A.rcli.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  dossier 
de  la  Driennaye;  voy.  aussi  la  notice  de  M.  le  chanoine  Guillotin  de  Corson  sur 
la  vicomte  de  la  Driennaye  dans  ses  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne, 
2e  série,  pp.  159-165).  D'autre  part,  un  minu  fourni  le  fer  août  1774  par  Georges- 
Elisabeth-Luc  du  Bouëxic,  vicomte  de  la  Driennaye,  après  la  mort  de  sa  sœur 
Françoise-Marie-Sophie,  énumère  les  fiefs  suivants  :  le  fief  de  Renac  au  siège  de 
Macaire,  montant  à  27  1.  10  s.  6  d.  tournois  payables  au  sergent  bailliager;  le  fief 
de  la  Martinais,  montant  à  13  1  6  s.  9  d.,  5  boisseaux  d'avoine  grosse  et  3  boisseaux 
et  demi  d'avoine  menue;  le  fief  de  l'Ecu,  produisant  4  1.  13  s.  l  d.  monnaie  valant 
5  1.  11  s.  10  d.  tournois,  et  145  boisseaux  d'avoine  menue;  le  fief  de  Malon,  pro- 
duisant 31  s.  monnaie  valant  37  s.  3  d.,  et  110  boisseaux  d'avoine  menue;  le  fief 
de  Boisac,  produisant  110  s.  monnaie  valant  6  1.  12  s.  Sur  ces  fiefs,  l'héritier  de 
Mlle  du  Bouëxic  devait  un  douzième  de  rachat  au  Roi  (Arch.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, B  2182).  — -  En  1789,  le  seigneur  de  la  Driennaye  était  Georges-Elisabeth-Luc 
du  Bouëxic,  fils  et  héritier  de  Luc-François,  mort  en  1749;  c'était,  dira  plus  tard 
le  procureur  Morice  dans  le  mémoire  où  il  demandait  sa  libération  CVoy.  la  référence 
à  la  fin  de  la  présente  note),  un  «  homme  doux  et  généralement  aimé  ».  Le  26  janvier 
1790,  François  Vallais.  de  Guipry,  vint  avec  six  autres  individus  de  Guipry  et  de 
Lohéac  lui  demander  de  signer  une  renonciation  à  ses  droits  féodaux;  en  son 
ab.sence,  le  procureur  fiscal  Lego  fit  quelque  difficulté  pour  délivrer  cet  acte, 
mais  il  finit  cependant  par  s'exécuter;  néanmoins,  le  lendemain,  une  foule  de 
cinq  ou  six  cents  hommes,  rassemblés  à  Lohéac  sous  la  direction  des  deux  pro- 
cureurs Morice  et  Cezé,  sempara  du  château,  pilla  le  mobilier  et  brûla  les  archives; 
elle  envahit  aussi  la  mai.-ori  du  procureur  fiscal,  y  prit  un  certain  nombre  d'aveux, 
de  minus  et  de  rôles  rentiers  et  les  brûla  dans  la  cour  du  presbytère  de  Saint- 
Malo-de-Phily  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  Présidial  de  Rennes,  information  sur 
le  pillage  du  château  de  la  Driennaye). 
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Art.  [19j  :  addition,  avant  «  réduites  »,  des  mots  «  annulées 
ou  du  moins  '^)  ». 

Art.  [20]  :  remplacement  des  chiffres  «  400  »  et  «  2500  » 
par  les  chiffres  «  500  »  et  <(  2486  »;  —  addition,  après  ((  terre 
culte  »,  des  mots  «  le  surplus  étant  en  bois,  montagnes, 
landes  et  terres  vagues  ». 

Art.  [27],  ainsi  rédigé  :  <(  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit 
augmenté  jusqu'à  la  somme  de  800  livres  ou  plus  ». 

[27  signatures,  dont  celle  du  président  Gérard.] 


Délibération  du  15  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  F.) 

Les  habitants  adhèrent  à  la  délibération  des  dix  i:)aroisses  de 
Rennes  et  déclarent  <(  s'unir  au  corps  de  MM.  les  députés  de  la  ville 
de  Saint-Malo  et  autres  afin  de  réclamer  et  soutenir  avec  fermeté 
les  droits  et  intérêts  du  Tiers  Etat,  pour  développer  et  faire  con- 
naître le  fardeau  excessif  des  subsides,  charges  et  nouveaux  impôts 
qui  écrasent  ladite  paroisse,  encore  plus  grevée  que  bien  d'autres  ». 
Pour  porter  cette  délibération  au  greffe  de  la  ville  de  Rennes,  les 
délibérants  ont  nommé  Jean  Michel,  de  la  Tuedais;  Jean  Perrinet, 
du  Deron;  Pierre  Lenormant,  du  Bas-Aunay;  Fredel  de  Préguerin 
et  Nerhot,  «  zélé  pasteur  de  cette  paroisse,  qui  sans  doute  n'oubliera 
pas  dans  son  cœur  pastoral  le  souvenir  de  la  misère  et  état  pitoyable 
où  ses  ouailles  sont  réduites,  en  ressentant  lui-même  le  poids  acca- 
blant ». 

[21  signatures,  dont  celles  de  Louis  Bertin  et  Fredel  de  Préguerin. j 

(1)  Les  dîmes  de  Saint- Malo-de-Phily  appartenaient  pour  les  deux  tiers  à  lévèché 
de  Saint-Malo,  et  cette  part  était  comprise  dans  la  ferme  générale  de  la  baronnie 
de  Saint-Malo-de-neignon;  le  dernier  bail  de  cette  baronnie  avait  été  passé  le 
15  novembre  17S6,  moyennant  un  fermage  annuel  de  31.5IH)  1.,  à  Gilles  Béthuel. 
laboureur  a  Breteiiil,  cautionné  par  Chartier  de  la  Ville  Michel,  greffier  en  chef 
du  Parlement  de  Bretagne,  et  Alexandre  Rozy,  avocat  au  Parlement  (Arch.  d'ille- 
et-Vilaine.  série  G,  évêché  de  Saint-.Malo,  baronnie  de  Beignon:  série  «).  Déclara- 
tions des  biens  du  clergé,  district  de  Saint-Malo).  Le  troisième  tiers  de  ces  dimes 
ai)partenait  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Saint-Malo;  il  était  affermé  l.Oiio  1, 
1-2  s.  8  d.,  conjointement  avec  le  tiers  des  ihmes  de  Guipry  {Ihid..  série  Q).  I/évccpie 
payait  les  deux  tiers  de  la  portion  congrue  du  recteur  et  le  chapitre  le  troisième 
tiers  {fbid.). 
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GROUPE    DE    LAMBALLE 

(Ville  de  Lamhalle ;  -paroisses  de  Morieux,  Maroiié,  Saint-Yves-la-Poterie, 
N oyal-sous-Lamballe,  Aleslin,  Tréyenestre,  Plestan,  Pléhoulle,  Hé- 
nan-Bihen.) 

En  tête  des  paroisses  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc  rattachées  au  terri- 
toire de  la  sénéchaussée  de  Rennes  comme  appartenant  au  duché  de 
Penthièvre,  qui  relevait  directement  du  Parlement  de  Bretagne,  nous 
avons  tout  naturellement  placé  la  ville  de  Lamballe,  siège  de  l'adminis- 
tration du  Penthièvre.  A  la  suite  du  cahier  de  cette  ville,  nous  avons 
groupé  ceux  des  paroisses  dont  les  assemblées  ont  été  présidées  par  les 
principaux  officiers  de  la  justice  du  duché  et  dont  certaines,  comme 
Morijux  et  Maroué,  sont  de  véritables  faubourgs  de  Lamballe  :  Morieux^ 
dont  l'assemblée  (i^""  avril),  fut  présidée  par  le  procureur  fiscal  Boul- 
laire  de  la  Villemoisan,  Maroué  (31  mars),  avec  sa  trêve  de  Saint-Yves- 
de-la-Poterie  (sans  date),  N  oyal-sous-Lamballe  (31  mars)  et  Meslin 
(!*"■  avril),  où  la  présidence  des  assemblées  appartint  à  Le  Dissez  de 
Pénanrun,  sénéchal  du  duché,  ce  qui  explique  les  similitudes  existant 
entre  ces  deux  derniers  cahiers  j  au  cahier  de  Meslin,  nous  avons  joint 
celui  de  Trégenestre  (2  avril),  sa  trêve.  Nous  terminons  ce  groupe  par 
les  cahiers  de  Plestan  (3  avril)  et  de  Pléboulle  (4  avril),  parce  que  les 
procès-verbaux  des  assemblées  de  ces  paroisses  mentionnent  expressé- 
ment l'absence  des  officiers  de  Lamballe  auxquels  appartenait  la  prési- 
dence, et  nous  y  avons  ajouté  le  cahier  à^Hénan-BïJicn  (2g  mars),  paroisse 
qui  était  le  siège  de  la  juridiction  du  même  nom,  parce  que  son  assem- 
blée a  été  présidée  par  P.-J.  Quintin,  celui-là  même  qui  a  présidé 
l'assemblée  de  Pléboulle.  —  Dans  la  plupart  des  cahiers,  on  retrouve 
l'influence  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne,  dont  d'ailleurs  la 
paroisse  de  Plestan  s'est  bornée  à  reproduire  le  texte  imprimé. 


VILLE  DE  LAMBALLE 


Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1781,  3.031  hab.,  non  compris  les  maisons  nobles 
et  religieuses  (Arch.  d'Ille-et-Viiaine,  C  4368)  ;  —  en  1789,  917  feux 
(Procès-verbal)  ;  —  4  à  5.000  hab.  (Arch.  Nat.,  B-*^  26  ;  voy.  plus 
loin,  p.  536);  —  en  1793,  3.845  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet, 
dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Kôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4107)  ; 
916  artich's;  total,  4.526  1.  7  s.  9  d.;  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
3.097  1.  10  s.  8  d.;  milice,  418  1.  3  s.  5  d.;  casernement,  988  1.  18  s. 
8  d.;  frais  de  milice,  21  1.  15  s.  —  Total  en  1789  (état  de  répartement 
arrêté  le  23  février  1790),  4.921  1.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 3.530  1.  13  s.  8  d.;  milice,  418  1.  3  s.  5  d.;  casernement,  1.092  1. 
17  s.  7  d.;  frais  de  miliœ,  24  1.;  non-valeui-s,  136  1.  IJ  s.  9  d.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

ViNGTiîîMES.  —  En  1787,  4.758  1.  6  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  75  1. 

Ogée.  —  A4  lieues  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  3/4  de  Rennes.  — 
11  y  a  une  communauté  de  ville,  avec  droit  de  députer  aux  Etats 
de  la  province,  une  subdélégation,  une  brigade  de  maréchaussée, 
deux  postes,  l'une  aux  lettres,  l'autre  aux  chevaux,  et  un  marché 
tous  les  jeudis.  Sept  grandes  routes  aboutissent  à  Lamballe,  où  l'on 
compte  3.800  communiants.  Les  habitants  font  un  commerce  considé- 
rable de  blé,  de  cidre,  de  i)arcliemiii,  d'étolfes  de  laine  connue  molle- 
tons, droguets  et  autres.  Ils  ont  quatre  foires  \>vlv  an,  (\\n  durent 
chacune  six  jours. 
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Procès-verbal.  ■ —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Mathurin-Laurent 
Micault  de  Mainville  d),  maire  électif.  —  Comparants  :  les  bourgeois, 
notables,  artisans,  laboureurs  et  habitants  de  la  ville,  composée  des 
paroisses  Notre-Uame  et  Saint-Jean,  Saint-Martin  et  partie  de  la 
paroisse  de  Maroué,  dont  les  noms  suivent  : 

Micault  de  Mainville,  maire  et  correspondant  de  la  Commission 
intermédiaire  (40,  8,  6  ;  1  domestique,  2  ;  1  servante,  1,10  ;  exempt 
de  casernement)  ;  Le  Dosseur  (2)  ;  [François]  Genty  (3),  ancien  maire 
(48  ;  2  servantes,  3)  ;  Hervé  Destouches,  greffier  (10  ;  1  commis,  3  : 
1  servante,  1,10);  Boullaire  de  la  Villemoisan  (4),  procureur  fiscal  (20); 
Prével,  chirurgien  (16;  1  servante,  1,10);  Labbé  (1);  Limeul  (5)  (24); 
Saullay,  commis  à  la  réformation  (20);  Bigot  de  Préameneu  (6),  ins- 


(1)  Mathurin-Laurent  Micault  de  Mainville,  alloué  de  la  juridiction  de  Penthièvre 
depuis  1771,  fut  élu  maire  en  1786.  Il  fut  réélu  par  les  citoyens  actifs  au  mois 
de  janvier  1790,  mais  il  disparut  de  la  nouvelle  municipalité  élue  le  14  novembre 
suivant.  Le  2  août  1789,  il  avait  été  élu  colonel  de  la  garde  nationale.  Il  fut 
Impliqué  en  1793  dans  la  conspiration  de  la  Rouerie,  mais  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire l'acquitta  (Quernest,  Notions  historiques  et  archéologiques  sur  la  ville 
de  Lamballe,  dans  les  Mêm.  de  la  Société  d'émulation  des  Côtes-du-Nord,  t.  XXIV, 
1886,  pp.  135,  140,  141,  143,  178,  182;  A.  BoTREL,  La  conwiunanté  de  Lamballe  en  nss, 
1789  et  1790,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XX,  1904-1905,  p.  314,  n.  1  et  p.  315). 

(2)  Ce  personnage  est  peut-être  le  même  dont  il  est  carié  plus  loin,  p.  522,  n.  1, 
à  propos  des  défrichements  effectués  dans  le  Penthièvre. 

(3)  François  Genty,  notaire  et  procureur,  avait  été  maire  de  Lamballe  de  1748 
à  1750  (QUERNEST,  op.  cit.,  p.  182).  Il  figure  en  l'an  IX,  sur  la  liste  des  notables  du 
département,  comme  ancien  maire  et  homme  de  loi  (Kerviler,  Bio-bibliographie 
bretonne,  t.  XV,  p.  419).  On  trouvera  sur  sa  situation  sociale  des  détails  inté- 
ressants dans  l'acte  de  liquidation  de  la  succession  de  sa  femme,  Mathurine  Macé, 
en  1788  (Arch,  des  Côtes-du-Nord,  B  577). 

(4)  Sur  Boullaire  de  la  Villemoisan,  voy.  plus  haut,  t.  II,  p.  726,  n.  1.  —  Ce 
personnage  a  présidé  les  assemblée;^  de  Coëtmieux,  le  4  avril  (Ibid.),  et  de  Morieux, 
le  1"  avril  (Voy.  plus  loin,  p.  542).  Rectifions  ici  une  erreur  commise  à  son  propos 
par  M.  Kerviler  {Bio-blbliographie  bretonne,  t.  V,  p.  155)  et  par  nous-mêmes 
{loc.  cit.)  :  Boullaire  n'a  été  député  ni  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  ni  aux 
Etats  généraux  (Voy.  à  ce  sujet  Armand  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs 
à  la  convocation  des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  365,  n.  3).  Il  a  seulement  été  désigné 
par  la  communauté  de  ville  de  Lamballe,  le  27  janvier  1789,  pour  être  son  deuxième 
député  aux  Etats  de  Bretagne  (.Aixh.  commun,  de  Lamballe,  Registre  des  Délibé- 
rations de  la  communauté  de  ville,  1787-1789,  fol.  31  v»). 

(5)  Limeul  a  assisté  De  la  Porte  dans  la  présidence  des  assemblées  de  Quintenic 
et  de  Saint-Denoual,  qui  se  sont  bornées  à  donner  leur  adhésion  au  cahier  qui 
serait  adopté  par  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  (Voy.  plus  loin,  pp.  622  et  630). 

(6)  Né  le  9  mars  1755  à  Rennes,  où  son  père  était  avocat  au  Parlement,  Alexandre- 
Etienne  Bigot  de  Préameneu  fut  avocat  au  Parlement  en  même  temps  qu'ins- 
pecteur des  domaines  de  Penthièvre.  Il  fut  président,  en  1795,  de  l'administration 
municipale  de  Lamballe,  puis  receveur  de  l'enregistrement.  Nous  le  retrouvons 
en  l'an  IX  à  Bain  (lUe-et-Vilaine),  où  il  était  sous-inspecteur  des  forêts;  élu  juge 
de  paix  du  canton  de  Bain,  le  11  pluviôse  an  X,  par  1.111  voix  sur  1.796  votants, 
il  fut  installé  le  ler  ventôse  suivant;  une  lettre  écrite  par  lui  au  préfet  d'Ille-et- 
Vilaine  le  9  nivôse  an  X  donne  sur  les  manœuvres  de  ses  adversaires  des  détails  fort 
curieux.  Par  décret  du  19  mai  1811,  il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  d'IUe-et- 
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pecteur  des  domaines  du  duc  de  Penthièvre  (16;  1  servante,  1,10); 
J.  Coz,  marchand  (40;  1  domestique,  2;  1  servante,  1,10);  Lerestif  du 
Rinoux;  [iSuliac]  Lemaître,  marchand  (6);  P[ierreJ  Poulain,  cordon- 
nier (0,15);  Le  Restif  de  la  Glolais;  Marie  [marchand]  (1);  Bahier 
[marchand  et  fermier]  (36;  1  domestique,  2;  1  servante,  1,10);  Hervé; 
La  Touche  Pinault,  greffier  de  la  communauté  (5;  1  servante,  1,10); 
Coz  fils  ;  Caro  de  la  Villourmel  (sous  réserve  de  revision),  ancien 
avocat,  directeur  des  domaines  du  duc  de  Penthièvre  (27;  1  servante, 
1,10);  Mathurin  Pero,  débitant  (0,10;;  Yves  Heurtel,  fossoyeur  (1); 
Duval  [notaire  royal  et  procureur  (9;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,10)J  ; 
Auft'ray  (?);  Josse,  commis  à  la  réformation  (12);  Chapplain,  notaire 
(12);  Audouard  (i),  notaire  royal  et  procureur  (12;  1  clerc,  3;  1  ser- 
vante, 1,10);  Eellanger  [aîné,  alloué  (54;  1  servante,  1,10)];  Grolleau 
de  la  Viilegueury  (2),  subdélégué  (9,  14  ;  exempt  de  casernement)  ; 
Bertrand,  contrôleur  des  actes  (12;  comme  receveur  des  domaines  de 
la  seigneurie,  10;  pour  le  bien  de  son  épouse,  14,  11;  1  servante,  1,10; 
exempt  de  casernement);  Droguet  de  la  Villeaune  (3)  (28;  1  servante, 
1,10);  Bollanger  de  Latouche,  avocat  (6;  1  servante,  1,10);  Besnier  *'*); 
François  Ficiict  du  Portai  (5)  (40);  1  domestique,  2;  1  servante,  1,10); 
Le  Dissez  de  Penanrun  (^),  sénéchal  et  directeur  de  la  réformation  du 

Vilaine;  il  possédait  alors  ua  revenu  personnel  de  5.000  francs  et  il  reprit  à  ce 
moment,  dans  sa  signature,  le  nom  de  Préameneu.  qu'il  avait  abandonné  pendant 
la  Révolution.  Destitué  par  la  Restauration,  il  est  mort  à  Rennes  le  1*""  octobre  1833 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  M,  dossiers  individuels  des  conseillei's  de  préfecture, 
et  série  U,  dossiers  des  juges  de  paix;  voy.  aussi  Kerviler,  Bio-bibUitijniphie  bre- 
tonne, t.  III,  p.  241,  et  QUERNEST,  op.  Cit.,  p.  IS'2).  U  était  le  frère  du  célèbre  Bigot 
de  Préameneu,  qui  fut  ministre  des  cultes  et  membre  de  1. académie  française. 

(1)  Audouard  a  présidé  le  3  avi-ii  l'a.ssemblée  de  Landehen  (Voy.  plus  haut,  t.  II, 
p.  729).  Il  fut  officier  municipal  dans  la  municipalité  élue  au  mois  de  janvier  1790 
(BoTREL,  op.  cit.,  p.  315). 

(2)  Louis-Pierre  Grolleau  de  la  Viilegueury  avait  été  maire  de  Lamballe  en  1785. 
Il  le  fut  de  nouveau  de  1808  à  1815;  il  était  alors  notaire  (Quernest,  op.  cit., 
pp.  182-183;  voy.  aussi  KERViLER,  liio  bibliographie  bretonne,  t.  XVII,  p.  223). 

(3)  Julien  Droguet  de  la  Villeaune,  né  à  Pléhérel  le  11  janvier  172'i,  mourut  à 
Lamballe  le  15  avril  I7i)3.  Sur  la  famille  Droguet,  qui  avait  des  alliances  nobles, 
voy.  Kerviler,  Dio-biblAotjnipluc  bretonne,  t.  XII,  p.  341  et  René  Rdi'AILT 
DE  LA  Vigne,  Un  nicdeein  aijrononie  an  paijs  de  l.nnibaHe,  pp.  4-5.  Il  était  le 
beau-père  du  docteur  Lavergne. 

(4)  Peut-être  ce  personnage  cst-il  le  même  que  Jacques-Julien  Besnier,  ancien 
commissaire  des  guerres,  qui  fut  président  de  l'administration  municipale  de 
Lamballe  en  179s  (Quernest,  op.  cit.,  p.  183)  et  qui  appartint  au  premier  Conseil 
général  du  département  des  Côtes-du-Nord,  en  l'an  VIII  (L.  Dubreuil,  La  Révo- 
lution dans  le  département  des  C6tes-du-Nord:  p.  278). 

(5)  François-Xavier  Kicliet  du  Portai  avait  été  adjudicataire  des  octrois  de 
Lamballe  en  1770;  11  devint  piésldent  de  l'assemblée  municipale  de  cette  ville 
en  1797  (KERVILER,   Hio-blbliotjraiihlc  bretonne,  t.   XIV,   p.  .52). 

(0)  Pierre-Trémeur  Le  Dis.sez  de  Péiiaiiriin  était  né  il  ("arliaix  en  1731.  Il  fut 
d'abord  sénéchal  à  Rostrenen,  puis  it  Lamballe.  11  fut  désigné,  le  23  juillet  17,><S.  par 
l'assemblée  des  trois  ordres  réunie  à  Saint-Brieiic,  pour  faire  partie  de  la  grande 
dépnlation  des  cinquante-quatre  Bretons  envoyés  à  Vers.illles  pour  demander  le 
retrait   des  édits  de  mai   (.Xrch    commun,  de   Lamballe.   Registre  des  délibérations 
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duc  de  Penthièvre  (50;  pour  ses  domestiques,  5);  De  la  Vergne  i), 
docteur-médecin  (27);  Sevoy  de  la  Ville josse,  avocat  (8);  J.  Aulanier, 
avocat  (21;  1  servante,  1.10);  Rio,  procureur  (24;  1  clerc,  3;  1  servante, 
1,10);  Baratoux,  commis  à  la  réformation  (6);  Peltier,  procureur  r3t 
procureur  fiscal  de  la  commanderie  de  Malte  (12;  1  clerc,  3);  Lecorre, 
commis  à  la  réformation  (2,10);Ilevel  de  l'Etang  (54;  1  servante,  1,10); 

de  la  communauté  [1787-1789],  fol.  17  v^  et  suiv.;  cf.  B.  Pocquet,  Origines  de  la 
Révolution  en  Bretagne,  t.  I,  pp.  V71-273).  Le  10  novembre  suivant,  la  communauté 
de  ville  ladjoignit  à  son  maire  pour  assister  à  la  tenue  des  Etats  tArch.  commun, 
de  Lamballe,  legistre  cité,  fol.  19)  :  11  n'a  cependant  pas  siégé,  car  il  lui  aurait 
fallu  pour  eela  obtenir  l'autorisation  du  duc  de  Penthièvre,  «  mais  il  a  cru  qu■.^ 
quand  il  y  aurait  réussi,  ce  petit  succès  aurait  pu  prévenir  contre  lui  ceux  dont 
il  n'aurait  pas  été  connu  »  (Ibid.,  fol.  31).  Contrairement  à  ce  que  déclare 
M.  Kerviler  {Recherches  et  notices  sur  les  députés  de  la  Bretagne  aux  Etats 
généraux,  t.  II,  pp.  1-22  et  suiv.),  il  ne  fut  pas  député  suppléant  aux  Etats  généraux 
(A.  BKETTE,  Documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  419, 
n.  3  et  p.  365,  n.  3).  Le  ler  juillet  1790,  il  fut  élu  membre  du  Conseil  général  des 
Côtes-âu-Nord,  puis,  le  21  octobre,  juge  au  tribunal  du  district  de  Lamballe,  dont 
il  devint  président  le  25  novembre  1792.  L'élection  du  21  octobre  1790  suscita  une 
protestation  anonyme  dont  voici  le  texte  :  «  Au  Comité  de  Constitution  de 
l'Assemblée  Nationale.  L'on  vient  de  procéder  à  l'élection  des  juges  du  District 
de  Lamballe.  La  consternation  est  générale,  parce  que  l'on  y  a,  je  ne  sçais  par 
quelle  fatalité,  élu  juges  les  sieurs  Le  Dis.sez  et  de  la  Porte,  l'un  et  l'autre  conseils 
du  ci-devant  duc  de  Penthièvre,  le  premier  aux  gages  de  cent  louis,  logé,  chauflé 
habituellement,  et  ie  dernier  aux  gages  de  cinquante  louis,  mais  tous  les  deux 
généreusement  gratifiés,  toutes  fois  et  quantes  ils  augmentent  le  revenu  du 
ci-devant  duc.  Vous  sentez  bien,  Messieurs,  dans  une  telle  conjoncture,  la  répu- 
gnance doit  être  considérahlement  grande.  En  effet,  comment  la  ville  de  Lamballe 
pourra-t-elle  réclamer  ses  droits  usurpés  par  le  ci-devant  duc?  Comment  les 
ci-devant  vassaux  pourront-ils  se  pourvoir,  soit  qu'il  s'agisse  de  contester  le  fond 
ou  la  qualité  de  certains  droits,  soit  qu'il  s'agisse  de  franchissement  de  rentes 
en  argent,  en  grains,  etc.,  etc.,  etc.?  D'ailleurs,  combien  ne  peut-il  pas  survenir 
de  contestations  .sur  le  mode  des  franchissements,  surtout  lorsque  l'on  remontera 
au  principe  ou  à  l'origine  des  créations?  La  ville  de  Lamballe  et  toutes  les 
paroisses  qui  composent  le  District  sont  absolument  sans  confiance.  Mais  il  est  un 
moyen.  Messieurs,  de  la  rétablir,  cette  confiance,  c'est  d'engager  impérieusement 
les  sieurs  Le  Dissez  et  de  la  Porte  à  opter  le  service  de  la  nation  ou  celui  du 
ci-devant  duc.  Il  est  physiquement  impossible  qu'ils  soient  tout  à  la  fois  attachés, 
dévoués  à  la  nation  et  au  ci-devant  duc,  autrement  les  hommes  de  la  nation  et  les 
hommes  du  ci-devant  duc...  «>  (Arch.  Nat.,  D  IV  558;  nous  devons  la  connaissance 
de  cette  pièce  à  une  obligeante  communication  de  M.  Léon  Dubreuil).  En  l'an  VIII, 
Le  Dis.sez  fut  nommé  président  du  tribunal  de  Dinan,  et  c'est  là  qu'il  mourut 
le  9  messidor  an  XII  (R.  Kerviler,  loc.  cit.).  Ce  dernier  auteur  a  confondu  notre 
personnage  avec  son  fils  Pierre-Claude  Le  Dissez  de  Penanrun,  qui  fut  élu  en  1792 
troisième  suppléant  à  la  Convention,  devint  membre  du  directoire  des  Côtes-du- 
Xord  après  le  9  thermidor,  s'enrôla  dans  les  volontaires  du  département  et  prit 
part  à  la  défense  de  Nantes  (Léon  Dubreuil,  La  Révolution  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  passim,  et  renseignements  personnellement  communiqués  par 
cet  érudit). 

(1)  Louis-Marie  Lavergne,  né  le  25  mars  1756  à  Loudéac,  oii  son  père  était 
chirurgien,  fit  ses  classes  au  collège  de  Saint-Brieuc,  puis  alla  étudier  la  médecine 
à  Nancy.  Il  vint  se  fixer  à  Lamballe  à  la  fin  de  1782  et  y  épousa  le  20  mai  1783 
Jacquemine  Droguet  de  la  Villeaune,  fille  de  Julien  Droçuet  (ci-dessus,  p.  515,  n.  3). 
Il  fut  maire  de  Lamballe  de  179'»  à  1795,  de  nouveau  en  1795,  puis  de  1796  à  1797. 
D  est  mort  à  Lamballe  le  5  octobre  1S31.  Médecin  des  épidémies  et  de  l'hôpital  de 
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Houdu  de  la  Villecario,  avocat  (3);  Jean  Bichemin,  marchand  (3); 
Jérôme  Rageot,  chaudronnier  (2);  Guesnier,  notaire  et  receveur  des 
consignations  (22;  1  servante,  1,10);  Botrel,  architecte  (15);  J.  Sau- 
drais,  marchand  (8;  1  servante,  1,10);  Mellet,  chirui'gien  (11);  Jean 
Bichemin;  Hingant;  Le  Restif  de  la  Rochegaubert,  commissaire  aux 
saisies  réelles  (15;  1  clerc,  3);  Panel,  aubergiste  (16;  1  garçon  d'écurie, 
2;  1  servante,  1,10);  Mouillard  [de  la  Rivière  (17;  1  servante,  1,10)]  ou 
[de  la  Boui'donnais  (6)];  Chanoine,  notaire  et  procureur  (3);  Rouxel; 
Lhostelier,  l'ancien,  huissier  (0,10);  [Joseph]  Heurtaut,  marchand  (27; 
1  servante,  1,10)  (ou  Gilles  Heurtault,  marchand  (14)];  Cornillet,  mar- 
chand et  général  et  d'armes  (12);  Haudrère  fils,  marchand  (18;  1  ser- 
vante, 1,10);  Vallerey  (5);  Riallan,  marchand  (12);  Joseph  Mouésan, 
marchand  et  fermier  (30  ;  1  compagnon,  2  ;  1  servante,  1,10)  ;  Grol- 
leau  de  Kervot  d),  ancien  maire  (30;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,10); 
Charles  Lemoine  de  Bêler;  Labbé;  Michel  Loizel,  chaudronnier  (1,10); 
François  Jehan;  Aulanier  du  Moulin,  marchand  (9);  M.  Hubert  (1); 
Charles  Louet(?);  Jean  Le  Breton,  menuisier  [ou  drapier]  (3);  Le 
Maire  Crolo,  boulanger  (2,10);  Nivet  fils,  menuisier  (4);  [Claude] 
Collas,  serrurier  (2);  Lemonnier  de  la  Motte  (1);  Leclerc,  huissier 
royal  (2);  Gesbert,  commis  à  la  réformation  (17);  De  la  Porte  (2), 
avocat  (33;  1  servante,  1,10);  *  Chapplain,  serrurier  (0,15);  *  Genty, 
avocat  (3);  '•  L[aurentJ  Botrel,  maçon  et  entrepreneur  (1,10).  — 
Députés  :  Le  Restif  l'aîné,  avocat;  De  la  Porte,  avocat;  Caro  de  la 
Villourmel,  avocat;  Hervé,  négociant,  «  au  lieu  et  place  du  sieur 
Bigot  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter  cette  commission,  parce 
qu'elle  ne  peut  se  concilier  avec  la  place  d'inspecteur  des  domaines 
de  S.  A.  S.  M^''  le  duc  de  Penthièvre  ». 


Lamballe,  il  a  publié  divers  travaux  techniques,  et  il  obtint  en  17S7  un  accessit 
de  l'Académie  royale  de  médecine  pour  une  étude  sur  la  Topograpliic  i>hysiqite 
...  du  pai/s  de  Lamballe  (Voy.  plus  haut,  p.  11,  n.  2);  il  lut  un  des  premiers  à 
encourager  la  vaccine.  En  même  temps,  il  s'adonnait  au.x  études  agronomiques, 
propageait  par  l'exemple  et  par  la  plume  la  culture  de  la  pomme  de  terre:  il 
travaillait  au  rel'oisement  des  landes  et  il  se  préoccupait  d'assurer  aux  céréales 
un  plus  giand  rendement.  Voy.  René  Roi'AULT  de  la  Vigne,  l'n  7V(^dccin  aoroiiomc 
au  pays  de  Lamballe  :  le  docteur  lavergne  (.Saint-Brieuc,  1908,  l'i  p..  in-S»),  extrait 
du  liiiUetin  archéoloqiqne  de  l'Association  bretonne  (1907,  session  de  Lamballe). 

(1)  Pierre-César  rii'oUeau  de  Kervot,  notaire  et  procureur,  fut  maire  de  Lamballe 
de  n&2  à  1766  (QUKKNEST,  op.  cit.,  p.   182). 

(2)  Jean-Baptiste  de  la  Porte  était  né  le  8  avril  175.")  A  Rennes,  où  son  iiére  était 
notaire;  en  1785,  il  était  procureur  fiscal  du  duché  de  Penthièvre.  Le  31  Janvier  178;), 
la  communauté  de  la  ville  le  choisit  pour  son  troisième  député  aux  Etats  de 
Hret.igne  (Arch.  commun.  <le  Lamballe,  registre  cité.  fol.  32).  En  1790.  il  fut  élu 
second  juge  au  tributi.il  du  district  de  Lamballe.  Député  des  CAlcs  du  Nord  A. 
l'assemblée  des  Cinq  Cents,  il  fut  nommé  en  l'^oo  Juge  au  tribunal  d'appel  de 
Rennes,  et  mourut  dans  cette  ville  le  18  mai  l.S2'i  (Levot,  ItiitijraptiW  bretonne. 
t.  I,  p.  boi:  R,  Kerviler.  nio-bibllnoraphle  bretonne,  t.  XL  pp.  'i28-'i29;  L.  Oi'BRkiiii.. 
La    Révolution   dans    le   dcparteinent    des    C6tes-du-Nord,    pp.    190-196    et   219-230; 

QUERNEST,   op.   Cit.,   p.   179). 
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Précis  d'observations,  plaintes  et  doléances  pour  la  ville 
de  Lamballe  («). 

Article  premier.  —  Le  Tiers  Etat  forme  la  Nation;  l'intérêt 
du  peuple  est  la  loi  suprême;  ses  droits  sont  imprescriptibles; 
on  ne  peut  leur  opposer  ni  possession  ni  privilèges. 

Art.  2.  — -  Les  voix  doivent  être  comptées  par  tête  et  non 
par  ordre  dans  tous  les  cas,  et  parce  que  nos  représentants 
seront  toujours  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  ordres 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Art.  3.  —  Nos  représentants  ne  pourront  être  ni  nobles, 
ni  anoblis,  ni  ecclésiastiques,  mais  touiours  de  notre  ordre. 

Art.  4.  —  Nul  ne  pourra  présider  notre  ordre  qu  autant 
que  la  réunion  des  sucrages  Vaura  lait  élire  au  scrutin. 

Art.  5.  —  Tous  impôts  seront  à  Vavenir  supportés  d'une 
nmnière  égale  et  par  chacun  en  proportion  de  sa  fortune,  sans 
distinction  d'ordres;  et  l'on  supprimera  tous  impôts  parti- 
culiers, saul  à  les  remplacer,  s  il  en  est  besoin,  par  des  impo- 
sitions générales. 

Art.  6.  —  Il  ne  sera  établi  ou  conservé  aucuns  subsides 
ou  impôts  qu'en  proportion  des  dettes  et  charges  de  l'Etat, 
qui  seront  à  cet  effet  premièrement  liquidées.  Ils  ne  seront 
accordés  que  jusqu'à  la  première  tenue  des  Etats  généraux, 
qui  sera  fixée  à  terme  court. 

Les  frais  de  perception  seront  diminués.  On  proposera 
l'abonnement  ou  l'affranchissement  des  impôts  (jui  en  seront 
susce})lib]es;  ou  ceux  (jui  ne  seront  pas  sup})rimés  seront 
convertis  en  d'autres,  moins  onéreux. 

La  répartition  en  sera  faite  par  les  différentes  corporations 
dhabilants  en  chaque  district,  et  il  ne  sera  fait  qu'un  seul 
rôle  pour  les  trois  ordres  et  pour  chaque  impôt. 

l^es  contestations  ou  réclamations  des  contribuables  seront 
réglées  gratis  par  les  commissaires  des  Etats  des  provinces. 


(a)  Les  passages  imprimés  en   italique  sont  empruntés  aux   Charges  d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 
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Art.  7.  —  Tout  Français  pourra  parvenir  aux  emplois  dont 
il  sera  capable,  sans  que  sa  naissance  soit  un  motif  d'ex- 
clusion (^). 

x\rt.  8.  —  Un  ordre  ne  peut  pas  obtenir  le  droit  de  juger 
seul  et  souverainement  les  deux  autres,  mais  la  Nation  doit 
au  moins  le  partager.  On  ne  peut  donc  attribuer  au  Tiers 
Etat  moins  de  la  moitié  des  charges  des  Parlements.  Il  nous 
restera  à  désirer  qu'elles  ne  soient  accordées  qu'au  mérite 
et  à  vie,  sans  finances,  à  des  sujets  qui  auront  les  qualités 
requises  pour  être  les  représentants  de  cet  ordre. 

Art.  9.  —  Nous  réclamons  de  nouvelles  lois  civiles  (2)  et 
criminelles,  conformes  au  progrès  de  la  raison;  la  réfor- 
mation de  toutes  les  Coutumes,  leur  réduction  à  une  seule, 
ainsi  qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  10.  —  Un  nouveau  larif  des  droits  de  contrôle  et  insi- 
nuation, qui  ne  soit  susceptible  d'aucune  interprétation  arbi- 
traire, et  par  lequel  il  sera  statué  que,  dans  tous  les  cas 
douteux  ou  non  prévus,  la  décision  sera  en  faveur  des  par- 
ticuliers. 

Art.  11.  — ^  La  suppression  des  banalités  (3),  fuies,  garennes 

(1)  On  peut  rapprocher  cet  article  d'une  pétition  adressée  en  janvier  1790  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  Conseil  municipal  provisoire  de  I^amballe,  où  l'on 
demandait  l'abolition  de  toute  distinction  nobiliaire,  de  toute  prérogative  réservée 
à  la  noblesse,  où  l'on  déclarait  dangereuse  la  noblesse  personnelle  elle-même, 
et  où  l'on  priait  l'assemblée  d'ordonner  <<  que  toute  qualification  qui  ne  sera  pas 
la  simple  dénomination  de  l'état  par  lequel  un  citoyen  se  rend  utile  à  la  patrie 
soit  interdite  à  tous  les  Français  »  (Arch.  Nat.,  D  XIV3). 

(2)  La  pétition  citée  plus  haut  (n.  1)  demande  «  que  le  patrimoine  de  chaque 
famille  soit  divisé  à  l'avenir  entre  tous  les  héritiers  par  portions  absolument 
égales  ". 

(3)  Un  certain  nombre  d'aveux  rendus  dans  le  cours  du  XYIII"  siècle  au  duché 
de  Penthièvre,  pour  des  maisons  situées  dans  cette  ville,  mentionnent  l'obligation 
pour  leurs  propriétaires  de  suivre  les  moulins  à  blé  et  à  foulon  et  les  fours 
de  la  seigneurie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  198).  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle, 
il  y  avait  à  Lamballe  sept  fours  banaux  •  trois  de  ces  fours  pouvaient  fournir 
chacun  en  î'i  heures  160  rations  et  les  quatre  autres  respectivement  6S0.  466. 
540  et  392  rations.  Quant  aux  moulins,  il  y  en  avait  quatre  en  ville  et  douze 
dans  un  rayon  d'une  lieue  ;  ensemble,  ils  pouvaient  moudre  2(X)  sacs  en 
2'i  heures,  et,  en  tenant  compte  des  cinq  moulins  à  vent  qui  se  trouvaient 
dans  le  même  rayon,  on  pouvait  moudre  300  sacs  en  2'i  heures.  Le  prix 
de  la  mouture  était,  suivant  la  Coutume,  du  seizième  en  nature  ou  de  24  s. 
par  sac  de  200  (.\rch.  Nat.,  F'z  :>.'),"5).  Chaque  quartier  de  la  ville  avait  un  four 
banal,  auquel  il  était  affecté,  avec  défense  d  alliT  culro  ailleurs  (.Vnt.  Dium'Y. 
Administration  munirlpate  en  Bretagne.  2"  partie,  p.  72).  Sur  l'exercice  de  la 
banalité  à  Lamballe,  voy.  aussi  plus  loin,  p.  .54'i,  n.  2,  sur  l'entretien  des 
bâtiments  des  fours  et  moulins,  voy.  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  66. 
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et  colombiers,  celle  du  droit  de  chasse  f^^  au  delà  des  limites 
des  plaisirs  de  Sa  Majesté,  parce  qu'il  est  un  prétexte  ou 
moyen  continuel  de  vexation. 

Art.  12.  —  La  suppression  enfin  de  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux. La  puissance  législative  a  incontestablement  le 
droit  de  disposer  des  propriétés  privées,  même  les  plus 
légitimes,  pour  le  bien  public.  Cependant  il  est  juste  de  ne 
pas  user  de  ce  droit  sans  payer  une  indemnité  suffisante;  et 
il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  telle  que  les  propriétaires  eux- 
mêmes  en  fussent  satisfaits.  On  atteindrait  peut-être  à  ce  but 
par  une  loi  qui  permettrait  aux  vassaux  de  retirer  ou  affran- 
chir ces  droits  :  1°  en  cas  de  vente  faite  par  le  seigneur  et  sur 
le  pied  fixé  par  les  Coutumes  ou  de  l'éventillement  qu'on  en 
ferait  si  elles  n'en  contenaient  pas  l'évaluation;  2°  en  cas  de 
succession  collatérale  au  delà  des  degrés  de  frère  et  neveu; 
3°  par  des  échanges  des  domaines  de  la  couronne,  surtout 
des  maisons  royales  non  habitées  et  de  ceux  qu'elle  acquiert 
sans  cesse  par  contrats,  successions,  confiscations,  abolitions 
et  autres  moyens.  L'Etat  se  trouverait  un  jour  seul  seigneur. 
Ainsi  s'anéantiraient  presque  tous  les  sujets  de  procès  et,  avec 
eux,  les  trois  quarts  de  notre  droit  encore  gothique.  Les  lois 
pourraient  être  si  simples  que  nos  pairs  ou  jurés  pourraient 
nous  rendre  gratuitement  la  justice  ^^K 

Art.  13.  —  Il  ne  doit  y  avoir  que  deux  degrés  de  juridiction, 
et  les  subalternes  doivent  être  réunies  à  celles  des  lieux  prin- 
cipaux selon  l'arrondissement  le  plus  commode  qu'il  sera 
possible  de  faire. 

Art.  14.  —  Les  officiers  municipaux  seront  amovibles  el 
élus  par  le  Tiers  Etat  du  lieu  en  assemblée  générale. 


(1)  En  1753,  le  receveur  du  duché  de  Penthièvre,  Marion,  avait  proposé  au  Conseil 
du  duc  de  renouveler  la  défense  de  la  chasse  dans  la  seigneurie,  mais  le  duc  jugea 
<<  à  propos  de  laisser  les  choses  en  l'état  »  (Ibid.,  E  67). 

(2)  Les  aveux  rendus  au  duché  de  Lamballe,  au  cours  du  XVlll'  siècle,  pour  des 
maisons  situées  dans  la  ville  de  Lamballe  mentionnent,  en  dehors  des  banalités, 
les  devoirs  de  chambellenage,  lods  et  ventes  (le  plus  généralement  au  douzième, 
rarement  au  huitième),  des  corvées  pour  le  curage  des  bieds  et  rivières  de  la 
seigneurie,  l'obligation  des  possesseurs  à  «  cueillette,  recette  et  perception  des 
rentes,  chacun  à  son  tour  et  rang,  leur  étant  donné  rôle  dûment  garanti,  et  d'en 
payer  le  reliquat  à  la  coutume  >•;  les  rentes  amendables  sont  assez  rares,  et 
l'amende  est  régulièrement  de  15  s.  monnaie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  198). 
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Certain  nombre  en  sera  remplacé  tous  les  deux  ans,  les 
anciens  conservant  néanmoins  le  droit  d'assistance  et  de 
représentation. 

Les  délibérations  se  feront  portes  ouvertes,  et  la  commune 
sera  assemblée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'intérêts 
majeurs  '-^h 

Art.  15.  —  L'état  des  revenus  et  dépenses  du  Gouver- 
nement, ainsi  que  des  provinces  et  de  chaque  ville,  sera  mis 
sous  les  yeux  du  public  tous  les  ans,  et,  quant  aux  provinces 
d'Etats,  après  chaque  tenue. 

(1)  La  constitiifion  de  la  municipalité  de  Lamballe  avait  été  déterminée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  6  juin  1706.  L'assemblée  devait  être  composée  : 
du  sénéchal  de  la  juridiction  ducale,  président:  de  l'alleué,  président  en  l'absence 
du  sénéchal;  du  lieutenant  de  ladite  juridiction:  de  l'agent  du  duché;  du  syndic 
en  exercice;  du  procureur  du  Roi  syndic  de  la  communauté;  du  recteur  en 
semaine;  du  doyen  des  chanoines  de  Notre-Dame;  des  deux  plus  anciens  gentils- 
hommes établis  dans  la  ville;  des  deux  plus  anciens  syndics;  du  plus  ancien  avocat; 
du  plus  ancien  procureur  postulant,  «  et,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'avocat 
postulant,  des  deux  plus  anciens  procureurs  postulants  >>;  des  deux  plus  anciens 
bourgeois,  qu'ils  soient  ou  non  marchands,  et  du  greffier  de  la  communauté. 
Un  arrêt  du  13  avril  1745  confirma  pour  la  ville  de  Lamballe  le  droit  que  les 
règlements  généraux  donnaient  au  receveur  des  octrois  et  deniers  patrimoniaux 
de  prendre  place  dans  la  municipalité  et  lui  assigna  rang  aussitôt  après  les  juges 
et  l'agent  du  duc  de  Penthièvre.  L'arrêt  de  1706  ordonnait  à  la  communauté  de 
procéder  tous  le.->  deux  ans  à  l'élection  de  ses  officiers.  Dans  une  délibération  prise 
le  4  janvier  17S0  pour  répondre  à  une  enquête  de  l'Intendant,  la  communauté  de 
ville  de  Lamballe  donnait  sur  son  fonctionnement  les  indications  suivantes  :  «  Tant 
parce  que  le  nombre  des  délibérants  fixé  par  les  règlements  est  peu  considérable, 
qu'il  s'y  est  toujours  trouvé  des  places  vacantes,  que  parce  qu'elle  ne  peut  attendre 
plus  de  secours  que  de  ceux  qui  ont  passé  par  les  charges,  elle  s'est  constamment 
conservé  tous  ses  anciens  maires,  qui  n'ont  cessé  de  tenir  rang  tant  dans  ses 
marches  que  dans  ses  assemblées,  du  jour  de  leur  entrée  dans  la  mairie,  après  les 
deux  plus  anciens;  ...  par  les  mêmes  motifs,  on  a  de  tout  temps  accordé  l'entrée 
et  le  droit  de  suffrage  à  Messieurs  du  barreau  lorsqu'après  s'être  démis  de  leurs 
charges  ils  ont  continué  de  résider  dans  cette  ville...;  en  sorte  que.  selon  les 
règlements,  quand  toutes  les  places  de  la  communauté  sont  remplies  et  chacune 
l)ar  un  seul  sujet,  le  nombre  de  ses  membres  doit  être  de  dix-neuf,  y  compris  le 
greffier,  qu'aujourd'hui,  y  compris  ce  dernier  et  les  anciens  officiers,  elle  n'a 
encore  qu'un  pareil  nombre  d'opinants  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  qu'il 
en  sera  toujours  de  même  ;\  l'avenir,  c'est-il-dire  qu'elle  serait  au-dessous  du 
nombi'e  que  fixent  les  règlements  qui  sont  ses  lois,  si  elle  observait  à.  la  lettre 
ces  l'èglements...  L'assemblée  ne  peut  influer  sur  le  choix  des  membres  auxquels 
leurs  états  donnent  de  droit  l'entrée,  tels  que  ÎSIM.  les  juges,  agent  du  duché, 
miseur,  ecclésiastiques,  avocats,  procureurs,  mais  elle  choisit  en  cas  de  vacance,  à 
la  pluralité  des  voix,  son  maire,  son  procureur  du  Uoi  syndic  et  son  grefflei-, 
M.M,  de  la  noblesse  et  les  deux  plus  anciens  bourgeois,  en  ne  choisissant  cependant 
son  maire,  confoi-mément  aux  nouvelles  décisions,  que  parmi  les  ti'ols  sujets  qui  ont 
été  agréés  par  Mgr  le  duc  de  Penthièvre...  ".  La  même  délibèiMtiou  nous  apprtMid 
qu'à  cette  époque  le  duc  de  PtMithièvre  poursuivait  au  Conseil  d'Ktal  l'applicaiion. 
au  profit  de  la  ville  dei  Lamballe.  de  l'arrêt  rendu  pour  celle  de  Poiilivy 
le  10  mai  1776  (.\rch.  d'Ille  et-Vilaine,  C  3932;  cf.  A.  BOïREL,  op    cit..  pp.  2%-'297). 
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Art.  16.  —  Le  Gouvernement  accordera  le  moins  de  pen- 
sions et  gratifications  qu'il  sera  possible,  et  l'état  en  sera  aussi 
rendu  public  annuellement,  avec  indication  des  causes  qui  les 
auront  procurées. 

Art.  17.  —  On  n'obtiendra  plus  en  Cour  de  Rome  d'expé- 
ditions bursales  ou  non  gratuites.  Les  évoques  rentreront 
dans  leurs  droits  usurpés,  surtout  en  celui  d'accorder  des 
dispenses  pour  mariage. 

Art.  18.  —  L'inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne 
sera  modifiée. 

Art.  19.  —  Les  douanes  seront  reculées  aux  frontières. 

Art.  20.  —  Tous  les  privilèges  exclusifs  seront  supprimés. 

Art.  21.  —  Les  bois  devenant  d'une  rareté  inquiétante, 
il  sera  pris  des  mesures  pour  qu'il  soit  fait  des  plantations 
dans  les  terrains  incultes,  et  il  sera  publié  une  instruction 
pour  faire  connaître  les  espèces  de  plants  qui  y  croîtraient  le 
mieux. 

Art.  22.  —  On  obtiendra  un  crédit  qui  fera  cesser  les  diffi- 
cultés relatives  aux  privilèges  qui  ont  été  accordés  pour  défri- 
chements. On  en  sera  déchu  si  l'on  brûle  les  terres,  qui  par 
là  redeviennent  stériles  pour  longtemps.  On  sera  obligé  de 
les  ouvrir  et  fumer  comme  les  anciennes  terres  et  d'en  obtenir 
un  certificat  du  général  de  la  paroisse,  qui  ne  sera  sujet  à 
aucuns  droits,  sera  déposé  et  joint  à  la  déclaration,  sans  aug- 
mentation de  salaire  pour  le  greffier  ('). 

(1)  Jacques-Daniel-Augiiste  de  Farcy,  seigneur  de  Cuillé,  conseiller  au  Parlement 
de  Bretagne,  avait  été  chargé,  le  17  février  1736,  par  le  duc  de  Penthièvre,  d'achever 
la  réformation  du  domaine  de  ce  duché  (Paul  de  Farcy,  Généalogie  de  la  lantille 
de  Farcy,  r,aval,  1891,  in-4o,  p.  4!i2).  Par  une  ordonnance  du  5  avril  1741,  il  régla 
le  mode  d'établissement  des  soumissions  que  devraient  présenter  les  personnes 
désireuses  d'afféager  des  terres  vaines  et  vagues;  le  registre .  ouvert  pour  l'ins- 
cription des  adjudications  pendant  la  période  1742-1748  ne  contient  pas  moins  de 
cent  cinquante  rôles:  dans  un  mémoire  présenté  au  Parlement  postérieurement 
à  l'année  1769,  le  duc  mentionnait  des  afféagements  de  i^  journaux  à  Plouhalay 
et  de  1.200  journaux  à  Plestan,  localité  où  le  recteur  était  à  la  tête  de  l'opération 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3913;  voy.  Henri  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne 
du  XF/e  siècle  à  la  névolution,  p.  442);  dans  le  domaine  de  Moncontour, 
2.(X)0  journaux  avaient  été  afféagés  à  une  compagnie  du  Maine  et  4.000  journaux 
à  une  compagnie  de  Normandie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  68;  voy.  aussi  E  554). 
Consulter   également,    sur   les    défrichements   dans   la    région    de   Lamballe,    les 
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Art.  23.  —  La  presse  sera  libre. 

Art.  24.  —  A  tous  autres  égards,  nous  nous  référons  aux 
arrêtés  qui  ont  été  pris  par  les  députés  du  Tiers  Etat  de  cette 
province  dans  leurs  assemblées  à  Rennes  aux  mois  de 
décembre  et  février  dernier,  avec  réservation  de  vérifier  si 
les  seigneurs  ont  remboursé  à  la  province  ce  que  lui  a  coûté 
l'acquisition  du  droit  de  lods  et  ventes  des  échanges,  et  parce 
que,  si  l'on,  affecte  à  l'entretien  des  grands  chemins  quelques 
droits  ou  objets  particuliers,  ce  sera  autant  que  tous  les  ordres 
y  contribueront  également;  qu'enfin,  si  l'on  ne  réclame  pas  la 
restitution  de  ce  qui  aura  été  indûment  exigé  du  Tiers  à  tous 
égards,  il  sera  du  moins  indemnisé  par  de  justes  compen- 
sations. 

Art.  25.  —  Les  villes  situées,  comme  Lamballe,  sur  la 
route  de  Brest  se  trouvent  sujettes  à  de  fréquents  passages 
de  troupes,  qui  sont  une  surcharge  accablante  pour  une  grande 
partie  des  habitants.  Il  n'est  aucun  de  ceux  qui  y  étaient 
sujets  en  1788  à  qui  il  n'en  ait  coûté  au  moins  30  livres  pour 
cet  objet.  Il  leur  en  a  coûté  à  peu  près  autant,  et  (pielquefois 
plus,  chaque  année  f^'.  La  charge  va  devenir,  il  est  vrai,  un 
peu  moins  pesante,  puiscju'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  sera 
partagée  par  les  exempts  (2).  Cependant  elle  sera  toujours 
d'environ  20  ou  24  livres,  une  année  dans  raulte.  Il  serait 
donc  juste  d'accorder  une  diminution  de  moitié  ou  diui  tiers 
au  moins  à  la  ville  de  Landjalle  sur  sa  contribution  à  rinq)ùt 
personnel  <3). 

Expériences  cl  défrichemetils  pur  M.  r^K  DossKtiii.  rcuissnir  ilcs  terres  ilc  Guc- 
iiKideuc  (brochure  imprimée  à  L;imlialle  en  1775  et.  signalée  par  M.  Pliiion. 
L'imprimerie  à  Lamballe  avant  et  pcinUnU  la  Révolntiov.  dans  le  Bulletin 
archéologique  de  l'Association  bretonne,  t.  XXVI.  p.  IS-l-iaS).  En  ce  qui  concerne 
la  pratique  du  bi'ûlement  des  landes  et  de  l'écobuage  et  ses  inconvénients,  voy. 
Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  3S2  et  n.  2. 

(1)  Depuis  longtemps,  les  habitants  de  Lamballe  se  plaigiiaifiit  de  la  surcharge 
que  leur  imposaient  les  passages  de  troupes  et  de  convois  militaires  se  rendant 
de  Rennes  et  Saint-INIalo  à  Brest  et  de  Saint-Malo  à  Lorient;  le  2'i  novembre  17S2, 
ils  assurent  même  «  que  Saint-Hrieuc,  plus  grand  que  Lamballe  et  infiniment  plus 
aisé,  n'a  Jamais  plus  de  deux  bataillons  »,  alors  qu  on  vent  leur  impo.><er  le  caser- 
nement de  deux  bataillons  (\.  Botkkl,  op.  cit.,  p.  302,  n    3). 

(2)  Voy.  la  délibération  de  la  Communauté  de  ville  du  20  mars  ITs».  plus  luin. 
p.  535. 

(3)  Depuis  177S,  les  trois  municipalités  de  Qulntin,  Lamballe  et  Moncontour 
multii)liaicut    les    dt-maichos    i>ii    vue    d"ol)tenir    une    nouvelle    répartition    de    la 
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Quand  la  charge  du  logement  des  troupes  ne  deviendrait 
pas  commune  généralement,  il  serait  néanmoins  d'une  jus- 
tice indispensable  qu'elle  le  devînt  en  cette  ville,  eu  égard  au 
grand  nombre  d'ecclésiastiques,  de  gentilshommes  et  de 
pauvres  qui  y  résident,  tellement  que  Ton  peut  même  regarder 
le  passage  d'un  régiment  comme  cas  de  foule,  et  que  la  fré- 
quence des  passages  suffirait  d'ailleurs  pour  justifier  ce 
règlement  W, 

Il  y  a  lieu  aux  mêmes  observations  relativement  au  caser- 
nement. 

Le  moyen  d'alléger  le  poids  de  ces  charges  serait  de  faire 
ou  d'obtenir  un  fonds  pour  l'achat  de  lits  qui  seraient  répartis 
en  différents  dépôts  et  distribués  dans  les  casernes  de  villes 
de  garnison  ou  de  passage;  cette  dépense  n'excéderait  pas 
cinq  cent  mille  livres  pour  la  province,  car  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  construire  de  nouvelles  casernes;  on  trouvera 
toujours  assez  de  maisons  particulières;  l'embarras  est  de  se 
procurer  un  nombre  suffisant  de  lits.  Il  répugne  à  l'humanité 


capitation  entre  les  villes  de  l'évèché  de  Saint-Brieuc;  dans  des  mémoires  très 
circonstanciés,  elles  exposèrent  les  diverses  calamités  qui  les  avaient  frappées,  et, 
passant  en  revue  chacune  des  branches  de  leur  activité  commerciale  et  indus- 
trielle, elles  faisaient  voir  la  décadence  dont  elles  souffraient;  les  divers  mémoires 
de  la  ville  de  Lamballe  sont  très  instructifs  à  ce  sujet,  notamment  en  ce  qui  touche 
l'anéantissemenl  de  ses  tanneries  et  de  ses  manufactures  de  drap,  de  chapellerie 
et  de  parchemin.  En  regard  de  cet  exposé,  les  trois  villes  montraient  les  progrès 
réalisés  par  la  ville  de  Saint-Brieuc  et  l'importance  que  lui  donnaient  son  port, 
son  évêché  et  tous  les  bureaux  dont  elle  était  le  siège.  Malgré  les  arguments 
contenus  dans  les  mémoires  que  publia  en  guise  de  réponse  la  municipalité  de 
Saint-Brieuc,  la  Commission  diocésaine,  à  qui  incombait  régulièrement  le  soin  de 
procéder  au  répartement  de  l'impôt,  décida,  le  6  mai  17S2,  que  cette  ville  serait 
chargée  de  3.400  1.  et  qu'une  décharge  correspondante  serait  accordée  aux  trois 
autres  villes,  savoir  :  I.SOO  1.  à  Quintin,  600  1.  à  Lamballe  et  I.OOO  1.  à  Moncontour 
(Voy.  sur  toute  cette  afiaire  le  très  intéressant  dossier  de  la  Commission  inter- 
médiaire, Arch.  d'nie-et-Vilaine,  C  4368).  La  municipalité  de  Saint-Brieuc,  mécon- 
tente de  cette  décision,  porta  le  débat  devant  les  Etats,  qui,  dans  leur  .séance 
du  19  janvier  1785,  la  chargèrent  définitivement  d'un  .supplément  de  2.600  1.;  Quintin, 
Lamballe  et  Moncontour  furent  déchargées  respectivement  de  1.300  1.,  700  1.  et  600  1. 
(Ibid..    C  2702,   p.   386). 

(1)  Un  état  dressé  en  1781,  et  présenté  par  la  municipalité  de  Lamballe  à  l'appui 
de  sa  demande  en  diminution  de  capitation,  indique,  rue  par  rue,  les  'iS  maisons 
qui,  depuis  1735,  ont  passé  de  mains  roturières  en  mains  nobles,  entraînant  ainsi 
pour  les  autres  habitants  et  propriétaires  une  augmentation  de  l'impôt  et  des 
charges  militaires.  Dans  son  mémoire,  la  municipalité  observait  à  ce  propos  : 
"  47  maisons  des  plus  belles  et  des  plus  vastes  ont  passé  en  mains  nobles,  et  il  n'a 
passé  que  six  mauvaises  petites  maisons  de  mains  nobles  en  mains  roturières  » 
{Ibid.,   C  4368). 
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de  s'emparer  de  celui  des  malheureux;  il  n'est  point  de  charge 
publique  plus  dure  (^). 

La  ville  de  Lamballe  est  sujette  à  des  inondations  qu'il 
serait  d'autant  plus  intéressant  de  prévenir  qu'elles  inter- 
ceptent la  route  directe  de  Paris,  Rennes,  Normandie  et 
Saint-Malo  à  Brest.  La  somme  qui  serait  nécessaire  devrait 
être  aussi  regardée  comme  une  charge  générale  <2). 


(1)  Un  mémoire  de  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  relatif  aux  ressources 
offertes  par  la  ville  de  Lamballe  pour  la  subsistance  des  troupes,  remarque  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  cette  localité,  de  casernes  appartenant  au  Roi.  La  municipalité 
fournissait  des  maisons  pour  en  servir  :  au  faubourg  Saint-Martin,  un  particulier 
possède  des  casernes  où  il  y  a  une  grande  cour  fermée,  une  écurie  pour  80  chevaux, 
des  locaux  pour  recevoir  50  lits,  un  corps  de  garde  et  des  greniers.  La  ville 
peut  recevoir  en  garnison  deux  bataillons  ou  bien  un  bataillon  et  un  escadron 
(Arch.  Nat.,  Fi2  555).  Sur  les  inconvénients  dont  souffrirent,  en  1779,,  les  habitants 
de  Lamballe  par  suite  de  la  présence  des  soldats  dans  leurs  maisons,  voy.  la  note 
suivante. 

(-2)  Le  mémoire  de  1781,  que  nous  avons  déjà  cité,  donne  sur  ces  malheureux 
événements  les  détails  les  plus  précis  :  «  Dès  1741,  30  janvier,  une  fonte  de  neige 
noya  la  ville;  les  habitants,  fuyant  leurs  maisons,  virent  leurs  bestiaux,  leurs 
meubles,  leurs  marchandises,  surtout  les  tanneurs,  cliamoLseurs  et  pai'cheminiers, 
entraînés  par  les  eaux  ou  ensevelis  sous  les  vases,  et  leurs  établissements  détruits. 
Ce  désastre  fut  renouvelé  en  1747  (17  mai)  par  un  orage  qui  fit  autant  de  dégâts. 
Dix  ans  après,  1757  (8  juillet)  un  autre  orage  noya  la  ville  et  rompit  les  trois  ponts 
de  la  grande  route,  que  la  province  fit  rétablir.  A  peine  les  mallieureux  habitants 
avaient  réparé  les  dégâts  de  ces  jours  désastreux  qu'ils  virent  leur  moisson 
détruite  en  1766  par  une  vimère  et,  en  1768,  par  des  pluies  continuelles  qui  gro.s- 
sirent  tellement  la  rivière  que,  le  S  septembre,  elle  donna  5  et  6  pieds  d'eau  dans 
les  maisons.  Les  habitants  perdirent  pour  la  quatrième  fois  leurs  bestiaux  et  leurs 
effets,  et,  pour  comble  de  malheur,  les  fruits  assemblés  dans  les  jardins  en  atten- 
dant la  pres.sure,  les  fruits,  moitié  du  revenu,  furent  enlevés...  ».  En  1779. 
survenant  aussitôt  après  une  terrible  épidémie  de  dysenterie  qui  occasionna  plus 
de  6(K>  décès,  une  nouvelle  inondation  se  produisit  dans  la  nuit  du  28  au 
•2'.)  novembie,  »  un  des  ponts  de  la  grande  route  fut  enlevé,  les  autres  ébranlés, 
des  murs  de  clôture  furent  abattus,  les  tanneries  et  les  parchemineries  furent 
désolées,  les  pleins  renversés,  les  cuirs  et  les  peaux  entraînés  ou  envasés;  la  perte 
fut  estimée  à  100.000  1.,  et...  trois  régiments  qui  étaient  à  Lamballe  ne  laissaient 
pas  aux  foyei's  place  aux  habitants  pour  réchauffer  des  membres  glacés  d'effroi 
et  de  froid  >■  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  '..368).  ■<  Voilà  de  grands  frais  pour  cette 
ville,  si  la  réparation  du  i)ont  de  Lamballe  la  regarde  »,  écrivait  le  -29  décembre 
le  procureur  général  Le  Prestre  de  Chàteaugiron  (Corre.spondance  du  procureur 
général  Le  Prestre  de  Ohàteaugiion  avec  son  oncle  Lesqueu  de  Kérohan.  appar- 
tenant à  M.'  de  Foucauld,  de  Rennes,  qui  nous  l''a  obligeamment  communiquée). 
De  fait,  la  municipalité  essaya  de  faire  payer  par  les  Etats  la  reconstruction  de 
ce  pont;  mais  sa  prétention  fut  rejetée  (T^ettres  de  la  Commission  Intermédiaire 
à  l'Intendant,  en  date  des  14  avril  17S0  [.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  517]  et  -20  mars  1781 
[IhuL,  C  3833,  p.  135]).  La  Commission  observait  que  la  ville  de  Lamballe  percevait 
des  octrois,  dont  la  destination  était  précisément  de  couvrir  la  dépense  d'en- 
tretien des  banlieues,  et  elle  s'appuyait,  pour  cela,  sur  une  décision  de  principe 
prise  en  la  matière  par  les  Etats  de  Bretagne  dans  leur  séance  du  20  février  1709 
{Iind.,  C  2694,  fol.  215).  Le  21  janvier  1789,  dans  une  délibération  qui  avait  princi- 
palement trait  aux  affaires  politiques  et  au  pillage  des  mag.isins  de  grains  à 
Dahouët,  la  communauté  de  ville  de  Lamballe  arrêta  ■<  de  prendre  sur  le  champ, 
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Tel  est  le  précis  des  objets  sur  lesquels  porteront  princi- 
palement les  réclamations  de  nos  députés  pour  notre  ordre 
en  général  et  pour  celle  ville  en  particulier. 

Art.  26.  —  La  convocation  par  sénéchaussée  ne  sera  plus 
employée  pour  la  Bretagne,  parce  qu'il  en  résulte  une  iné- 
galité de  représentation  contraire  aux  droits  des  peuples.  On 
demandera  la  convocalion  par  municipalité,  avec  un  arron- 
dissement d'environ  35  paroisses  pour  chacune. 

Art.  27.  —  Si  l'on  juge  à  propos  de  rendre  partout  la  jus- 
lice  au  nom  du  Roi,  il  est  indispensable  de  créer  des  justices 
royales  dans  tous  les  endroits  où  des  commissaires  de  police 
ne  sauraient  sufhre.  La  ville  de  Lamballe,  tenant  un  rang 
distingué  parmi  les  villes  de  la  province,  aurait  à  réclamer 
un  tribunal  de  cette  espèce  à  plus  d'un  litre.  Le  nombre  des 
individus  qui  la  composent,  sa  situation  sur  les  routes  de 
Brest,  Lorient,  Saint-Malo  et  la  Normandie,  au  miheu  des 
terres  les  plus  fertiles,  qui  la  rendent  l'entrepôt  des  grains  de 
tout  le  canton,  cl  dont  le  marché  est  un  des  plus  forts  de  la 
province,  son  voisinage  d'un  port  de  mer,  tout  soUicite  pour 
elle   une   justice   principale  (^).    On   peut   ajouter   à   tous   ces 

de  concert  avec  MM.  les  juges  de  poUce,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  l'iaondation  que  pourrait  produire  la  fonte  des  neiges  et  de  prier 
M.  Besnard,  ingénieur  en  chef  de  la  province,  de  venir  à  Lamballe  examiner  les 
causes  des  Inondations  et  voir  s'il  pourrait  trouver  quelque  moyen  d^  les  empêcher 
à  l'avenir  >>  (Arch.  commun,  de  Lamballe,  Registre  des  délibérations  de  la  commu- 
nauté de  ville,  1787-1789.  fol.  30  vo). 

(1)  Le  mémoire  relatif  au  casernement,  et  déjà  cité  plus  haut,  insiste  sur  ce 
fait  que  le  sol  de  la  région  lamballaise  est  bon  et  fertile,  produisant  «  beaucoup  de 
froment,  du  blé  noir,  très  peu  de  seigle,  d'avoine  et  de  fourrage  ».  Au  marché  du 
jeudi,  on  apportait  alors  beaucoup  de  froment  et  les  armateurs  de  Saint-Malo  y 
faisaient  de  gros  achats  pour  les  colonies  (Arch.  Nat.,  Fi2  555).  La  ville  était 
entourée  d'excellents  pâturages  (Ibid.),  et  11  s'y  faisait  un  commerce  de  bestiaux 
considérable  (Expilly,  Dictionnaire  de  génoraphie,  t.  IV,  au  mot  Lamballe).  Mais 
les  diverses  industries,  notamment  celles  des  peaux  et  de  la  laine,  y  avaient  beau- 
coup diminué  dans  le  quart  de  siècle  qui  précéda  la  Révolution.  Citons  encore, 
à  ce  propos,  le  mémoire  par  lequel  la  municipalité  demandait  la  réduction  de  la 
capitation  de  la  ville  :  «  Le  coton  ayant,  depuis  quelques  années,  pris,  en  doublure, 
la  place  du  chamois  et  de  la  soie,  celle  des  peaux  en  gants  et  en  manchons,  la 
chamoiserie,  la  ganterie  et  la  manchonerie  ont  di.sparu;  Lamballe  fournis.sait  les 
parchemins  pour  les  gargousses  de  la  Marine  royale,  de  la  Compagnie,  à  Saint- 
Malo  et  ports  obliques,  mais,  l'économie  ayant  appris  à  les  faire  en  toile  gou- 
dronnée, plus  de  vingt  fabricants,  partie  riche,  les  autres  aisés,  sont  restés  à  trois, 
qui  tous  ensemble  n'en  fabriquent  pas  autant  qu'en  fabriquait  le  moindre;  les 
tanneries  d"e  Lamballe  avaient  une  réputation  méritée  et  elles  fournissaient  presque 
toutes  les  villes  voisines,  cette  manufacture  donnait,  avec  celle  des  parchemins, 
les  familles  bourgeoises;  il  s'est  élevé  des  tanneries  aux  environs,  même  à  Broons 
et  à  Matignon;  elles  ont,  surtout  les  célèbres  élevées  à  Paramé,  près  de  Saint- 
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motifs  la  grande  étendue  de  son  ressort,  comprenant  52  pa- 
roisses et  deux  petites  villes,  la  qualité  de  sa  juridiction,  qui 
est  actuellement  la  première  pairie  de  Bretagne  après  avoir  été 
longtemps  entre  les  mains  des  ducs  et  des  rois  de  France  (^*. 


Malo,  ruiné,  avec  les  inondations,  celles  de  Lamballe.  On  comptait  encore  en  1740 
cinquante-deux  fabricants  de  frises,  tous  riches  et  aisés...;  il  n'y  a  plus  maintenant 
que  huit  pauvres  ouvriers...  Les  ports  de  Brest,  Saint-Malo  et  autres,  qui  tiraient 
ces  étoffes  pour  garnir  les  mâts,  ies  dalons,  les  sabords,  faire  les  vatons,  les  gants 
et  habillements  pour  la  pêche  de  la  morue,  les  tirent  de  Tours  et  de  Hollande,  où 
elles  sont  meilleur  marché;  le  luxe  a  fait  courir  les  maisons  religieuses  et  les 
peuples  aux  étoffes  étrangères...  "  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4368).  Sur  l'état  écono- 
mique de  Lamballe  avant  la  Révolution-,  voy.  encore  notre  Introduction,  t.  I, 
pp.  xxiii-xxxii;  sur  son  état  économique,  en  l'an  V,  voy.  une  requête  de  la 
municipalité  publiée  par  A.  Butrll,  Le  canton,  de  Lainbalie  pendant  l'insurrection 
de  1799,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXVI,  1910-1911,  pp.  536-537. 

(1)  Une  lettre  écrite  le  8  avril  1766  à  l'Intendant  de  Bretagne  par  Boullaire  de  la 
Villemoisan,  subdélégué  à  Lamballe,  donne  les  détails  les  plus  précis  sur  l'exercice 
de  la  justice  dans  cette  région  :  «  ...  La  difficulté  de  pouvoir  rassembler,  surtout 
pour  les  paroisses  éloignées  de  moi,  les  connaissances  nécessaires  a  été  le  seul 
motif  du  retardement  de  cette  opération  [l'établissement  d'une  liste  des  juri- 
dictions], que  je  n'ai  pu  achever  qu'à  la  faveur  du  tirage  de  la  milice;  j'ai  saisi  ce 
moment  pour  faire  des  découvertes  que  je  n'avais  pu  jusque  là  me  procurer,  car 
quelques  procureurs  fiscaux  à  qui  je  m'étais  adressé  refusaient  de  m'instruire  par 
la  crainte  de  déplaire  à  leurs  seigneurs...  Les  juridictions  moyennes  et  basses  sont 
en  si  grand  nombre  dans  cette  partie  que,  pour  en  faire  un  état  bien  exact,  il 
faudrait  se  transporter  dans  chaque  endroit  et  s'y  informer  des  fiefs  qui  y  ont 
cours...  Dans  le  grand  nombre  de  juridictions  que  comprend  cet  état,  il  y  a  au 
moins  les  trois  quarts  des  moyennes  et  basses  justices  qui  ne  s'exercent  pas  tous 
les  ans,  et  l'autre  quart  ne  s'exerce  que  de  trois  mois  en  trois  mois,  souvent 
même  de  six  mois  en  six  mois  ou  d'année  en  année.  Quant  aux  hautes  justices, 
la  plus  grande  partie  ne  s'exerce  que  tous  les  mois,  quelques-unes  de  deux  ou  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  quelques  autres,  mais  en  petit  nombre,  de  quinze  jours 
en  quinze  jours,  et  je  ne  connais  que  Lamballe  qui  s'exerce  i-égulièrement  toutes 
les  semaines.  C'est  pourquoi  il  serait  bien  à  désirer  pour  le  pulilic  que  toutes 
ces  juridictions,  où  les  affaires  sont  mal  instruites  par  l'ignorance  de  praticiens 
et  languissent  par  le  défaut  d'audiences,  fussent  supprimées  et  annexées  aux 
juridictions  supérieures  ressortissant  miment  à  la  Cour.  Par  ce  moyen,  on  éviterait 
beaucoup  de  coùtage  aux  parties  et,  en  diminuant  les  différents  degrés  d'appel- 
lations, on  abrégerait  la  durée  des  procès  et  on  procurerait  au  public  la  douce 
.sécurité  de  se  voir,  et  à  moindres  frais,  promi)tement  délivré  tles  ihicane,s  des 
plaideurs.  Je  dis  à  moindres  frais,  car  je  connais  ici  plusieurs  occasions  où  l'oii 
est  obligé  d'essuyer  jusqu'à  trois  degrés  de  juridictions,  et  par  conséquent  trois 
sentences,  auparavant  de  venir  au  Parlement;  Il  y  en  a  même  où  l'on  est  obligé 
d'en  essuyer  ju.squ'à  quatre.  D'ailleurs,  l'ignorance  est  si  grossière  chez  la  plus 
grande  partie  de  ces  praticiens  de  campagne  qu'ils  savent  à  peine  lire  et  écrire, 
et  leur  défaut  d'aisance  les  mettant  dans  le  cas  d'exiger  de  leurs  clients,  leur  plus 
grande  occupation,  les  jours  d'audience,  est  de  s'en  faire  alimenter  et  désaltérer, 
.sans  que  cette  dépense  fasse  aucune  considération  dans  leui'  mémoire,  dépense 
néanmoins  à  laquelle  ces  jnessleurs  devraient  faire  attention,  car  ordinairement 
ils  ne  sont  pas  faciles  à  dé.sa Itérer...  "  (Arcli  d'Ille-et-Vllaine,  C  1819.  publ.  par 
A.  GiFFARD,  Les  Justices  seltjrieuriales  en  Bjetayne,  p.  349,  pièce  justificative  18).  — 
Le  rare  privilège  de  ressortir  nuement  au  Parlement,  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire d'une  sénéchaussée  et  d'un  présidial,  appartenait  au  duché  de  Penthièvre 
(ID.,  Ibid.,  p.  60),  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  explique  la  comparution  à  l'assemblée 
de  Rennes  des  paroisses  du  Pentliièvre  (Voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  viii  et 
p    XIV  et  n.  5). 
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Art.  28.  —  La  police  sera  désormais  administrée  par  les 
officiers  municipaux  ^^K 

Art.  29.  —  Il  sera  permis  de  prêter  son  argent  à  temps, 
suivant  l'intérêt  fixé  pour  les  rentes  constituées. 

Tel  est,   comme  dit  est,   le  précis  des  demandes  sur  les- 
quelles porteront  les  réclamations  de  nos  députés. 

Fait  et  arrêté  au  dit  Lamballe,  ce  jour  vingt-neuf  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[64  signatures,  dont  celle  du  président  Micault.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  11  novembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Lamballe,  Registre  des  Délibérations  de  la  Communauté  de  ville 
[19  juillet  1787-1"  décembre  1789],  fol.  19  V  et  suiv.  ;  —  extrait  ms.,  Arch.  Nat.,  H  563, 
pièce  n"  63.) 

[Le  maire,  après  avoir  rappelé  l'invitation  adressée  aux  villes  par 
le  Roi  de  fournir  leurs  observations  sur  la  formation  des  Etats  géné- 
raux '2)],  a  dit  que  la  communauté  de  Lamballe,  à  l'exemple  des  autres 
communautés  de  la  province,  ne  peut  se  dispenser,  pour  répondre 
à  la  confiance  de  ses  citoyens  et  maintenir  leurs  intérêts,  de  présenter 
ses  très  respectueuses  réclamations  à  l'effet  que  l'ordre  du  Tiers  en 
-Bretagne  obtienne  dans  les  assemblées  générales  de  la  Nation  un 
nombre  de  représentants  proportionné  à  son  intérêt  dans  la  chose 
publique,  conformément  au  régime  que  viennent  d'adopter  la  pro- 
vince du  Dauphiné  et  les  pays  où  les  administrations  provinciales 
ont  été  si  heureusement  établies  ;  que  cette  augmentation  des  députés 
de  l'ordre  du  Tiers  assurera  les  moyens  d'opérer  entre  le  Tiers  et  les 
autres  ordres  une  répai'tition  plus  égale  des  différents  impôts,  dont  le 
fardeau,  par  un  abus  inconcevable  qui  s'est  conservé  de  l'ancienne 
anarchie  féodale,  a  été  jusqu'à  présent  presque  entièrement  à  l'op- 
pression de  l'ordre  du  Tiers,  comme  si  tout  citoyen  sans  exception 
ne  devrait  pas  contribuer  aux  impôts  en  proportion  de  ses  facultés 
et  de  la  sûreté  dont  il  jouit  sous  la  protection  du  Gouvernement. 

(1)  On  sait  que,  sauf  à  Nantes,  à  Rennes,  à  Brest  et  à  IMorlaix,  la  police  des  villes 
était  administrée  par  les  juges  de  la  juridiction  ordinaire  (A.  Dupuy,  Adminis- 
tration înunicipale  en  Bretagne,  2*"  partie,  pp.  77  et  suiv.;  A.  Giffard,  op.  cit., 
pp.  129-134;  voy.  aussi  l'art.  9  du  cahier  de  la  ville  de  Vitré,  ci-dessus,  t.  I,  p.  81, 
et,  pour  Saint-Malo,  ci-de.ssus,  t.  III,  p.  91  et  n.  2). 

(2)  Dans  la  délibération  du  2  décembre  (Même  registre,  fol.  21)  on  déclare  que 
le  maire  avait,  le  11  novembre,  communitiué  à  la  communauté  les  envois  qu'il 
avait  reçus  de  la  part  des  villes  et  communautés  de  Rennes,  Nantes  et  Vitré. 
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Sur  ce  délibéré, 

La  communauté,  considérant  qu'elle  est  principalement  dépositaire 
des  intérêts  de  l'ordre  du  Tiers,  que  cet  ordre,  qui  est  le  véritable 
soutien  de  l'Etat,  gémit  depuis  longtemps,  surtout  en  Bretagne, 
sous  le  poids  des  impôts  ;  ladite  communauté  croit  qu'il  est  de  son 
devoir  de  proposer  au  Roi,  qui  est  le  père  de  ses  sujets,  aux  notables 
qu'il  a  bien  voulu  assembler  et  à  la  Nation  entière  son  vœu  sur  la 
formation  des  Etats  généraux. 

La  raison  veut  que,  dans  une  assemblée  nationale,  chaque  partie 
de  la  Nation  soit  représentée  dans  la  proportion  de  sa  population. 
11  y  a  environ  vingt-quatre  millions  d'hommes  en  France,  et  la  Bre- 
tagne en  fournit  deux  millions  :  la  Bretagne  doit  donc  nommer  la 
douzième  partie  des  sujets  qui  composeront  les  Etats  généraux. 

La  province  de  Bretagne,  dans  son  régime  particulier,  n'a  jus- 
qu'ici admis  qu'un  nombre  égal  de  représentants  dans  chaque  ordre 
quand  les  Etats  nomment  à  des  commissions  particulières,  mais, 
lorsqu'elle  représente  comme  province  française  à  l'assemblée  de  la 
Nation,  elle  doit  suivre  le  régime  le  plus  généralement  reçu  en 
France,  qui  est  que  le  Tiers  a  seul  autant  de  voix  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble  et  que  les  voix  s'y  comptent  par  individu  et  non  par 
ordre. 

Les  députés  du  Tiers  ne  doivent  pas  être  nommés  par  ceux  qui  le 
représentent  aux  Etats  de  la  province  :  ils  ne  seraient  plus  les 
députés  de  la  Nation  ni  les  dépositaires  de  sa  confiance.  Que  chaque 
ordre,  chaque  corps,  chaque  général  de  paroisse  puisse  envoyer  dans 
la  ville  épiscopale,  au  jour  fixé,  un  de  ses  membres  chargé  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  députés  à  envoyer  aux  Etats 
généraux  ;  que  ces  députés  ne  soient  ni  nobles  ni  anoblis. 

11  est  étonnant  que  les  membres  de  l'Eglise  qui  sont  le  plus  à 
portée  de  connaître  les  besoins  du  peuple,  le  corps  si  respectable 
des  recteurs  et  des  autres  ecclésiastiques,  soient  exclus  des  délibé- 
rations qui  intéressent  le  bonheur  de  oe  peuple. 

8ans  doute  on  pourra  dire  que,  si  le  vœu  tracé  dans  la  présente 
était  rempli,  la  formation  de  la  tenue  des  Etats  généraux  de  1789 
ne  serait  pas  pareille  à  celle  de  1614,  mais  colle  de  1G14  était-elle  la 
meilleure  qu'on  puisse  avoir  ?  Etait-elle  même  pareille  à  celle  qui 
avait  été  observée  aux  Etats  précédents  1  Non,  sans  doute.  Toutes 
ces  tenues  diffèrent  entre  elles  pour  la  formation  :  pourquoi  donc 
s'attacherait-on  de  préférence  à  celles  qui  méritent  le  moins  le  nom 
do  tenues  d'Etats  généraux  I 

Si  les  Etats  généraux  étaient  composés  comme  en  1614,  il  ne  s'y 
ferait  sûrement  aucun  des  changements  qu'il  est  si  nécossairo  de  faire 
en  faveur  du  Tiers,  et  nous  aurions  à  gémir  à  perpétuité  sur  les 
défauts  qu'entraîne  une  mauvaise  Constitution,  mais,  si  la  fornuitiiui 
des  Etats  a  été  changée,  en  1614  et  à  toutes  les  tenues  précédentes, 

3i 
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sans  le  concours  de  ceux  qui  avaient  opiné  aux  Etats  antérieurs, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  1789  1 

Arrêté  qu'il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présente  aux 
Notables,  à  Messieurs  de  Villedeuil,  Necker,  de  Castillon,  de  Males- 
herbes,  aux  députés  du  Tiers  en  Cour  et  à  toutes  les  communautés 
de  la  province. 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  2  décembre  1788. 

(Arch.    commun,    de    Lamballe,    Registre    des    Délibérations    de    la    Communauté    de    ville 
[19  juillet  1787-1"  décembre  1789],   fol.  21.) 

[Le  maire  dépose  sur  le  bureau  les  communications  qu'il  a  reçues 
des  villes  de  Rennes,  Dinan,  iSaint'Malo,  Ploërmel,  Quimper, 
Lorient,  Brest,  Lesneven,  Guingamp,  Morlaix,  Auray,  Dol,  Le 
Croisic,  Pontivy,  Vannes,  Redon,  Landerneau,  Malestroit,  Tréguier, 
iSaint-Pol-de-Léon,  Lannion,  Montfort  et  Châteaubriant  et  l'arrêté 
des  procureurs  au  Présidial  de  Rennes.]  La  matière  mûrement 
examinée,  la  communauté  est  plus  convaincue  que  jamais  que,  par- 
tageant avec  les  autres  communautés  de  ville  de  la  province  l'hon- 
neur de  représenter  toutes  les  classes  si  nombreuses  et  si  intéressantes 
du  Tiers  Etat,  elle  doit,  comme  elles,  rechercher  avec  toute  l'énergie 
que  la  prudence  et  les  circonstances  peuvent  permettre  le  véritable 
bien  de  cet  ordre.  C'est  d'après  ces  sentiments  qu'elle  s'est  empressée 
de  mettre  sous  les  yeux  des  Notables  les  vues  qu'elle  a  crues  les  plus 
utiles  à  cet  ordre  par  rapport  à  la  formation  des  Etats  généraux  ; 
et  c'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'elle  croit  devoir  attendre  la 
nouvelle  fixation  des  Etats  de  la  province  pour  arrêter  définitive- 
ment les  charges  qu'elle  aura  à  donner  au  député  qu'elle  a  déjà 
nommé  et  aux  agrégés  qu'elle  lui  a  adjoints.  Mais,  bien  convaincue 
du  zèle  et  des  lumières  de  ces  députés  et  qu'ils  trouveront  les  mêmes 
avantages  dans  les  députés  des  autres  villes,  la  communauté  de  Lam- 
balle ne  regarde  ces  charges  que  comme  des  vœux  patriotiques  sur 
lesquels  elle  s'en  rapportera  à  ce  qui  sera  décidé  dans  l'ordre  à  la 
pluralité  des  voix,  parce  que  néanmoins  les  députés  de  Lamballe 
auront  attention  d'instruire  la  communauté,  d'ordinaire  en  ordi- 
naire, de  ce  qui  sera  décidé,  afin  que  la  communauté  puisse  continuer 
de  les  instruire  de  ses  intentions  pour  les  communiquer  à  l'ordre. 
[La  communauté  donne  son  adhésion  au  projet  de  réunion  du  Tiers 
dix  jours  avant  l'ouverture  des  Etats  et  au  projet  d'une  lettre  des- 
tinée aux  autres  municipalités  de  la  province  pour  leur  faire  part 
de  la  présente  délibération  et  leur  expliquer  les  raisons  de  son 
attitude.] 
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du  13  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Lamballe,  Registre  des  Délibérations  de  la  Communauté  de  ville 
[19  juillet  17&71"  décembre  1789],  fol.  22.  —  Extrait  imprimé  à  Saint-Brieuc,  chez 
L.-J.  Prud'homme,  1788,  6  p.  in-l"  ;  Arch.  Nat.,  BA  26;  Arch.  comm.  de  Rennes,  C'art. 
des  Aff.  de  Bretagne,  H;  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1804;  Bibliothèque  du  château  de  la 
Hamonais,  à  M.  de  la  Grimaudière  [exemplaire  ayant  appartenu  à  M.  de  La  Borderie.]) 

[L'assemblée  charge  son  député  aux  Etats  de  Bretagne  de]  de- 
mander : 

1°  Qu'il  ne  soit  dérogé  en  nulle  manière  aux  constitutions,  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  province,  et  que  le  contrat  d'union  de  la 
Bretagne  à  la  France  soit  exactement  maintenu. 

2°  Que  le  nombre  des  représentants  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etats 
de  la  province  soit  porté  à  deux  cents  ;  qu'à  cet  effet  il  soit  nommé 
une  commission  qui  fixe  à  chaque  municipalité  un  arrondissement  ; 
qu'aussitôt  après  la  convocation  des  Etats  de  la  province,  des  dé- 
putés de  tous  les  généraux  de  paroisses,  dont  le  nombre  sera  pro- 
portionné à  leur  population,  et  tous  les  citoyens  payant  15  livres 
de  capitation  se  rendent  à  l'Hôtel  de  Ville  et  y  nomment,  concurrem- 
ment avec  les  échevins,  le  nombre  de  députés  désigné  pour  l'arron- 
dissement, lesquels  députés  ne  pourront  être  ni  nobles  ni  anoblis. 
La  communauté  conservera  en  outre  le  droit  de  nommer  un  député 
pris  dans  son  corps,  sans  être  astreinte  à  nommer  son  maire  pour 
député. 

3"  Que  l'ordre  du  Tiers  soit  autorisé  à  choisir  son  président  dans 
son  ordre  ;  que  ce  président,  lorsqu'il  recueillera  les  voix,  soit  assisté 
d'un  commis  du  greffe  et  que  l'avis  de  l'ordre  soit  rédigé  par  écrit 
avant  que  le  président  le  prononce. 

4°  Que  le  président  de  l'ordre  du  Tiers  ait,  à  son  entrée  aux  Etats, 

à  l'église  t't  dans  toutes  les  occasions,  k's  mêmes  honneurs  que  les 
présidents  des  autres  ordres  ;  qu'il  y  ait  aussi  le  même  traitement 
pécuniaire  et  que,  dans  les  marches,  les  trois  ordres  aillent  de  front. 

5"  Que,  pcnir  paivenir  à  une  égale  répartition  d'impôt,  il  ne  soit 
fait  qu'un  lôle  pour  la  capitation  de  la  Noblesse,  du  Tiers,  du  Parle- 
ment et  de  la  Cliambrc  des  comptes. 

G"  Quo,  dans  touti's  les  députations  et  commissions  des  Etats,  les 
ini'iiibres  du  Tiers  soient  en  même  nombre  que  los  membres  réunis 
des  deux  autres  ordres  ;  qu'ils  aient  les  mêmes  lionneurs  et  que  les 
voix  continuent  à  s'y  compter  par  tête. 

7°  Que  l'imposition  des  fouages  ordinaires  soit  réunie  au  rôle  des 
vingtièmes  et  payable  par  tous  les  propriétaires  indistinctoment, 
tout  abonnement  à  l'égard  des  particuliers  cessant. 
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« 

8°  Qu'il  soit  fait  un  autre  l'ôle  comprenant  ]e  montant  des  fouages 
extraordinaires,  l'impôt  qui  sera  levé  pour  la  confection  des  grands 
chemins,  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  du  caserne- 
ment et  à  ceux  d'engagement  des  miliciens  de  terre  et  de  garde-côte, 
pour  remplacer,  le  tirage  au  sort  ;  que  le  montant  de  ce  rôle  soit 
réparti  également  sur  les  trois  ordres  en  proportion  de  l'aisance  de 
chaque  individu. 

9°  Que  tout  don  fait  par  les  Etats  à  un  particulier  ou  pour  un 
établissement  destiné  exclusivement  à  un  seul  des  ordres  soit  pris 
sur  l'ordre  dans  lequel  se  trouve  ce  particulier  ou  auquel  appartient 
l'établissement,  sans  que  jamais  les  fonds  de  la  province  puissent 
tourner  à  de  pareils  emplois. 

10°  Que,  dans  chaque  municipalité,  il  soit  fait  une  répartition  sur 
le  Tiers  seul  de  la  somme  à  compter  à  ses  députés. 

11°  Que  le  franc-fief,  qui  a  été  établi  pour  dispenser  du  service 
militaire,  soit  supprimé,  et,  si  le  Gouvernement  ne  peut  supprimer 
cette  branche  de  revenu,  qu'elle  soit  remplacée  par  un  impôt  sur  les 
trois  ordres. 

12°  Qu'il  soit  fait  un  tarif  pour  tous  les  droits  de  contrôle,  cen- 
tième denier  et  insinuation  ;  que  les  droits  soient  modérés,  afin 
qu'on  ne  soit  plus  dans  la  nécessité  de  passer  sous  seing  privé  les 
actes  les  plus  importants  ;  que  les  commis  soient  tenus  d'exprimer 
les  causes  de  leur  perception  ;  que  la  connaissance  des  procès  qui 
sont  relatifs  à  ces  droits  soit  attribuée  aux  juges  royaux,  qui  seront 
obligés  de  les  juger,  sans  frais,  dans  un  court  délai. 

13°  Que  les  Etats  sollicitent  du  Gouvernement  que  les  ecclésias- 
tiques de  Bretagne  contribuent  à  l'avenir  aux  mêmes  impositions 
que  les  deux  autres  ordres,  offrant  de  se  charger  de  ce  qu'ils  paient 
pour  décimes  et  parce  que  les  abbayes  en  commendite  et  les  prieurés 
qui  sont  des  bénéfices  sans  travail  continueront  d'être  imposés  M 
dans  la  même  proportion  qu'ils  le  sont  aux  décimes  (i). 

14°  Que,  pour  prévenir  des  abus  toujours  renaissants  et  surtout 
des  procès  très  dispendieux,  les  Etats  sollicitent  de  Sa  Majesté  le 

(a)  La  fla  de  cet  article  est  écrit  à  la  main  sur  l'exemplaire  de  la  Hamonais;  elle 
manque  dans  les  autres  exemplaires  que  nous  avons  examinés,  mais,  dans  le 
registre  original,  elle  est  de  la  même  main  que  le  contexte,  fait  corps  avec  lui  et 
parait  avoir  été  écrite  en  même  temps  que  lui.  L'omission  des  dix  derniers  mots 
de  cet  article  dans  les  exemplaires  imprimés  ne  semble  donc  devoir  être  attribuée 
qu'à  une  erreur  du  typographe. 

(1)  Le  rôle  des  décimes  de  l'évèché  de  Saint-Brieuc,  en  1783,  le  dernier  qui  nous 
ait  été  conservé,  donne  les  chiffres  suivants  pour  la  ville  de  Lamballe  ;  le  recteur 
de  Notre-Dame,  37  1.  10  s.;  la  fabrique,  39  1.  10  s.;  17  prêtres,  chacun  1  1.  10  s.;  un 
autre  prêtre,  6  1.;  44  fondations,  des  sommes  diverses.  a.ssez  faibles;  —  prieuré  de 
Saint-Martin,  224  1.;  —  prieuré  de  Saint-Melaine,  230  1.;  —  Augustins,  122  1.:  — 
Ursulines,  30  1.  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  série  G). 
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pouvoir  de  faire  régler  par  les  commissions  intermédiaires  toutes  les 
difficultés  relatives  aux  impôts  abonnés. 

15°  Que  les  juges  des  lieux  où  il  y  aura  municipalité  soient  déclarés 
compétents  pour  connaître  des  affaires  qui  concernent  les  fermes 
de  la  province  :  ce  sera  un  avantage  pour  les  particuliers,  qui  ne 
pourront  plus  être  traduits  dans  un  tribunal  éloigné  de  20  à  30  lieues 
de  leur  domicile,  et  pour  le  fermier,  dont  les  procès  seront  jugés 
sur-le-champ  ou,  suivant  les  termes  du  bail,  sur  la  bonde. 

16°  Que  l'eau-de-vie  soit  donnée  au  même  prix  par  la  ferme  à  tous 
les  individus  des  trois  ordres. 

17°  Qu'il  soit  fait  compensation  des  sommes  empruntées  depuis  1643 
des  contribuables  aux  fouages,  sous  le  nom  de  fouages  extraordi- 
naires, avec  celles  que  les  seigneurs  ont  payées  pour  acheter  le  droit 
de  lods  et  ventes  sur  les  échanges,  lequel  droit  sera  éteint. 

18°  Qu'en  attendant  qu'il  soit  construit  des  casernes  dans  les  lieux 
où  il  est  besoin,  il  soit  acheté,  sur  les  fonds  du  casernement,  des 
lits  pour  les  troupes  qui  seront  casernées  dans  chaque  ville. 

19°  Qu'on  ait  des  égards,  dans  la  répartition  des  impôts,  pour  les 
villes  qui,  comme  celle  de  Lamballe,  sont  surchargées  de  passages  de 
troupes. 

20°  §  8  de  la  délibération  des  procureurs  au  Parlement,  du  18  no- 
vembre 1788  (ci-dessus,  t.  I,  p.  45). 

21°  Que  les  sommes  qui  sont  données  aux  députés  à  la  Chambre  des 
comptes  soient  réduites  aux  dépenses  de  voyage,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  les  commissions  intermédiaires. 

22"  Que  les  recteurs  et  autres  ecclésiastiques  du  second  ordre  aient 
quatre  représentants  par  évêché  dans  l'ordre  du  Clergé  ;  que  chaque 
congrégation  de  religieux  rentes  ayant  des  couvents  dans  la  province 
ait  aussi  un  député,  le  tout  parce  qu'ils  se  soumettront  aux  impo- 
sitions exprimées  ci-dessus. 

23°  Que  les  Etats  demandent  que  l'édit  concernant  l'augmentation 
des  portions  congrues  soit  enregistré  au  Parlement  de  Bretagne. 

24°  Que  le  contrat  d'union  de  la  Bretagne  à  la  France,  les  princi- 
pales délibérations  des  Etats  et  les  comptes  rendus  par  le  trésorier 
soient  imprimés  et  mis  en  vente,  et  qu'il  en  soit  déposé,  aux  frais 
des  Etats,  un  exemplaire  au  greffe  de  chaque  municipalité  et  de 
chaque  chapitre  de  la  province. 

25°  Que,  conformément  à  la  délibération  de  la  communauté  du 
11  novembre  dernier,  relative  à  la  formation  des  Etats  généraux,  le 
nombre  des  députés  de  l'ordre  du  Tiers  y  soit  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  et  qu'on  y  vote  par  tête  et  non  par  ordre. 

26°  Que  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  soit  faite  par 
J'ordre  du  Tiers  assemblé  dans  la  ville  épiscopale,  ot  non  par  ses 
représentants  aux  Etats  de  la  province. 
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Tels  sont  les  vœux  des  membres  de  la  communauté  de  Lamballe, 
mais,  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  et  la  capacité  du  député 
qu'ils  ont  choisi  et  des  deux  agrégés  qu'ils  lui  ont  joints,  ils  leur 
laissent  le  pouvoir  d'accéder  à  ce  qui  sera  plus  avantageux  dans 
l'ordre  du  Tiers  et  de  signer  le  mémoire  commun  qui  sera  fait. 

Arrêté  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  qu'il  en  sera 
envoyé  des  exemplaires  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  MM.  Necker  et 
Laurent  de  Villedeuil,  à  toutes  les  municipalités  de  la  province  et  à 
la  communauté  de  MM.  les  procureurs  au  Présidial  de  Rennes. 

La  communauté  charge  en  outre  son  député  de  solliciter  des  Etats 
l'ouverture  d'une  grande  route  de  Plancoët  à  Dinan  et  les  secours 
nécessaires  pour  paver  le  faubourg  du  Val  de  cette  ville,  qui  se  trouve 
sur  la  grande  route  de  Saint-Malo  («)  d). 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  21  ianvier  1789. 

(Arch.    commun,    de    Lamballe,    Registre    des    Délibérations    de    la    Communauté    de    ville 
[19  juillet  1-87-1"  décembre  1789],  fol.  29.  —  Extrait  ms.,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1804.) 

[MM.  Micault  de  Mainville  et  Le  Dissez  de  Penanrun,  député  et 
agrégé  de  la  ville,  rendent  compte  des  assemblées  auxquelles  ils  ont 
assisté  à  Rennes]  :  ils  se  sont  fait  un  devoir  rigoureux  d'y  porter  le 
vœu  de  la  communauté  tel  qu'il  est  énoncé  dans  sa  délibération  du 
13  décembre  dernier  ;  dans  le  résultat  des  arrêtés  pris  à  la  pluralité 
des  voix  dans  lesdites  assemblées...,  plusieurs  des  réclamations 
de  la  communauté  ont  été  adoptées,  mais  on  y  a  en  même  temps  pris 
quelques  arrêtés  contraires  à  ses  vues  sages  ;  nos  dits  sieurs  les 
député  et  agrégé,  avant  de  souscrire  lesdits  résultats  d'arrêtés  aux- 
quels ils  avaient  ordre  de  concourir,  ont  cru  de  leur  devoir  de  cons- 
tater par  une  déclaration  particulière  le  zèle  de  la  communauté  de 

(a)  Ce  dernier  alinéa  manque  dans  les  exemplaires  imprimés,  qui  se  terminent 
par  la  formule  :  «  Fait  en  communauté  lesdits  jour  et  an,  et  signé  sur  le  registre  par 
MM.  les  Officiers  municipaux  ».  Or,  les  dix  derniers  mots  de  cette  formule  ne 
figuraient  pas  au  registre,  et,  le  18  décembre,  la  communauté  dut  donner  acte  à 
ses  deux  membres  nobles,  MM.  de  la  Fruglays  et  de  Bizlen,  de  ce  qu'ils  n'avalent 
pas  signé  la  délibération  du  13  {Ibld.,  fol.  28). 

(1)  Déjà,  les  Etats  avaient  accordé  à  la  ville  de  Lamballe,  en  1792,  une  subvention 
de  3.000  1.  pour  la  réfection  de  ses  pavés,  puis  une  autre  subvention  de  l.'î.OOO  1. 
sur  le  fonds  exceptionnel  de  200.000  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilatne,  C  2701,  p.  499),  mais  la 
ville  ne  put  ajouter  aucun  subside  à  cette  somme;  comme  aucun  entrepreneur 
ne  voulut  se  charger  des  travaux  en  question  à  moins  de  20.000  1.,  et  comme, 
d'autre  part,  plusieurs  de  ses  ponts  devaient  être  reconstruits  (Voy.  plus  haut, 
I>  525,  n.  2),  elle  obtint  des  Etats  une  nouvelle  subvention  de  10.000  1.  prise  sur 
les  fonds  des  grands  chemins  {Ibld.,  C  518).  Mais  les  crédits  servirent  surtout  à  la 
réfection  des  pavés  à  l'intérieur  de  la  ville;  sur  cette  question  du  pavage  des 
banlieues  de  Lamballe,  voy.  au.ssi  la  liasse  C  518  des  Archives  d'Ille-et-Vilaine. 
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Lamballe  tant  pour  le  redressement  des  griefs  de  l'ordre  du  Tiers 
que  pour  empêcher  d'admettre  aux  Etats  de  nouvelles  formes  qui 
pourraient  être  dangereuses  ;  les  députés  et  agrégés  de  dix-huit  villes 
ont  souscrit  cette  déclaration,  laquelle  a  été  déposée  au  greffe  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  le  27  décembre  dernier...  [La  communauté 
renouvelle  ses  délibérations  antérieures.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  20  mars  1789. 

(Arch.    commun,    de    Lamballe,    Keg-istre    des    Délibérations    de    la    Communauté    de    ville 
[19  juillet   1787-1"   décembre  1789],    fol.   35   v",) 

La  communauté,  instruite  qu'il  existe  un  arrêt  du  Conseil  d),  en 
exécution  duquel  le  trésorier  des  Etats  pourra  paj'^er  les  dons,  pen- 
sions et  gratifications  qui  sont  sur  l'état  de  fonds  des  années  1787  et 
1788,  quoique  l'ordre  du  Tiers  ait  refusé  de  consentir  à  cette  dépense; 

Considérant  :  1°  que  le  produit  des  fermes  de  la  province  est 
presque  tout  entier  fourni  par  la  partie  la  plus  indigente  de  la 
Nation  ;  que  c'est  une  portion  de  ce  revenu  qui  tourne  à  l'acquit  des 
gratifications  accordées  par  les  Etats  ;  que  cet  emploi  des  fonds 
publics  est  d'autant  plus  injuste  que  la  portion  du  peuple  qui  paye 
ces  sommes  immenses  à  des  individus  des  deux  ordres  priviligiés  est 
déjà  accablée  de  toutes  les  charges  de  la  société,  auxquelles  ces  deux 
ordres  ont  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  ;  —  2°  que  l'arrêt  du 
Conseil  est  contraire  aux  droits  de  la  province  en  ce  qu'il  autorise  le 
trésorier  des  Etats  à  disposer  des  fonds  sans  le  consentement  des  trois 
ordres  ;  ladite  communauté  a  arrêté  de  se  joindre  aux  autres  muni- 
cipalités de  la  province  pour  solliciter  de  la  bonté  du  Roi  le  rapport 
dudit  arrêt. 

La  communauté,  toujours  dirigée  par  les  mêmes  principes,  a  con- 
sidéré que  le  premier  devoir  du  citoyen  honnête  est  de  contribuer 
à  toutes  les  charges"  de  l'Etat  dans  une  proportion  égale  à  ses 
facultés  ;  que  k;s  privilèges  qui  exemptent  des  charges  publiques  ceux 
qui  sont  le  plus  en  état  de  les  porter,  pour  les  faire  retomber  sur  les 
citoyens  les  moins  aisés,  sont  odieux  et  n'ont  pu  naître  que  dans  des 
temps  où  les  droits  de  l'humanité  n'étaient  pas  connus.  En  consé- 
quenci>,  tous  les  membres  de  la  communauté  qui  font  partie  de 
l'ordre  du  Tiers  déchirent  renoncer  à  l'exemption  du  logement  des 
soldats,  du  casernement  tant  en  nature  qu'en  argent  et  de  fourniture 
aux  milices,  parce  que  cette  fourniture  ne  pourra  être  exigée  que 
par  une  contribution  en  argent,  comme  l'a  demandé  l'ordre  du  Tiers. 
Ils  engagent  tous  les  citoyens  privilégiés  de  la  ville  h  adhérer  à  la 
présente  délibération. 

(1)  ArrCf,  du  Conseil  d'Etat  du  -23  février  17S9  (Arch.  dlllo  et  Vilaine,  C  3939). 
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Lettre  des  ofeicteus  municipaux  de  Lamballe  a  M.  de 
ViLLEDEUiL  (24  mars  1789). 

(Arch.    Nat.,   BA  26.) 

Monseigneur, 

Permettez  aux  officiers  municipaux  de  Lamballe  de  vous  repré- 
senter que  leur  ville  est  omise  parmi  les  villes  de  Bretagne  dont  l'état 
est  annexé  au  règlement  des  Etats  généraux,  quoiqu'on  y  ait  compris 
beaucoup  de  villes  d'une  bien  moindre  importance  que  Lamballe, 
tant  à  raison  de  la  population  que  du  commerce  et  des  contributions. 

La  ville  de  Lamballe  est  une  de  celles  que  l'on  trouve  dans  les  plus 
anciennes  listes  des  villes  qui  députent  aux  Etats  de  la  province  ; 
elle  est  la  capitale  du  duché-pairie  de  Penthièvre  ;  sa  population  est 
de  4  à  5.000  personnes  ;  ses  contributions  sont  considérables.  C'est 
sans  doute  par  erreur  que  Lamballe  a  été  oublié,  puisque  l'on  a 
employé  des  lieux  qui  n'ont  pas  de  municipalité  et  qui  ont  beaucoup 
moins  de  population  et  de  richesses.  Nous  nous  flattons,  Monseigneur, 
que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à  nos  représentations. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseignevir,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  maire  et  échevins  de 
Lamballe  en  Bretagne. 

De  Mainville,  maire. 


Délibération  de  la  Communauté  des  proc  ureurs  de  Lamballe 
du  18  novembre  1788. 

(Arch.   Nat.,    H   563,   pièce   67.) 

Ce  jour  dix-huit  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  aux 
deux  heures  de  l'après-midi,  la  communauté  des  procureurs  de  la 
principauté  de  Lamballe  assemblée  à  l'auditoire,  lieu  ordinaire  de 
ses  délibérations,  sur  convocation  faite  par  M"  Rio,  syndic,  suivant 
l'usage  ; 

Le  dit  M"  Rio  a  mis  sur  le  bureau  un  imprimé  qu'il  dit  avoir  reçu 
ce  matin  par  la  voie  de  la  poste  ;  sur  ce  que  la  communauté  lui  a 
montré  en  toutes  circonstances  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  ceux  do 
Sa  Majesté,  au  droit  public  et  à  la  conservation  des  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  il  s'est  empressé  de  lui  communiquer 
le  dit  imprimé  intitulé  :  Extrait  des  registres  de  la  communauté  de 
MM.  les  procureurs  au  siège  présidial  de  Rennes  du  13  novembre  178S, 
etc.  Et  a  sur  ce  invité  à  délibérer  sans  délai,  parce  que  l'objet, 
à  tous  égards,  mérite  la  plus  prompte  détermination  par  lui-même. 


VILLE    DE    LAMBALLE  537 

et  vu  qu'il  est  extrêmement  intéressant  à  raison  particulièrement 
de  l'Assemblée  des  Notables  aujourd'hui  existante  près  la  capitale 
du  royaume,  qu'il  est  important  d'instruire  du  vœu  unanime  du 
Tiers  Etat  de  la  province  et  qui  s'occupe,  selon  les  volontés  de  Sa 
Majesté,  à  régler  l'ordre  à  tenir  aux  Etats  généraux  qu'elle  a  bien 
voulu  promettre  à  la  réquisition  permanente  de  la  France  entière. 

Les  membres  de  la  communauté,  après  avoir  pris  lecture  attentive 
et  réfléchie  du  dit  imprimé,  non  seulement  par  les  considérations 
qui  ont  déterminé  MM.  les  procureurs  au  Présidial  de  Rennes,  mais 
aussi  par  celle  du  bien  public,  qui  leur  est  à  jamais  cher  en  qualité 
de  citoyens  et  d'amis  intimes  de  l'humanité  souffrante,  ont  première- 
ment, et  de  voix  unanime,  reconnu  la  légitimité  des  réclamations 
que  fait  la  communauté  des  procureurs  au  Présidial  de  Rennes  et 
formellement  adhéré  les  acquiescer  et  les  considérer  comme  les  leurs 
propres,  néanmoins  sous  les  observations  qu'ils  croient  devoir  faire 
et  qui  leur  paraissent  de  mérite  : 

1"  Sur  l'article  3  de  l'imprimé  dont  est  cas,  il  semble  juste  que  les 
députés  ou  commissaires  ne  puissent  être  choisis  pour  l'ordre  du 
Tiers  parmi  la  noblesse,  ni  les  anoblis,  ni  les  subdélégués  ;  mais  que 
les  sénéchaux  et  procureurs  fiscaux  soient  admis  aux  différentes 
députations,  parce  qu'en  général,  dans  les  moyennes  et  petites  villes 
de  la  province,  ils  sont  ordinairement  les  mieux  instruits  du  local 
et  ils  possèdent  les  talents  propres  à  remplir  cette  fonction.  A  remar- 
quer que  toutes  divisions  dans  le  Tiers  ne  peut  que  lui  être  préjudi- 
ciable. 

2°  Sur  l'article  4,  qu'il  paraît  également  juste  d'admettre  aux 
députations,  avec  MM.  les  recteurs,  MM.  les  vicaires  et  prêtres 
habitués  des  villes  et  paroisses  ayant  dix  ans  d'exercice,  en  en 
excluant  cependant  les  recteurs,  curés  et  prêtres  nobles  ou  issus  de 
mères  nobles. 

3°  Sur  l'article  5,  que  l'exclusion  portée  par  cet  article  ne  doit 
avoir  lieu,  par  les  raisons  détaillées  en  la  première  observation. 

4°  Sur  l'article  8,  que  dans  les  villes  qui  n'y  sont  comprises, 
C('i)endant  d'un  grand  passage,  telles  que  celle  de  Lamballe  et  autres 
sur  la  route  de  R<innes  à  Brest,  la  Noblesse  et  le  Clergé  devraient 
contribuer  comme  le  Tiers  aux  logements  et  casernement  des  troupes. 

En  l'endroit,  M^  Rio,  syndic  de  la  communauté  et  son  représentant 
(le  la  municipalité  de  cette  ville,  lui  ayant  fait  part  de  l'arièté 
(ju'elle  a  pris  sur  la  matière  le  onze  de  ce  mois  et  y  ayant  remarqué 
des  vues  i)artieulièr<"s  du  pati-iotismc  et  des  sentiments  épurés  qu'elle 
porte  spécialement  au  bien  de  l'Etat  et  au  soutien  des  franchises  et 
lih<M'tés  de  la  province,  a  unanimement  et  expressément  déclaré  y 
adhérer  dans  tout  son  contenu  et  sincèrement  désirer  qu'il  soit  iuxo- 
i-iblement  accueilli  par  le  Souv^M-ain  et  MM.  l(>s  Notables  réunis  par 
ses  ordres.  Tout  quoi  la  conmiunauté  a  diargc  le  dit  M"  Rio  de  com- 
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muniquer  par  l'envoi  d'ampliations  en  forme  à  la  communauté  des 
procureurs  au  Présidial  de  Rennes,  à  celles  des  procureurs  de  Mon- 
contour,  Guingamp  et  la  Roche-Suhart,  autre  membre  de  ce  duché, 
aux  praticiens  des  juridictions  de  Plancoët,  Matignon  et  du  Plessix- 
Balisson,  ressortissantes  nûment  en  ce  siège,  à  MM.  Necker,  de  Vil- 
ledeuil  et  Barentin  et  même  à  M.  de  la  Motte  Fablet,  député  dans 
l'ordre  du  Tiers  à  l'Assemblée  des  Notables,  avec  l'humble  supplique 
de  l'y  faire  valoir  avec  le  plus  grand  zèle. 


Délibération  de  la  paroisse  Notre-Dame  et  Saint-Jean 
du  14  décembre  1788^^1 

(Impr.,    s.    1.    n.    d.,    li    p.    in-8"  ;    Bibliothèque    du    château    de    la    Hamonais,    à  M.  de  la 
Grimaudière  [exemplaire  ayant  appart^-nu  à  M.  de  La  Borderie].) 

Ce  dimanche  14  décembre  1788,  le  général  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  et  Saint-Jean  de  Lamballe,  s'étant  assemblé  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  aux  fins  de  la  convocation  faite  dimanche  dernier 
et  répétée  ce  jour  avec  indication  de  la  matière,  président  M.  le  séné- 
chal, M.  le  procureur  fiscal  présent  et  M.  le  recteur  ayant  la  pré- 
séance, sont  aussi  entrés  les  autres  soussignés  et  notables  habitants 
de  cette  ville,  qui  ont  été  également  convoqués  au  désir  de  la  voix 
publique,  des  lois  et  règlements,  s'agissant  de  délibérer  sur  des 
intérêts  majeurs,  urgents  et  communs,  en  conformité  de  l'invitation 
qui  en  a  même  été  faite  de  la  part  du  Roi  relativement  aux  prochains 
Etats  généraux. 

Nous  étant  en  conséquence  réunis  et  ne  formant  ensemble  qu'un 
corps  politique,  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  n'ayant  pour  objet  que 
la  gloire  de  Sa  Majesté  et  le  plus  grand  bien  de  l'Etat,  nous  avons 
d'abord  entendu  la  lecture,  faite  par  M.  Hervé,  trésorier  en  charge, 
des  arrêtés  et  mémoires  des  différentes  corporations  de  cette  pro- 
vince ;  sur  quoi  ayant  délibéré,  déclarons  adhérer  à  leurs  récla- 
mations, spécialement  à  celles  des  communautés  de  Rennes,  Nantes 
et  Saint-Brieuc  en  ce  qu'elles  offrent  de  plus  utile  au  Tiers  Etat  et 
en  ce  qu'elles  ne  sont  point  contraires  à  la  présente. 

Déclarons  tenir  pour  maxime  inviolable  que  le  Gouvernement 
monarchique  est  celui  qui  convient'  le  plus  à  la  France  ;  que  l'aris- 
tocratie, surtout  héréditaire  ou  féodale,  est  le  pire  des  gouverne- 
ments ;  que  tous  bons  citoyens  doivent,  au  prix  de  leurs  biens 
et  de  leur  vie,  maintenir  le  premier,  s'opposer  au  second  et  à  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  l'introduire  ;  que  l'unique  moyen  de  parvenir 

(1)  Un  extrait  de  la  présente  délibération  a  été  publié  par  le  Héraut  de  la  Nation, 
n°  1,  pp.  11-13.  Notons,  en  outre,  que  les  idées  exprimées  dans  cette  délibération 
sont  plus  amplement  développées  dans  une  brochure  de  43  pages  in-S»  (s.  1.),  datée 
du  16  décembre  1788,  adressée  Aux  notables  de  In  ville  de  Lamballe  et  portant  le 
sous-titre  de  Songes  d'un  citoyen  (Bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais). 
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définitivement  à  l'extirpation  des  abus  qui  sont  résultés  des  efforts 
anciennement  faits  pour  établir  cette  seconde  et  monstrueuse  forme 
de  gouvernement  et  de  faire  cesser  les  griefs  du  Tiers  Etat  est  que 
cet  ordre  soit  représenté  d'une  manière  plus  conforme  au  droit 
naturel  et  imprescriptible  que  Dieu  a  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes. 

Nous  reconnaissons  que  les  laboureurs  sont  aussi  des  citoyens, 
ceux  même  qui  méritent  le  plus  de  protection  et  d'encouragement  ; 
que  leurs  droits  et,  dans  leurs  personnes,  ceux  de  l'humanité  même 
ayant  été  lésés  depuis  longtemps,  leurs  intérêts  sont  devenus  si  con- 
traires à  ceux  des  autres  ordres  qu'ils  doivent  avoir  des  représen- 
tants particuliers,  et  que  si,  en  les  réunissant  à  ceux  du  Tiers  Etat, 
ce  dernier  ordre  n'obtient  pas  dans  toutes  les  provinces  et  aux  Etats 
généraux  l'égalité  des  suffrages  qui  vient  d'être  admise  dans  le 
Dauphiné  entre  la  Noblesse  et  le  Clergé,  d'une  part,  et  le  Tiers,  d'une 
autre,  il  sera  indispensable  d'ériger,  comme  en  Suède,  la  classe  des 
paysans  ou  laboureurs  en  nouvel  ordre,  qui,  avec  celui  des  bourgeois 
ou  citadins,  rétablira  l'équilibre,  d'où  dépend  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  plus  de  vingt  à  trente  millions  d'hommes  qui  composent 
ce  royaume.  La  même  autorité  qui  érigea  l'ordre  du  Tiers  peut  sans 
doute  ériger  celui  dont  est  cas,  et  la  même  justice  l'exige  si  l'on  con- 
tinue d'attribuer  deux  voix  différentes  aux  ordres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse,  malgré  la  conformité  de  leurs  intérêts. 

Il  serait  même  essentiel  que  chaque  ordre  eût  ou  conservât  le  droit 
de  veto  ou  d'opposition,  et  même  en  simples  commissions.  Il  est 
désormais  évident  que  les  membres  d'un  ordre  ne  peuvent  être  les 
représentants  d'un  autre,  sous  quelque  dénomination  ou  qualifi- 
cation que  ce  puisse  être,  d'échevin,  maire,  député,  commissaire,  pré- 
sident ou  autre.  Et,  comme  ceux  qui  prétendent  être  anoblis  sont 
suspects  d'avoir  moins  de  zèle  pour  la  classe  dont  ils  désirent  sortir 
et  dont  les  intérêts  sont  sur  le  point  de  leur  être  contraires  à  bien 
des  égards  et  plus  généralement  à  ceux  de  leurs  enfants  et  petits- 
enfants  (derniers  intérêts  qu'on  préfère  aux  siens  propres),  il  s'en- 
suit que,  pour  repiésenter  régulièrement  le  Tiers  Etat,  il  ne  suffit 
pas  d'en  être  membre,  mais  qu'il  faut  de  plus  renoncer  à  obtenir, 
au  moins  personnellement,  des  lettres  ou  arrêts  de  noblesse.  Rhodier 
observe,  sur  l'article  10  du  titre  24  de  l'ordonnance  de  1667  (D,  qu'une 
partie  qui  plaide  contre  une  confrairie  peut  récuser  les  juges  qui 
en  seraient  nieiubres  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  les  avoir 
pour  représentants  contre  elle.  Il  observe  au  même  lieu  que  le  juge 
peut  être  récuse  au  procès  d'un  corps  s'il  est  père  ou  frère  de  l'un 


(I)  Il  s';ijrit,  (le  la  célèl)i'e  ordonnance  du  moi.s  d'avril  1067  .sur  la  rt^fonnatioii  do 
la  justice  (Isamukuï,  Ancicnncx  loin  frtiiiçaisrs.  t.  XVIII,  pp.  lo.'î  e(.  siiiv.)  et  de 
l'ouvi-age  bien  connu  du  jnii'^eonsnlte  toulousain  Marc-Antoine  Konn-ni,  Questions 
sur  l'ordonnance  de  Louis  xrv  du  mois  d'avril  1667.  Cet  ouvrage  a  été  plusieurs 
lois  réédité;  la  dernière  édition  est  de  1777. 
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des  membres.  Ces  observations  confirment  les  précédentes  et  peuvent 
leur  donner  une  juste  extension. 

Il  s'en  infère  encore  que  le  Tiers  Etat,  en  Bretagne,  doit  avoir  un 
procureur  général  syndic  de  son  ordre,  et  que,  si  c'est  une  justice, 
comme  on  ne  peut  pas  le  nier,  elle  ne  doit  pas  être  renvoyée  à  un 
autre  temps,  sauf  à  indemniser  par  une  place  plus  considérable  celui 
de  Messieurs  les  procureurs  généraux  syndics  actuels  qui  se  démettra 
de  la  sienne.  Il  serait  juste  encore  qu'il  y  eût  deux  greffiers  en 
concurrence,  l'un  de  l'ordre  de  la  Noblesse  et  l'autre  de  l'ordre  du 
Tiers,  ou  que  la  place  fût  alternative,  comme  elle  était  ci-devant. 
Pourquoi  le  Tiers  ne  jouit-il  pas  de  ces  avantages  1 

Il  s'induit  aussi  de  ces  observations  que  le  Tiers  ne  doit  point 
avoir  le  même  conseil  que  les  autres  ordres  et  qu'il  doit  être  choisi 
dans  le  sien  ;  qu'au  surplus  ce  conseil  doit  avoir  renoncé  personnel- 
lement, comme  le  procureur  syndic  de  cet  ordre  et  ses  autres  repré- 
sentants ou  officiers,  à  obtenir  lettres  ou  arrêts  de  noblesse.  Il  serait 
d'ailleurs  à  propos  que  tous  prétendants  à  la  Noblesse  communi- 
quassent leur  requête  au  général  de  la  paroisse  dont  ils  sont  domi- 
ciliés. De  plus,  il  est  important  qu'il  soit  établi  à  Paris  ou  à  la  suite 
du  Roi  un  Conseil  national,  mi-partie  des  ordres  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers,  afin  que  les  droits  de  celui-ci  ne  soient  plus  oubliés  et  qu'il 
n'y  ait  plus  de  mur  de  séparation  entre  lui  et  son  souverain. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  bonté  de  Sa  Majesté  fera  cesser 
jusqu'au  cérémonial  qui  semble  écarter  le  Tiers  de  son  Roi,  comme 
il  écarta  un  grand  philosophe  de  la  cour  d'Alexandre.  Sa  Majesté 
se  souviendra  qu'un  monarque  est  un  père  bienfaisant,  que  ses  sujets 
sont  ses  enfants  et  qu'aucuns  ne  doivent  être  reçus  comme  coupables, 
quand  ils  ne  le  sont  pas. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  l'unique  moyen  de  faire  cesser  les  abus 
et  d'en  prévenir  d'autres,  c'est  que  le  Tiers  soit  mieux  représenté. 
Mais  ses  premiers  représentants  sont  les  communautés  ou  maisons 
de  ville.  Or  la  composition  en  est  défectueuse  :  inde  mali  lobes.  Il 
est  indispensable  qu'elles  soient  mieux  formées  ;  que  tous  les  mem- 
bres en  soient  éligibles  à  la  pluralité  des  voix  et  au  scrutin  des 
communes,  lesquelles  seront  composées  de  tous  citoyens  payant  au 
moins  dix  livres  de  capitation  ;  que  tous  les  deux  ans  il  soit  nommé 
deux,  trois  ou  quatre  nouveaux  membres,  auxquels  pareil  nombre 
des  anciens  fera  place,  ceux-ci  conservant  seulement  le  droit  d'assis- 
tance ou  de  représentation  ;  que  toutes  brigue  et  sollicitations 
directes  ou  indirectes,  par  soi  ou  personnes  interposées,  soient  dé- 
fendues, le  véritable  mérite  n'ayant  pas  besoin  de  recourir  à  des 
moyens  aussi  bas  ;  que  les  communes  ainsi  composées  soient  con- 
voquées au  moins  une  fois  dans  deux  ans  pour  ces  élections  et 
délibérer  sur  les  affaires  majeures  ;  que  surtout  les  maires  et  députés 
soient  choisis  dans  les  mêmes  assemblées,  soit  parmi  les  membres  de 
la  maison  de  ville,  soit  parmi  ceux  des  communes.  Alors  on  ne  pourra 
douter  ni  du  zèle  ni  de  la  capacité  de  leurs  représentants  ainsi  élus 
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et  dont  le  public  pourra  même  éclairer  l'administration,  et  pour 
cet  eft'et  toutes  les  assemblées  de  la  communauté  devraient  se  tenir 
portes  ouvertes. 

Nous  reconnaissons  qu'il  est  juste  aussi  que  les  recteurs  ou  curés 
et  autres  membres  du  clergé  du  second  ordre  aient  des  représentants 
particuliers,  de  même  que  les  négociants  et  autres  dans  les  ordres 
analogues  à  leurs  états  ;  que  les  représentants  de  chaque  ordre  soient 
choisis  par  ceux  qui  le  composent  seulement  et  qu'ils  aient  les 
qualités  requises  par  la  voix  commune  de  l'ordre  ou  classe  qui  les 
nommera. 

Nous  espérons  que  le  meilleur  des  rois  va  venir  efficacement  au 
secours  de  la  portion  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets,  gémissante 
sous  le  poids  des  impôts  ;  qu'il  supprimera  celui  des  francs-fiefs 
comme  une  charge  trop  onéreuse,  qui  n'a  plus  de  cause  ;  que  la 
perception  de  ceux  de  contrôle,  insinuations  et  de  beaucoup 
d'autres  sera  mieux  réglée  ;  que  le  nouveau  tarif  en  soit  envoyé  aux 
tribunaux,  maisons  de  villes  et  généraux  de  paroisses  ;  que  leurs 
délibérations  soient  exemptes  de  contrôle  et  que  les  autres  impôts 
qui  subsisteront,  notamment  celui  qui  sera  substitué  à  la  corvée 
et  levé  pour  l'ouverture  ou  l'entretien  des  grandes  routes,  seront 
supportés  par  tous  ses  sujets,  selon  les  facultés  de  chacun  ;  que  le 
mérite  et  la  vertu  ne  seront  plus  jugés  indignes  des  places,  dignités 
ou  récompenses  qui  leur  sont  destinées  en  tout  Etat  bien  gouverné  ; 
qu'il  fera  cesser  toutes  distinctions  qui  ne  tendent  qu'à  humilier 
ou  avilir  les  citoyens,  comme  toutes  formalités  qui  ne  sont  que  dis- 
pendieuses ;  que  l'inaliénabilité  de  ses  domaines  sera  modifiée  ;  qu'il 
accordera  à  ses  sujets  de  nouvelles  lois  civiles  et  ciiminelles  con- 
formes aux  progrès  de  la  raison  ;  qu'il  supprimera  les  degrés  inutiles 
de  juridictions,  sauf  les  indemnités  et  aux  déductions  qui  seront 
dues  ;  qu'il  ordonnera  aux  maisons  de  ville  et  aux  Etats  provinciaux 
de  rendre  public  l'emploi  de  leurs  deniers,  surtout  en  pensions  et 
gratifications,  avec  indication  des  causes  ou  motifs,  en  conformité 
de  l'exemple  qui  en  sera  donné  par  le  Gouvernement  même  ;  que 
Sa  Majesté  attribuera  la  connaissance  des  fouages  aux  commissaires 
qui  ont  celle  des  vingtièmes  et  capitation  ;  que  les  lois  relatives  aux 
défrichements  et  dessèchements  seront  interprétées  et  étendues  ;  qu'il 
sera  aussi  accordé  des  privilèges  pour  les  plantations,  le  bois  deve- 
nant d'une  rareté  inquiétante  ;  ciue  la  traite  des  nègres  sera  abolie  ; 
que  Sa  Majesté  se  concertera  avec  les  autres  souverains  pour  la  ces- 
sation de  la  captivité  en  Afrique  ;  que  les  débiteurs  seront  traités  plus 
humainement  par  leurs  créanciers  ;  enfin  que,  sous  les  auspices  de 
Louis  le  Bienfaisant,  il  sera  rendu  justice  au  genre  humain,  parti- 
culièrement au  Tiers  Etat  en  France,  non  seulement  pour  l'avenir, 
mais  aussi  sur  les  torts  qu'il  a  jusqu'à  présent  soufferts. 

Arrêté  que  chacun  de  nous  dira  tous  les  jours  avec  sa  famille  la 
prière  Domine,  salvum  fac  regem  pour  la  conservation  de  ceux  de 
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Sa  Majesté,  et  qu'il  sera  adressé  à  qui  il  appartiendra  des  copies 
ou  exemplaires  de  la  présente  délibération,  qui  sera  imprimée. 
Arrêté  à  la  pluralité  des  voix  sous  les  seings  des  membres  du  général 
et  autres  notables. 

[Signatures   de   Le   Dissez   de   Penanrun,    Boullaire   de   la   Ville- 
Moisan,  Millet,  recteur,  <(  etc.,  etc.  »]. 


MORIEUX 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  416  hab.  (D.  Tempiee,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  438  1.  11  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  299  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  3  s.  3  d.; 
milice,  40  1.  ;  casernement,  73  1.  8  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  39  articles  supérieurs  à  3  1.;  67  articles  inférieurs 
à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789  (Etat  de  répartement  arrêté 
le  23  février  1790),  478  1.  11  s.  9  d.  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
313  1.  17  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  27  1.  9  s.  3  d.;  milice,  40  1. 
2  s.;  casernement,  97  1.  3  s.  6  d.  (Arch.  des  Côtes-dù-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  920  1.  9  s.  4  d. 

FouAGES,  —  11  feux  18.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
242  1.  3  s.  2  d. 

Dîmes  (i).  —  600  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  a  2  lieues  3/4  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  18  lieues 
de  Bennes  et  à  2  lieues  1/4  de  Lamballe.  —  400  communiants.  —  Le 
duc  de  Penthièvre  en  est  le  seigneur.  Ce  territoire,  borné  au  nord 
par  la  mer,  renferme  des  terres  très  fertiles,  mais  l'indolence  des 
habitants  en  laisse  une  grande  partie  sans  culture. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Boullaire  de  la  Villemoisan,  procureur  fiscal  de  la  principauté  de 

(1)  Nous  avons  trouvé  aux  .\rchives  d'Ille-et-Vilaine  (C  3793)  un  état  du  produit 
des  dîmes  des  paroisses  de  l'évêclié  de  Saint-Brieuc;  il  nous  a  paru  intéressant  de 
faire  figurer  cette  donnée  dans  notre  notice.  Cet  état  n'est  pas  daté;  mais  il  est  sans 
aucun  doute  de  la  seconde  moitié  du  XVIIle  siècle. 
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Lamballe  (1).  —  Comparants:  Joseph  Dayot;  Jean  Vautier;  Amateur 
Quintin;  Julien  Gautier;  Pierre  Thébaut;  AUain  Colin;  Louis  Le- 
bret  ;  Mathurin  Gautier  ;  Guillaume  Thomas  ;  Pierre  Hardouin  ; 
Mathurin  Lesage;  Jacques  Cornillet;  Mathurin  Gauven;  F.  Helau- 
vri  (?);  "Claude  Dayot.  —  Députés:  Claude  Dayot;  Charles  Lesage. 


[Cahier  de  doléances  («)]. 

Nous  soussignés,  habitants  de  la  paroisse  de  Morieux, 
réunis  en  exécution  du  règlement  arrêté  par  le  Roi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux,  chargeons  nos  députés  de 
proposer  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  les  articles  suivants  : 

1°  —  Que,  dans  les  Etats  généraux  et  dans  ceux  de  la  pro- 
vince, les  membres  du  Tiers  Etat  seront  toujours  égaux  en 
nombre  à  ceux  des  ordres  privilégiés,  et  que  les  voix  seront 
comptées  par  tête,  sans  que  les  représentants  du  troisième 
ordre  puissent  être  nobles,  anoblis,  ecclésiastiques,  agents, 
ni  officiers  des  seigneurs. 

2°  —  Que  tous  les  impôts  existants  seront  anéantis,  pour 
cire  remplacés  par  ceux  que  la  sagesse  des  Etats  généraux 
jugera  les  phis  convenables,  lesquels  seront  supportés  éga- 
lement par  tous  les  citoyens  de  l'Etal  en  proportion  de  leurs 
facultés  et  sans  distinction  de  rôle. 

3°  —  Que  la  corvée  sera  détruite,  rouverliire  et  lentrelicn 
des  grandes  routes  devant  se  faire  aux  frais  de  tous  les  habi- 
tants de  hi  province  *2). 


(a)  Le  passage  en  italique  est,  emprinifé  aux  Chaînes  d'un  bon  citoyen  de 
cdiiipdijne. 

(1)  Sur  ce  personnage,  qui  a  présidé  aussi  rasseml)lée  de  Coëtmieux  (t.  II,  p.  726), 
voy.  plus  haut,  p.  514,  n.  4. 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  iNhjntauban  à  Ch;ltelaudren,  était 
de  499  toises  et  son  centre  se  (rouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne, 
0  /|S,S3).  —  En  1769,  le  généiMl  de  Morteux  avait  adressé  aux  commissaires  des  Eiats 
un  mémoire  dans  lequel  il  se  plaignait  des  abus  auxquels  dt)nnait  lien  la  corvée 
dans  la  paroisse,  el  en  particulier  des  vexations  causées  par  les  garnisons;  les  habi- 
tants se  plaignaient  aussi  d'avoir  été  appelés  à  la  corvae  aux  époques  nécessaires 
à  la  réc(jlte  ou  culture  des  terres  »;  les  commissaires  des  Ktats  répondent,  en  1770, 
'<  que  l'on  a  toujours  eu  attention  de  n'exiger  rien  d'eux  depuis  le  15  Juillet 
jusqu'au  15  septembre  ou  I'"""  octobre  de  ciiaque  année  »  (Ihid..  C  4S90). 
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4"  —  Qu'on  supprime  tous  les  abus  de  la  féodalité,  toutes 
les  servitudes  et  prestations  féodales,  en  accordant  la  liberté 
aux  vassaux  de  les  franchir  suivant  le  prix  fixé  par  la 
Coutume  ^^K 

5°  —  Qu'il  ne  paraisse  plus  aucune  Irace  de  banalité  de 
foui',  moulin  et  pressoir  ^'^K 

6°  —  Que  les  eurôleiucnts  lorcés  soient  supprimés,  sauf  à 
les  remplacer  pur  des  eiwôlements  à  piix  <i  argent  ^3). 


(1)  Les  aveux  indiauent  les  droits  que  Ton  trouve  perçus  ordinairement  dans 
le  duché  de  Penthièvi'e,  c'est-à-dire  les  lods  et  ventes  au  douzième,  le  rachat,  le 
chambellenage,  la  banalité  des  moulins  à  hlé  et  à  foulon,  et  tous  droits  «  à  la 
coutume  ».  Le  duc  perçoit,  en  outre,  à  Morieux  une  dime  à  la  12"  gerbe.  Joseph 
de  Kermarec,  seigneur  de  Tronroux,  conseiller  au  Parlement,  possédait,  sur  sa 
terre  des  Trouchais,  une  dîme;  sur  les  revenus  de  cette  dime  et  de  sa  terre,  il 
donnait,  à  la  Saint-Michel,  17  perrées  de  froment  au  chapelain  de  Notre-Dame  des 
Vertus  ou  des  Cierges  en  la  cathédrale  de  Saint-Brieuc  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  300;.  —  Le  comte  de  Rieux  avait  dû  autrefois  certaines  rentes  au  duc  ae 
Penthièvre;  mais  ces  rentes  furent  éteintes,  le  14  mars  1744,  moyennant  l'abandon 
au  duc  d'une  pêcherie  d'anguilles  aux  éventails  et  bardeaux  de  la  chaussée  de 
l'étang  des  Ponts-Xeufs  (Ibld.,  E  597). 

(2)  Le  10  avril  1709.  le  duc  de  Penthièvre  afféagea  à  Baudouin,  seigneur  du 
Guémadeuc  :  !<>  les  grands  moulins  à  blé  des  Pontsneufs,  ayant  quatre  tournants; 
2"  les  moulins  à  fouler  les  draps,  qui  y  joignent  (à  deux  roues);  3°  les  moulins 
neufs  (à  deux  roues);  il  lui  abandonna  tous  ses  droits  sur  ces  moulins,  ><  distroit 
des  moutaux  »,  étangs,  droits  de  pèche  (Arch  des  Côtes-du-Nord,  E  554).  En  1748, 
le  meunier  des  Pontsneufs  s'était  plaint  do  ce  que  celui  de  M.  de  Chappedelaine 
reçût  des  moufaux  qui  dépendaient  de  son  moulin;  la  même  année,  il  se  plaignit 
de  M.  du  Guémadeuc,  qui  avait  fait  moudre  ses  grains  au  moulin  Reland,  bien 
qu'il  dépendît  des  Pontsneufs.  M.  du  Guémadeui-  répondit,  le  18  septembre,  à 
M.  Marion,  régisseur  de  la  seigneurie  de  Lamballe  :  «  ...  Mes  domestiques  m'ont 
dit  que  le  meunier  du  Pontneuf  avait  gardé  leurs  blés  huit  jours  et  qu'ils  avaient 
été  à  la  veille  de  manquer  de  farine,  et  conséquemment  de  pain,  que  c'était  là 
la  seule  raison  qui  les  avait  fait  recourir  au  moulin  Reland.  Je  leur  ai  dit 
que  je  ne  voulais  pas  que  cela  leur  rarrivât  et  promis  en  même  temps  d'avertir 
les  meuniers  du  Pontneuf  d'être  plus  exacts  et  de  ne  prendre  de  mouture  que 
selon  les  règlements,  auxquels  ils  ne  se  conforment  que  rarement  »  [Ibid..  E  597).— 
En  ce  qui  concerne  les  moulins  à  fouler,  à  la  suite  d'une  réclamation  des 
marchands  drapiers  et  façonniers  de  Lamballe,  un  règlement  fut  édicté  par  la 
sénéchal  de  Lamballe.  le  27  février  1711  :  le  meunier  prendra  3  den.  par  aune 
de  frise  et  autres  étoffes  de  laine;  6  d.  par  verge  de  berlinges,  ces  étoffes  étant 
partie  laine  et  partie  fil;  il  est  débouté  de  sa  prétention  de  se  faire  aider  par  le 
façonnier  qui  apporte  ses  étoffes  à  fouler;  il  ne  doit  pas  les  garder  plus  de 
48  heures;  11  est  obligé  de  fouler  les  draps  dans  l'ordre  où  ils  lui  sont  apportés; 
on  .supprime  l'usage,  jusqu'alors  pratiqué,  de  réserver  une  pile  strictement  aux 
gens  de  la  campagne  :  la  Z^  pile,  qu'on  affecte  à  leur  service,  pourra  sei-vir  aussi 
pour  les  gens  de  la  ville,  lor.squ'il  ne  se  présentera  pas  de  campagnards  {Ibid-, 
E  597). 

(3)  Morieux  ne  figure  pas  sur  les  états  de  tirage  à  la  milice  de  la  période 
1781-1780  (Arch.  d"Ille-et-Vilaine,  C  4704);  cette  paroisse  n'était  .sans  doute  soumise 
qu'à  la  milice  garde-côtes. 


MARQUÉ  545 

70  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  distinction  dans  les  peines 
que  celle  qui  est  établie  par  la  qualité  des  crimes,  les  citoyens 
de  tous  les  ordres  devant  être  jugés  par  leurs  actions. 

8°  —  Qu'on  ne  connaisse  plus  d'exemption  pécuniaire,  plus 
d'imposition  roturière. 

9°  —  Que  les  lois  propres  à  étouffer  l'émulation  soient 
abolies;  qu'il  n'y  ait  plus  d'exclusion  pour  les  emplois  civils 
et  militaires. 

10°  —  Que,  dans  toutes  les  paroisses  qui  renferment  trois 
cents  individus,  il  soit  établi  un  vicaire,  la  maladie  ou  l'ab- 
sence du  curé  ordinaire  rendant  les  secours  spirituels  plus 
difficiles  à  obtenir  (^). 

11"  —  Pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  des  délibérations 
de  l'ordre  du  Tiers  qui  va  se  réunir  à  Rennes,  nous  déclarons 
adhérer  au  cahier  général  (pii  sera  arrêté  dans  cette  as- 
semblée. 

Fait  sous  nos  seings  à  Morieux,  le  V  avril  1789. 
[14  signatures.] 
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fSubdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  2.003  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côies-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 


(1)  A  la  chnpelle  des  Ponts-Neufs,  il  y  avait  un  prt'tre  rétribué  par  le  duc  de 
Pentliièvre  (Ai-ch.  des  Côtes-du-Nord,  E  597).  —  Voici  quels  étaient  les  décimes 
payés  à  Morieux  en  1783  :  le  recteur  donnait  15  1.;  la  fabrique,  9  1.  4  s.;  le  curé, 
3  1.;  il  y  avait  dans  la  paroisse  10  fondations  {Ibid-,  série  G.  rôle  des  décimes  de 
l'évêclié  de  Saint-Brieuc).  —  En  ce  qui  concerne  l'état  du  clergé  à  la  fin  de  l'Ancien 
Régime,  nos  recherches  ont  été  beaucoup  moins  fructueuses  pour  les  évéchés  de 
Saiut-Brieuc  et  de  Tréguier,  ce  qui  tient  en  partie  i\  l'état  peu  avancé  du  classe- 
ment des  séries  G,  H  et  Q  des  Archives  des  Côtes-du-Nord.  Nous  devons  la  plupart 
des  indications  que  nous  avons  ri'cueillics  A  la  grande  obligeance  du  regretté 
M.  Temi)ier,  ancien  archiviste  des  Côtes-du-Nord. 

35 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  2.164  1.  9  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.420  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  124  1.  5  s. 
10  d.;  milice,  189  I.  14  s.;  casernement,  347  1.  19  s.  7  d.;  frais  de 
milice,  82  1.  (Arch.  d'Iile-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  262  articles 
supérieurs  à  3  1.  et  365  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total 
en  1789,  2.302  1.  2  s.  5  d.  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.495  1. 
19  s.  6  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  130  1.  17  s.  11  d.;  milice, 
191  1.  2  s.  10  d.;  casernement,  463  1.  2  s.  2  d.;  frais  de  milice,  21  1. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  5.902  1.  1  d. 

FouAGES.  —  65  feux  1/10  1/48.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 1.280  1.  17  s.  6  d. 

DÎMES  (avec  sa  trêve,  Saint-Yves  de  la  Poterie).  —  2.400  boisseaux 
de  froment. 

Ogbe,  —  Près  de  la  route  de  Lamballe  à  Moncoutour  ;  à  4  lieues 
à  l'E.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  3/4  de  Rennes  et  à  3/4  de 
lieue  de  Lamballe.  —  3.200  communiants.  —  Le  duc  de  Penthièvre 
est  le  seigneur.  Son  territoire  est  très  exactement  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Servan-Yves 
Peltier,  procureur  en  la  juridiction  de  Lamballe,  substitut  du  pro- 
cureur fiscal  d'icelle.  —  Comparants  :  Jean  Avril;  Du  Bourgneuf 
Thomas;  Pierre  Le  Douarin;  Jean  Bouldé;  Mathurin  Légat;  Jean 
Méheut;  T.  Couret;  Michel  Noël;  O.  Molin;  Louis  Méheut;  Jo. 
Bosché;  François  Bouldé;  Pierre  Cherdo;  P.  Cherdo;  Mathurin 
Guiomar  ;  François  Hercouet  ;  P.  Hercouet  ;  Yves  Rouxel  ;  Julien 
Avril;  Mathurin  Ruelian;  Jean  Martin;  François  Rouault;  Pierre 
Hamon  ;  Jacques  Orain  ;  L.  Trosset  ;  Jacques  Langlois  ;  Etienne 
Cherdo  ;  G.  Sevestre  ;  Jean  Cantin  ;  Jean  Campan  ;  Alain  Cauvet  ; 
Aumont  ;  autre  François  Hercouet;  J.  Ruelian;  Alexis  Cadier  ; 
ï.  Denis  ;  Pierre  Clément  ;  François  Aumond.  —  Députés  :  Jean 
Cantin  ;  Pierre  Hercouet  ;  Louis  Méheut  et  Jean  Martin,  de  Guef- 
feron. 

L'assemblée,  ((  afin  d'éviter  la  multitude  des  cahiers  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  déclare  s'en  référer  à  celles  qui  seront 
faites  à  Lamballe  et  surtout  à  celles  qui  seront  faites  par  tous  les 
députés  de  l'ordre  du  Tiers  qui  ont  été  nommés  électeurs  pour  la 
sénéchaussée  de  Rennes  ;  »  elle  donne  l'ordre  à  ses  députés  «  d'adhérer 
à  ce  qui  sera  plus  avantageux  à  l'ordre  du  Tiers  »,  leur  remet  une 
grosse  de  la  délibération  du  22  décembre  pour  leur  servir  de  charges 


MARQUE 


547 


en  tant  que  besoin,  et  leur  (c  recommande  de  demander  la  suppres- 
sion des  haras  et  étalons  W  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé  par  l'assemblée  de 
Maroué. 


Délibération  du  général  chi  22  décembre  1788. 

(Copie  ms.  Arcli.  tomrnuu.  de  Rennes,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  G;  autre  copie  jointe 
au  proc'èsverbal  do  l'assemblée  électorale,  Anh.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B,  fonds  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes.) 

[Le  général  adhère  aux  délibérations  de  la  communauté  de  ville 
de  Saint-Brieuc  du  24  novembre  (2)  et  du  général  des  communes  de 
Lamballe  du  14  décembre,]  mais  proteste  contre  la  délibération  de 
la  communauté  de  cette  dernière  ville  du  13  de  ce  mois,  dont  aussi 
a  été  donné  lecture,  d'abord  contre  l'article  l*''.  Si  la  communauté 
de  Lamballe  ou  tous  autres  prétendaient  en  induire  que  le  Roi  n'a 
pas  tout  pouvoir  pour  faire  le  bien  de  son  peuple  ou  qu'il  a  moins 
de  pouvoir  que  n'en  avaient  les  ducs  de  Bretagne,  le  meilleur  des 
Rois,  en  admettant  les  réclamations  actuelles  du  Tiers  Etat,  ne  fera 
qu'user  de  la  même  puissance  qui  donna  la  sanction  aux  lois  émanées 
des  souverains  de  cette  province,  avant  comme  depuis  son  union  à 
la  France.  Il  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  les  plus  certains 
du  contrat  social  qu'un  souverain  puisse,  sur  la  demande  de  la 
Nation  ou  de  la  plus  grande  partie,  changer  même  la  forme  du 
gouvernement,  à  plus  forte  raison  corriger  ce  qu'elle  a  de  défectueux. 
Qui  oserait  dire  que  nos  souverains  furent  injustes  en  supprimant 
la  servitude,  en  établissant  un  ordre  du  Tiers,  en  changeant  très 
souvent  la  formation  des  maisons  de  ville,  en  créant  des  Etats  ou 
des  assemblées  provinciales  ?  Ce  qu'ils  ont  fait,  le  roi  régnant  le  peut 
faire  encore.  Il  peut  donc,  en  conformité  du  droit  naturel  et  impres- 
criptible, ordonner  que  les  voix  des  habitants  des  campagnes  seront 
comptées  comme  celles  des  citadins  ou  comme  celles  des  gentils- 
hommes ou  ecclésiastiques.  Il  peut  donc,  ou  établir  en  Bretagne  et 
dans  tout  le  royaume  l'égalité  de  suffrage  admise  dans  le  Dauphiné, 
ou  ériger  nièmn  pour  c«'t  effet  la  classe  des  laboureurs  en  quatrième 
ordre.  Si  l'on  ne  veut  pas  admettre  autrement  l'égalité  de  voix  dont 
s'agit,  il  peut  donc  aussi  donner  une  nouvelle  existence  aux  corps 
politicjues  des  villes  et  des  campagnes  :  les  abus  contre  lesquels  tout 
le  monde  réclame  démontrent  que  la  composition  de  ces  corps  est 
défectueuse  et  qu'il  est  nécessaire  que  le  Tiers   ait  d'autres  ropré- 


(1)  Sur  la  question  des  haras,  voy.  ci-de.ssus.  t.  II,  \t.  73C,  n.  1. 

(2)  La  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Brieuc  a  tMé  publiée  en 
grande  partie  par  J.  Geslin  uk  HoiiKiiocNic  et  .\.  i>k  lUKrnKi.KMY.  \ininin  ctH'ches 
de  BicUiijne,  t.  II,  pp    a-lS-S-iT. 
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sentants,  choisis  selon  le  plan  proposé  par  le  général  et  les  communes 
de  Lamballe  en  leur  délibération  susréférée  du  14  de  ce  mois. 

Le  général  de  Maroué  proteste  aussi  contre  l'article  2  de  la  déli- 
bération de  la  communauté  de  la  même  ville  du  13,  en  ce  qu'il  tend 
à  confondre  les  élections  des  représentants  des  laboureurs  avec  celles 
des  représentants  des  citadins  et  à  assujettir  ceux-là  à  ceux-ci  :  le 
passé  prouve  encore  qu'on  ne  peut  trop  prendre  de  mesures  contre 
ces  inconvénients  et  contre  les  suites  qui  en  résulteraient.  Les 
paroisses  qui  forment  un  même  district  pour  les  conférences  ecclé- 
siastiques pourraient  former  un  arrondissement  ;  elles  trouveront 
facilement  dans  ce  territoire  un  représentant  capable,  sujet  aux 
charges  communes  ;  elles  pourraient  même  en  choisir  dans  le  district 
voisin  par  emprunt  de  territoire.  Il  y  a  dans  les  campagnes  certain 
nombre  de  gens  instruits,  même  des  avocats,  qui  ont  charrue  et  qui 
seraient  éligibles.  Mais  il  faut  l'avouer  :  la  multiplication  des  re- 
présentants du  Tiers  sera  une  surcharge  à  peu  près  inutile,  s'il 
n'obtenait  pas  l'égalité  des  suffrages  seloia  le  régime  du  Dauphiné 
ou  par  la  création  d'un  quatrième  ordre  ;  mais  on  a  d'autant  plus 
lieu  de  l'espérer  que  le  Tiers  a  obtenu  encore  plus  d'influence  dans 
les  nouvelles  assemblées  provinciales. 

Ledit  général  proteste  contre  l'article  4,  en  ce  qu'il  a  pour  objet 
d'augmenter  le  traitement  pécuniaire  du  président  du  Tiers,  pendant 
que  l'on  doit  se  proposer  la  plus  grande  économie,  surtout  dans  les 
circonstances. 

11  réclame  contre  l'addition  faite  à  l'article  9  et  par  laquelle  cette 
communauté  demande  que  la  somme  à  compter  aux  députés  soit 
répartie  sur  le  Tiers.  D'un  côté,  ce  serait  là  encore  une  nouvelle  sur- 
charge, que  l'on  doit  sans  doute  éviter  ;  d'un  autre,  il  n'a  pas  même 
été  expliqué  de  quels  députés  on  entend  parler,  et  l'on  ne  peut  faire 
de  règlement  juste  en  cette  partie  qu'après  qu'il  aura  été  fait  droit 
sur  les  réclamations  du  Tiers,  surtout  des  habitants  des  campagnes, 
relativement  à  leurs  représentants. 

Le  général  proteste  contre  l'article  17,  en  ce  qu'il  y  est  supposé  que 
les  seigneurs  ont  remboursé  aux  Etats  la  somme  payée  pour  l'acqui- 
sition du  droit  de  lods  et  ventes  des  échanges,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait,  suivant  le  Répertoire  universel  de  jurisprudence^  au  mot 
Echange.  Les  seigneurs  ne  pourraient  en  disconvenir  qu'en  repré- 
sentant leurs  quittances  de  remboursement,  quittances  qu'on  n'a 
point  encore  vues.  En  ce  pays-ci,  le  Tiers  n'est  donc  pas  seulement 
fondé  à  demander  raison  de  ce  qu'on  l'a  fait  payer  mal  à  propos 
pour  fouages,  mais  aussi  pour  l'acquisition  des  lods  et  ventes  des 
échanges,  etc.,  etc.  d). 

(1)  D'après  divers  actes  de  vente  du  XYIIF  siècle,  nous  voyons  que  la  seigneurie 
de  Peillac,  membre  de  celle  de  Lamballe,  percevait  les  lods  et  ventes  au  8^, 
avec  remise  du  quart  (Arcti.  des  Côtes-du-A'ord,  E  391  et  409).  Sur  les  seigneuries 
situées  sur  la  paroisse  de  Maroué,  voy.  Quelques  notes  sur  la  paroisse  de  Maroué, 
dans  l'Annuaire  des  Côtes-du-Nord,  an.  1857,  22»  année,  pp.  33  et  sqq. 
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Ledit  général  proteste  contre  la  nomination,  faite  par  cette  com- 
munauté, d'un  ecclésiastique  pour  agrégé  dans  l'ordre  du  Tiers.  On 
rend  volontiers  hommage  à  son  mérite  personnel  et  distingué,  mais 
il  y  a  de  la  contradiction  à  nommer  un  abbé,  membre  de  chapitre  de 
cathédrale,  pour  représentant  du  Tiers  dans  un  temps  où  tout  le 
monde  soutient  que  les  membres  d'un  ordre  ne  peuvent  représenter 
l'autre  d). 

Ledit  général  proteste  contre  la  proposition  faite  d'une  augmen- 
tation de  taxe  pour  édification  de  casernes  ou  achat  de  lits,  cette 
surcharge  devant  être  renvoyée  à  une  époque  plus  heureuse,  au  moins 
si  elle  s'étend  sur  les  campagnes,  comme  il  arriverait  selon  le 
nouveau  plan  d'administration,  par  lequel  toutes  charges  seraient 
communes. 

Le  général  est  au  surplus  d'avis  que,  d'après  l'admission  de 
l'égalité  des  suffrages  ou  l'érection  d'un  quatrième  ordre,  le  droit 
de  veto  ou  opposition  ne  devrait  subsister  que  lorsqu'il  s'agirait  de 
charges  ou  impôts  qui  ne  tomberaient  pas  sur  tous  les  ordres  dans 
une  juste  proportion  ou  de  concessions  de  privilèges  et  immunités, 
c'est-à-dire  de  concessions  qui  ne  s'étendraient  pas  également  à  tous 
les  ordres. 

Enfin  il  requiert  que  l'édition  demandée  à  l'article  24  soit  faite 
par  commissaires,  dont  moitié  soit  de  l'ordre  du  Tiers. 

Il  requiert  aussi  l'enregistrement  du  nouvel  édit  des  portions 
congrues  (2).  H  réclame  surtout  avec  confiance  la  suppression  des 
corvées  sur  les  grands  chemins,  en  conformité  des  intentions  de  Sa 
Majesté  (3).  Il  requiert  que  l'impôt  qui  y  sera  substitué  ne  pèse  pas 
plus  sur  un  ordre  que  sur  un  autre.  Il  réclame  une  répartition,  pro- 
portionnée aux  facultés  de  chacun,  de  tous  autres  impôts  ou  taxes. 

Les  ennemis  du  bien  public  objectent  que  le  Tiers  Etat  des  villes 
est  aussi  vexé  que  celui  des  campagnes.  Les  masures  qui  couvrent 
celles-ci,  les  lambeaux  qui  servent  de  vêtements  à  la  plupart  des 
cultivateurs,  l'état  des  terres,  dont  moitié  est  en  friche  ou  landes 
dans  cette  province,  détruisent  l'objection,  manifestent  à  la  fois  la 
misère  et  le  découragement.  D'ailleurs,  parce  que  le  Tiers  Etat  des 


(1)  L'abbé  Micault  de  Soullevillc,  chanoine  et  doyen  du  chapitre  collégial  de 
Notre-Dame  de  I^amballe.  faisait  partie,  à,  ce  titre,  de  la  municipalité  de  Lamhalle 
(Voy.  plus  haut,  p.  521,  n.  1),  qui  l'élut  pour  son  député  agrégé  aux  Etats  lo 
Kl  novembre  17S.S  (Arch.  commun,  de  I-amballe.  Registre  des  délibérations  de  la 
communauté  de  ville  [17.S7-17S9],  foi.  19). 

(2)  Vers  1770,  le  recteur  de  IMaroué  avait  un  revenu  de  1.000  1.  [l.c  clcryc  du 
diocèse  de  Sainl-Bricuc  firaiil,  pendant  et  après  lu  lièvoltition,  dans  les  Méni  de  la 
Société  itreticvloijinue  et  historique  des  Côtes-du-Xord,  au.  iSS9.  2^  série,  t.  III, 
p.  305).  Il  payait  23  1.  pour  les  décimes;  le  curé.  3  1.  et  la  fabrique.  12  1.  6  s.  Il  y 
avait  12  fondations  dans  la  paroisse  (.Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  O,  Kôle  des 
décimes  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc). 

(3)  La  tâche  de  Maroué,  sur  la  route  de  Montauban  à  Chàtelaudron.  était  de 
1.372  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3//i  de  lieue  du  clocher  (Arch.  dllleet- 
Vilaine,  C  4883). 
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villes  serait  aussi  malheureux  que  celui  des  campagnes,  serait-ce  une 
raison  pour  rejeter  les  plaintes  de  l'un  et  de  l'autre  1  C'en  est  au 
contraire  une  de  plus  pour  venir  au  secours  des  deux. 

La  détresse  des  campagnes  est  d'autant  plus  grande  que  les 
gentilshommes  prennent  à  ferme,  au  grand  préjudice  du  Tiers,  les 
terres  principales,  même  les  dîmes  (i),  contre  les  ordonnances  du 
roj'aume,  ce  qui  n'empêche  point  qu'on  les  admette  aux  Etats,  pour 
augmenter  l'influence  de  l'ordre  de  la  noblesse.  Beaucoup  de  gentils- 
hommes, particulièrement  en  cette  paroisse,  jouissent  par  main  de 
leurs  fonds  roturiers,  ce  qui  en  fait  retomber  la  charge  sur  le  Tiers, 
et  elle  devient  d'autant  plus  pesante  que  la  trace  des  rotures  se  perd 
et  que  les  fonds  paraissent  bientôt  devenir  nobles  dans  des  mains 
qui  le  sont. 

Le  général  se  réfère  au  surplus  à  ladite  délibération  de  celui  et 
des  communes  de  Lamballe  du  quatorze  de  ce  mois  avec  une  entière 
confiance  dans  la  bonté  du  meilleur  des  rois.  Les  adversaires  du  bien 
public  ont  en  vain  tâché  de  persuader  qu'il  voulait  rendre  le  Tiers 
Etat  de  plus  en  plus  malheureux  :  le  dit  général,  convaincu  des  vues 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  bénit  son  nom,  ne  cesse  d'avoir  les 
mains  levées  vers  le  ciel  pour  la  prospérité  de  son  règne,  et  arrête 
que  chacun  des  soussignés  lirait  tous  les  jours  avec  sa  famille,  pour 
la  conservation  de  ceux  de  Sa  Majesté,  la  prière  Domine  salvum  fac 
regem. 

[15  comparants  cités,  dont  Pierre  Hercouët,  Louis  Méheut,  Jean 
Martin,  tous  membres  du  général,  et  «  plusieurs  avitres  anciens  tré- 
soriers et  notables  »  ;  Bouldé  de  la  Fosse-David  n'a  pas  signé  et  ne 
s'est  pas  rendu  à  l'assemblée  comme  il  l'avait  promis.] 


(1)  L'abbaye  de  Boquen  avait  en  Maroué  des  droits  sur  trois  traits  de  dîme  : 
13  sur  le  trait  de  l'Epinette,  dont  la  dime  était  perçue  à  la  12"  gerbe,  elle  en 
possédait  les  2/3  aux  années  impaires,  et,  sur  leur  produit,  elle  donnait  au  sieur 
de  Carlan  24  boisseaux  de  seigle  ■<  à  prendre  à  l'aire  lors  du  département  des  grains 
entre  les  dîmeurs  »  et  au  sieur  de  Quéférou  9  charretées  de  paille;  les  années 
paires,  l'abbaye  n'avait  qu'un  tiers  des  dîmes  et  ne  donnait  rien  à  ces  deux 
seigneurs;  2o  sur  le  trait  du  Chemin-Perroux,  l'abbaye  possédait  un  neuvième  de 
la  dime,  les  sieurs  de  la  Morandaye  et  de  la  Ville  Tuai,  chacun  un  neuvième;  le 
prieur  de  Saint-Melaine  de  Lamballe  en  détenait  les  deux  tiers;  3°  sur  le  trait  de 
Saint-Gernouin  et  de  Cramaignan,  l'abbaye  de  Boquen  possédait  le  neuvième  de  la 
dime;  1/3  appartenait  au  prieur  de  Saint-Melaine;  1/6  au  sieur  des  Clos;  1/6  au 
sieur  du  Pont-Poulain;  1/9  au  sieur  de  Lanjamet;  1/6  au  recteur  de  Lamballe; 
1/18  au  sieur  du  Prérond.  «  Tous  ces  traits  de  dîmes  se  recueillent  chacun  au 
total  toujours  dans  un  même  endroit  par  des  coureurs  et  gens  c0|mmuns  aux 
décîmateurs,  et  qui  sont  payés  par  eux  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux 
prend  part  à  la  dime,  dont  les  grains  tout  battus  se  partagent  à  l'aire  ».  L'abbaye 
payait  au  recteur  de  Maroué  sur  sa  quote-part  de  sa  pension  31  1.  2  s.  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  série  H,  Déal  de  l'abbaye  de  Boquen,  1703,  fol.  16).  En  1750,  ces 
dîmes  de  Maroué  étaient  louées  avec  celles  de  Saint-Aaron  400  1.  par  bail  du 
9  mai  1747.  —  En  1780,  le  seigneur  du  Prérond  possédait  toujours  le  dix-huitième 
du  trait  de  Cramaignan,  et  le  «  faisait  lever  par  ses  domestiques  »  {Ibid.,  E  886. 
Minu  de  la  veuve  d'Etienne  Rouxel,  seigneur  du  Prérond). 
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SAINT-YVES-DE-LA-POTERiE  (Trêve  de  Maroué)  i) 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  688  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  438  1.  6  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  299  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  3  s.  3  d.;  milice, 
39  1.  19  s.;  casernem-snt,  73  1.  4  s.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C 
3981).  —  En  1778,  44  articles  supérieurs  à  3  1.  et  106  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  491  1.  1  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  313  1.  17  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  27  1.  9  s.  2  d.  ; 
milice,  40  1.  2  s.;  casernement,  97  1.  3  s.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  708  1.  19  s.  1  d. 

FouAGES.  —  Pas  d'indication  ;  ils  étaient  sans  doute  confondus 
avec  ceux  de  Maroué. 

DÎMES  (avec  Maroué).  —  2.400  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  Pas  de  notice. 

Procès-verbal  (pas  de  procès-verbal  régulier).  —  Le  cahier  est 
contresigné  par  GroUeau  de  Kervot,  avocat  au  Parlement.  - —  Com- 
parante (d'après  les  signatures  du  cahier)  :  Jérôme  Ruellan,  com- 
missaire ;  Hamon  ;  C.  Hamon  ;  Alexis  Hamon  ;  François  Bourda  ; 
Jan  Orvoillon;  René  Kault;  Dominique  Maupied;  Pierre  Maupied; 
Olivier  Ruellan;  J.  Hamon;  Jérôme  Joran;  J.  H  ingant;  Vincent 
Maupied,  commissaire;  P.  Ruellan;  J.  Hamon;  Heurtaut;  Jérôme 
Ruellan;  Jan  Hamon;  V.  Ruellan;  F.  Jorjan;  F.  Hamon;  Gilles 
Restout;  François  Huet;  Jan  Bourda;  Félix  Hamon;  Jan  Hamon; 
Pierre  Hamon  ;  Jacques  Hamon,  commissaire  ;  Casimir  Hamon  ; 
M.  Hamon;  Jacques  Hamon;  Jan  Hamon;  O.  Hamon;  O.  Maupied. 


(1)  Voy.  une  description  des  mai.sons  et  de  l'Industrie  des  potiers  de  Saint-Yves 
dans  la  revue  Art  et  décoration,  an.  1908,  t.  II. 
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Mémoire  des  griefs  du  Tiers  Etat  de  la  trêve  Saint-Yves  de  la 
Poterie,  paroisse  de  Maroué,  évêché  de  Saint-Brieuc  («), 

Sire, 

Nous  avons  à  nous  plaindre  et  nous  supplions  très  hum- 
blement Votre  Majesté  : 

1°  —  De  supprimer  la  corvée  en  Bretagne,  ainsi  que  vous 
l'avez  fait  dans  d'autres  provinces,  d'ordonner  que  les  grandes 
roules  seront  entretenues  aux  frais  des  habitants,  en  raison  de 
leurs  possessions,  commerce,  facultés  et  aisances,  sous  l'ins- 
pection des  commissaires  qui  seront  nommés  (i'. 

2°  —  De  supprimer  la  milice  tant  de  terre  que  de  mer,  qui 
nous  enlève  des  enlants  utiles  et  nécessaires  (2), 

3"  — ■  D'ordonner  que  la  répartition  de  toutes  espèces 
d'impôts  sera  égale,  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  rôle, 
sans  distinction  d'ordres  et  différence  d'impôts. 

4"  —  Ordonner  la  suppression  des  colombiers,  garennes 
et  de  toutes  espèces  de  banalités  (3). 

5°  —  Celle  du  droit  de  franc-fief,  comme  l'impôt  le  plus 
onéreux  pour  le  Tiers  Etat. 

6°  —  Ordonner  encore  que  les  différents  membres  du  Tiers 
Etat  seront  admis  dans  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
offices  et  charges,  suivant  leurs  capacités. 

(0)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campaone. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Yves  de  la  Poterie,  sur  la  route  de  Montauban  à 
Châtelaudren,  était  de  '290  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  -iSSS). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Saint-Yves  de  la  Poterie  a  fourni  3  miliciens  :  un 
dans  chacune  des  années  1783,  1785  et  1786;  en  1786,  sur  30  jeunes  gens  appelés  au 
tirage,  18  ont  été  exemptés  on  réformés  {IMd..  C  AIM). 

(3)  Nous  lisons  dans  les  «  moyens  d'impunissement  »  fournis  contre  la  veuve 
de  Jean  de  Xugent,  seigneur  des  Porfes-Bouilly-Morandais  (18  juin  1769)  :  ..  ou 
demande  qu'elle  soit  déboutée  de  sa  prétention  de  faire  suivre  son  moulin  par  les 
habitants  des  métairies  de  la  Morandais,  de  la  Fougeraie,  etc.  ».  La  seigneurie  des 
Portes-Bouilly-Morandais  possédait,  en  Saint- Yves  de  la  Poterie,  plusieurs  fiefs,  sur 
lesquels  elle  percevait  des  rentes  en  deniers  et  en  froment;  elle  possédait  aussi  la 
dîme  du  Pont-Péron  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2.'j9.5). 
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T  —  Que,  dans  tous  les  corps  et  assemblées  de  la  province, 
le  Tiers  Etat  soit  représenté  par  un  nombre  égal  aux  deux 
autres  ordres. 

8"  —  Qu'il  y  ait  un  nouveau  tarif  des  droits  de  contrôle  et 
autres  perçus  au  profit  de  Votre  Majesté,  avec  attribution  de 
la  connaissance  de  ces  droits  aux  prochains  juges  royaux  des 
lieux. 

9°  ■ —  Qu'il  soit  défendu  d'exporter  les  grains  hors  du 
Royaume. 

10°  —  §  19  des  Charges  cFun  bon  citoyen  de  campagne. 

11°  —  Que  cette  trêve  soit  érigée  en  paroisse  dans  toute 
la  grandeur  où  s'étendent  les  louages,  et  que  le  revenu  du 
recteur  soit  une  portion  congrue  (^). 

Au  surplus,  les  soussignés,  instruits  de  la  justice  des  récla- 
mations de  la  ville  de  Rennes  et  bieu  persuadés  du  zèle  de 
Messieurs  les  habitants  de  cette  ville  pour  les  faire  valoir, 
adoptent  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances 
et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  dite  ville 
et  qui  n  auraient  pas  été  prévus  dcms  le  présent. 

[35  signatures.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  air.  do 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  ■ —  En  1789,  environ  50  feux,  <(  on  prenant  les  ménages 
pour  feux  et  en  comptant  les  plus  petits,  laquelle  paroisse  n'ayant 
que  dix  métairies  »  (Procès- verbal);  —  en  1793,  445  hab.  (D.  Tempier, 


(1)  C'est  le  10  décenilire  Itio?  que  la  i-li.ipelle  de  la  Poterie  fut  érijîée  on  ejtlise  pai' 
l'évèqiie  de  Saiiit-lirieuc,  à  la  suite  d'une  requête  des  habitants,  et.  du  eonsen- 
tement  du  recteur  de  Maroué.  D'api'ès  l'acte  d'érection,  l'église  devait  avoir  des 
fonts  haptismaux  et  un  tahernacle;  aucun  droit  n'était  attribué  au  recteur  de 
Maroué  (.\rcli.  des  Côtes-du-Nord,  E  579).  —  Le  curé  ou  vicaire  de  la  Poterie 
donnait  3  1.  pour  les  décimes,  et  11  y  avait,  A  la  Poterie,  7  fondations  [lUid., 
série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évèché  de  Saint-Brieuc,  M63). 
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Rapport...  au  Préfet,  dans 'le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes- 
du-Nord,  session  d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  283  1.  3  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  193  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  17  s.  9  d.;  milice, 
25  1.  17  s.;  casernement,  47  1.  8  s.  7  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 
■ —  En  1778,  33  articles  supérieurs  à  3  1.  et  80  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  310  1.  1  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  202  1.  14  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  14  s.  9  d.; 
milice,  25  1.  17  s.  11  d.;  casernement,  62  1.  14  s.  6  d.;  frais  de  milice, 
1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  788  1.  14  s.  2  d. 

FouAGES.  —  12  feux  1/2  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 269  1.  19  s.  3  d. 

Dîmes.  —  600  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Kennes  à  Lamballe  ;  à  4  lieues  2/3  de 
Saint-Brieuc  ;  15  lieues  2/3  de  Rennes  et  à  2/3  de  lieue  de  Lamballe. 
550  communiants.  —  Ce  territoire  est  peu  étendu,  mais  très  exacte- 
ment cultivé  et  fertile  en  toutes  sortes  de  grains. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  avant  midi, 
à  Lamballe,  au  domicile  et  sous  la  présidence  de  Pierre-Trémeur  Le 
Dissez  de  Penanrun,  sénéchal  de  Lamballe  (i).  —  Comparants  :  Louis 
Lesné;  Vincent  Rouxel;  Pierre  Guignard;  Julien  Lapie;  Pascal 
Brieu;  François  Morin;  Jacques  Morfouace;  Olivier  Gourel;  Jean 
Rault  ;  Julien  Hercouet  ;  Etienne  Mellet  ;  François  Hercouet.  Ont 
ensuite  ((  signé  pour  adhésion  »  :  M.  Lapie;  J.  Lapie;  Joseph  Gouret; 
Jean  Bouldé;  Jean  Bertrand;  Mathurin  Departout;  Jean  Hercouet; 
Olivier  Gouret;  J.  Esmon  (  1).  —  Députés  :  Louis  Lesné;  Etienne 
Mellet.  Les  comparants  s'étaient  d'abord  réunis  la  veille  à  la  sa- 
cristie, après  les  vêpres,  suivant  la  convocation  réglementaire  faite 
au  prône  de  la  grand'messe,  mais,  «  les  autres  habitants  de  la 
paroisse  ayant  refusé  de  s'y  joindre  »,  ils  décidèrent  de  se  réunir 
de  nouveau  le  lundi  31  pour  venir  devant  le  sénéchal  «  à  l'effet 
d'exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  ils  s'y  sont  crus  d'autant  plus 
obligés  qu'aujourd'hui  même  ledit  François  Hercouet,  trésorier  en 
charge,  a  reçu  de  maître  Courtois  une  signification  des  mêmes  lettres 
patentes  et  ordonnances,  qu'il  nous  [au  sénéchal]  a  représenté,  ainsi 
que  les  doubles  publiés  dimanche  par  M.  le  recteur  et  qui  lui  étaient 
parvenus  auparavant  ». 

(1)  Voy,  ci-dessus,  p.  515,  n.  6. 
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Très  humbles  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  Etat 
de  la  paroisse  de  Noyai,  sous  la  juridiction  de  Lamballe  en  la 
sénéchaussée  de  Rennes. 

Demandent  très  humblement  les  habitants  de  la  dite 
paroisse  : 

Article  premier.  —  Que  tous  impôts  établis  ou  à  établir 
soient  désormais  communs  à  tous  les  citoyens,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  sans  distinction,  et  que  tous  y  contribuent 
dans  une  juste  proportion  de  leurs  biens  et  de  leur  aisance, 
d'après  un  seul  et  même  rôle  par  canton,  pour  chaque  impo- 
sition, celles  privatives  à  un  des  ordres  ou  fixées  d'après  leur 
distinction  étant  supprimées. 

Art.  2.  —  Qu'il  en  soit  de  même  de  toute  espèce  de  charge 
publique  indistinctement,  et  qu'ainsi  toutes  les  troupes  à  lever, 
y  compris  les  matelots  et  garde-côtes,  soient  levées  à  prix 
d'argent;  que  les  sommes  à  ce  nécessaires,  ainsi  que  celles 
pour  logements  et  voyages  de  ces  troupes  et  transport  de 
leurs  bagages,  soient  prises  sur  les  fonds  pubHcs;  qu'on  pour- 
voie également  sur  ces  fonds  à  l'ouverture,  relèvement  et 
entretien  de  tout  chemin  public,  soit  de  grande  route,  soit  de 
traverse,  les  riverains  ne  devant  être  tenus  que  de  l'entretien 
de  leurs  douves  et  fossés  et  l'égalité  proportionnelle  devant 
être  observée  dans  tout  ce  (|ui  est  poiu-  le  bien  de  tous  "'. 

Art.  3.  —  Qu'en  événement  (|ue  celles  des  inq>osilious 
actuellement  subsistantes  (|ui  seront  conservées  ne  puissent 
sufïîre  aux  besoins  de  l'I^^tnl  ni  à  l'actiuil  de  ses  dciles  cl  tiuc 
n'y  pouvani  être  su|)pl(''r  par  la  coiilimialioii  des  (moiioiiucs 


(1)  La  tâche  de  NoyaL  sur  la  mule  de  Lamballe  ;\  Dina.n,  était  do  /iSO  toises,  et 
son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/s  du  clochei"  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine.  C  'iSSa). 
Voy.  la  requête  de  la  paroisse  au  bureau  diocésain  de  Saiiit-Brieuc  (3  février  1769)  : 
elle  remontre  «  qu'elle  n'a  i)oiiit  eu  de  K''ii'iiison,  attendu  lexactitnde  étonnante 
qu'elle  a  été  obligée  d'avoir  pour  éviter  les  frais  dont  on  la  menaçait  à  la  journée; 
qu'elle  n'a  perçu  aucune  rétribution  pour  les  corvées  qu'elle  a  faites  sur  les  grands 
chemins,  tant  pour  les  corvoyeurs  que  pour  les  harnois.  ni  même  pour  le  tirage  do 
la  pierre,  et  qu'outre  les  cinq  cents  toises  qu'elle  doit  entretenir,  on  l'a  surchargée 
d'un  remblai  et  emi)ierrement  considérable  par  son  élévation  de  trente  et  quelques 
toises  de  chemin  au  pont  de  Cravin  »  [Ibid.,  C  /iBOO). 


556  ÉVÊCIIÉ    DE    SAINT-BRIEUC 

et  bonifications  en  tout  genre  que  la  France  attend  avec 
confiance  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  son  Roi,  de  plus  forts 
impôts  soient  nécessaires,  le  général  de  Noyai '•«)  demande 
très  humblement  qu'ils  ne  portent  que  sur  des  objets  de  luxe 
et  non  de  nécessité.  Ne  pourrait-on  pas  augmenter  quelques- 
uns  de  ceux  qui  existent  déjà  en  ce  genre,  comme  ceux  sur 
les  boissons,  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent,  sur  les  soieries  ou  productions  étrangères?  Ne 
pourrait-on  pas  établir  de  nouveaux  impôts  en  ce  genre, 
comme  à  raison  des  domestiques  autres  que  ceux  nécessaires 
au  labourage,  et  par  conséquent  autres  que  les  compagnons 
des  artisans,  à  raison  des  voitures  ou  portes  cochères,  à 
raison  des  fenêtres  et  cheminées  au  delà  du  nombre  néces- 
saire à  ceux  qui  ont  quelque  aisance,  comme  trois  cheminées, 
huit  fenêtres,  etc.? 

Art.  4.  —  Demandent  encore  les  dits  habitants  de  Noyai 
que,  dès  que  le  rétablissement  des  finances  le  permettra,  les 
impositions  foncières  soient  modérées,  celles  payées  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  contrôles,  insinuations,  sceau,  centième 
denier,  affirmation  de  voyage,  etc.,  réduites  aux  sommes 
nécessaires  pour  le  juste  salaire  des  opérations  qui  y  ont 
donné  lieu,  et  surtout  qu'on  voie  disparaître  les  impôts  qui, 
comme  la  capitation,  portent  non  seulement  sur  les  propriétés, 
mais  encore  sur  toute  espèce  de  profit  et  sur  l'ensemble  de 
la  fortune  de  chaque  contribuable;  une  pareille  taxe  fait 
doublement  contribuer  les  propriétés  foncières  et,  en  faisant 
contribuer  l'industrie,  elle  enlève  à  l'homme  laborieux  une 
partie  du  juste  salaire  dû  à  son  travail;  d'ailleurs,  combien  de 
citoyens  dont  on  ne  peut  connaître  ni  la  totalité  de  la  fortune, 
ni  même  les  profits  industrieux!  Et  cependant,  pour  parvenir 
à  les  connaître,  si  l'on  conserve  un  impôt  tel  que  la  capi- 
tation, on  aura  continuellement  à  s'occuper  dans  chaque 
canton  de  déclarations,  de  recherches,  de  vérifications,  éga- 
lemenl  désagréables  pour  les  contribuables  et  pour  les  égail- 
leiu-s,  et  qui'  seront  des  sources  intarissables  et  toujours 
renaissantes  de  haine,  de  vengeance  et  de  querelles. 

(a)  Ici  et  dans  tous  les  autres  endroits  du  cahier,  «  Noyai  »  a  été  ajouté  dans  un 
blanc  réservé  à  cet  effet. 
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Art.  5.  —  Demandent  encore  les  habitants  de  Noyai  que, 
quelque  impôt  qui  soit  conservé,  on  affranchisse  dès  à  présent 
de  toute  conlribution  personnelle  et  forcée  tous  citoyens  assez 
malheureux  pour  n'être  pas  assurés  de  100  livres  de  revenus 
patrimoniaux  ou  de  profit  jjour  eux  personnellement,  et  de 
pareille  sonune  pour  chacun  de  ceux  aux  besoins  desquels 
ils  fournissent,  comme  femmes,  enfants,  père  et  mère  ou  autres 
parents  vieux  ou  infirmes,  et  que  les  citoyens  plus  aisés  ne 
contribuent  à  ces  sortes  d'impositions  (|u'à  raison  de  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  au  delà. 

Art.  6.  —  Que  les  abus  réels  de  la  féodalité  soient  entiè- 
rement supprimés,  et  que  ceux  de  ces  droits  qui  pourront 
paraître  nuisibles  ou  môme  lro[)  durs,  tels  que  les  droits  de 
coutume,  soient  supprimés  ou  modifiés,  mais  toujours  en 
respectant  le  droit  de  la  propriété  et  parce  que  toute  posses- 
sion légitimée  par  les  lois  ne  pourra  recevoir  d'atteinte 
qu'après  un  dédommagement  préalable  et  suffisant  'i'. 

Art.  7.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  de  cam- 
pagne un  corps  de  jurés  ou  de  prud'hommes,  ({ui,  bien 
choisi  et  bien  organisé,  })ourrait,  sans  frais,  terminer  ces 
contestations  si  fré({uenles  entre  les  gens  de  la  campagne, 
dont,  lorsqu'ils  sont  sans  intérêt,  ils  peuvent  ordinairemeut 
juger  mieux  que  persoune,  et  qui,  faute  d'un  pareil  établisse- 
ment, n'aboutissent  que  trop  souvent  à  des  procès  ruineux. 

Art.  8.  —  Qu'à  l'exception  des  affaires  à  porter  devant  ces 
jurés,  il  n'y  ail  dans  aucun  cas  (|ue  deux  tribunaux,  l'un 
d'instruction  et  la  Cour  souveraine. 

Art.  y.  —  Que  les  paroisses  de  campagne  soient  distribuées 
par  arrondissements,  dont  chaque  puisse  fournir  une  popu- 
lation d'environ   10.000  âmes:  (juc  les  différents  corps  poli- 

(1)  La  seigneurie  de  Cariot  possédait  le  flef  consort,  solidaire,  égaillable  et 
revengealile  de  la  communauté  de  Beaiibois,  ayant  cours  aux  paroisses  de  Noyai 
ei,  de  Plestan;  tous  les  hommes  et  vassaux  y  détenant  des  héritages  devaient  donner 
au  total  4  perrées  de  froment,  'i  perrées  de  seigle  et  \  perrées  davoine.  mesure  de 
Lamballe,  «  rente  mangière  payable  par  deniers  suivant  les  apprécis  des  mangiers 
de  la  cour  de  Lamballe  ».  et,  en  outre,  13  s.  monnaie  de  rente  taille  et  4  s.  t.. 
portés  chaque  année,  à  la  Noël,  au  bourg  de  Noyai,  au  tablier  de  la  seigneurie 
de  Cariot;  faute  de  paiement,  Ils  suliiront  une  amende  de  15  s.  monnaie,  et  chacun 
des  vassaux  est  responsable  pour  tous  les  autres  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  15SS). 
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tiques  qui  y  existent,  pour  convenir  du  lieu  d'assemblée,  qui 
pourra  toujours  être  Ihùlel  de  ville,  l'auditoire  ou  la  sacristie 
dont  la  situation  offrira  plus  de  commodité,  et  pour  élire  entre 
eux  un  syndic  commun  et  un  greffier.  Qu'ils  puissent  s'y 
assembler,  soit  tous,  soit  par  députés  de  chaque  général, 
toutes  les  fois  que  le  service  de  Sa  Majesté,  les  autres  objets 
du  bien  public  et  les  intérêts  particuliers  de  l'arrondissement 
l'exigeront,  et  surtout  un  mois  avant  l'ouverture  des  Etats 
provinciaux,  pour  y  élire  tel  des  citoyens  du  Tiers  Etat, 
domicilié  dans  l'arrondissement,  qu'ils  voudront,  lequel  aura 
aux  dits  Etats  les  mêmes  droits  que  les  députés  de  villes,  afin 
que,  lorsque  les  députés  du  Tiers  seront  en  concurrence  avec 
les  deux  autres  ordres,  ils  seront  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  de  ces  autres  ordres  réunis,  et  les  voix  y  seront 
comptées  par  tête. 

Art.  10.  —  Que,  pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent tant  pour  le  public  que  pour  les  particuliers  de  la  trop 
grande  brièveté  des  fermes  de  campagne  et  empêcher  (jue  les 
propriétaires,  voyant  leur  contribution  personnelle  aug- 
mentée, ne  cherchent  à  s'en  dédommager  en  affermant  leurs 
terres  à  des  conditions  que,  quels  que  soient  leurs  travaux 
et  leur  économie,  leurs  fermiers  puissent  à  peine  fournir  à 
leurs  besoins  les  plus  indispensables  et  à  ceux  de  leurs 
familles,  il  soit  ordonné  que  toute  ferme  de  campagne  sera 
toujours  de  9  à  10  ans,  pour  peu  qu'elle  soit  considérable, 
selon  les  genres  de  culture  auxquels  les  biens  seront  propres, 
et  que  la  même  loi  fixe  la  part  que  tout  fermier  doit  avoir 
dans  le  produit  de  l'héritage. 

Art.  11.  —  Les  habitants  de  Noyai  partagent  tous  les 
autres  vœux  du  Tiers  Etat,  en  particulier  du  Tiers  Etat  des 
campagnes,  et  notamment  par  rapport  à  la  liberté  dont  chacun 
des  membres  de  cet  ordre  doit  jouir,  à  l'uniformité  de  peine 
et  poursuite  et  au  droit  appartenant  à  tout  citoyen  de  parvenir 
aux  places  civiles  ou  militaires  dont  il  peut  être  digne. 

Ils  désirent  encore  (ju'il  puisse  être  fait,  en  ménageant  néan- 
moins les  droits  des  usufruitiers  actuels,  car  leur  usufruit  est 
pour  eux  une  propriété,  telle  répartition  de  tous  les  biens 
connus  sous  le  nom  de  biens  ecclésiastiques  qu'on  y  trouve 
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de  quoi  doter  convenablement  à  leur  rang  et  à  leurs  travaux 
ceux  qui  contribuent  au  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  surtout 
tant  de  recteurs  et  de  curés,  si  dignes  de  la  reconnaissance 
de  la  Nation  et  dont  les  rétributions  sont  si  modiques,  de 
(|uoi  fournir  à  l'entretien  des  lieux  saints  et  à  tous  leurs  autres 
besoins,  et  de  (juoi  fournir  aux  besoins  ordinaires  des 
pauvres  (^). 

Ils  adoptent  au  surplus  tous  articles  qui  seront  contenus 
dans  le  cahier  qui  sera  arrêté  en  la  sénéchaussée  de  Rennes 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou  suffisamment  développés 
dans  le  présent. 

Demandent  de  plus  lesdits  habitants  la  suppression  de  la 
banalité  ^~\  celle  des  étalons  publics  et  de  la  dime  des  lins, 
chanvres  et  filasses. 

Arrêté  à  Lamballe  le  31  mars  178J. 

[10  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Dissez  de 
Penanrun,  et  en  outre  11  signatures  pour  adhésion.] 


Lettre  du  général  de  Noyal-sous-Lamballe  aux  députés  de 
Saint-Brieuc  aux  Etats,  datée  du  V  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes.  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

Messieurs, 

Nous  sommes  délibérants  ordinaires  du  général  de  la  paroisse  de 
ISloyal,  voisine  de  Lamballe.  Nous  désirons,  en  bons  citoyens,  joindre 
nos  réclamations  et  nos  vœux  aux  vôtres.  Mais  quelques  personnes 

(1)  Vers  1775,  le  revenu  du  recteur  était  de  900  1.  (Le  clergé  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc,  loc.  cil,  p.  307).  En  1783,  le  recteur  payait,  pour  les  décimes,  37  1.  10  s.,  le 
curé,  3  1.,  et  la  fabrique,  3  1.  10  s.;  il  y  avait  à  Noyai  'i  fondations  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  série  G,  rôle  des  dîmes  de  l'évèclié  de  Saint-Hrieuc). 

(2)  Les  vassaux  de  la  seigneurie  de  Lamballe  étaient  astreints  à  des  corvées 
pour  le  curage  de  la  rivièi'e  du  moulin  de  Noyai;  une  liste  de  corvéables  du 
31  juillet  1752  nous  montre  qu'ils  étaient  convoqués  à  6  heures  du  matin  avec  des 
bêches  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  .vjg).  Un  autre  document  nous  donne  la  liste 
des  personnes  sujettes  à  la  banalité  du  moulin  de  Noyai  (Ibid.,  E  5/13).  L'abbaye  de 
Saint-Aubln-de.s-Hois  possédait,  dans  son  flef  de  Saint-Sulien  en  Noyai,  un  moulin 
à  eau  et  un  moulin  à  vent,  au.xquels  étaient  assujettis  ses  tenanciers;  le  premier, 
qui  était  en  chômage  la  plus  grande  partie  de  l'année  à  cause  de  l'obstruction  de 
son  bief,  fut  supprimé  par  les  religieux,  qui  y  furent  autorisés  par  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  17SS  enregistrées  le  12  janvier  au  Parlement  de  Bretagne 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  Parlement,  arrêts  de  Orand'Chaml)re, 
liasse  de  1789). 
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y  mettent  des  obstacles  en  intimidant  partie  des  délibérants.  Nous 
supplions  MM.  les  députés  du  Tiers  aux  Etats  de  faire  cesser  ces 
obstacles  en  obtenant  un  arrêt  ou  ordonnance  quelconque  qui  per- 
mette aux  paroisses,  en  conformité  de  la  jurisprudence  et  des  ordon- 
nances du  royaume,  de  délibérer  sur  toutes  affaires  d'intérêt  majeur, 
spécialement  sur  celles  dont  il  s'agit,  et  défendre  à  toutes  personnes 
de  s'y  opposer  par  menaces,  sollicitations  ni  autrement  :  c'est  une 
justice  que  le  meilleur  des  rois  ne  pourra  refuser  aux  repi'ésentations 
de  Messieurs  les  députés. 

[Signatures  de  Pascal  Brieu;  J.  Morfouace;  P.  Guignard.] 


MESLIN 


Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamlualle. 

Population. —  En  1789,  95  feux  (Procès-verbal); — en  1793,  705  Rab. 
(D.  ÏEMPiER,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  géné- 
ral des  (Jôtes-da-Nord,  session  d'août  1891,  S**  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  552  1.  16  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  377  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  32  1.  19  s.  9  d.  ;  milice, 
50  1.  8  s.;  casernement,  92  1.  8  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 
—  En  1778,  62  articles  supérieurs  à  3  1.  et  94  inférieurs  à  3  1.  (IBid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  602  1.  19  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 395  1.  8  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  34  1.  12  s.;  milice, 
50  1.  10  s.  4  d.;  casernement,  122  1.  8  s.  8  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.590  1.  4  s.  10  d. 

FouAGES.  —  19  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 398  1.  19  s.  7  d. 

Dîmes.  —  750  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A3  lieues  1/2  à  l'E.-S.-E.  de  Saint-Brieuc;  à  16  lieues 
de  Rennes  et  à  3/4  de  lieue  de  Lamballe.  —  500  communiants.  —  Les 
terres  de  Meslin  sont  fertiles  en  grains  de  toutes  espèces  et  très 
exactement  cultivées  ;  les  habitants  sont  très  laborieux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l*""  avril  1789,  en  la 
sacristie  de  Meslin,  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prési- 
dence de  Pierre-Trémeur  Le  Dissez  de  Penanrun,  sénéchal  de  la 
principauté   de   Lamballe,    premier   siège   du   duché   de   Penthièvre, 
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pairie  de  France.  —  Comparants  :  Jean  Mié;  François  Lesné;  Fran- 
çois Martin;  Louis  Bouvet;  François  Hervé;  Julien  Boschier;  Etienne 
Resmon  ;  Joseph  Baudet  ;  Jean  Bouvet  ;  François  Tanguy  ;  Louis 
Auftray;  Mathurin  David;  Jean  Martin;  Louis  Douart;  Jean  Cha- 
plain;  Jean  Veillon;  Ignace  Marquer;  Mathurin  Loncle;  Louis  Hais; 
Liouis  Donraut;  Jérôme  Fourchon;  Jean  Mahé;  Julien  Gloro;  Nicolas 
Andrieu;  François  Pincemin;  *  Mathurin  Morin.  —  Députés:  Louis 
Donraut;  François  Pincemin. 


Très  humbles  doléances,  plaintes  et  supplications  du  Tiers  Etat 
de  la  paroisse  de  Meslin,  évêché  de  Saint-Brieuc,  sous  la 
juridiction  de  Lamballe,  ^n  la  sénéchaussée  de  Rennes  '">. 

Demandent  les  habilanls  de  la  dite  paroisse  : 

Suivent  les  î  9-17  el  le  5^  -20  des  Charges  (iun  bon  ciloijen 
de  (ainpagne  (>),  avec  les  niodificalions  suivantes  :  au  §  16, 
après  ((  de  tous  cheniiiis  i)ublics  »,  addition  des  mots  «  même 
ceux  de  traverse  »;  au  §  17,  suppression  du  dernier  membre 
de  ptirase  «  et  de  nous  sauver...  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Art.  U.  —  Que  les  renies  et  devoirs  solidaires  puissent 
être  franchis  par  portions,  et  qu'en  attendant  le  dit  franchisse- 
ment tous  propriétaires  de  rentes  en  grains  ne  puissent 
demander  cpie  des  grains  lels  que  la  terre  qui  les  leur  doit 
en  peut  fournir,  ou  leur  valeur  selon  les  apprécis  '■^'. 

(«)  r,es  pas-sages  imprimés  en  iialique  sont  empruntés  au  cahier  de  Noyal-sous- 
Lamballe,  ci-dessus,  p.  555. 

(1)  La  tâche  de  Meslin,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudéac,  était  de  753  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  3/'i  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'HIe-et-Vilalne.  C  '.883). 

(2)  Sur  le  flef  consort  et  solidaire  de  la  Ville-au.x-Fèves,  dépendant  de  la 
seigneurie  de  la  Moguelaye,  Mouë.xigné,  Veaunoise  et  annexes,  il  était  dû,  à  la 
Noël,  2  quarts  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  Laml)alle,  à  peine  de  15  s. 
monnaie;  pour  Noël  1785,  où  la  perrée  de  froment  était  appréciée  21  1.  6  s.  8  d.. 
cette  rente  s'e.st  élevée  à  10  1.  13  s.  -i  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord.  E  2'.09).  Les 
tenanciers  du  Hignon  Ti'onquidy  devaient  solidairement  à  la  Toussaint  10  d. 
monnaie  de  rente  de  recounaissafice,  qui  devait  être  portée  au  bourg  de  Meslin 
ou  au  lieu  du  Bignon;  faute  de  paiement,  on  devait  une  amende  de  7  s.  6  d.  t.; 
c'était  la  pièce  de  terre  appelée  Courlil  du  Vieil  Hostel  qui  était  cliargée  de  faire 
l'acquit  de  cette  rente  (ibid.,  E  1530,  aveu.x  divers  de  1751). 

3C 
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Art.  12.  —  Que  les  dîmes  à  la  12^  gerbe  soient  suppri- 
mées <i\  ainsi  que  les  banalités  des  fours  et  moulins. 

Art.  13.  —  Que  les  demandes  d'aveu  par  les  seigneurs 
terriens  soient  limitées  et  lixées  à  l'époque  de  la  mort  de 
chaque  vassal;  que  les  minus  qui  seraient  fournis  (en  cas 
d'ouverture  au  droit  de  rachat)  puissent  l'être  sous  les  seings 
des  débiteurs  et  tenir,  en  ce  cas,  lieu  d'aveu. 

Art.  14.  —  Demandent  la  suppression  des  étalons  entre- 
tenus jusqu'à  présent  aux  frais  de  la  province,  attendu  qu'inu- 
tiles à  l'Etat,  ils  coûtent  beaucoup  aux  particuliers. 

Art.  15.  —  Qu'en  aucuns  cas  ils  ne  puissent  être  obligés 
de  plaider  que  dans  deux  tribunaux,  savoir  ;  une  juridiction 
d'instruction  sur  les  lieux  ou  à  leur  portée,  et  la  Cour  sou- 
veraine, sauf  les  corps  de  jurés  ou  prud'hommes,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  faire  beaucoup  de  bien,  s'ils  sont  bien 
choisis  et  bien  organisés. 

Art.  16.  —  Que,  pour  jouir  du  droit  de  représentation 
référé  en  l'article  premier,  les  paroisses  de  campagne  soient 
divisées  par  arrondissements  d'environ  10.000  âmes  de  popu- 
lation, dans  lesquels  arrondissements  il  sera  toujours  pris  un 
député  pour  chaque  assemblée  nationale,  qui  ne  pourra  être 
choisi  que  par  des  gens  du  Tiers  Etat  domiciliés  dans  V arron- 
disse ijienl,  y  payant  imposition,  et  parmi  eux,  et  lequel  aura 
aux  dites  assemblées  nationales  tous  les  droits  des  députés 
des  villes  '^"K 

Art.  17.  —  Ouil  soit  ordonné  que  toutes  les  lermes  de 
biens  de  campagne  un  peu  considérables,  ne  seraient-elles  que 

(a)  Voy.  l'art.  9  du  cahier  de  Noyal-sous-Lamballe. 

(1)  La  dime,  dite  de  Couëdadlguen,  s'étendant  sur  plusieurs  pièces  de  terre  au 
village  du  même  nom,  se  percevait  à  la  36«  gerbe;  elle  avait  été  achetée  par 
M.  de  Sarrant,  chevalier,  seigneur  des  Villes  Maupetit,  les  Alleux,  etc.,  ancien 
major  d'infanterie,  demeurant  à  Moncontour,  le  24  décembre  1764;  cette  dîme 
relevait  de  la  seigneurie  de  Lamballe;  ses  héritiers  en  ont  payé  le  rachat  au 
moment  de  la  succession  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  505).  I.a  seigneurie  du  Blgnon- 
Tronquidy  percevait  aussi  une  dime  à  la  36'^  gerbe  {Ibid.,  E  1530). 
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de  deux  à  trois  cents  livres,  soient  toiiiours  de  8,  9  à  ÏO  ans 
selon  le  genre  de  culture  que  demandent  les  dits  biens,  cl 
qu  une  loi  lixe  nettement  la  pari  que  chaque  lerniier  doit  avoir 
dans  le  produit  de  lliérilage  pour  juste  salaire  des  dépenses 
et  des  travaux  de  sa  culture  ("'. 

Art.  18.  —  Demandent  au  surplus,  comme  tous  les  bons 
citoyens,  qu'il  y  ait  une  telle  distribution  des  biens  ecclésias- 
tiques que  les  recteurs  et  curés  de  campagne  aient  des  avan- 
tages proportionnés  au  bien  qu'ils  font  partout  et  aux  peines 
et  soins  qu'ils  se  donnent -i). 

Arrêté  au  bourg  paroissial  de  Meslin,  le  premier  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sous  nos  seings. 

^18  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Dissez  de 
Penanrun.l 


TREGENESTRE 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Cûtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  146  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
l^réfet,  dans  \<t  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capiïation.  —  Total  en  1770,  147  1.  3  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  100  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  8  1.  15  s.  11  d.; 
milice,  13  1.  8  s.;  casernement,  24  1.  9  s.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  18  articles  supérieurs  à  3  1.  et  25  inférieurs  à  3  1. 
{IbuL,  C  3982).  —  Total  en  1789,  161  1.  6  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  105  1.  16  s.j  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  9  1.  5  s. 
2  d.;  milice,  13  1.  10  s.  3  d.;  casernement,  32  1.  15  s.  4  d.  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  C  43). 

(a)  Voy.  l'art.  10  du  cahier  de  Noyai. 

(1)  Le  lecteur  donnait  15  1.  pour  les  décimes,  le  curé.  3  1.,  la  fabrique.  9  1.  -4  s.; 
il  y  avait  10  fondations  diin.s  la  paroisse  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  G,  rôle  des 
décimes  de  1783),  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  6(K)  1.  (Le  clergé  du  diocèse 
de  SaliU-Brieuc...,  loc    cit.,  p.  306). 
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Vingtièmes.  —  En  1787,  192  1.  2  s.  2  d. 

FouAGES.  —  2  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 73  1.  4  s. 

Dîmes.  —  Pas  de  chiffre  indiqué  (i). 

Oqée.  —  Sur  une  hauteur;  à  14  lieues  à  l'O.-S.-O.  de  Saint-Brieuc; 
à  17  lieues  de  Rennes  et  à  2  lieues  de  Moncontour.  —  250  commu- 
niants. —  Le  territoire  est  exactement  cultivé  et  rapporte  d'abon- 
dantes récoltes  en  toutes  sortes  de  grains. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée,  le  2  avril 
1789,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations.  —  Le  nom  du  président 
n'est  pas  indiqué.  —  Comparants  :  Mathurin  Leparc;  Antoine  Cor- 
duan;  François  Veillon,  syndic;  Jacques  Domrault;  Jacques  Joanny; 
Jacques  Veillon;  Julien  Jaumet;  François  Loncle;  Olivier  Leparc; 
Mathurin  Gaillard;  Pierre  Veillon,  syndic;  O.  Baudet;  J.  Jouaust(?). 
—  Député:  François  Chantard.  —  Les  délibérants  déclarent  que, 
((  sans  facultés,  pouvant  à  peine  se  procurer  le  nécessaire  »,  il  leur 
est  impossible  «  de  faire  le  voyage  de  Rennes,  qu'ils  prient  MM.  les 
députés  de  la  ville  de  Moncontour  »  de  présenter  leurs  doléances. 
«  Sachant,  ajoutent-ils  à  la  fin  du  cahier,  que  la  ville  et  communauté 
de  Moncontour  s'occupe  de  faire  présenter  par  quatre  députés  de  la 
ville  un  cahier  de  charges,  plaintes  et  doléances  à  l'assemblée  qui 
sera  tenue  à  Rennes,  le  7  avril  prochain,  tant  pour  la  ville  de  Mon- 
contour que  pour  les  paroisses  de  son  ressort,  a  unanimement  arrêté 
d'adhérer  aux  charges  dudit  cahier  et  de  s'en  référer  à  ce  que  feront 
et  consentiront  les  députés  de  la  dite  ville  ;  et  cependant  déclarent 
donner,  par  la  présente  délibération,  tout  pouvoir  et  procuration  à 
M.  François  Chantard  ». 


[Cahier  de  doléances]. 

[Les  comparants]  prient  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Mon- 
contour de  présenter  à  Rennes,  à  l'assemblée  générale,  ce  qui 
suit  : 

1°  —  Que  la  récolte  en  cette  paroisse  s'annonce  très  mal, 


(1)  Trégenestre  faisait  partie,  en  effet,  de  Tévêché  de  Dol;  mais  son  cahier  est 
Joint  aux  cahiers  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc  et  a  été  dépouillé  avec  ces  derniers 
par  l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 
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au  point  qu'on  présume  qu'il  ny  aura  pas  de  quoi  nourrir  les 
habitants  et  payer  les  rentes. 

2° —  Que  la  paroisse  de  Trégenestre  ne  contient  qu'un  feu 
et  demi,  qu'il  ne  s'y  trouve  que  quatre-vingt-dix  commu- 
niants, dont  partie  infirmes  et  les  autres  très  vieux. 

3"  —  Qu'ils  sont  surchargés  pour  la  capitation,  de  même 
pour  les  grandes  routes;  chose  exorbitante,  qu'ils  font  deux 
cents  toises  de  chemin,  au  rapport  de  Pierre  Veillon,  syndic 
soussignant  '^l 

4°  —  Qu'ils  nont  jamais  eu  aucune  gratification,  soit  pour 
les  chemins,  soit  pour  le  blé  noir,  soit  pour  la  perte  des 
bestiaux. 

5°  —  Se  plaignent  de  l'inégalité  de  la  répartition  des 
impôts. 

6"  —  Que  des  particuliers  riches  prennent  presque  toutes 
les  fermes,  prennent  des  sous-fermiers;  qu'ils  désirent  qu'on 
en  ait  pour  son  propre  seulement  et  n'avoir  affaire  qu'au  véri- 
table el  seul  propriétaire. 

7°  —  Que  bien  des  propriétaires  voisins  labourent  par  eux- 
mêmes  la  terre,  et  qu'ils  ont  observé  qu'un  tiers  au  moins 
des  biens  sort  de  la  paroisse,  ce  qui  les  surcharge  pour  la 
capitation  et  les  grandes  routes  par  conséquent. 

7"  —  Que  liené-Jean-François  Marais,  notre  recteur  depuis 
dix-neuf  ans,  s'est  épuisé  pour  notre  église,  que  son  revenu 
est  si  modique  qu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre. 

S"  —  Que  bien  des  particuliers  laissent  vaguer  leurs  bes- 
tiaux sans  bergers,  n'ont  point  de  pâtures;  en  résultent  des 
dégâts  tant  sur  les  blés  que  sur  les  haies. 

[14  signatures.] 

(1)  La  tâche  de  Trégenestre,  sur  la  route  de  Lanihalle  ;\  I-oiidéac.  était  de 
'200  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  et  quart  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   C  4883). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Jugon. 

Population.  —  En  1793,  1.700  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1791,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.380  1.  19  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  912  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  79  1.  16  s. 
10  d.;  milice,  121  1.  16  s.  7  d.j  casernement,  223  1.  15  s.  8  d.;  frais  de 
milice,  43  1.  (Arch.  d'Ilie-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  174  articles 
supérieurs  à  3  1.  et  220  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  1.478  1.  12  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  962  1.  2  s. 
7  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  84  1.  3  s.  8  d.;  milice,  122  1.  18  s.  7  d.; 
casernement,  297  1.  17  s.  3  d.;  frais  de  milice,  11  1.  10  s.  (Arch.  des 
Côt«s-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.944  1.  11  s.  6  d. 

FouAGES.  —  56  feux  2/3  1/16  1/12.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  1.087  1.  9  s.  6  d. 

Dîmes.  —  800  boisseaux  de  froment  et  800  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Brest  ;  à  5  lieues  1/2  à  l'E.-S.-E. 
de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  1/2  de  Rennes  et  à  1  lieue  1/2  de  Lam- 
l)alle.  —  1.300  communiants.  —  Ce  territoire  produit  des  grains  de 
toute  espèce  et  du  cidre.  C'est  un  pays  plat,  dont  les  terres  sont 
bonnes  et  bien  cultivées.  La  rivière  de  Gouessan  y  prend  sa  source. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Guillaume  Gorvel, 
syndic  de  la  paroisse,  «  écrivain  ordinaire  des  délibérations  et  autres 
affaires  du  général,  en  l'absence  des  juges  de  Lamballe,  qui  ont 
déclaré  être  occupés  pour  d'autres  paroisses  ».  —  Comparants  : 
F.  Lebreton;  Pierre  Duenne(?);  Denis  Joiian;  P.  Guérin;  Julien 
Cochin;  J.  Colin;  Pierre  Rolette;  Noël  Clozier;  Jan  Chauvel;  Simon 
Bertrand;  Guillaume  Poupart;  Le  Bouché;  L.  Méheut;  Jean  Mous- 
seaux;  Jean  Mousseaux;  Louis  Baron;  Jacques  Mousseaux;  Olivier 
Erhel;  Jean  Poupart;  Marc  Rouxel;  François  Lebret;  Guillaume 
Poupart;  Julien  Poupart;  Marc  Langlois;  Jean  Bouldé;  Jean  Lucas; 
"Jean  Tuai;  *  François  Dumoulin.  —  JJéputés  :  François  Lebreton 
fils,  demeurant  à  sa  maison  de  La  Barre,  et  Jean  Lucas,  demeurant 
au  village  de  Trémaudan. 
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[Cahier  de  doléances]. 

En  guise  de  cahier,  les  habitants  de  Pleslan  ont  envoyé 
un  exemplaire  imprimé  des  Charges  ciun  bon  ciloijcn  de  cam- 
pagne (^',  qui  avait  été  adressé  à  «  Messieurs  les  trésoriers 
en  charge  de  Plestan  »,  sans  que  cet  exemplaire  porte  de 
cachet  ou  de  signe  indiquant  le  lieu  de  départ. 

On  a  biffé  la  seconde  partie  du  §  11  :  «  qu'ils  ne  puissent 
même...  »,  et  ajouté  à  la  fin  : 

«  Les  soussignants  habitants  de  la  paroisse  de  Plestan  adhé- 
rons à  tous  et  chacun  les  griefs  et  doléances  du  présent 
cahier,  à  l'exception  des  deux  derniers  articles,  qui  ne  concer- 
nent  pas    cette    paroisse;    demandons    au    surplus    que    les 


(1)  Corvée.  La  tâche  de  Plestan,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châtelaudren, 
était  de  976  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  G  4883).  —  Milice.  Dans  la  période  1781-1786,  Plestan  a 
fourni  6  miliciens  :  un  dans  chacune  des  années  1781-1786.  En  1781,  sur  39  jeunes 
gens  appelés  au  tirage,  28  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  41,  33; 
en  1786,  sur  59,  46  {Ibid.,  C  470.'i).  —  Droits  seigneuriaux.  Le  fief  de  Geoffroy- 
Lucas,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Lamballe,  percevait  :  5  sous  monnaie,  le  jour 
de  Saint-Gilles:  1/5  et  1/6  de  2  boisselets  de  blé  méteil  froment  et  .seigle,  payables 
par  deniers;  1/4  et  1/5  de  4  d.  monnaie  de  rente  «  pour  chair  »  au  jour  de  Saint- 
Jean  (décembre),  le  tout  payable  aux  malus  du  sergent  féodé  de  la  seigneurie  de 
Lamballe,  avec  amende  de  15  s.  monnaie,  par  défaut  de  paiement  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  326).  Le  seigneur  des  Guilllers  possédait  à  Plestan  plusieurs  flefs  :  sur 
lo  fief  des  Guilliers,  il  percevait,  le  jour  de  Noël,  un  boisselet  de  froment  (il  fallait 
5  boisselets  pour  faire  une  perrée  mesure  de  Lamballe),  payable  par  deniers  à 
l'apprécis  de  la  cour  de  Lamballe,  avec  devoir  de  portage  à  la  maison  des  Guilliers; 
cette  rente  était  payée  par  13  étagers;  6  autres  donnaient  5  quarts  et  demi  de 
seigle,  rente  quérable  et  hors  flef;  sur  le  flef  du  Prest,  3  étagers  donnaient  les  2/3 
d'un  boisseau  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  Jugon;  sur  le  flef  du  Champ  Héry, 
les  tenanciers  devaient  7  boisselets  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  Lamballe, 
le  jour  de  Saint-Jean  en  Noël,  et  7  s.  monnaie  «  à  devoir  de  portage  à  la  maison 
ancienne  du  Cliamp  Héry  ».  Le  sieur  des  Guilliers  possédait  aussi  sur  les  terres  de 
ces  flefs  un  petit  trait  de  dîmes,  rapportant,  année  commune,  4  boisseaux,  moitié 
seigle,  moitié  avoine,  mesure  de  Lamballe;  et,  sur  tous  ces  flefs,  il  exerçait  la 
moyenne  et  la  bas.se  justice  {Ibid.,  E  322,  mlnu  de  Joseph-Marie-lIyaclnthe  lîrunet 
des  Guilliers,  du  9  mars  1761).  Nous  voyons,  d'après  un  minu  du  28  mars  1763, 
((u'Ak'xis  de  Chaieaubriaiid  tenait  noblement  de  la  seigneurie  do  Lamballe  un 
trait  de  dime,  attaché  à  la  mai.son  et  métairie  de  la  Hasse-Lande  (Ibid  ,  E  3221. 
\ny.  d'autres  minus  analogues  de  1780  et  1781  (Ibid.,  E  603).  —  Situ.xtidn  du 
Ki'XTKUR.  Le  recteur  donnait  30  1.  pour  les  déctmes;  le  curé,  3  1  ;  la  fabrique,  4  1.; 
il  y  avait  dans  la  paroisse  il  fondations  {Ibid..  série  G.  rôle  d»'s  décimes  de  Lévéché 
de  Saint-Urieuc,  1783).  Le  revenu  de  la  cure,  vers  1775.  était  de  700  1.  {Le  clcrué 
du  diocèse  de  Saiitl-Biieuc...,  loc.  cit.,  p.  315). 
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chevaux  de  province  soient  supprimés,  étant  très  onéreux  et 
d'aucune  utilité  au  public.  Arrête  à  la  délibération  du  général 
de  Plestan,  ce  jour  3  avril  1789  ». 

[15  signatures,  dont  celle  du  syndic  Gorvel.j 


Délibération  du  30  décembre  1788. 

rArch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne.  G.) 

[Le  général  de  la  paroisse  de  Plestan  déclare  adhérer  aux  «  récla- 
mations et  protestations  des  paroisses  Notre-Dame  et  Saint-Jean  de 
Lamballe,  Maroué  et  Landehen  »  des  14,  22  et  27  décembre,  et  va 
répondre]  à  diverses  objections  depuis  peu  hasardées  contre  le  bien 
public.  L'une  consiste  à  dire  que  le  droit  de  veto  ou  opposition  est 
l'équivalent  de  l'égalité  de  suffrage  admise  dans  le  Dauphiné.  Mais, 
si  c'est  l'équivalent,  il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  fondé  pour  s'op- 
poser aux  vœux  du  Tiers  sur  ce  point.  Plus  on  s'y  opposera,  plus  il 
sera  évident  que  l'on  conçoit  bien  que  le  droit  de  veto  n'est  pas 
l'équivalent,  et,  pour  en  être  mieux  convaincu,  il  suffit  de  se  rappeler 
le  passé.  En  effet,  malgré  ce  droit,  le  Tiers  Etat  ne  se  trouve-t-il  pas 
écrasé  sous  le  poids  des  impôts  1  Le  veto  est  donc  une  sauvegarde 
insuffisante  ;  et  comment,  en  définitive,  une  voix  pourrait-elle  pré- 
valoir sur  deux,  s'il  est  décidé  d'avance  que  deux  l'emporteront  sur 
un  ?  Si  dans  l'un  des  plats  de  la  balance  on  mettait  deux  poids, 
mais  la  moitié  seulement  dans  l'autre,  elle  penchera  toujours  du  pre- 
mier côté;  on  n'obtiendra  un  juste  équilibre  qu'en  réduisant  les 
deux  premiers  poids  à  un,  ou  en  ajoutant  au  troisième  un  quatrième 
qui  soit  égal  ;  autrement  la  justice  sera  violée.  Il  est  donc  indis- 
pensable d'en  revenir  à  l'alternative  proposée  par  les  paroisses  de 
Lamballe,  Maroué  et  Landehen. 

L'objection  fondée  sur  le  veto  est  d'autant  plus  illusoire  qu'il  n'a 
même  lieu  que  relativement  aux  impôts,  et  c'est  précisément  la 
partie  dans  laquelle  le  Tiers  Etat  est  le  plus  lésé,  ce  qui  en  démontre 
encore  mieux  l'inefficacité. 

Les  autres  objections  auxquelles  les  soussignés  se  proposent  de  ré- 
pondre ont  été  hasardées  par  M.  le  chevalier  de...  W,  descendu  en 
droite  ligne  de  Sem,  Cham  et  Japhet,  on  ne  sait  positivement  duquel, 
mais  on  doit  croire  que  c'est  de  celui  des  trois  frères  qui  fut  formé 
du  limon  le  plus  pur,  comme  on  le  verra  bientôt. 

On  n'a  pas  sa  production  sous  les  yeux,  mais  quelqu'un  présent 
l'ayant  entendu  lire  samedi  dernier,  on  va  la  discuter  sur  son 
rapport.   M.  le  chevalier  la  composa  pour  persuader  ;  il  persuade, 

(1)  Il  s'agit  du  chevalier  de  Guer. 
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en  effet,  mais  le  contraire  de  ce  qu'il  s'est  proposé.  Il  se  retranche 
dans  la  Constitution,  il  est  fort  avec  la  Constitution  ;  il  ne  se  dé- 
partira pas  de  la  Constitution,  à  ce  que  l'on  assure.  Mais  on  le  lui 
demande  :  est-il  des  Constitutions,  en  peut-il  être  qui  puissent  mettre 
un  juste  obstacle  au  bien-être  du  peuple?  On  le  prie  d'y  réfléchir, 
et  il  conviendra  que  le  doute  même  sur  ce  point  a  de  quoi  révolter 
les  cœurs  vraiment  nobles.  Ses  privilèges  sont,  dit-il,  le  prix  de  son 
sang,  du  sang  le  plus  pur,  c'est  son  expression,  mais  privilèges  qu'il 
partage  avec  des  êtres  d'un  sang  moins  pur  ;  ce  sont  encore,  dit-on, 
ses  termes.  On  peut  lui  faire  ici  deux  répliques,  l'une  en  riant  et 
l'autre  sérieusement.  La  première  :  on  l'invite  à  relire  la  cinquième 
satire  de  Despréaux.  La  seconde  :  plus  sa  maison  est  ancienne,  et 
moins  ses  privilèges  sont  le  prix  de  son  sang.  Le  Tiers  Etat  des 
campagnes  ne  réclame  point  de  privilèges,  mais  une  existence 
honnête,  mais  les  droits  de  citoyen  ;  il  ne  les  réclame  pas  seulement 
pour  prix  du  sang,  des  sueurs  et  des  travaux  de  ses  ancêtres,  mais 
encore  pour  prix  des  siens  personnels.  Tout  le  Tiers  Etat  est  sans 
cesse  en  mouvement  pour  le  service  du  Roi  et  de  leurs  concitoyens. 
11  n'est  pas  une  des  familles  qui  la  composent  qui  n'ait  fourni  à 
Sa  Majesté  et  à  la  Patrie  des  soldats  et  des  matelots,  dont  une 
infinité  ont  sacrifié  leur  vie  pour  le  bonheur  de  tous  ;  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'ait  donné  le  jour  à  des  sujets  d'un  mérite  distingué  en 
tous  genres.  Le  Tiers  Etat  fournirait  encore  en  France  des  généraux 
et  des  amiraux,  si  l'on  n'avait  pas  mis  parmi  nous  des  entraves  au 
mérite  militaire  ;  si  elles  subsistent,  il  faudra  que  ceux  qui  voudront 
parvenir  à  des  grades  supérieurs  à  celui  de  bas  officiers  imitent 
Hyder  Ali  ou  son  père,  cherchent  fortune  ailleurs,  dîit  ensuite  leur 
]mtrie  rougir  de  son  injustice. 

Nos  privilèges,  continue  M.  le  chevalier,  ne  sont-ils  pas  aussi 
justes  que  ceux  de  vos  maîtrises  1  On  est  sur  ce  point  d'accord  avec 
lui,  et  même  on  lui  accorderait  davantage  ;  il  en  est  effectivement 
des  maîtrises  comme  de  la  partie  abusive  des  privilèges  des  gentils- 
hommes. Cependant  M.  le  chevalier  consent  qu'elles  subsistent, 
pourvu  que  ses  privilèges  subsistent  aussi  :  voilà  donc  déjà  le  projet 
d'un  accommodement  entre  les  gentilshommes  et  les  citadins  ;  mais 
aux  dépens  de  qui  1  N'est-ce  pas  aux  dépens  des  habitants  des  cam- 
pagnes ?  Cela  n'est  pas  nouveau  ;  c'est  ainsi  que  l'on  s'accorda 
relativement  aux  corvées,  etc. 

il  consent  de  plus  que  l'état  de  procureur  subsiste  à  la  même  con- 
dition, et  toujours  indépendamment  du  bien-être  du  paysan. 

Ah  !  plutôt,  M.  h'  chevalier,  aidez-nous,  avec  vos  égaux  les  plus 
purs  et  les  moins  purs,  à  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat;  il  rem- 
boursera en  qui  doit  cesser  d'être  vénal,  et  nous  n'aurons  plus  à 
gémir  de  l'abus  des  maîtrises  et  des  privilèges. 

Notez  même  que  ces  procureurs,  contre  lesquels  vous  parlez, 
s(>raient  inutiles  dans  les  fiefs  et  leurs  accessoires  ;  il  serait  facile, 
dans  ces  fiefs  et  leurs  cortèges,  de  faire  des  lois  à  la  portée  de  tout 


570  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-BRIEUC 

le  monde;  on  n'aurait  même  pas  besoin  de  juge  en  titre;  nos  jurés 
ou  pairs  nous  rendraient  justice  gratuitement,  au  moins  en  première 
instance. 

M.  le  chevalier  explique  à  merveille  les  abus  qui  ne  le  touchent 
pas  ;  il  est  étonnant  que,  malgré  tout  ce  qu'il  en  dit,  il  consente  qu'ils 
subsistent  ;  il  est  vrai  que  c'est,  comme  on  l'a  observé,  à  la  condition 
que  ce  qu'il  appelle  ses  privilèges  subsistera  aussi.  O  vertu,  ô  équité 
sublimes  ! 

Il  parle  encore  à  merveille  des  abus  du  gouvernement  des  maisons 
de  ville,  et,  sur  ce  point,  on  est  aussi  d'accord  avec  lui.  Mais  le 
remède  est  le  même  que  relativement  à  ceux  de  ses  privilèges  qui 
sont  abusifs  :  il  faut  en  revenir  à  des  règles  plus  justes.  Les  com- 
munes de  Lamballe  ont  proposé,  relativement  aux  maisons  de  ville, 
un  plan  dont  tout  le  monde  doit  désirer  l'exécution. 

Sans  les  réclamations  de  la  Noblesse,  ajoute-t-il,  on  serait  infini- 
ment plus  surchargé.  Il  est  vrai  qu'elle  a  fortement  résisté  à  plu- 
sieurs impôts,  auxquels  il  était  décidé  qu'elle  contribuerait  dans  une 
juste  proportion  ;  mais  en  a-t-il  été  de  même  relativement  aux  francs- 
fiefs,  aux  fouages  et  autres  qui  tombent  uniquement  ou  presque 
uniquement  sur  le  Tiers  et  qui  semblent  être  éternels  1  Si  on  en 
croit  M.  le  chevalier,  on  payerait  tous  ceux  qu'on  ne  paye  point,  et 
ceux  qui  existent  seraient  beaucoup  plus  onéreux.  Oui,  sans  certains 
médecins,  on  aurait  toutes  les  maladies  qu'on  n'a  pas,  toutes  les 
maladies  en  i...  Le  Tiers  Etat  est  déjà  si  accablé  d'impôts  qu'il  croit 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  à  cet  égard.  D'ailleurs,  il  sera  toujours 
prêt  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  son  Eoi  et  sa  Patrie,  quand 
il  ne  verra  plus  d'injustice  dans  la  répartition,  quand  tout  le  monde 
payera  selon  ses  facultés,  quand  on  daignera  consulter  le  peuple 
sur  ce  qu  il  peut  faire  et  sur  les  moyens,  quand  on  lui  aura  accordé 
des  représentants  selon  l'esprit  et  le  plan  de  la  délibération  des 
communes  de  Lamballe.  Le  peuple  paye  volontiers  les  taxes  quand 
il  en  a  reconnu  le  besoin.  La  forme  est  ici  tellement  essentielle,  elle 
influe  tellement  sur  le  fond  qu'elle  ne  peut  être  négligée  sans  injus- 
tice, sans  faire  dégénérer  les  impôts  en  exactions. 

Quelque  chose  qui  arrive,  si  l'on  en  croit  M.  le  chevalier,  il  ne  con- 
tribuera point  aux  corvées  des  chemins,  car,  pour  cette  charge,  elle 
est  trop  ignoble,  trop  contraire  aux  privilèges  de  la  naissance.  Mais 
M.  le  chevalier  ne  pense  pas  que  cette  charge,  telle  qu'elle  a  été 
imposée  aux  habitants  des  campagnes,  est  même  une  nouveauté,  — 
que  ci-devant  il  en  était  des  chemins  de  ville  à  ville  ou  des  grands 
chemins  comme  de  ceux  de  traverses,  qu'ils  étaient  entretenus  par 
les  riverains,  qu'il  n'y  avait  d'exceptés  que  les  ponts  et  chaussées 
et  ouvrages  de  grandes  dépenses  qui  étaient  sur  le  compte  du 
public,  mais  qu'aucune  partie  ne  se  faisait  par  corvées  :  c'est  sur 
quoi  l'on  peut  voir  notamment  les  règlements  de  1574,  1633,  1642 
et  1616,  en  du  Fail  et  Sauvageau,  de  plus  l'article  49  de  la  Coutume. 
Or,  par  quel  événement  et  de  quel  droit  des  opérations  utiles  à  tous, 
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et  principalement  aux  riches  et  puissants,  se  trouvent-elles  aujour- 
d'hui à  la  charge  des  pauvres,  des  faibles  1  Ah  !  M.  le  chevalier, 
croyez-nous  :  n'examinons  point  trop  vos  privilèges  ;  car  nous  irions 
plus  loin  que  vous  ne  le  désirez  et  que  nous  ne  l'entendons  nous- 
mêmes. 

L'exemple  que  viennent  de  donner  aux  gentilshommes  bretons  ceux 
du  Dauphiné  et  que  leur  donnent  encore  dans  ce  moment  les  pairs 
du  royaume  est  bien  propre  à  faire  rentrer  M.  le  chevalier  en  lui- 
même.  Il  dit  n'avoir  consulté  personne  :  on  le  voit  bien.  Cependant 
on  l'y  inviterait  s'il  pouvait  hésiter  encore,  après  le  grand  exemple 
que  l'on  vient  de  lui  mettre  sous  les  yeux.  Si  les  soussignés  ne  con- 
sidéraient qu'eux-mêmes,  s'ils  pouvaient  cesser  d'être  touchés  du  sort 
des  autres  malheureux  qui  gémissent  sous  le  poids  des  impôts  et  des 
abus,  ils  voteraient  pour  refuser  l'offre  généreuse  des  nobles  dauphi- 
nois et  des  pairs,  tant  la  vertu,  c'est-à-dire  la  vraie  noblesse,  a 
d'ascendant  et  d'empire  ! 

M.  le  chevalier  se  plaint  que  ceux  qui  s'élèvent  contre  son  sj'stème 
gardent  Yincot/trifo.  Cependant,  de  tous  côtés,  le  public  s'est  expliqué 
hautement  ;  de  tous  côtés,  les  bons  citoyens  et  même  les  corps  font 
parler  leurs  droits  et  la  raison.  Est-ce  que  M.  le  chevalier  ne  lit  que 
ce  qui  est  anonyme  ?  Est-ce  que  la  magnanimité  des  nobles  dauphi- 
nois et  des  pairs  est  encore  ignorée  de  lui?  Qu'il  mette  un  instant 
a  côté  les  préjugés,  et  qu'il  descende  dans  son  cœur  :  il  y  trouvera 
des  sentiments  qui  animèrent  ses  aïeux,  et  qu'on  voit  revivre  dans 
ses  proches  ;  il  n'hésitera  plus  à  correspondre  aux  désirs  du  ifieilleur 
des  rois  pour  l'amélioration  du  sort  de  son  peuple  («).  Arrêté  que 
chacun  de  nous  dira  tous  les  jours  avec  sa  famille  pour  la  conser- 
vation de  ceux  do  Sa  Majesté  la  prière  Domine  salvum  fac  regem. 

[11  signatures,  dont  celle  de  F.  Lebreton.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1793,  867  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  nu 
Fréfet,  dans  le  volume  du  Coimeil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  ;r  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  650  1.  15  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
c'ai)itation,   111  1.;  21   d.    p.   1.   de   la  ca])itation,  38  1.    17  s.;  niilit-e, 

((/)  La  ttii  (lo  celte  Délibcratiuii  est  idt^iitiquc  ;\  la  tin  (lt>  l.i  iVlil'ératioii  ilu  goaéral 
de  Notre-Dame  et  Saint-Jean  (communes)  de  l.amli.illo.  du  li  décembre  ns8, 
ci-dessus,  p.  S'il. 
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59  1.  5  S.;  casernement,  108  1.  13  s.  1  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  110  articles  supérieurs  à  3  1.  et  78  inférieurs 
à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  779  1.  6  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  511  1.  2  s.  6  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  44  1. 
14  s.  5  d.;  milice,  65  1.  5  s.  11  d.;  casernement,  158  1.  3  s.  11  d.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.726  1.  4  s.  3  d. 

FoTTAGES.  —  16  feux  3/4  1/8  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 357  1.  5  s.  9  d. 

Dîmes.  —  1.000  boisseaux  de  froment 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  7  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ; 
à  16  lieues  de  Rennes  et  4  lieues  de  Lamballe.  ■ —  600  communiants.  — 
Ce  territoire  est  fertile  en  grains  et  très  exactement  cultivé.  A  peu 
de  distance  du  bourg  est  un  moulin  à  vent. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présideiice  de  Pierre-Joseph  Quintin, 
sénéchal  et  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions,  substitut  du 
procureur  fiscal  de  Lamballe  absent.  —  Comparants  :  Dubouais  ; 
Mathurin  de  la  Villefromois;  L.  Frété;  Jean  Legoff;  Joseph  Daniel; 
Ange  Fouyer;  Julien  Brion;  René  Fouyer;  C.  Quetissan  (?);  Vincent 
Leret  ;  Toussaint  Sanson  ;  Thomas  Touiller  (ou  Roulliet)  ;  Richeux  ; 
J.  Fournel;  Charles  Droguet;  Louis  Brion;  François  Gouin;  Louis 
Robilar;  René  Huet;  François  Dubois;  Georges  Frotin;  T.  Mahé; 
Gilles  Briand  ;  Jean  Even  ;  Vincent  Louet  ;  Julien  Lournel  ;  René 
Béquet;  Marc  Chariot;  Le  Restif  de  la  Motte-Collas;  T.  Droguet;  (3. 
Droguet.  —  Députés  :  René  Le  Restif  de  la  Motte-Collas  et  Ange 
Fouyer. 

Une  première  assemblée  s'était  tenue  le  30  mars,  où  les  habitants 
«  avaient  dressé  leur  cahier  des  plaintes  et  doléances,  dont  nous 
avions  aussi  rapporté  procès-verbal,  et  les  députés  qui  avaient  été 
nommés  reconnaissant,  ainsi  que  les  habitants,  leur  incapacité  à 
s'acquitter  d'une  pareille  commission  »,  on  a  procédé  de  nouveau, 
le  4  avril,  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  l'élection  des  députés. 


[Cahier  de  doléances]. 

L'an  mil  sept  cent  quatrc-vingl-neuf,  le  quatrième  jour  du 
mois  d'avril,  le  général  et  citoyens  de  la  paroisse  de  Plé- 
boulle,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  assemblés  dans  un  très  grand 
nombre   au   son   de   la   cloche   dans   l'end  roi  l    ordinaire   des 
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assemblées  et  délibérations,  ayant  pour  objet  de  procéder 
d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et 
remontrances  qu'ils  font  très  humblement  à  Sa  Majesté  et  à 
nos  seigneurs  qui  assisteront  aux  Etats  généraux  de  la 
Nation,  en  les  suppliant  de  leur  accorder  les  grâces  ci-après  : 

1°  —  Que  les  corvées  en  nature  pour  les  grands  chemins 
soient  payables  en  argent,  et  que  la  contribution  soit  suppor- 
table par  les  trois  ordres  de  l'Eglise,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  (^). 

2°  —  Que  les  ordres  de  l'Eglise,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers 
paient  la  capitation  et  le  vingtième  également,  et  qu'il  n'y 
ait  (|u"un  seul  lùle  de  capitation. 

3°  —  Que  les  impositions  pour  le  casernement  soient  sup- 
portées par  les  trois  ordres. 

4°  —  Que  les  louages  et  tailles  soient  répartis  et  suppor- 
tables également  sur  les  possessions  des  trois  ordres,  tant 
nobles  que  roturières. 

5°  —  Que  les  irancs-Hels  soient  supprimés. 

6°  —  Que  l'une  des  cliarges  de  procureur  général  syndic 
des  Etats  soit  attachée  à  l'ordre  du  Tiers. 

T  —  Que  les  places  de  greffier  et  de  héraut  des  Etats  soient 
alternativement  occupées  par  un  noble  et  un  roturier. 

8°  —  Que  les  T^tats  et  les  Conmiissions  inlcrmédiaircs  soient 
composés  d'un  nombre  du  Tiers  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis,  et  que  les  voix  se  comptent  par  tête  et  non  par 
ordre,  et  que  la  moitié  de  l'ordre  de  l'Eglise  soit  composée 
du  bas  clergé. 

9°  —  Que  la  moitié  des  députes  du  Fiers  aux  Etats  de  cette 
province  soit  prise  parmi  les  habitants  des  campagnes. 

10°  —  Que  les  roturiers  soient  athnis  à  posséder  toutes 
charges  tant  dans  la  magislralui'e  (pie  chms  le  militaire,   la 

(1)  La  tache  de  Pléboiille,  sur  la  route  de  Lamballe  ;\  Dinard  par  Matlgaon.  était 
de  1.019  toises  et  son  centre  se  trouvait  ù  3/'«  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d  Ille-el- 
Vilalne,    C   4883). 
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marine  et  le  clergé,   suivant  le  mérite  et  les  talents,   sans 
cependant  pouvoir  être  anoblis  ("^ 

11°  —  Que  le  tirage  concernant  les  canonniers  garde-côtes 
soit  supprimé. 

12°  —  Que  l'on  prenne  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  prévenir  la  mendicité,  et  qu'il  soit  défendu  à  toute  per- 
sonne de  sortir  de  sa  paroisse  pour  mendier,  vu  le  désordre 
qui  en  résulte  journellement. 

13°  —  Que  le  port  d'armes  nous  soit  accordé,  afin  de  nous 
opposer  aux  descentes  des  ennemis,  étant  riverains  de  la  mer 
et  sujets  du  Roi,  comme  les  autres. 

14°  —  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  de  franchir  à 
un  prix  réglé  les  rentes  foncières  dont  leurs  héritages  peu- 
vent être  grevés. 

15°  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  ramasser  à 
leurs  frais  leurs  rentes  de  fiefs,  comme  deniers  royaux  sans 
brevets  ^^K 

{a)  Ces  cinq  derniers  mots  ont  été  ajoutés  après  coup. 

(1)  Un  minu  de  la  seigneurie  de  Calan,  du  25  févi'ier  1788,  nous  donne  des  rensei- 
gnements précis  sur  les  rentes  qui  étaient  perçues  par  cette  seigneurie.  Les  tenan- 
ciers du  bailliage  du  Chesnot  devaient  au  terme  de  Saint-Gilles  (1er  septembre) 
5  s.  5  d.  monnaie  et  maille;  à  Noël,  8  boisseaux  10  godets  de  froment  «  rente 
mangière,  mesure  et  apprécis  de  la  cour  de  iNlatignon  à  devoir  de  portage  au 
tablier  du  seigneur,  ses  sergents  baillagers,  receveurs  ou  commis  en  tel  endroit 
qu'il  leur  plaii;  le  faire  assigner  en  ladite  paroisse  de  Pléboulle  avec  amende 
de  15  s.  mon.  par  chaque  espèce  desdites  rentes,  faute  de  paiement  du  tout  ou 
partie  »;  ce  bailliage  était  «  consort,  solidaire,  égaillable,  amendable  et  reven- 
chable  »  et  comprenait  20  vassaux.  Le  bailliage  du  Ronceray,  qui  était  soumis  aux 
mêmes  conditions  et  comprenait  9  vassaux,  devait,  à  Noël,  6  boisseaux  de  froment; 
en  1790,  il  rapportait  3fi  1.  11  s.  8  d.  Le  bailliage  des  Touches  (13  vassaux)  devait,  à 
la  Saint-Gilles,  12  s.  mon.  convenant,  qui  doublent  un  an  sur  trois,  et  à  la  Saint- 
Michel,  8  boisseaux  de  froment  rente  mangière  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1.581; 
voy.  aussi  des  aveux,  lOid  ,  E  1583).  L'acte  de  vente  du  flef  de  Montbran,  passé 
par  le  comte  Louis-François  de  Rieux,  baron  de  la  llunaudaye,  avec  Anne-Louise 
de  Lesquen,  veuve  du  .seigneur  de  la  Reignerais  Launay  (7  nov.  1782)  donne  des 
détails  précis  sur  la  coutume  et  trépas  de  la  foire  de  Montbran,  à  la  Sainte-Croix 
en  septembre,  foire  qui  .se  continue  les  jours  .suivants;  à  cette  foire  et  au  marché, 
qui  se  tient  tous  les  lundis,  le  seigneur  a  tous  «  les  devoirs  de  coutume,  droits  de 
bouteillage  de  chacune  pipe  de  vin  commencée  par  vendre  par  menu  et  détail 
en  icelle  foire,  avec  toute  justice  sur  les  allants  et  venants  et  trafiquants  auxdites 
foires  et  marché,  gué  et  sûreté  le  lendemain  de  ladite  foire  et  louages  des  mesures 
de  tous  les  marchands  vendant  dans  ladite  foire  tant  vin  que  cidre  et  autres 
marchandises  ordinaires,  avec  droit  de  connaître  des  causes  et  de  tout  ce  qui 
appartient  en  ladite  foire  par  la  coutume  et  duché  de  Bretagne  au  .seigneur  de 
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16°  —  Qu'il  ne  sera  rendu  qu'un  seul  aveu  par  chaque  fief 
par  tous  les  vassaux  réunis. 

17°  —  Que  les  roturiers  soient  admis,  pour  la  moitié  des 
places,  à  riiùtel  établi  à  Rennes  pour  l'éducation  des  nobles 
de  l'un  et  l'autre  sexe. 

18°  —  Que  les  pensions  soient  supprimées  et  ne  soient 
accordées  qu'au  mérite,  excepté  les  estropiés. 

19°  —  Que  les  dîmes  soient  réduites  au  trente-six  ('). 

20°  —  Qu'il  soit  permis  de  franchir  les  rentes  de  fief  à  un 
prix  fixe. 

Déclarant  au  surplus  adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les 
communautés  de  ville  de  Rennes  et  de  Sainl-Brieuc  et  faire 
les  mêmes  réclamations. 

Arrêté  en  présence  des  habitants,  sous  le  seing  de  ceux  qui 
savent  signer,  le  dit  jour  et  an. 

[33  signatures,  dont  celle  du  président  Ouintin.] 


Délibération  du  général  du  14  dccenibre  178S. 

(Ari-h.  commun,  de  Hennés,  Cart.  des   Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Saint-Brieuc  du  21  novembre. 


Plancoët,  dont  dépendent  lesdits  Ijaillinges  et  foire;  plus  tous  droits  de  lods  et 
ventes  et  même  de  raciiats  et  sous-rachats...  »  {Ibid.,  E  GOl;  voy.  encore  le  minu 
du  sire  de  Rleux,  de  1759,  Ibid.,  K  1831).  Le  seigneur  de  la  Motte  Collas  possédait 
aussi  en  l'iéiioulle  30  fiefs  solidaires,  égaillahles,  amendal)les  et  revengeables,  sur 
lesquels  étaient  perçues  des  rentes  en  deniers  et  en  froment  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E,  papiers  de  famille,  foiuls  Collas  de  la  Baronnals,  Grand  de  17S5).  — 
Divers  aveux  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1583)  mentionnent  "  la  servitude  et 
sergentise    à    tour    de    rang    ». 

(1)  L'aljbaye  de  Saint-Jacut  possédait  en  Pléboulle  le  dimereau  de  Montbran 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord.  série  II,  terrier  de  Salnt-Jacut,  p.  59).  Il  y  avait  dans 
cette  paroi.s.se  plusieurs  dîmes  inféodées;  on  peut  citer  notamment  le  trait  de  dime 
du  seigneur  de  Calan,  qui,  le  -23  Janvier  1779.  l'afferme  1.000  1..  mais  avec  les  terres 
de  la  métairie  de  Calan  (Ibid.,  E  1582;  voy.  aussi  divers  aveux.  Ibid.,  E  1583).  La 
seigneurie  de  la  Motte  Collas  possédait,  au  quartier  de  la  Ville-Guillaume,  un 
trait  de  dîme  «  en  commuiuiuté  avec  le  chapitre  de  Saint-Brleuc  et  les  chanoines 
d>)  Matignon  "  (Arch.  dllle  et-Vilaine,  série  E,  titres  do  famille,  fonds  Collas  de 
la   Baronuais,    Grand    de    178;'>). 
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[16  signatures,  dont  celles  du  recteur  J.-G.  Heurtaut  et  d'Ange 
l'ouyer  ;  les  voix  ont  été  recueillies  par  Pierre-Joseph  Quintin, 
substitut  du  procureur  fiscal  de  Lamballe.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1789,  environ  250  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  1.404  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
(Jojiseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.205  1.  16  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  822  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  71  1.  19  s.  4  d.; 
milice,  109  1.  17  s.  7  d.;  casernement,  201  1.  9  s.  1  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778;  172  articles  supérieurs  à  3  1.  et  159 
inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  — -  Total  en  1789,  1.316  1.  6  s.  8  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  863  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 75  1.  10  s.  7  d.;  milice,  110  1.  5  s.  11  d.;  casernement,  267  1. 
5  s.  2  d.  (Arch.  des  C^îôtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.470  1.  7  s.  9  d. 

FouAGES.  —  22  feux  3/4  1/20.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 470  1.  6  s.  3  d. 

Dîmes.  —  1.300  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  - —  Sur  un  coteau  et  sur  la  route  de  Lamballe  à  Matignon  ; 
à  6  lieues  1/4  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  1/4  de  Rennes  et  à 
3  lieues  de  Lamballe.  —  900  communiants.  —  Son  territoire  est 
fertile  en  grains  et  en  pâturages. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  en  la  sacristie, 
à  l'issue  de  la  grand'messe,  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph 
Quintin,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  des  regaires  de  Hénan- 
Bihen,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  Jean-Claude 
Duault,  notaire,  faisant  office  de  greffier  ;  René  Besnard  ;  Julien 
Houzé;  Jacques  Lemercier;  Marc  Revel;  Michel  Eveillard;  Thomas 
Salmon;  Marc  Rebufte;  Georges  Jean;  Noël  Besrest;  René  Hamon; 
François  Fromont;  François  Revel;  Julien  Renaut,  membres  du  gé- 
néral de  la  paroisse;  —  Louis  Brehaut;  Louis  Rio,  de  la  Roche;  Pierre 
Rogier;  René  Guiot;  Julien  Renault;  Jacques  Quempert;  Jacques 
Hamonet;  Guillaume  Dutertre;  M.  Barbu;  Jacques  Benoist;  M.  Car- 
fantan,  syndic;  Georges  Lemordant;  Laurent  Heurtel;  Jean  Rebuffé; 
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Jean  Hamonet;  J.  Plé;  B.  Henon;  Mathurin  Guesnier;  C.  Rouxel; 
F.  Bréhaut;  J.  (Juiot;  Lesage;  François  Carfantan;  Joseph  Mau- 
gendre.  —  Députés  :  Louis  Rio,  de  la  Roche;  Louis  Bréhaut  et  Pierre 
Rogier,  du  Rocher. 


[Cahier  de  doléances]. 

L'assemblée  déclare  adhérer  aux  délibérations  prises  à 
Rennes  par  le  Tiers  Etal  les  22-27  décembre  1788  «  et  faire 
les  mêmes  et  pareilles  réclamations  en  faveur  du  Tiers  Etat  ». 

[39  signatures,  dont  celles  du  procureur  fiscal  Quintin.  du 
greffier  Duault  et  du  recleur  J.-F.  Fouré.j 


GROUPE    DU    CHEMIN-CHAUSSE 

(Paroisses  de  Fléncuf,  Saint-AlbiZfi,  La  Bouillie,   Ergtiy,  Hénansal, 
Quiritetiic,  PLuiguetioiial,  Hillion,  Saint-Denoual.) 

Nous  avons  groupé  ensemble  les  assemblées  présidées  par  des  officiers 
seigneuriaux  de  la  juridiction  du  Chemin-Chaussé,  c'est-à-dire  celles  de 
Pléneuf  (31  mars),  de  Suint-Alban  [i<^^  avril),  de  La  Bouillie  (2  avril), 
présidées  toutes  trois  par  Jehannès  du  Haut-Champ,  en  qualité  de  séné- 
chal du  Chemin-Chaussé  ou  de  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  du 
Guémadeuc,  et  aussi  celles  de  Hénansal  (i*""  avril)  et  de  Quintenic 
(4  avril),  présidées  par  Jean-Baptiste-François  Delaporte,  sénéchal  du 
Chemin-Chaussé  en  Hénansal  et  Quintenic.  Nous  y  avons  joint  d'autres 
assemblées,  qui  ont  été  présidées  toutes  par  ce  dernier  personnage,  c'est- 
à-dire  Plangnenoual  (31  mars),  Million  (3  avril),  Saint-Denoual  (4  avril). 
—  Le  cahier  d^  Saint-Alban  a  des  similitudes  d'idées  très  frappantes  avec 
celui  de  Pléneuf,  bien  que  la  rédaction  en  soit  très  différente  ;  le  cahier 
de  T.a  Bouillie  suit  d'assez  près  le  cahier  de  Saint-Alban.  Un  autr3  cahier, 
celui  CCErquy  (31  mars),  a  un  certain  nombre  de  similitudes  évidentes 
avec  les  cahiers  de  Saint-Alban  et  de  La  Bouillie  :  en  effet,  l'assemblée 
qui  l'a  adopté  a  été  présidée  par  l'avocat  et  procureur  fiscal  Hardy  du 
Bignon,  (|ui  a  également  comparu  à  l'assemblée  de  Saint-Alban,  paroisse 
dont  il  a  été  élu  député.  L'influence  de  Delaporte  semble  s'être  mani- 
festée  par  L's   rapports   assez   étroits   (\\\\   existent   entre   les   caliiers   de 
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Planguenoual  et  de  Hénansal.  Notons  aussi  que  les  assemblées  de  Quin- 
tenic  et  de  Saint-Denoual,  présidées  par  ce  même  personnage,  et  qui 
n'ont  rédigé  de  cahier  ni  l'une  ni  l'autre,  donnent  des  charges  identiques 
à  leurs  députés. 


PLENEUF 


ISubdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  1.233  hab.  (D.  Tempier,  Rap-port...  an 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.284  1.  6  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  876  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  76  1.  13  s.;  milice, 
117  1.;  casernement,  214  1.  13  s.  7  d.;  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

—  En  1778,  174  articles  supérieurs  à  3  1.  et  146  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  1.400  1.  15  s.  11  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  918  1.  13  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  80  1.  7  s.  8  d.  ; 
milice,  117  1.  7  s.  6  d.;  casernement,  284  1.  7  s.  9  d.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.726  1.  6  s.  1  d. 

EouAGES.  —  31  feux  1/2  1/12  1/41.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  637  1.  19  s.  10  d. 

Dîmes.  —  900  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  4  lieues  au  N.-E.  de  Saint-Brieuc  ; 
à  18  lieues  de  ilennes  et  à  3  lieues  de  Lamballe.  —  900  communiants. 

—  Le  territoire,  borné  par  la  mer,  offre  des  terres  de  bonne  qualité, 
des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Maurille-Joseph 
Jehannès  du  Haut-Champ,  faisant  fonction  de  procureur  fiscal  de 
la  juridiction  du  (juémadeuc.  —  Comparants  :  Laurent  Paignon  ; 
Jacques  Thomas;  Julien  Hamonnet  ;  François-Hyacinthe- Jean-Bap- 
tiste Guichard  de  Quenrouet,  capitaine  de  port;  Jacques  Levesque 
de  la  Vallée,  charpentier  pour  le  Koi  ;  Joseph  Mulon  ;  François 
Barbedienne;  Pierre  Barbedienne;  De  Peillac;  Jean  Renault;  Fran- 
çois Le  Monnier  ;  Pierre  Barbedienne,  du  Pré  du  Verger  ;  Joseph 
Dayot,  syndic  ;  François  Crolais  ;  Olivier  Hourdin  ;  Louis  Millet  ; 
Pierre  Houdu  ;  Jacques  Lhostellier  ;  Dominique  Ruellan,  construc- 
teur; Mathurin  Levesque,  charpentier  pour  le  Roi;  Julien  Quintin; 
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Gilles  Bahier;  Pierre  Le  Bosseur,  marchand;  Sébastien  Barbedienne, 
négociant  ;  Servan  Caria  ;  Toussaint  Pansard,  trésorier  de  la  fa- 
brique, constructeur  ;  Daniel  Levesque  ;  Pierre  Guinard  ;  Jean  Le- 
vesque  ;  Mathurin  Guinard  ;  Jean  Bouguet,  maréchal  ;  Jean  Gour  ; 
Jean  Rozé;  Gabriel  Eveillard;  Jean  Cardin;  Pierre  Grimaud,  capi- 
taine de  vaisseau  marchand.  —  Députés:  Gilles  Bahier;  Pierre 
Ciuiiiard,  négociant  (i). 


[Cahier  de  doléances.] 

Le  cahier  reprodiiil  d'abord  le  préandjiile  el  les  IG  pre- 
miers §§  des  Charges  ciiin  hon  cilnijeu  de  cuiiiixifjnc  -K  avec 
les  modifications  suivantes  : 

§  2.  —  Addition,  à  la  lin,  de  la  phrase  :  u  ce  qui  est  d'autant 
plus  injuste  (|ue  nous  lournissons  à  Sa  Majesté  un  très  grand 
nondjre  (h'  iiialclols,  de  char[)eidiers,  de  callats,  maçons, 
etc.  13)  )). 

Après  le  §  7,  addition  du  paragraphe  suivant  : 

«  D'être  assujeliis  aux  transports  des  bagages  des  troupes 
d'une  ville  dans  une  autre  et  même  d'avoir  été  obligés  de 
transporter  de  Sainl-.Malo  à  Brest  des  artilleries  et  d'aban- 
donner pour  cela  nos  travaux  peu(hinl  environ  un  mois  dans 
le  temps  de  la  guerre  dernière  ». 

§  11.  — -  Suppression  (\c  la  pli  rase  :  «■  Qu'ils  ne  puissent 
même  être  choisis...  ». 


(1)  Désigné  à  la  place  de  Sébastien  Barbedienne,  qui  avait  été  d'abord  élu. 

(2)  Corvée.  La  paraisse  de  Pléneuf  i;e  figure  pas  sur  l'étal  de  17SS;  sur  la  route 
de  Lamballe  à  Dahouel  est  mentionnée  une  lacune  de  4.130  toises  (.■Vrch.  d'Ule- 
et-Vilaine,  C  'iS8,3).  Encore  en  1770,  elle  faisait  sa  tâche  sur  la  route  de  Lamhalle 
à  Matignon,  bien  qu'en  étant  distante  de  plus  de  trois  lieues  [Ibid.,  C  të90).  Dans 
une  requête  adressée  aux  EUits  par  la  ville  de  Lamballe,  en  vue  d'obtenir  la  cons- 
truction de  la  route  de  Daliouet  (1762),  on  lit  le  passage  suivant  :  «  M.  de  Lescoët  a 
oliservé  qu'on  peut  encore  ménager  sur  la  totalité  de  l'estimation  3  ou  4.IKX)  1.,  en 
cliargennt  la  paroisse  de  Pléneuf,  qui  n'a  jamais  été  affectée  ;\  aucun  diemln  » 
{Ibid.,  c  4767).  Cette  route  fut  construite  à  partir  de  1771  par  l'entrepreneur 
Chancerel  et  seule,  la  paroisse  d'Erquy  fut  affectée  à  son  entretien  (Ibid  ,  C  220s). 
—  Milice.  La  paroisse  de  Pléneuf  n'était  pas  soumise  à  la  milice  provinciale 
[Ibid..  C  WO'i). 

(3)  L'  «  Etat  particulier  du  duché  de  Penthiôvre  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
série  E)  déclare  (fol.  Il  r°)  :  «  Les  habitants  do  Pléneuf  .sont  laboureurs  ou 
matelots;  ils  sont  assez  aisés  ». 
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Le  cahier  continue  ainsi  : 

[17]  Que  les  corvées  et  servitudes  féodales  soient  suppri- 
mées (1);  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  fief  qui  ont  droit 
de  moulin  d'aliéner  ou  d'affermer  leurs  mouteaux;  que,  dans 
le  cas  où  ils  n'en  auraient  pas  de  bons  et  en  bon  état,  il  soit 
libre  aux  vassaux  de  suivre  tels  autres  moulins  que  bon  leur 
semblera;  et  que,  dans  le  cas  où  les  meuniers  les  serviraient 
mal  ou  excéderaient  dans  le  droit  de  monte,  ils  soient  auto- 
risés à  s'abonner  avec  les  dits  meuniers,  et  que  le  prix  de  cet 
abonnement  soit  fixé  à  une  somme  modérée  ^^K 

[18]  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  gentilshommes  et  autres 
de  nous  médire  ni  méfaire,  de  nous  enlever  ou  de  nous  faire 
enlever  le  fusil  que  chaque  chef  de  ménage  peut  avoir  chez 
soi  pour  se  garantir  des  voleurs  et  des  chiens  enragés,  comme 
aussi  de  se  permettre  de  désarmer  quelqu'un  qui  se  serait 
trouvé  dans  la  nécessité  de  porter  son  fusil  hors  de  sa  maison. 


(1)  L'une  des  principales  seigneuries  de  Pléneuf,  celle  du  Guémadeuc,  percevait 
surtout  des  rentes  en  froment  sur  ses  tenanciers;  ainsi,  l'une  des  tenues,  d'une 
superficie  de  10  journaux,  lui  devait,  à  la  Noël,  une  i"ente  mangière  d'un  boisseau 
de  froment,  mesure  de  Lamballe,  6  den.  et,  en  septembre,  6  perrées  de  froment  et 
4  chapons,  le  froment  «  étant  portable  à  grenier  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1809, 
Minu  du  seigneur  du  Guémadeuc,  du  24  janvier  1759).  Elle  prenait  sur  tous  les 
bateaux  entrant  dans  le  port  de  Dahouet  avec  des  boissons  un  «  droit  de  bouteillage 
et  de  potelage  ».  Les  seigneuries  de  Montafllant  et  du  Vauclerc  levaient  aussi 
principalement  des  rentes  en  froment,  perçues  en  espèce  ou  payables  à  l'apprécls, 
suivant  la  mesure  de  Lamballe;  une  tenue,  relevant  de  cette  dernière  seigneurie, 
devait  25  perrées  de  froment,  une  autre,  11  perrées  (IbUl..  E  1831,  Minu  du  comte 
de  Rieux,  1759).  En  1765,  la  seigneurie  de  Lamballe  afféageait  2  journaux  de  terre 
dans  la  lande  de  Panlaron,  à.  charge  d'un  quart  de  seigle  à  la  Saint-^NIichel,  des 
droits  de  lods  et  ventes,  de  la  suite  de  four  et  moulin,  d'un  droit  de  guet  et  corvée 
(Ibid.,  E  311).  Le  comte  de  Rieux  possédait  «  le  droit  de  coutume  et  de  havage,  tant 
au  portail  de  l'église  de  Pléneuf  qu'aux  autres  endroits  de  la  paroisse  »  {Ibid., 
E  602). 

(2)  Le  seigneur  du  Guémadeuc  tenait  à  Pléneuf  deux  moulins  :  l'un  à  eau,  sur 
la  rivière  qui  descendait  de  l'étang  Ménard  à  Dahouet;  l'autre,  à  vent,  près  le 
bourg,  «  auxquels  sont  sujets  de  porter  ou  faire  porter  leur  blé  à  moudi'e  et 
en  payer  le  devoir  de  monte  tous  les  hommes  étagers  sous  la  distance  portée  par 
la  Coutume  >>  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1809,  Minu  du  seigneur  du  Guémadeuc, 
de  1759).  Le  comte  de  Rieux  possédait  aussi  un  moulin  à  vent  dans  sa  seigneurie 
du  Vauclerc  [Ibid.,  E  6(»2).  La  seigneurie  de  Lamballe,  afféageant,  en  1767,  190  jour- 
naux à  Jean  Le  Dosseur,  régisseur  de  la  terre  du  Guémadeuc,  l'acte  d'aftéagement 
porte  :  «  Au  cas  que  l'afféagiste  fasse  édifier  des  maisons  auxdites  landes,  ceux  qui 
les  habiteront  seront  obligés  de  suivre  les  moulins  de  sa  terre  du  Guémadeuc  » 
{Ibid..  E  311).  Des  documents  mentionnent  aussi  les  moulins  de  Nantois  et  de  la 
Villebrexelet,  qui  relevaient  de  la  seigneurie  de  Lamballe  :  dans  un  aveu  de  1712 
Bernard  de  la  Goublaye,  sieur  de  Nantois,  déclarait  qu'il  tenait  de  cette  seigneurie 
«  le  moulin  à  vent  de  la  Villebrexelet,  avec  ses  moutaux  et  étagers  »  {Ibid.,  E  315). 
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[19]  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient  conservées, 
mais  que  l'appel  qui  pourrait  être  relevé  des  sentences  des 
juges  seigneuriaux  ne  puisse  être  porté  que  dans  un  seul 
tribunal  supérieur  pour  y  être  jugé  en  dernier  ressort;  que  les 
dites  juridictions  soient  exercées  dans  le  lieu  le  plus  commode 
et  le  plus  proche  dans  l'étendue  des  seigneuries  et  non  ail- 
leurs, seul  moyen  d'éviter  aux  justiciables  des  fatigues  cl  des 
frais;  que  les  seigneurs  soient  obligés  d'avoir  des  auditoires 
décents  et  des  prisons  sûres,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances; que  les  dits  seigneurs  ne  puissent  révoquer  leurs 
officiers  qu'en  cas  de  prévarications  de  la  part  de  ces  der- 
niers '^'. 

[20]  Que  les  lods  et  ventes  soient  abolis  à  l'égard  des 
contrats  d'échange,  comme  ayant  été  établis  contre  la  dispo- 
sition textuelle  de  l'article  66  de  notre  Coutume'''^'. 

|21]  Que  les  jardins  et  franchises  soient  exempts  de  dîmes, 
et  que  la  dite  exemption  soit  étendue  jusqu'à  un  journal  de 
terre  pour  chaque  maison,  et  que  les  décimateurs  quelconques 
ne  puissent  lever  la  dîme  sur  les  dits  jardins  et  franchises, 
quelques  fruits  qui  y  proviennent  (3). 

[22].  —  §  19  des  Charges  cViui  bon  ciloijen  de  campagne. 

[23].  —  §  20  des  Charges...,  avec  addition,  à  la  fin,  de  : 
«  et  délivré  à  cet  effet  aux  mains  des  recteurs  ». 


[24],  —  §  21  des  Charges.. 


(1) 


(1)  A  Pléneuf,  en  1766,  les  seigneuries  du  Vauclerc.  du  Guémadeuc  et  l'ordre  de 
Malte  (commanderie  de  La  Ciuerche)  exerçaient  la  haute  justice;  la  seigneurie  du 
Tertre  Desnos,  la  basse  Justice;  mais  seule  la  juridiction  du  Guémadeuc  avait  son 
siège  au  bourg  de  Pléneuf  (Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  C  1S19). 

(2)  Divers  aveux  nous  indiquent  qu'à,  Pléneuf  les  lods  et  ventes  se  percevaient  au 
denier  8  :  voy.,  par  exemple,  un  aveu  de  ^V^<^  Suzanne  Leborgne  au  duc  de 
Penthièvre  (Arch.  des  Côtesdu-Nord,  E  315). 

(3)  I.,e  seigneur  du  Guémadeuc  tenait  prochement  du  duc  de  Penthièvre  liuit 
cueillettes  de  dime.  A  la  12^  gei-be,  dans  toute  la  paroisse  «  à  l'exception  de  l'ile, 
avec  les  autres  dîmes,  qui  consistent  en  une  cueillette  pour  le  Vauclerc  et  une 
autre  cueillette  jiour  les  Carmes  du  Guildo  <>;  il  possédait  privativement  une  autre 
dime  en  l'ile  du  Guémadeuc  et  havre  de  Dahouet  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1S09, 
Miim  du  seigneur  du  Guémadeuc,  de  1759).  D'autres  documents  mentionnent  le 
trait  de  dime  que  la  seigneurie  du  V;uiclerc  possédait  en  Pléneuf  {Ihid..  E  60i). 

Cl)  Le  recteur  de  Pléneuf  donnait  16  1.  pour  les  décimes,  2  prêtres  donnaient 
chacun  1  1.  10  s.,  la  fabrique  21  1.  1.^  s.;  il  y  avait  16  fondations  dans  la  paroisse 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  (!,  rôle  des  décimes  de  l'évéché  de  Saint-Hrieuc. 
de  1783).  Vers  177.5,  le  revenu  de  la  cure  était  de  600  1.  (Le  cleroi^  du  dioci'sc  de 
Salnt-Brleuc...,  loc.  cit.,  p.  313). 
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;25]  Qu'il  soit  établi  dans  noire  paroisse  un  vicaire  ou  curé, 
et  qu'il  lui  soit  assigné  une  pension  suffisante,  également  (") 
aux  simples  prêtres  originaires  de  la  paroisse  et  y  étant  utiles 
tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel,  et  qu'il  soit  pris 
sur  les  biens  ecclésiastiques. 

[261  Que  les  religieux  et  religieuses  mendiants  soient  reniés 
sur  les  fonds  des  communautés  riches  de  leur  sexe  respectif. 

[27]  Qu'il  soit  mis  im  frein  aux  affreuses  vexations  des 
contrôleurs  d'actes. 

[28j  Qu'il  soit  fait  un  tarif,  pour  les  notaires,  des  actes  qu'ils 
rapporteront  et  principalement  à  l'égard  des  aveux,  à  raison 
desquels  nous  avons  essuyé  tout  récemment  de  grandes  vexa- 
tions, et  que  le  dit  tarif  n'accorde  aux  dits  notaires  qu'une 
honnête  rétribution. 

[29]  Persistons  au  surplus  à  notre  délibération  du  premier 
février  dernier  et  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des 
articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans 
le  cahier  de  la  ville  de  Rennes,  et  qui  n  auraient  pas  été  prévus 
ou  sullisamment  développés  dans  le  présent,  en  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  au  môme  présent  cahier. 

[30]  Demandons  au  reste  la  suppression  de  toutes  pensions 
ci-devant  prodiguées  par  les  Etats  et  qui  retombaient  pres- 
(|ue  en  entier  sur  nous;  comme  aussi  la  suppression  des  étalons 
de  province,  leur  établissement  n'étant  que  nuisible  aux  cam- 
pagnes et  coûtant  cependant  des  sommes  immenses. 

Fait  et  conclu  au  bourg  de  Pléneuf,  le  trente-un  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[35  signatures,  dont  celle  du  président  Jehannès.] 


Déliiîékation  du  1"  lévrier   17S0. 

(ArcI).  comniiin.  de  Rciinos,  C'art.  des  Aff.  do  Bietagiie,  H.) 

[L'assemblée  adhère  à]  tout  ce  que  demande  l'assemblée  de  Saint- 
-Brieuc,  pour  ce  qui  regarde  les  représentations  des  ordres  aux  Etats 

(a)  La  fin  du  jiai'agraplie  a  été  ajoutée  eu  intei'ligrie. 
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particuliers  ;  admettons  les  quatorzjc  articles,  excepté  que,  dans 
notre  dernière  délibération,  nous  avons  cru  devoir  modifier  l'article 
sixième  en  ce  que  tout  prêtre,  soit  recteur,  soit  curé,  soit  simple 
prêtre,  soit  né  noble  ou  roturier,  dès  qu'il  aura  dix  ans  de  service 
dans  le  sacerdoce,  choisi  par  son  corps,  soit  dans  une  assemblée  des 
conférences,  soit  des  assemblées  ad  hoc,  dès  qu'il  sera  jugé  par  ses 
confrères  digne  et  assez  amateur  du  bien  public,  puisse  être  député 
et  ait  une  voix  de  délibération  pour  députer. 

Nous  avons,  en  conséquence,  adhéré  et  adhérons  à  tout  ce  que  les 
députés  du  Tiers  feront  à  Paris,  que  nous  promettons  approuver  ; 
déclarons  de  plus  que  nous  approuvons  et  adhérons  à  toutes  les 
demandes  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etats  provinciaux,  délibérées  à 
Rennes  et  déposées  au  greffe,  le  5  janvier  1789.  Admirons  surtout 
leur  sage  demande  de  supprimer  le  droit,  onéreux  et  destructif  de 
l'agriculture,  des  doubles  lods  et  ventes  qu'on  était  obligé  de  payer 
aux  seigneurs  pour  les  échanges,  faits  même  sur  le  même  fief  ; 
demande  de  très  grande  conséquence,  que  nous  avions  oubliée  à 
Saint-Brieuc  !  Nous  prions  qu'il  nous  soit  permis  en  outre  de  de- 
mander l'exemption  de  rachat,  droit  cruel  qui,  dans  une  paroisse, 
comme  la  nôtre,  qui  fournit  tant  de  marins  au  service  du  Roi,  fait 
redoubler  les  larmes  des  pauvres  veuves  et  orphelins,  dès  que  les 
seigneurs  apprennent  que  les  maris  ont  été  emportés  d'un  boulet 
ou  ont  fait  naufrage  (i). 

En  second  lieu,  un  autre  droit  aussi  humiliant  et  flétrissant  :  les 
seigneurs  ont  usurpé  le  droit  de  nous  vendre  comme  des  esclaves  ou 
vil  bétail,  quand,  ne  se  donnant  pas  la  peine  de  relever  leurs 
moulins,  si  nous  dépendons  de  leurs  fiefs,  ils  vendent  ou  louent  leurs 
mouteaux  à  d'autres  seigneurs  et  nous  assujettissent  à  faire  moudre 
loin  de  nos  domiciles  nos  grains  ;  notre  temps  et  celui  de  nos  chevaux 
se  trouvent  détournés  de  l'agriculture  et  autres  travaux. 

Nous  pourrions  encore  nous  plaindre  d'autres  usurpations.  Los 
lods  et  ventes  leur  ont  été  payés  de  temps  immémorial,  à  condition 
que,  de  leur  côté,  ils  fissent  justice  des  voleurs,  meurtriers  et  autres 
scélérats  de  leurs  fiefs.  Aujt)urd'hui  la  brèche  est  ouverte  à  tout 
crime,  si  le  procureur  du  Roi  ne  se  charge  d'en  faire  la  poursuite. 
Ue  droit  devrait  donc  être  payé  au  Roi.  Il  en  est  de  même  des  suc- 
cessions abandonnées  et  des  bâtards  morts  sans  hoirs  de  corps, 
liommes  de  l'entretien  desquels  les  seigneurs  se  chargeaient  autrefois; 
depuis  que  l(>s  hôpitaux  des  enfants  trouvés  sont  établis,  ces  maisons 
en  deviennent  les  mères  et  nourrices.  Iahu-s  successions  doivent  donc 
leur  être  reversées;  dans  le  cas  qu'ils  n'aient  point  été  nourris  dans 
les  hôpitaux,  leurs  successions  doivent  ai^p.-irtenir  au  R(M  eu  l)i<'n 
aux  fabrices. 


(1)  Les  jiveiix  inpiitidniient  assez  souvent  le  droit  de  rachat  d;»iis  la   paroisse  do 
riéneuf  :  voy.,  i)ar  exemple,  Arch.  des  COIes-du-Nord,  E  315. 
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Les  pigeons  ruinent  nos  champs  au  temps  de  la  récolte  et  des 
semailles  O. 

Nous  pourrions  enfin  nous  plaindre  d'un  droit  tyrannique  que  la 
Noblesse  exerça  sur  nous  du  temps  que  Monsieur  le  duc  de  Duras 
était  commandant  en  Bretagne  ;  alors  sous  prétexte  d'empêcher  le 
paysan  de  chasser,  on  nous  força  de  porter  toutes  nos  armes  dans  un 
magasin,  nous  obligeant  encore  à  les  faire  décrasser  ;  on  nous  ôtait 
par  ce  moyen  celui  de  nous  défendre  d'un  corsaire,  comme  joignant 
à  la  mer,  ni  même  de  tuer  un  chien  enragé.  Autre  droit  tyrannique  : 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  payent  l'eau-de-vie  moitié  moins 
que  les  pauvres,  quelque  besoin  qu'ils  en  aient  pour  se  guérir  d'une 
brûlure  ou  d'autres  maladies.  Oserons-nous  enfin  taxer  les  seigneurs 
d'injustice  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  retrait  féodal  ?  Si  un 
particulier  a  acheté  une  pauvre  pièce  de  terre  et  que  le  seigneur  en 
ait  envie,  il  l'a  lui  arrache,  soit  pour  la  garder  ou  la  donner  à 
quelqu'un  de  ses  favoris. 

[42  signatures,  dont  celles  de  Gilles  Bahier  et  de  Pierre  Guinard  ] 

A  la  suite  des  signatures,  on  a  ajouté  cette  phrase  :  «  Nous  prions 
Messieurs  nos  représentants  de  ne  point  communiquer  les  demandes 
que  notre  paroisse  a  faites,  s'il  y  en  a  d'indiscrètes,  et  de  commu- 
niquer le  texte,  quoique  nous  croyons  le  tout  utile  et  nécessaire  au 
peuple  ». 
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fSubdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Pléneuf. 

Population.  ^  En  1789,  220  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
1.198  hab.  (D.  Tempier,  Bapport...  au  Préfet  dans  le  volume  du 
L'onseil  ijénéral  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3"  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  991  1.  12  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  676  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  59  1.  3  s. 
10  d.;  milice,  90  1.  6  s.;  casernement,  165  1.  12  s.  10  d.  (Arch.  d'IIle- 
et- Vilaine,  G  3981).  —  En  1778,  124  articles  supérieurs  à  3  1.  {Ihid., 
G  3982).  —  Total  en  1789,  1.082  1.  4  s.   1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 


(1)  Le  seigneur  du  Guémarteuc  possédait  dans  son  châte;m  des  "  garennes,  refuges 
à  connils  »  et  dans  sa  maison  de  la  Villenilion  "  fuie  et  l'etraiie  à  pigeons  »  (Arcli. 
des  Côtes-du-Nord,  E  1809,  Minu  do  1759);  en  1712,  Bernard  de  la  Goublaye,  sieur 
de  Nantois,  déclarait  qu'il  avait  un  colombier  «  de  tout  temps  attaché  »  à  sa 
maison  de  la  Ville-Tourniolle  (Ibid.,  E  315). 
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capitation,  709  1.  14  s.;  21  cl.  p.  1.  de  la  capitation,  62  1.  2  s.;  milice, 
90  1.  13  s.  7  d.;  casernement,  219  I.  14  s.  6  d.  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.087  1.  16  s.  10  d. 

FouAGES.  —  17  feux  1/3  1/10  1/39.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  364  1.  15  s.  11  d. 

DÎMES.  —  1.350  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A4  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  de 
Rennes  et  à  7  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  850  communiants.  —  Le  ter- 
ritoire, borné  au  Nord  par  la  mer,  offre  à  la  vue  des  terres  de  bonne 
qualité,  quelques  prairies  et  beaucoup  de  landes,  dont  le  sol  paraît 
mériter  les  soins  du  cultivateur. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l^""  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Maurille- Joseph 
Jehannès  du  Haut-Champ,  seul  juge  de  la  juridiction  du  Chemin- 
Chaussé.  —  Comparants  :  Jean  Toublanc;  Jacques  Caillibotte  Sau- 
drais;  Pierre  Hourdin;  Jacques  Derlot;  Pierre  Bouguet;  Pierre  Bar- 
bedienne;  Joseph  C-ornillet  Roche-Morin,  lieutenant  du  gué;  Jean 
Levesque,  syndic  ;  Alain  Rouget  ;  Alexis  Merpault  ;  Claude  Orio  ; 
Jean  Bottrel;  Jacques  Briend;  Jacques  Barbedienne,  capitaine  de 
navire;  Toussaint  Narucet;  Pierre  Trévily;  Jacques  Michel;  René 
Tréhoret  ;  Antoine  La  Salle,  marchand  ;  Jean  Thomas  ;  Mathurin 
Merpault;  Mathurin  Lanfant;  Mathurin  Blanchet;  Mathurin  Cor- 
nillet;  Jacques  Caillibotte  de  Mauny  fils;  Jacques  Derlot  du  Poirier; 
Louis  Rouxel;  François  Bouguet;  François  Thomas;  Joseph  Chrétien; 
Charles  Jégu  ;  Pierre  Crolais  ;  Joseph  Le  Louarne  ;  Jean  Aulïray  ; 
Pierre  Bourgault;  Jean  Rault;  Jean  Briend;  Toussaint  Goure;  Fran- 
çois Renault;  François  Grogueneuf;  Charles  Pansart;  Pierre  Bour- 
gault do  Saint-Prêt  ;  Pierre  Derlot  ;  Jacques  Jammes  ;  François 
(iriinault;  Joseph  Bertrand;  Laurent  Garoche  ;  Félix  Lhostelior  ; 
Pierre  Guillois  ;  Jac(|ut^s  Briend  d'Œilh't  ;  Jean  Collet;  (ioorgos 
Trévily;  Jaccjues  Hucliet;  Jean  Gesrel;  Jean  Pansart;  Pierre  Bré- 
hault;  Julien  Toublanc;  Jean  Bôchet;  Julien  Briend;  Jacques  Nivet; 
Jean  Mulon  ;  François  Trotin  ;  Jacques  Hilion  ;  Jean  Gernotte  ; 
Jacques  Bonjour;  Jacciues  Thomas;  Claude  Nabucet  ;  Mathurin 
lloux(;l  ;  Jérôme  Lefebvr<>  ;  Jérôme  Hourdin  ;  Toussaint  Cahot  ; 
Jacques  Caillibotte  Saudrais  fils,  lieutenant  de  la  paroisse;  Hardy 
du  Bignon,  avocat  et  procureur  fiscal.  —  Députts:  furent  d'abord 
désignés,  Joseph  Cornillet  Roche-Morin  ;  Jacques  Caillibotte  Sau- 
drais ;  Jean  Bôchet.  Mais  on  lit  à  la  fin  du  procès-verbal:  <i  Les 
comparants  ont  réduit  h;  nombre  de  leurs  dé])utés  à  deux  :  M.  Hard.x 
du  Bignon,  avocat  et  procureur  fiscal  et  Jacciues  CaillibotU'  Sau- 
drais ». 
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[Cahier  de  doléances  («)]. 

Le  cahier  reproduit  d'abord  le  préambule  et  le  §  1  des 
Charges  cViin  bon  citoyen  de  campagne  '-^K 

[2]  Nous  nous  plaignons  du  tirage  au  sort  pour  la  garde- 
côte,  qui  nous  enlève  quelquefois  et  nous  prive  toujours 
pendant  quelque  temps  des  enlants  utiles  et  très  souvent 
nécessaires. 

[3].  —  §  3  des  Charges... 

[4]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  seigneurs,  abusant 
de  la  permission  dont  les  souverains  ont  bien  voulu  les  gra- 
tifier de  chasser  dans  1  étendue  de  leurs  fiefs,  étendent  cette 
permission  au  delà  de  ses  légitimes  bornes  et  se  permettent 
même  de  transférer  leur  privilège  à  des  gens  de  toute  espèce, 
notamment  à  leurs  domestiques,  qui  vont  déhayer  les  clos, 
dévaster  nos  campagnes,  tuer  les  chiens  de  garde,  insulter 
le  laboureur,  en  un  mot  faire  à  leur  fantaisie  une  police  parti- 
cuhère,  qu'ils  veulent  exercer  avec  des  fusils  à  deux  coups, 
surtout  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  servent  point  leurs  passions 
ou  celles  de  leurs  maîtres. 

[5]  Nous  nous  plaignons  des  établissements  des  colombiers 
ou  plies  et  des  garennes,  parce  que  les  animaux  ([ui  y  font 
leur  retraite  ravagent  nos  emblavements  et  moissons. 

[G]  Nous  nous  plaignons  de  ïinégtdité  de  la  répartition  des 
impôts,  qui  lait  que  le  Tiers  Etat  est  écrasé,  pendant  que  les 
deux  autres  ordres  ne  paient  presque  rien  respectivement  à 
nous,  même  en  ce  qui  concerne  les  impositions  qui  jusqu'ici 
ont  été  regardées  communes. 

(a)  Les  passages  impiimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Cluirijrs  d'un  bon 
citoyen  de  tampagne. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Alban,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dinard  par  Matignon, 
était  de  1.553  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  4883).  Déjà,  en  1770,  les  habitants  de  Saint-Alban  se  plaignaient  d'avoir 
à  faire  leur  tâche  sur  la  route  de  Matignon,  éloignée  de  plus  de  deux  lieues;  ils 
réclamaient  contre  le  grand  nombre  de  garnisons  auxquelles  ils  avaient  été 
condamnés  (Ibid.,  G  4890), 
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[7J  Nous  nous  plaignons  de  Viniuslkc  des  impôts  parti- 
culiers à  notre  ordre,  tels  que  les  fouages  et  tailles,  le  caser- 
nement, les  milices,  les  Irancs-liels,  les  droits  sur  les  eaux-de- 
vie,  liqueurs,  etc. 

[8]  Nous  nous  plaignons  des  énormes  vexations  que  nous 
essuyons  de  la  part  des  contrôleurs,  qui  n'ont  à  nous  repré- 
senter que  des  règles  arbitraires,  ouvrages  des  fermiers  géné- 
raux ou  traitants. 

[9]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  décimateurs  quel- 
conques, donnant  trop  d'extension  à  leur  droit  de  dîme, 
prétendent  qu'à  moins  d'un  titre  positif  d'exemption  ils 
peuvent  lever  cette  dîme  dans  les  franchises  accoutumées  et 
même  dans  les  jardins  des  paysans,  contre  la  disposition  d'mi 
arrêt  de  la  Cour  et  l'esprit  de  l'ordonnance  nommée  la  Phi- 
lippine (^'. 

^10]  Nous  nous  })laignons  de  ce  (]uc  le  sieur  abbé  de  Tron- 
joly,  décimaleur  ecclésiastique  dans  celte  paroisse,  y  perçoive 
la  dîme  d'agneaux  et  de  toison,  dîme  odieuse,  insolite  et  qui 
est  inconnue  dans  pres(|ue  Joules  les  autres  paroisses  de  la 
pi'ovince. 

[11]  Nous  nous  plaignons  dos  quêtes  des  religieux  et  reli- 
gieuses mendiants,  qui,  pai"  leur  inq)orlunité  et  leurs  discours 
insinuants,  obtiennent  hcnucoup  de  grains,  IxMU're,  laine, 
ai'gent,  etc.,  malgré  (pie  la  pauvreté  et  la  misère  régnent  dans 
nos  campagnes,  tandis  (fu'il  y  a  de  riches  conununaulés  d(^ 
leur  sexe  respectif  ([ui  sciiiicnt  très  on  élal  de  poui'voir  à 
leurs  besoins  en  1(mm'  (dargissanl  de  lonr  >n|iorllu.  On  |toniT;iil 


(1)  I/abbayo  rie  Hoqiien  pussf^dait  ries  riimos  sur  les  ((Mtcs  (lopt'iitlaiit  des  fiefs 
de  la  Hunaudaye  et  du  Guémadeuc,  à  la  12"  gerlte;  elle  eu  ixissédait  les  deux 
tiers,  tandis  que  l'autre  tiers  appartenait  au  sieur  de  la  VllleK<nirio;  i)ar  bail  du 
3  septembre  17''iO,  ces  dîmes  furent  affermées  iiour  9  ans,  au  pi'ix  de  is  1.  (Arcli. 
dos  Oôles-du-Noi'd,  .série  11,  Déal  do  Hociuon,  17(W,  fol.  17  v"l.  I)';ipr(>s  un  aveu  di' 
I73cS,  le  comte  de  la  îSlai'cU  possédait  un  Irait  de  dime  à  Saiul-.Mban  (lliUI.,  K  60S. 
Mémoire  Imprimé  pour  le  comle  de  Kieux.  au  soutien  de  son  procès  contre  le  comte 
de  la  Marck).  --  r,a  riiiUiipiiie  désigne  l'ordonniince  de  Philippe  le-Hel,  de  1303.  qui 
défendit  d'exiger  les  dîmes  insolites  (.L-V.  GinuKur.  InxIiliiNoiis  cccU^siistiqins  et 
hrn(''fic>(ilc!i.  Taris,  172n,  i).  isil);  quant  ;\  l'arrtM  visé  ici,  c'est  assurément  celui 
du  '.  juillet  16<«)  (Voy.  le  cahier  de  La  Houillle,  art.  [10]  et  ['iS],  plus  loin. 
pp    (iOO  01  606). 
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dire  qu'il  est  indécent  de  voir  des  filles  ainsi  courir  les  cam- 
pagnes et  les  villes  de  tous  pays. 

[12]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  Etats  de  la  pro- 
vince prodiguent  des  sommes  immenses  pour  pensions,  grati- 
fications et  rétributions  pour  des  services  inutiles  pour  le  bien 
public,  ce  qui  est  d'autant  plus  injuste  que  le  poids  en 
retombe  presque  entièrement  sur  nous,  pauvre  peuple,  qui 
ne  participons  nullement  à  ces  libéralités. 

[13]  Nous  nous  plaignons  de  l'établissement  des  étalons  ou 
chevaux  provinciaux,  parce  que  cet  établissement  entraîne 
une  dépense  de  deux  cent  mille  livres  et  ne  nous  est  aucu- 
nement profitable. 

114]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  ceux  qui  ont  le  droit 
de  moulins,  et  qui  n'en  ont  pas  d'existant  dans  la  banfieue 
du  domicile  de  leurs  mouteaux,  aient  été  autorisés  à  aliéner 
ou  affermer  leurs  dits  mouteaux  et  à  les  obliger  ainsi  de 
suivre  des  moulins  étrangers  t^'. 

[15]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  seigneurs  et  autres 
nobles  menacent  d'envoyer  des  cavaliers  de  maréchaussée 
nous  enlever  des  armes  que  nous  n'avons  chez  nous  que  pour 
la  garde  de  nos  maisons  et  bestiaux,  et  dont  nous  ne  faisons 
jamais  aucun  mauvais  usage. 

[16]  Nous  nous  plaignons  pareillement  encore  de  deux 
choses  :  l'une  ({ue  les  seigneurs  se  soient  arrogé  la  propriété 

(1)  Le  26  juin  1762,  Sevoy,  receveur  de  la  seigneurie  de  Lamballe,  afferma  à  Joseph 
Dagorne,  fermier  des  moulins  de  la  Vallée.  «  tous  et  chacuns  les  moutaux  et  étagers 
de  la  seigneurie  de  Lamballe  en  la  paroisse  de  Saint-Alban,  pour  suivre  les  moulins 
de  la  Vallée  »  moyennant  40  1.  par  an;  le  12  janvier  1763.  Sevoy  réduisit  le  prix  de 
la  ferme  à  10  1.,  «  attendu  qu'on  ne  connaît  dans  la  paroisse  de  Saint-Alban  que 
4  à  5  moutaux  de  Lamballe,  vu  que  presque  tous  les  fermiers  de  Bienassis  suivent 
les  moulins  de  ladite  terre  ».  Jean  Mauvret,  meunier  des  Pontneufs,  reconnaît, 
en  juin  1768  «  que  les  métayers  du  Vaublanc  en  Saint-Alban  suivent  les  moulins  des 
Pontsneufs,  appartenant  à  Mgr  de  Penthîèvre,  avec  leurs  blés  de  toutes  e.spèces  ». 
Cependant,  après  1770,  Dagorne  voulut  contraindre  les  métayers  du  Vaublanc  à 
suivre  les  moulins  de  la  Vallée  et  à  «  lui  payer  trois  quarts  de  froment  faute  de 
les  avoir  suivis  dans  tout  le  cours  de  l'année  précédente  et  notamment  depuis 
juin  »;  le  meunier  7)rétendait  qu'autrefois  ces  métayers  suivaient  le  moulin  en 
question.  Le  mémoire  adressé  au  duc  de  Penthîèvre  .sur  cette  affaire  disait  qu'on 
ne  retirait  que  8  1.  du  droit  de  monte  des  vassaux  de  la  seigneurie  h  Saint-Alban 
et  ajoutait  :  »  si  toutes  les  mouvances  proches  que  S  A.  S.  a  dans  cette  parois.se 
étaient  bien  connues,  peut-être  pourrait-on  retirer  de  ce  droit  une  somme  beaucoup 
plus  considérable  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  608). 
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des  terrains  vagues  nommés  communs  ou  pâtis,  dont  l'usage 
appartenait  de  temps  immémorial  aux  riverains,  et  que,  non 
contents  de  s'en  être  emparés,  ils  les  closent,  excluent  d'au- 
torité les  passages  qui  avaient  lieu  par  sur  ces  terrains  et 
dévoient  toute  route  à  leur  fantaisie;  et  l'autre,  que,  suivant 
un  arrêt  obtenu  au  Parlement  de  Bretagne,  les  arbres  plantés 
dans  les  chemins  sur  les  bords  des  fossés  soient  censés  appar- 
tenir aux  seigneurs  de  liels,  quoique  ces  arbres  aient  été 
plantés  et  soignés  par  les  propriétaires  des  terres  adjacentes, 
et  que  les  dits  propriétaires  soient  tenus  aux  réparations  de 
ces  chemins. 

[17]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que,  contre  la  disposition 
textuelle  de  l'article  66  de  la  Coutume  de  notre  province,  les 
lods  et  ventes  aient  été  introduits  sur  les  contrats  d'échange, 
et  de  ce  que  les  seigneurs  refusent  depuis  peu  de  temps  une 
remise,  ordinairement  du  quart  sur  tous  les  autres  contrats, 
qui  avait  eu  généralement  lieu  lorsque  l'acquéreur  se  pré- 
sentait pour  les  payer  dans  les  trois  mois  (i'. 

[18]  Nous  nuus  pkiujnoiis  de  lùivoir  eu  insquui  aucun 
représentant  aux  Etals  de  la  pvovinic,  à  quoi  on  peut  attribuer 
les  charges  qu'un  fait  lonihcr  sur  les  campagnards. 

[19]  Nous  passons  sous  silence  d'autres  sujets  de  plaintes, 
que  la  charité  nous  ordonne  de  taire,  et  nous  articulons  nos 
souhaits. 

[20-22]  Suivent  les  §§  9  cl  Ki  des  Char cj es...,  puis  le  §  11 
modifié  ainsi,  après  ((  ecclésiasticpies  »  :  <<  ni  même  fermier> 
des  privilégiés  actuels,  mais  loiijours  lihrcmenl  choisis  parmi 
nous  autres  gens  du   Tiers  ». 

[23'J  Que,  dans  toutes  nus  assemblées,  nul  n'ait  le  droit  i\c 
présider  que  celui  dont  nous  ferons  le  choix. 

124-27]  §§  18,  l'i,  15  et  H',  des  Charnes...,  avec  cette  addi- 
tion an  i^  16  :  «  et  (|ii  à  I  ;i\eiiir  on  n'en  oiixi'c  plus  à  la 
demande  des  seigneurs  pour  conduu'c  des  \ille>  à  leui's  châ- 
teaux ». 

(1)  Divers  aveux  mentionnent  les  droits  de  lods  et  ventes  an  denier  S  (Arch.  des 
Côles-du-Nord,  E  3'ir.). 
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[28]  Que  le  fonds  des  droits  seigneuriaux,  tels  que  renies, 
soil  prescriptible,  que  même  le  vassal  fût  autorisé  à  faire 
le  franchissement  sur  le  pied  fixé  par  la  Coutume,  suivant  les 
différents  degrés  de  juridiction,  des  redevances  seigneuriales, 
surtout  de  celles  par  deniers,  qui  souvent  pour  un  ou  deux 
liards  obligent  le  vassal  de  se  rench'e,  pour  satisfaire  à  sa 
dette,  à  une  lieue,  quelquefois  plus  loin,  el  le  font  perdre  une 
journée  qu'il  emploierait  au  travail  pour  substanter  sa  famille. 

[2Q]  Que  la  sergentise  féodale  soit  supprimée,  comme  étant 
une  corvée  odieuse  el  souvent  ruineuse,  à  laquelle  jusqu'ici 
les  seuls  possesseurs  de  terres  dites  roturières  étaient  sujets; 
et  que  les  propriétaires  des  bailliages  reçoivent  ou  fassent  à 
leurs  frais  recevoir  leurs  rentes,  jus(ju'à  la  consonnnation  du 
franchissement. 

[30]  Que  toutes  autres  corvées  féodales  quelconques  soient 
pareillement  supprimées,  et  que  les  aveux  généraux  et  en 
commun  soient  les  seuls  que  les  seigneurs  puissent  exiger 
dans  chaque  tenue  consorte,  pareillement  '«)  jusqu'à  la 
consommation  du  franchissement  ^i'. 

[31]  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient,  pour  la  com- 
modité des  vassaux,  conservées,  el  (pie  les  juges  de  ces  juri- 
dictions soient  autorisés  à  porter  des  jugements  définitifs  el 
sans  appel  jusqu'à  cinquante  livres  de  principal  ou  cent  sols 
de  rente,  et  qu'au-dessus  de  cent  livres  ils  soient  autorisés 
à  marquer  des  épices.  Que  l'appel  des  dites  sentences,  dont 
les   condamnations   excéderont   cinquante   livres,    ne   puisse 

(2)  La  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  après  coup,  en  interligne. 

(1)  Nous  voyons  gue  les  tenues  dépendant  des  seigneuries  de  la  Hunaudaye, 
de  Alontafllant  et  du  Vauclerc  étaient  des  tenues  consortes,  devant  des  rentes 
solidaires,  payables  à  l'apprécis  de  Lamballe  et  à.  la  mesure  du  Chemin-Chaussé 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  Minu  du  comte  de  Rieux,  de  1759).  Le  flef  de 
la  Rivière,  d'une  superflcie  de  9  journaux,  devait  au  seigneur  du  Guéniadeuc 
6  perrées  de  froment,  2  s.  mon.  rente  mangière,  payable  au  tablier  du  Guémadeuc 
en  Saint-.'^lban,  à  peine  de  15  s.  mon.  d'amende  :  les  rentes  et  les  amendes  étaient 
solidaires  {Ibid.,  E  1809,  Minu  du  seigneur  du  Guémadeuc,  de  1759).  Dans  la 
déclaration  de  Jamart  Glcquel,  i-endue  à  la  seigneurie  de  Lamballe,  en  1745, 
il  est  fait  mention  de  la  «  tenue  consorte,  solidaire,  égaillable,  revengeable  et 
amendable  de  Carman  Largentaye,  sur  laquelle  tenue  est  due  au  tablier  de  la 
seigneurie,  le  jour  de  Saint-Etienne  après  Noël,  1  perrée  de  blé  seigle,  mesure 
du  Chemin-Chaussé,  payable  par  argent  suivant  l'apprécis  des  mangiers,  avec 
amende  de  15  s.  mon.  faute  de  paiement  »  {Ibid.,  E  396). 
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être  porté  que  dans  un  seul  hibunal  supérieur  pour  y  être 
jugé  en  dernier  ressort;  c'est  le  moyen  d'éviter  la  ruine  des 
familles  (». 

|32j  Que  les  dites  juridictions  seigneuriales  soient  exercées 
dans  l'endroit  le  plus  commode  pour  les  vassaux  dans 
l'étendue  des  seigneuries  et  non  ailleurs;  c'est  encore  un 
moyen  pour  éviter  aux  dits  vassaux  beaucoup  de  irais  et  de 
fatigues. 

[33]  Que  les  dits  seigneurs  ne  puissent  révoquer  leurs 
officiers  qu'en  cas  de  prévarication  de  la  part  de  ces  derniers; 
la  liberté  de  les  lévoquei-  ad  iiuiuiii  les  rend  trop  complaisants 
pour  les  seigneurs  et  la  ci'ainte  d'une  révocation  peut  les 
porter  à  exercer  d(;s  vexations  sur  ceux  qui,  ayant  soutenu 
de  justes  prétcMilioii-,  aiiraieiil  eiicoiini  la  disgrâce  du  sei- 
gneur, 

[34]  Que,  comme  les  propriétaires  de  moulins  sont  peu 
soigneux  de  faire  choix  de  bons  et  d'honnêtes  meuniers  et 
qu'ils  préfèrent  celui  qui  offre  le  plus,  sans  s'informer  de  sa 
probité,  qui  est  d'ailleui's  assez  rare  chez  les  gens  de  celte 
profession,  il  serait  jii-l<'  que  le-^  (lil>  pi'oprielaires  répon- 
dissent de  la  gestion  et  des  fiipijiineries  cpu  peuvent  être 
commises  par  leurs  meuniers,  ou  (pie  les  mouteaux  eussent 
la  liberté  de  suivre  un  autre  moulin  à  leur  choix,  même  quand, 
par  la  faute  du  meunier  ou  (bi  moulin,  il  ne  serait  fait  (|ue 
de  mauvaise  farine;  sur  ([uoi  le  témoignage  de  la  nuijorité 
des  mouteaux  ferait  la  loi:  le>  dits  vassaux  auraient  la  même 
liberté,  comme  aussi  cpie  l(>  jiropriétaire  du  droit  de  nu)ulin 
(|ui  n'a  pas  de  moulin  existant  et  en  bon  étal  ne  puisse  ol)liger 
ses  mouteaux  à  suixi'e  un  moulin  éli'anger. 

~  [351  Nous  demandons,  iillendu  ce  (pic  nous  axons  ci-dexant 
dit  touchant  l'abus  du  droit  de  chasse,  ipi'il  soit  détendu  aux 
pro[)riêtaires  de  liefs  d'autoriser  qui  tpie  ce  soit  a  clias>er, 
entre  autres  leurs  donu^sticpies,   gens  souvent   insolvables  et 

(1)  D'après  Cétat  de  1766,  les  seigneuries  de  Lamlialle,  de  la  Goublaye.  du  Gué- 
madeuc,  du  Vauclerc,  de  Monlafllaiit.  exerçaient  la  haute  Justice  à  Saint  Alli.in, 
les  seigneuries  de  la  Sorais  et  de  Hleporo  y  exerçaient  la  moyenne  justice;  la 
seigneurie  de  Saint-Vreguet,  la  basse  justtea  (.4rcb.  d'Ule-et-VUaiue,  C  1819). 
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violents,  qui  abusent  de  leurs  armes  dans  l'espoir  que  l'au- 
torité de  leurs  mailres  les  mettra  à  l'abri  de  toute  repré- 
hension; que,  dans  le  cas  qu'ils  commissent  à  l'avenir 
quelques  délits,  leurs  dits  maîtres  en  répondissent  civilement 
et  fussent  condamnés  à  tous  dommages  et  intérêts  suivant 
l'exigence  des  cas  ('')  '^^ 

[36]  Nous  demandons  la  suppression  des  pensions  et  grati- 
fications que  les  ordres  privilégiés  distribuaient  entre  eux  aux 
Etats  de  notre  province,  même  de  tous  arrérages  (^). 

[37]  Nous  demandons  une  formation  plus  régulière  des 
Etats  de  notre  province,  et  qu'en  conséquence  ils  soient,  par 
exemple,  composés  d'un  nombre  de  96  individus,  savoir  : 
24  pris  dans  le  premier  et  le  second  ordre  du  Clergé,  24  dans 
l'ordre  de  la  Noblesse  et  48  dans  l'ordre  du  Tiers,  partie  dans 
les  villes,  partie  dans  les  campagnes;  que  l'une  des  places  de 
procureur  général  syndic  appartienne  à  l'ordre  de  la  Noblesse 
et  l'autre  à  l'ordre  du  Tiers;  que  celle  de  greffier  soit  alter- 
nativement occupée  par  un  membre  de  la  Noblesse  et  par  un 
du  Tiers.  Quant  à  la  place  de  héraut,  nous  en  faisons 
l'abandon  au  prolit  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  parce  qu'il  ne 
sera  plus  payé  à  celui  qui  occupera  cette  place  en  gages  et 
gratifications  deux  mille  écus,  mais  seulement  une  somme 
proportionnée  à  lu  nature  du  service. 

[38]  Nous  demandons  l'abolition  des  francs-fiefs,  impôt 
odieux,  désastreux  et  humiliant  pour  le  Tiers  Etat  et  qui  a 
causé  la  ruine  de  plusieurs  malheureux  habitants  des  cam- 
pagnes; un  seul  exemple  suffit  pour  en  convaincre  :  M.  le 
comte  de  Rieux  afféage  ime  métairie  27  perrées  de  froment 
mesure  de  Lnmballe;  on  ne  reconnaissait  aucun  mieux-vaut 
ou  plus-value  dans  cet  af'féagemenl,  et  cependant  l'afféagiste 
a  été  forcé  de  payer  sept  à  huit  cents  livres  de  francs-fiefs. 

(a)  En  marge  :  «  Voyez  la  déclaration  du  3  mars  1604  ». 

(b)  Voy.  plus  loin,  p.  614,  l'art.  [14]  du  cahier  d'Erquy. 

(1)  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  12  août  1760,  que 
les  seigneurs  de  fiefs  avaient  le  droit  de  chasser  même  dans  les  enclos,  parcs  et 
jardins  de  leurs  tenanciers  roturiers,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  accom- 
pagner de  personne  et  qu'il  ne  leur  était  pas  pei'mis  d'  «  y  envoyer  chasser  leurs 
domestiques  «  (Gt'yot,  Répertoire  de  iurtaprudence,  art.  Chasse,  t.  III,  pp.  296-297). 
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[39]  Nous  demaiidons  (juc  limpôl  sur  les  cuirs  soit  sup- 
primé, cet  impôt  ayant  fait  porter  le  prix  des  cuirs,  quoique 
d'une  très  grande  nécessité,  à  un  taux  exorbitant  (^'. 

[40]  Nous  demandons  que  les  sommes  que  l'on  exige  et  que 
l'on  applique  au  profit  des  hôpitaux  dans  les  cas  de  dispense 
pour  parenté  ou  autrement  soient  destinées  à  l'avenir  au 
soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  des  impétrants, 
attendu  que  nos  pauvres  ne  sont  point  reçus  dans  les 
hôpitaux  (2). 

[41]  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis,  comme  à  tous 
autres  citoyens,  d'avoir  chez  nous  des  armes  pour  notre  sûreté 
personnelle  et  celle  de  nos  familles,  surtout  pendant  la  nuit, 
et  (luil  soit  fait  défense  à  quiconque  de  nous  les  enlever, 
attendu  que  les  gens  de  notre  ordre  n'en  abusent  jamais. 

[42]  Nous  demandons  ({u'il  soit  établi  dans  notre  paroisse 
une  espèce  d'hôpital  pour  recevoir  les  pauvres  infirmes,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  plusieurs  autres  paroisses 
de  campagne,  et  que  les  fonds  nécessaires  pour  cet  étabhsse- 
ment  et  l'entretien  soient  pris  sur  les  revenus  dont  partie 
était  originairement  ("'  destinée  par  leur  nature  à  un  pareil 
emploi;  cet  établissement  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que 
dans  notre  paroisse  il  y  a  une  infinité  de  pauvres  et  toujours 
beaucoup  de  malades  et  (riiiliniics  el  [hmi  d'iiabitanls  aisés. 
Le  seigneur  de  la  paroisse,  il  est  vrai,  ie[)and  de  fréquentes 
aumônes  dans  le  sein  de  nos  pauvres,  mais  il  est  à  peu  près 


[a]  Ces  quatre  derniers  mots  ont  été  ajoutés  en  interligne. 

(1)  n  y  avait  nu  certain  noniliro  de  tanneries  à  I.aml)alle;  sur  la  décadence  de 
l'industrie  des  cuirs  dans  cotte  localité,  voy.  ci-dessus,  p.  5-23,  n.  3  et  p.  frif),  n.  >J. 

(2)  Le  Comité  de  mendicité  de  la  Constituante  allait  bientôt  constater  que  les 
campagnes  ne  profitaient  nullement  de  l'assistance  hospitalière  (Camille  Bloch, 
L'nssLstance  et  l'Elit  en  France  à  la  veille  de  la  Hcvotution,  p.  i'i7).  Pour  la  région 
de  Vitré,  voy.  une  plainte  analogue  du  cahier  de  Saint-Didier  (ci-dessus,  t.  I. 
p.  541).  —  Il  y  avait  un  hôpital  X  l.amlialle,  mais  dont  les  re.ssources  étaient  as.sez 
faihles,  comme  le  constate  le  maréchal  de  Ségur  dans  une  lettre  tiu  11  mai  17S7: 
(clui-ci  annonce  à  lintondant  que  le  Koi  vient  d'accorder  à  cet  hi)pital  une 
gratification  de  300  1.  i)our  qu'on  puisse  <•  se  pourvoir  de  linges  imlispens.ihles  au 
service  »;  rhôjiital  de  Lamhalle  recevait  beaucoup  de  soldats  malades  (.\rch. 
dlUe-et-Vilaine,  C  1200;  voy.  aussi  Ibld.,  C  1273). 

38 
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le  seul  à  le  faire  de  tous  les  riches  possesseurs  de  biens  dans 
notre  paroisse  <i'. 

[43]  Nous  demandons  que  le  sort  de  notre  recteur  soit 
amélioré  et  son  revenu  augmenté  par  la  réunion  à  sa  cure  de 
biens  ecclésiastiques  jusqu'à  deux  mille  livres  au  moins,  sa 
portion  congrue  actuelle  comprise,  comme  aussi  que  la  pen- 
sion de  notre  curé  soit  portée  à  mille  livres  (2). 

[44]  Nous  demandons  aussi  l'établissement  d'un  second 
vicaire  ou  curé,  absolument  nécessaire  dans  la  paroisse, 
attendu  sa  grande  étendue  et  Timpossibilité  où  se  trouvent 
les  deux  tiers  des  habitants  d'assister  à  la  première  messe 
de  paroisse,  parce  (ju'il  fera  sa  résidence  dans  le  voisinage 
de  la  chapelle  succursale  nommée  Saint-Jacques  <3\  qui  est 
placée  dans  le  centre  de  la  paroisse,  tandis  que  l'église  matrice 
est  presque  à  l'extrémité,  et  qu'il  soit  assigné  à  ce  second 
vicaire  une  pension  convenable  sur  les  biens  à  ce  destinés  <">. 
Nous  demandons  que  la  dîme  d'agneau  et  de  toison  du  sieur 

(a)  Cette  phrase,  depuis  «  et  qu'il  soit  assigné  »,  a  été  ajoutée  en  interligne. 

(1)  Dans  une  épidémie,  qui  a  éclaté  dans  les  derniers  mois  de  1786,  2S  malades 
pauvres  ont  été  soignés  à  Saint-Alban  par  les  chirurgiens  des  épidémies;  deux 
autres  malades  ont  payé  les  visites  et  les  remèdes;  200  1.  ont  été  accordées  a 
Prevel,  chirurgien,  pour  40  Journées  qu'il  a  employées  au  traitement  des  malades 
de  Saint-Alban  et  de  Planguenoual.  En  1785,  le  chirurgien  Poulain  avait  passé 
3';  journées  à  Saint-Alban  pour  soigner  les  malades  atteints  de  «  fièvres  putrides 
et  bilieuses  ».  —  Dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre  1785,  le  recteur  Pattard 
a  fourni  aux  pauvres  malades  290  livres  de  pain  et  232  livres  de  viande,  qui  ont 
coûté  au  total  113  1.  12  s.,  et,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1786, 
341  livres  de  pain  et  322  livres  de  viande,  qui  ont  coiité  au  total  147  1.  15  s.  Le 
recteur  déclarait,  dans  son  état  du  12  janvier  1786  :  «  Notre  paroisse  est  dans 
une  extrême  misère;  j'ai  sur  les  bras  environ  150  pauvres;  on  n'a  donné  des 
aliments  qu'aux  malades  <>;  sur  le  fonds  de  200.000  1.,  il  lui  fut  attribué,  le  8  janvier 
1786,  113  1.,  et  le  22  janvier  1786,  80  1.  En  1786,  le  chirurgien  Poulain  s'était  plaint 
de  la  façon  dont  le  recteur  distribuait  les  secours  et  de  son  peu  de  générosité 
personnelle  (.\rch.  d'IUe-et-Vilaine.  C  1368). 

(2)  Le  recteur  de  Saint-Alban  donnait  12  1.  pour  les  décimes,  le  curé,  3  1.,  un 
prêtre,  1  1.  10  s.,  la  fabrique  15  1.  17  s.;  il  y  avait  11  fondations  dans  la  paroisse 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  .série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évëché  de  Saint-Brieuc, 
1783).  Vers  1775,  le  revenu  du  recteur  était  de  600  1.  (Le  clerfjé  du  diocèse  de  Sairtt- 
Brieuc...,  loc.  cit.,  p.  325). 

(3)  Nous  savons  par  un  mémoire  imprimé  de  1746-1749  que  le  comte  de  Rieux 
prétendait  à  des  droits  de  prééminence  dans  la  chapelle  Saint-Jacques  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  608).  D'après  Habasque  {Notiotu  historiques  sur  le  littoral  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  p.  71,  n.  1),  «  cette  chapelle  est  distante  de  la 
paroisse  d'une  demilieue,  et  il  y  a  des  hameaux  qui  se  trouvent  encore  à  trois 
quarts  de  lieue  au  delà  de  la  chapelle  ». 
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abbé  de  Tronjoly  soil  supprimée,  comme  odieuse  cl  insolite 
partout  ailleurs  ("^ 

[45]  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  très  expresse  inhibition 
et  défense  à  toute  personne,  de  quelque  qualité,  état,  sexe 
et  condition  qu'elle  soit,  de  se  comporter  irrévéremment 
dans  les  églises  par  parole,  geste  ou  autre  action  indécente, 
ni  occuper  le  sanctuaire  des  autels,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  13  mai  1650  <^'. 

[46]  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  per- 
sonnes nobles  ou  autres  de  nous  injurier,  menacer  ni  excéder, 
sous  aucun  prétexte  (|ue  ce  soil. 

[47]  Nous  demandons  que  les  seigneurs,  qui  recueillent  la 
succession  des  bâtards  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs,  soient 
tenus  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  entretien  de  ceux  qui  y 
naissent,  lorsque  les  père  ou  mère  n'ont  aucun  bien  suffisant 
à  celle  dépense,  et  que  les  enfants  exposés,  dont  les  pères  et 
mères  ne  sont  point  découverts,  soient  pareillement  élevés 
aux  frais  des  propriétaires  du  fief. 

[48]  La  fâcheuse  condition  des  bâtards,  qui  ne  sont  |)oint 
cause  de  leur  origine,  excite  notre  commisération  et  nous 
demandons  qu'ils  soient  habiles  à  succéder  à  leur  mère,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  prétendre  à  aucune  succession 
collatérale. 

[49]  Nous  demandons  (|U(\  lorsque  le  renlicr  présentera 
à  la  recette  le  grain  provenu  ou  crû  sur  l'Iiypollièque  de  la 
rente,  toutefois  après  l'avoir  accommodé  suivant  fusage,  s'il 
est  refusé,  le  rentier  ne  puisse  être  inciuiété  de  la  part  du 
pi'(>{)iiél;iii'c  de  la  rente,  (pii  sera  sculcinont  exigible  en 
argent  cl  au  pi'ix  lixé  pai'  rai)pi'écis  du  joiu'  le  plus  prochain 
du  terme  où  la  rente  doit  être  fournie. 

(3)  Ces  deux  derniers  mots  ont  été  ajoutés  après  coup. 

(1)  Le  13  novembre  17'25,  Louis  XV  avait  confirmé  les  anciennes  ordonnances 
relatives  au  respect  dû  aux  églises  et  •<  enjoint  à  toutes  personnes  de  se  compiu'ter 
daTis  les  églises  avec  la  décence  et  la  vénération  convenables  à  la  sainteté  du  lieu  >• 
(ISAMRKRï,  Ane.  lois  Irdiiçaiscs,  t.  XXI,  p.  296).  D'autres  ordonnances  sur  la  police 
des  églises  furent  édictées  au  cours  du  XVUle  siècle,  et  notamment  le  -î-i  avril  176S 
(mentionnée  par  Isambert,  op.  cil  ,  t.  XXIL  p.  A82).  Cf.  aussi  Guyot,  IW-pcrloivc 
de  jinispriidcitce,  art.  EijUsc,  t.  VI,  j).  6'i0. 
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[50]  L'administration  actuelle  des  tabacs  entraîne  des  frais 
considérables;  il  serait,  croyons-nous,  possible  de  restreindre 
cette  dépense  en  diminuant  le  prix  de  la  denrée;  alors,  le 
profit  sur  la  fraude  étant  peu  considérable,  personne  ne  s'en 
mêlerait;  le  nombre  des  employés  pourrait  être  considérable- 
ment diminué  et  nous  y  gagnerions.  Nous  nous  plaignons 
aussi  que,  dans  notre  paroisse,  il  n'y  ait  qu'un  seul  bureau 
pour  la  distribution  du  tabac,  ce  qui  gêne  beaucoup,  attendu 
que  des  extrémités  de  la  paroisse  il  y  a  à  y  venir  une  lieue  et 
demie;  de  plus,  que  ce  bureau,  apportant  un  certain  bénéfice, 
soit  assez  ordinairement  confié  à  des  nobles,  contre  lesquels 
la  crainte  empêche  de  porter  plainte,  soit  dans  le  cas  où  ils 
fournissent  de  mauvaises  marchandises,  soit  lorsqu'ils  pour- 
raient ne  pas  donner  juste  poids  <i'. 

[51]  Nous  demandons  que,  conformément  à  nos  privilèges, 
il  ne  soit  établi  dans  la  province  aucun  impôt  que  d'après  le 
consentement  et  acceptation  des  trois  ordres  réunis. 

[52]  Il  est  important  qu'un  pasteur  ne  soit  point  impuné- 
ment outragé,  afin  que  ceux  qui  l'environnent  apprennent  à 
le  respecter.  Nous  demandons  donc  qu'il  soit  fait  défense  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité,  état,  sexe  et  conditions 
qu'elles  soient,  d'outrager  notre  pasteur  et  nos  ecclésiastiques, 
soit  par  des  menaces  de  coups  de  fusils,  propos  injurieux, 
gestes  dénotant  du  mépris  ou  autrement. 

[53]  La  dîme  se  prélève  à  différents  taux  dans  notre 
paroisse,  dans  quelques  champs  au  douze,  dans  d'autres  au 
trente-six,  dans  d'autres  au  soixante-douze;  cette  variété  occa- 
sionne de  fréquentes  contestations;  nous  demandons  qu'elle 

(1)  Sur  la  question  des  tabacs,  voy.  ci-dessus,  t.  I,  p.  376,  n.  3.  Le  Parlement 
de  Bretagne,  en  1784  et  17S5,  fit  une  violente  campagne  contre  les  agissements  des 
fermiers  généraux  :  il  leur  reprochait  surtout  la  mauvaise  qualité  du  tabac 
qu'ils  mettaient  en  vente  dans  leurs  bureaux;  voy.  A.  Le  Moy,  Le  Parlement  de 
Bretagne  et  le  pouvoir  royal  au  XYIII^  siècle,  pp.  511  et  sqq.  —  Ce  qui  contribua 
à  la  cherté  du  tabac,  ce  furent  les  sous  pour  livre  que  l'on  imposa  au  cours  du 
XVIIle  siècle  :  4  s.  p.  1.  en  1758  et  2  nouveaux  sous  pour  livre,  en  17S1  {Encyclopédie 
méthodique.  Finances,  art.  Tabacs,  t.  III,  p.  635).  Nous  voyons  d'après  le  bail 
du  16  septembre  1738  que  les  débits  dépendaient  des  bureaux  généraux;  le  bail 
explique  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  trop  grand  nombre  de  débits,  car,  dans 
ce  cas,  les  débitants,  n'ayant  que  de  trop  faibles  bénéfices,  «  se  hasarderaient  plus 
aisément  de  se  livrer  à  la  contrebande  »  ilbid.,  pp.  618-619). 
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soit  généralement  fixée  au  trente-six  sur  tous  les  cliamps  où 
l'on  est  dans  la  possession  de  la  lever. 

[54]  Nous  demandons  que  les  frais  des  aveux  et  minus 
soient  supportables  par  les  seigneurs,  attendu  que  ces  espèces 
de  redevances  entraînent  quelquefois  des  poursuites  ruineuses 
pour  les  vassaux,  surtout  quand  le  seigneur  et  ses  officiers 
n'affectionnent  point  les  paroissiens. 

Fait  et  arrêté  en  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibé- 
rations. 

[58  signatures,  dont  celle  du  président  Jehannès.] 


Délibération  du  2  lévrier  17S9. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag:ne,  L.) 

[Les  délibérants  et  notables  adhèrent  aux  arrêtés  de  la  communauté 
de  ville  et  des  paroisses  de  Rennes,  qui]  sont  absolument  conformes 
au  vœu  général  de  toutes  les  paroisses  de  campagne  ;  tout  ce  que 
nous  avons  vu,  entendu  et  connu  à  ce  sujet  ne  nous  laisse  aucun 
lieu  d'en  douter  ;  que,  si  quelques  habitants  de  campagne  semblent 
ne  prendre  aucune  part  aux  réclamations  du  Tiers  Etat,  c'est  qu'ils 
en  sont  détournés  par  surprise,  crainte  ou  menaces  ;  que  le  fait  des 
menaces  est  un  fait  très  certain  ;  que  plusieurs  gentilshommes  s'en 
sont  rendus  coupables!");  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  em- 
pêcher les  gens  qui  sont  dans  la  dépendance  de  la  Noblesse,  comme 
fermiers,  rentiers  et  vassaux,  de  se  réunir  aux  autres  roturiers  pour 
manifester  le  vœu  général  ;  que  nous  sommes  bien  éloignés  de  vouloir 
offenser  en  rien  les  deux  premiers  ordres  ;  que  nous  les  avons 
toujours  respectés  et  que  nous  les  respecterons  toujours,  mais  qu'ils 
ne  doivent  pas  trouver  mauvais  que  nous  demandions  ce  qui  nous 
paraît  juste;  qu'il  est  certain,  dans  le  fait,  que  les  deux  premiers 
ordres  n'en  font  qu'un  respectivement  k  nous,  témoin  l'extrait  rai- 
sonné des  séances  dos  Etats,  (jui  nous  a  été  communiqué  de  la  part 
de  quelque  émissaire  de  la  Noblesse  ;  que  cet  extrait  prouve  en  eiTet 
l'accord  parfait  qui  règne  entre  les  deux  ordres  en  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  leurs  intérêts  contre  ceux  de  l'ordre  du  Tiers  ;  que  les 
deux    premiers  ordres  s'étant   promis   par   serment   d'être    toujours 

(rt)  Nota.  —  La  noblesse  menace  tic  faire  pendre,  de  ne  donner  ancune  aumône 
dans  les  paroisses;  les  pastenrs  menacés,  le  despotisme  dn  nolile  est  trop  prand  et  à 
craindre  dans  les  campagnes  (Note  marginale,  de  la  même  main  que  le  corps  du 
texte). 
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animés  des  mêmes  sentiments,  il  en  résulte  que  les  opinions  par 
ordre  seraient  toujours  funestes  au  Tiers  Etat,  et  qu'ainsi  ce  dernier 
ordre  doit  persister  à  demander  que  les  opinions  se  prennent  par  tête, 
et  que  le  Tiers  ait  autant  de  représentants  de  son  ordre  que  les  deux 
premiers  ensemble. 
[20  signatures,  dont  celles  de  Joseph  Cornillet  et  de  Jean  Bochet.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1789,  120  feux  ou  ménages  (Procès-verbal)  ;  — 
en  1793,  596  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3^  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  654  1.  4  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  443  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  16  s.  2  d.; 
milice,  59  1.  5  s.;  casernement,  108  1.  13  s.  7  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
(J  3981).  —  En  1778,  84  articles  supérieurs  à  3  1.  et  71  inférieurs  à  3  1. 
{Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  710  1.  11  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  466  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  40  1.  15  s.  6  d.; 
milice,  59  1.  10  s.  10  d.;  casernement,  144  1.  5  s.  2  d.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.358  1.  10  s.  5  d. 

FouAGES.  —  12  feux  1/3  1/8  1/34.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 272  1.  14  s.  8  d. 

DÎMES.  —  800  boisseaux  de  froment. 

Ogbe.  —  a  5  lieues  2/3  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Bricuc  ;  à  16  lieues  2/3 
de  Rennes  et  à  2  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  350  communiants.  —  Le 
territoire  contient  des  terres  fertiles  en  grains  de  toute  espèce  et 
des  landes  d'une  étendue  prodigieuse.  Si  les  habitants  ne  vivent  pas 
dans  l'aisance,  c'est  sûrement  de  leur  faute  ;  ils  possèdent  tous  les 
moyens  de  faire  un  sort  heureux  :  c'est  dans  la  culture  de  ces  landes 
qu'ils  négligent  qu'ils  trouveraient  leur  bonheur.  Placés  dans  l*^, 
voisinage  de  la  mer,  ils  auraient  un  débouché  facile  pour  le 
superflu  de  leurs  denrées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Mavirille-Joseph 
Jehannès  du  Haut-Champ,  seul  juge  de  la  juridiction  du  Chemin- 
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Chaussé.  —  Comparants  :  Georges  Barbedienne  ;  Louis  Quemper  ; 
Gilles  Michel;  Jacques  Michel;  Gilles  Tostivin;  Jean  Le  Febvre  du 
Plessix  ;  François  Gernote  ;  Georges  Boullaire  père  et  fils  ;  Jean 
Quemper,  syndic;  Georges  Le  Febvre;  Georges  Robinet;  Pierre  Bou- 
tier  ;  Joseph  Boutier  ;  Gilles  Lecomte  ;  Hyacinthe  Hulbert  ;  Pierre 
Moinet;  Georges  Le  Boucher;  Jean  Châtelier;  Pierre  Châtelier;  Jean 
Taillefer;  Jacques  Le  Febvre;  Jacques  Rozé;  Pierre  Houzé;  Simon 
Boutier  ;  Jean  Boutier  ;  François  Quemper  ;  Louis  Faruel  ;  Gilles 
Dénouai;  Jean  Dénouai;  Jean  Le  Febvre  du  Routin;  Joseph  Raute; 
Georges  Le  Roux;  François  Le  Febvre;  François  Denis;  Pierre  Tré- 
vily;  Jacques  Gernote;  François  Houzé;  Joseph  Le  Febvre;  Laurent 
Rabardel  ;  Jean-François  Hantonne  ;  René  Le  Minoux  ;  Joacliim 
Guinard;  Toussaint  Guinard;  Pierre  Ouzé  Ville-Orfin.  —  Députés: 
Jean  Quemper,  syndic;  Georges  Boullaire  du  Rocher  fils. 


[Cahier  de  doléances  («)]. 

Le  cahier  reproduit  le  préambule  et  le  §  1  des  Charges 
d'un  bon  citoyen  de  ctunpagne  <•'. 

1!  (unliniie  ainsi  : 

[2]  Nous  nous  plaignons  du  tirage  au  sort  pour  la  gardc- 
c(Mes,  dont  le  service  nous  prive  d'enlanls  idiles  et  souveiU 
lelleinenl  nécessaires  que  sans  eux  nous  ne  pouvons  subsister. 

[3]  §  3  des  Cl  large  s... 

[A]  Nous  nous  plaignons  dc^  abus  cpii  se  cominctlent  dans 
l'exercice  du  droit  de  chasse;  les  scignciiis  de  (ici'  et  même 
(h;  simples  gcolilslioinincs  iicrntcllcnl  à  des  gens  de  loide 
cs/x'tc,  uoUtniiueid  à  leurs  donH'sliijues,  de  chasser  conli- 
iiiicncinciil,  (le  déhuifcr  les  champs,  dévaster  nos  auu- 
[xigncs,  liwr  les  (hiciis  de  garde,  insulter  le  paisible  labou- 
reur, mèm(!  sur  son  propre  lerraiii.  en  un  mot.  de  /faire  à  leur 
^(uiltusie  une  jxdiie  ixiilii  uliere,   (ju'ils   ictdent  exercer  arec 


(d)  Les  parUes  imprimées  en  Italiaiie  sont  (-ininniitt'i's  aux  ClKinjcs  il'iin  bon 
citoijrii  de  canipagne  et,  an  rallier  de  Saint-.Mlian. 

(1)  La  tAche  de  La  HDnillic.  sur  la  ronte  de  Lanilialle  à  Dinanl  par  Mali;.Mii>n, 
était  de  L019  toises,  et  son  centre  se  tronvalt  à  -J  Ilenes  du  iii>clier  lAnii.  d'IUo- 
ctVilaine,  C  4883). 
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des  lusils  à  deux  coups  sur  ceux  qui  ne  servent  point  leurs 
passions  ou  celles  de  leurs  nmitres  <"). 

[5]  Nous  nous  plaignons  de  ï élablissen\enl  des  colombiers 
ou  luies,  parce  que  c'est  une  servitude  très  onéreuse  au 
public.  En  effet  les  pigeons  ravagent  nos  eniblavemenls  et  nos 
moissons  '^^K 

[6]  Les  garennes  sont  pareillement  très  nuisibles  au  public. 

[7]  Nous  nous  plaignons  de  Vinégalité  dcuis  la  répartition 
des  impôts  communs  aux  trois  ordres;  les  deux  premiers  ne 
payent  presque  rien  respectivement  à  nous  (^'. 

[8]  Nous  nous  plcdgnons  particulièrement  de  Vinlustice  des 
impôts  établis  sur  le  seul  ordre  du  Tiers  Etat,  tels  que  les 
louages  et  tailles,  le  casernement,  les  milices,  les  Irancs-liels, 
les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.  ^'^K 

[9]  Nous  nous  plaignons  des  énormes  vexcdions  que  nous 
essuyons  journellement  de  la  part  des  contrôleurs  d'actes, 
qui  n'ont  à  nous  représenter,  pour  colorer  leurs  exactions, 
que  des  règles  et  décisions  cœbitraires,  ouvrages  des  lermiers 
généraux  ou  traitants  (^'. 

[10]  Nous  nous  plcdgnons  de  ce  que  les  décimalcurs  quel- 
conques, au  mépris  de  lordonimMce  appelée  la  Philippine 
et  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  4  juillet  1609, 
veulent  lever  la  dîme  dans  nos  Iranchiscs  accoutumées,  et 
même  clans  nos  [ardins  ou  courtils,  sous  prétexte  que  nous 
n'aurions  pas  des  titres  positils  crexemption  à  leur  repré- 
senter (/)  (1). 


(a)  Voy.  rart.  [4]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
{b)  Voy.  rart.  [5]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(c)  Voy.  rart.  [6]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(d)  Voy.  l'art.  [7]  du  cahier  de  Saint-.\lban. 
(«)  Voy.  l*art.  [8]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
if)  Voy.  rart.  [9]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(1)  Dans  la  paroisse  de  La  Bouillie,  ■'i  traits  de  dîmes  appartenaient  à  la  .seigneurie 
du  Vauclerc  (des  flefs  è.s-Comt.es,  ès-Chauves,  de  la  Villegouin,  d'Entre-les-Eaux); 
sur  ces  traits,  le  seigneur  du  Vauclerc  devait  au  recteur  de  La  Bouillie  40  1.  pour 
la  contribution  à  sa  portion  congrue,  et  4  tonneaux  de  froment,  mesure  de 
Lamballe,  aux  Augustins  de  Lamballe  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  Minu  du 
comte  de  Rieux,  de  1759).  La  dame  de  la  Villetehart  avait  aussi,  en  1761,  des  dîmes 
dans  la  paroisse,  comme  le  montre  l'acte  du  21  septembre  1761.  par  lequel  M.  de 
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[11]  Nous  nous  plaignons  des  quêles  que  font  les  religieux 
mendiants,  dont  Vimportunité  et  les  discours  insinuants 
obtiennent  de  grandes  quantités  de  grains,  laine,  beurre, 
argent,  etc.,  au  préjudice  de  beaucoup  de  gens  peu  aisés,  et 
toujours  à  celui  des  pauvres  de  nos  paroisses,  tandis  que  des 
(omnntnautés  riches  et  opulentes  des  sexes  respectifs  des 
dits  religieux  et  religieuses  mendiants  pourraient  pourvoir 
à  leurs  besoins,  en  leur  accordant  une  partie  de  leur 
superflu;  il  est  même  honteux  et  indécent  de  voir  des  reli- 
gieuses courir  ainsi  les  villes  et  les  campagnes  de  tous  pays  <^''. 

[12]  Nous  nous  plaignons  de  l'établissement  du  droit  de 
lods  et  ventes  sur  les  contrats  d'échange,  droit  contraire  à  la 
disposition  textuelle  de  Varticle  66  de  notre  Coutume  ^^K 

[13]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que,  contre  l'usage  constant 
du  canton,  les  seigneurs  de  fief  refusent  aujourd'hui  de  faire 
remise  du  qmu^t  à  tous  ceux  (|ui  se  présentent  dtms  les  trois 
niois  pour  leur  payer  les  lods  et  ventes  des  contrats  d'ac- 
quêts ^<^l 

[14]  Nous  nous  [daignons  de  ce  que  les  Etcds  de  notre  pro- 
vince, par  un  abus  intolérable,  se  soient  permis  jusqu'ici  de 
prodiguer  des  sommes  immenses  pour  pensions,  gratifi- 
cations, etc.,  ce  qui  est  d'autant  plus  injuste  que  le  poids  en 
retombe  presque  entièrement  sur  nous,  j)auvres  campagnards, 
qui  ne  participons  nullement  à  ces  libéralités  ^'^K 

[15]  Nous  nous  phùgnons  de  l établissement  des  éhdons  <iu 
chevaux  prnvincutux,  parce  que  cet  élablissement  entraine 
une  dépense  de  deux  cent  mille  livres,  sans  (pi'il  en  résulte 
aucun  avantage  pour  nous''*. 

(a)  Voy.  l'art.  [11]  du  cahier  de  Saiiit-.Mhan. 
{b)  Voy.  l'art.  [17]  du  cahier  de  Saint  Alliaii. 

(c)  Voy.  l'art.  [17]  du  cahier  de  Saint-.\ll)aii. 

(d)  Voy.  l'art.  [12]  du  cahier  de  Saint-Alhaii. 

(e)  Voy.  l'art.  [13]  du  cahier  de  Saint-.Mhau. 

Rieux  l'affi-aucliit  de  la  rente  de  1.3  huisseaux  (li>  finmcnl  (|u  i^lle  dcvail,  à  cuise 
de  ces  dîmes,  ii  la  seigneurie  du  Ciiemln-Chaussé  {Ibiil.,  E  •îio).  —  Kn  ce  qui 
concerne  la  Philippine,  voy.  ci-de.s-^us.  p.  587,  n.  1.  D'après  la  jurisprudence  du 
Parlement  de  Rennes,  les  jardins  ensemencés  eu  légumes  et  grains  n'étaient  pas 
sujets  ti  la  dime,  à  moins  qu'il  n'y  ertt  fi-aude  manifeste  :  voy.  i\  ce  sujet  Noël 
DiTFAiL,  Les  plus  snleinicls  nm'ls  et  règlcnienls  dounOs  ait  Parlcninit  <lc  Bn'liujiic, 
éd.  Sauvageau,  nib,  pp.  561  et  sqq. 
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nO]  Nous  nous  plaignons  du  droit  de  suite  de  moulin,  qui 
nous  force,  contre  la  liberté  naturelle,  de  faire  moudre  nos 
grains  par  des  meuniers  infidèles  et  fripons  (i'. 

[17]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  propriétaires  de 
droit  de  moulin  et  de  droit  de  suite  de  moulin  soient  autorisés, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  moulin  en  étal,  à  nous  aliéner  ou 
allermer  à  un  meunier  étranger  (""i. 

[18]  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  seigneurs  et  autres 
nobles  auxquels  nous  pouvons  avoir  le  malheur  de  déplaire 
juenacent  d'envoyer  des  cavcdiers  de  maréchaussée  enlever 
nos  fusils,  que  nous  navons  que  pour  la  garde  de  nos  mai- 
sons et  bestiaux,  et  dont  nous  ne  laisons  jamais  aucun  mauvais 
usage;  de  pareilles  menaces  ont  été  quelquefois  suivies  de 
l'effet  w. 

[19]  Nous  nous  plaignons  encore  de  deux  choses  :  Vune 
que  les  seigneurs  de  fiefs  s'attribuent  la  propriété  des  terrains 
vagues  et  déclos  connus  sous  le  nom  de  pâtis  ou  communs, 
et  dont  les  pauvres  villageois  avaient  de  tout  temps  immé- 
morial l'usage  pour  faire  pacager  leurs  bestiaux,  couper  des 
joncs,  bruyères,  etc.,  pâtis  ou  communs  que  les  dits  sei- 
gneurs se  permettent  de  clore  ou  d'afféager  au  préjudice  des 
riverains;  et  l'autre  que  les  dits  seigneurs,  et  même  de  simples 
gentilshommes,  se  permettent  de  supprimer  des  chemins 
publics,  de  les  renfermer  dans  leurs  domaines  et  par  là  de 
dévoyer  les  passants  et  de  les  obliger  à  faire  beaucoup  plus 
de  route  ^'^K 

[20]  Nous  nous  plaignons  encore  que  les  seigneurs  de  fief 
s'arrogent  la  propriété  des  arbres  plantés  le  long  des  chemins 
sur  le  bord  des  fossés  ou  douves,  quoique  nous  ayons  planté 

(a)  Voy.  l'art.  [14]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(b)  Voy.  l'art.  [15]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(c)  Voy.  l'art.  [16]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(1)  Un  ;icte  du  21  septembre  1761  mentionne  les  moulin.s  de  l'Islet,  de  Pierre  et 
du  Tertregelu  comme  apr«'irtenant  à  M™e  de  la  Villetehart,  qui  tenait  les  premiers 
de  la  seigneurie  du  A'auclerc  et  le  dernier  de  la  seigneurie  du  Chemin-Chaussé 
(Arch.  des  Côtes  du-Nord,  E  270).  D'après  l'Etat  particulier  du  duchr  dr  Pcnthièvre, 
fol.  8  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E),  il  y  avait  à  La  Bouillie  un  moulin  dépendant 
de  la  seigneurie  de  Laml)alle, 
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et  soigné  ces  arbres  et  que  les  réparations  des  dits  chemins 
soient  à  notre  cliarge  pour  la  partie  qui  est  vis-à-vis  de  nos 
champs,  et  que  même  les  dits  chemins  aient  été  pris  sur  notre 
terrain  (">. 

[21].  —  §  7  des  Charges...,  [18  du  cahier  de  Saint-Alban.j 

[22]  Nous  nous  plaignons  de  l'établissement  de  l'impôt  sur 
les  cuirs,  qui  fait  que  le  prix  des  dits  cuirs  est  aujourd'hui 
poussé  à  l'extrême. 

[23]  Nous  passons  sous  silence  cVautres  suieis  de  plaintes, 
crainte  de  blesser  la  charité;  et  nous  allons  articuler  nos 
souhaits. 

Sire, 

[24]  Nous  désirons  conserver  les  droits  de  citoijen  et  être 
admis  à  nous  faire  représenter  à  toute  assemblée  naliomde; 
que,  dans  ces  assemblées,  nos  représentants  soient  au  moins 
en  nombre  égal  à  celui  des  deux  ordres  privilégiés  réunis; 
qu'en  toute  assemblée  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non 
par  ordre;  que  nos  représcntiuds  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  ecclésiastiques,  ni  même  fermiers  des  nobles  et  des 
ecclésiastiques,  mais  touiours  librement  choisis  parmi  les 
membres  de  notre  ordre. 

[25].  —  §  [23]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

[26-28].  —  §§  13,  14  (»)  des  Charges...,  et  §  15,  avec  l'additic^i 
suivante  : 

Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  levé  dans  la  ])rovin<e 
qu'autant  qu'il  aura  été  librement  consenti  par  les  trois 
ordres,  après  avoir  compté  les  suffrages  par  tète  et  non  par 
ordre. 

[29].  —  §  [27]  du  cahier  de  Saiiil-Alhaii. 

|30]  Que  le  fonds  de  di'oits  scigncuri<m,i\  Icls  (juc  rcidcs, 
soil  prescriptible,  de  mriuc  (|u'il  se  pi'aliiiuc  à  l'égard  des  aiMV- 

(fl)  Voy.  Lart.  [16]  du  cahier  de  Saint  Alliaii. 

(1)  La  Bouillie  n'était  pas  soumise  à  la  milice  iirovineiale. 
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rages  échus,  comme  aussi  que  le  vassal  soit  aulorisé  à  faire 
le  franchissement  sur  le  pied  fixé  par  la  Coutume,  suivant  les 
diflérents  degrés  de  juridiction,  des  redevances  seigneuriales, 
surtout  des  menues  rentes  qui  se  payent  par  deniers,  qui  ne 
consistent  souvent  que  dans  quelques  deniers  monnaie,  et  que 
le  vasscd  est  obligé  d'aller  acquitter  quelquefois  à  plus  cVune 
lieue  de  son  domicile,  ce  qui  lui  fait  passer  du  temps  qui  serait 
utilement  employé  au  travail  pour  substanter  sa  famille.  Le 
défaut  de  payement  d'une  si  modique  redevance  emporte  une 
amende  de  quinze  sous  monnaie,  les  frais  d'un  brevet  de 
défaut  montant  à  cent  sous  ou  six  francs,  etc.  ('^)  t^'. 

[31]  Que  la  sergentise  féodcde  soit  supprimée,  comme  étant 
une  corvée  odieuse  et  souvent  ruineuse,  à  laquelle  les  seuls 
possesseurs  de  terre  roturière  sont  sufets,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit  ordonné  aux  seigneurs  de  fief  de  recevoir  eux- 
mêmes  ou  de  faire  recevoir  à  leurs  frcns  leurs  renies  de 
bailliages  et  autres  quelconques  '^^ 

l32j  Que  toutes  autres  corvées  féodcdes  soient  pareillenwnl 
supprimées,  et  que  les  aveux  généraux  et  en  commun  soient 
les  seuls  que  les  seigneurs  puissent  exiger,  en  ce  qui  touche 
les  possesseurs  dans  les  fiefs  ou  tenues  solidaires  ■'^)  (2) 

[33]  Que,  ]>our  la  commodité  des  vassaux,  les  juridictions 
seigneuriales  soient  conservées;  qu'elles  soient  exercées  dcms 
létendue  des  seigneuries  et  non  ailleurs;  que  les  seigneurs 
aient  des  auditoires  décents  et  des  prisons  sûres;  que  les  juges 
seigneuriaux  soient  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cinquante  livres  de  principal  ou  cent 
sous  de  rente,  et  en  matière  d'injures,  d'endommagement  de 


(a)  Voy.  l'art.  [28]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(b)  Voy.  rart.  [29]  du  cahier  de  Salnt-Alban. 

(c)  Voy.  l'art.  [30]  du  cahier  de  Salnt-Alban. 

(i)  Le  bailliage  de  la  Hunaudaye,  dépendant  de  la  seigneurie  de  la  Hunaudaye, 
comprenait  plusieurs  tenues  consortes,  qui  payaient  à  Noël  des  rentes  en  deniers, 
en  froment,  dites  »  mangières  ».  c'est  ainsi  que  la  tenue  du  Tertre  Glegan  devait 
7  s.  11  d.  monnaie  et  14  boisseaux  de  froment.  De  la  seigneurie  de  la  Hunaudaye 
-dépendait  «  la  coutume  et  trépas  du  Chemin-Chaussé,  affermé  verbalement  30  1.  » 
en  1759  (Arch.  des  Côtesdu-Nord,  E  1831,  Minu  du  comte  de  Rieux,  de  17.59). 

(2)  Voy.  la  note  précédente.  Dans  la  seigneurie  du  Vauclerc,  les  tenues  étaient 
aussi  consortes  et  solidaires  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  même  minu). 
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bêles  el  autres  cas  semblables;  qu'au-dessus  de  cinquante 
livres  el  en  toules  matières  réelles,  il  y  ait  lieu  à  l'appel;  mais 
que  cet  appel  ne  puisse  être  porté  que  dans  un  seul  tribunal 
supérieur,  pour  y  être  iugé  en  dernier  ressort;  que  les  juges 
puissent  marquer  des  épices  dans  les  malières  réelles  et  autres 
importantes  ("^  ^^K 

[34]  Que  les  seigneurs  ne  puissent  révoquer  ou  destituer 
leurs  olliciers  que  pour  lorlailure  ou  prévarication  ;  la 
liberté  de  révoquer  ad  nutum  est  sujette  à  de  grands  incon- 
vénients. Des  officiers  qui  savent  qu'ils  peuvent  être  révo- 
qués au  premier  moment  de  mauvaise  humeur  de  la  part  du 
seigneur  seront  plus  complaisants  envers  ce  dernier;  celte 
dépendance  peut  être  une  source  d'injustices  cl  de  vexations  "^>. 

[35]  Que,  comme  les  propriétaires  de  moulins  sont  peu 
soigneux  de  laire  choix  de  bons  et  lidéles  meuniers,  prélérant 
souvent  ceux  (jui  leur  oUrent  le  })lus,  sans  sinlormer  s'ils  ont 
de  la  probité,  qui  est  cVailleurs  assez  rare  chez  les  gens  de 
cette  prolession,  les  dits  seigneurs  soient  responsables  des 
Iriponneries  de  leurs  meuniers  el  du  dommage  que  les  vassaux 
pouri'aicnt  souffrir,  soit  parce  que  le  grain  n'aurait  pas  été 
bien  moulu,  soit  par  l'excès  dans  le  droit  de  moule;  sur  quoi 
le  serment  des  dits  vassaux  |era  loi,  au  désir  de  la  Coutume 
de  Bretagne  (^'. 

[30]  Que  les  seigneurs  (jui  n'ont  jxis  de  moulin  en  état  ne 
puissent  aliéner  ni  affermci'  Iciiis  moiilcaiix:  cl  (juc  ceux-ci, 
en  ce  cas,  soient  libres  d'aller  à  Ici  moulin  (pic  huu  leur  sem- 
blera W. 

[37]  Que,  conformémeni  à  la  Dcclaralion  du  Hoi  du  '.\  uun'S 
1004,  la  cliasse  soi!  iulcrdilc  ;iu.\  fermiers,  serviteurs  et 
(loniesliques    des    genlil>li()uimes;    et    (jucn    ais    de    conlra- 

(«)  Voy.  les  art    [31]  et  [32]  du  cahier  de  Saint  Albaii. 
{0)  Voy.  lart.  [33]  du  cahier  de  Saiiit-All)aii 
(c)  Voy.  l'art.  [31]  du  cahier  de  Saint-Alhan. 
('/)  Voy.  l'art.  [34]  du  cahier  de  Saiut-AIban. 

(1)  A  La  Bouillie,  les  seigneuries  de  Laml)aile.  de  la  Uiiiiaudaye,  de  Blenas.<!is, 
de  Saint-Deiioual  exerçaient  la  haute  Justice;  les  seigneuries  de  la  Villelehart, 
de  La  Vigne,  du  lîoisripaui,  de  la  Ville-Mcllanger.  la  moyenne  justice;  la  seigneurie 
du  Champcliapel.  la  1  a.sse  justice  Mais  aucune  de  ces  Jui'idictions  n'avait  .son 
siège  à  La  Bouillie  (Arch.  d'IIIe-et-Vilalne.  C  1819). 
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vention,    ces   derniers   répondent   civilement   de   tous   événe- 
ments, dépens,  dommages  et  intérêts  (^). 

[38]  Que  les  pensions  et  gratilications  que  les  Etats  prodi- 
guaient au  profit  des  ordres  privilégiés  soient  supprimées, 
même  les  arrérages  échus  (^>. 

[39]  Que  les  deux  places  de  procureurs  généraux  syndics 
soient  à  l'avenir  occupées,  l'une  par  un  membre  de  l'ordre  de 
la  Noblesse,  l'autre  par  un  membre  du  Tiers  Etat  librement 
choisi  par  ses  pairs  (<^). 

[40]  Que  la  place  de  greHier  soit  alternativement  occupée 
par  un  membre  de  la  Noblesse  et  par  un  membre  du  Tiers  c*'. 

[41]  Que  les  gages  et  gratilications  du  héraut  soient  à 
l'avenir  proportionnés  à  la  nature  de  ses  services  ''^). 

[42]  Qu'une  partie  des  membres  de  l'Eglise  soit  prise  dans 
le  premier  ordre  du  Clergé,  et  l'autre  partie  dans  le  second 
ordre;  que,  de  même,  une  partie  des  membres  du  Tiers  Etat 
soit  prise  dans  les  villes  et  l'autre  partie  dans  les  campagnes  (^). 

[43]  Que  les  francs-fiefs  soient  supprimés  comme  étant  un 
impôt  odieux,  désastreux  et  humiliant  pour  le  Tiers  Etat,  et 
qui  a  causé  la  ruine  de  plusieurs  liabitants  de  la  campagne  (»', 

[44]  Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  également  supprimé,  cet 
impôt  ayant  lait  porter  le  prix  des  cuirs  à  un  taux  exorbitcmt'^''K 

[45]  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  décimateurs  d'innover,  et 
qu'en  conséquence  ils  ne  puissent  lever  la  dîme  que  dans  les 
endroits  où  ils  sont  en  possession  de  la  lever;  que  chaque 
ménage  ait  un  journal  de  terre  exempt  de  dime,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  4  juillet  1009,  sans  préjudice  des  franchises 
accoutumées. 


(2)  Voy.  rart.  [35]  du  cahier  de  Salnt-Alban. 

(b)  Voy.  l'art.  [36]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(c)  Voy.  l'art.  [37]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
(</)  Voy.  l'art.  [37]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
(e)  Voy.  l'art.  [37]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
(/)  Voy.  l'art.  [37]  du  cahier  de  Saint-,\lban. 
(a)  Voy.  l'art.  [38]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
(/()  Voy.  l'art.  [39]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
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[46]  Qu'il  soit  mis  un  ireiii  aux  vexations  des  contrôleurs 
d'actes  et,  à  cette  fin,  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  qu'ils  ne 
puissent  excéder  en  aucun  cas. 

[47]  Que  nos  délibérations  de  paroisse  soient  exemptes  du 
contrôle,  et  que  nous  ne  soyons  point  obligés  d'envoyer  nos 
registres  au  bureau  des  contrôles,  au  risque  de  les  perdre 
ou  de  les  gâter,  ce  qui  serait  très  préjudiciable  à  nos  églises 
et  à  nous-mêmes. 

[48]  Que  nul  ne  puisse  s'emparer  des  chemins  publics  ni 
des  pâtis  ou  communs  qui  sont  dans  les  environs  de  nos  petits 
villages  ou  hameaux,  et  que  l'usage  nous  en  soit  conservé. 

[']9]  Que  les  arbres  (jue  nous  avons  plantés  dans  les  che- 
mins, sur  le  boi'd  des  fossés  ou  douves,  vis-à-vis  de  nos 
possessions,  ne  puissent  appartenir  (ju'à  nous,  à  la  charge 
d'abattre  ceux  qui  pourraient  donner  trop  d'ombrage  aux 
chemins;  qu'au  surplus  il  soit  ordonné  d'abattre  tous  ceux 
qui  seraient  nuisibles  à  la  voie  pubHque. 

[50]  Que  nous  ayons  la  liberté  d'avoir  chez  nous  des  armes 
pour  notre  sûreté  personnelle  et  celle  de  nos  bestiaux,  et  quU 
soit  lait  délense  aux  genlilshommes  et  à  tous  autres  de  nous 
les  enlever  par  violence  ou  aulremeul.  Nous  n'en  abusons 
ianuiis;  et  d'ailleurs,  connue  voisins  de  la  côte,  il  inq)orte  (pie 
nous  soyons  à  même  de  nous  armer  contre  l'ennemi  de  l'i^tat, 
s'il  descendait  sur  nos  terres,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple  '"^ 

[51]  Que  les  rcHgiciix  et  religieuses  mendiants  soient  à  la 
charge  des  conininnaulcs  i-iciies  et  opulentes  de  leurs  sexes 
respcdils,  cl  (piVn  conscMiucncc  toute  (piète  leur  soit  interdite. 

[52]  Que  les  lods  et  ventes  des  contrats  d'échange  soient 
supprimés,  et  (pie  les  seigneurs  fassent  sur  les  autres  contrats 
la  même  remise  ([u'ils  faisaient  ci-devant  à  ceux  qui  se  [>ré- 
sentaienl  dans  les  trois  mois. 

[53]  (Jue  le  soi!  de  noire  rci  leur  soil  (iini'liiii'i'  cl  son  retenu 
uuijuienlé  ptu'  lu  reuni<ui  <)  sa  <  ure  d'iudres  huiis  ck  Icsius- 

i«)  Voy.  l'arl,  ['ilj  du  rallier  île  S;mii  Alli.iii. 


608  ÉVÊCHÉ    DE    &AINT-BRIEUC 

tiques,  en  sorte  qu'il  n'ait  pas  moins  de  deux  mille  livres  de 
revenu  (<^). 

l54J  Que,  comme  tous  les  habitants  de  la  paroisse  ne  peu- 
vent pas  assister  à  la  grand'messc,  il  est  absolument  néces- 
saire qu'il  en  soit  célébré  une  à  basse  voix  le  malin;  il  est 
donc  nécessaire  aussi  que  nous  ayons  à  cet  effet  un  vicaire, 
qui  soit  suffisamment  pensionné  sur  des  biens  ecclésiastiques, 
naturellement  destinés  à  cet  emploi,  à  l'entretien  des  églises 
et  à  la  subsistance  des  pauvres;  c'est  encore  Tobjet  de  nos 
désirs  <»)  d). 

[55]  Nous  demandons  au  surplus  que  lordonnance  de 
Louis  XIV  du  13  mai  1650  soit  renouvelée,  ce  faisant  quil 
soit  lait  très  expresses  inhibitions  et  délenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  quahté,  état,  sexe  et  condition  qu'elles 
soient,  de  se  comporter  dorénavant  irrévéremment  dans  les 
églises  des  villes  ou  de  la  campagne  par  paroles,  gestes  ou 
autres  actions  indécenles,  ni  occuper  le  sanctuaire  des  autels, 
sur  peine  de  désobéissance  ^^K 

[56]  Comme  aussi  qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  s'écarter  du  respect  dû  aux  ecclésiastiques  et  à  toutes  per- 
sonnes de  se  médire  ni  méfaire  (^'. 

[57]  Telles  sont.  Sire,  nos  plainles  et  doléances;  tels  sont 
nos  souhaits  ou  désirs.  Si,  en  exposant  les  abus  qui  sont  à 
notre  connaissance,  nous  nous  sommes  servis  d'expressions 
un  peu  fortes,  ce  n'était  pas  à  dessein  d'offenser  qui  que  ce 
soit.  Nous  n'en  voulons  qu'à  l'injustice  et  aux  abus,  et  non 
aux  personnes.  Et  s'il  était  possible  que  notre  exposé  déplût 
à  Votre  Majesté,  nous  lui  en  demandons  pardon,  et  mille  fois 
pardon. 

(«)  V'oy.  l'art.  [43]  du  cahier  de  .Saint-Alban. 
(ft)  Voy.  l'art.  [/j4]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
((■)  Voy.  l'art.  [45]  du  cahier  de  Saint-Alban. 
(d)  Voy.  les  art.  [46]  et  [52]  du  cahier  de  Saint-Alban. 

(1)  A  La  Bouillie  le  recteur  donnait,  pour  les  décimes,  l.T  1.;  deux  prêtres  payaient 
chacun  1  1.  10  s.;  la  fabrique,  4  1.  2  s.  Il  y  avait  dans  la  paroisse  6  fondations 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évèché  de  Saint-Brieuc, 
de  1783).  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  500  1.  {Le  clergé  du  diocèse  de 
Saint-Brieuc...,  loc.  cit.,  p.  298). 
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C'est  dans  ces  scnlimcnls  que  nous  sommes  pénétrés  de 
respect  et  d'amour  pour  votre  personne  sacrée. 

SmE, 

De  Votre  Majesté,  les  très  luuii])les,  très  soumis,  très  obéis- 
sants et  très  fidèles  sujets  et  serviteurs. 

[23  signatures,  dont  celle  du  président  Jehannès.] 


ERQUY 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Pléaeuf. 

Population.  —  En  1793,  1.505  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3'"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.625  1.  10  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.109  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  97  1.  9  d.; 
milice,  148  1.  1  s.  ;  casernement,  271  1.  8  s.  5  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  258  articles  supérieurs  à  3  1.  et  189 
inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.774  1.  12  s.  4  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.163  1.  16  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 101  1.  16  s.  8  d.;  milice,  148  1.  14  s.;  casernement,  360  1.  5  s. 
8  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.995  1.  12  s.  3  d. 

FouAQES.  —  68  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
1.299  1.  5  s.  9  d. 

DÎMES.  —  1.800  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  5  lieues  3/4  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  1  '2 
de  Rennes  et  à  1  lieues  de  Lamballe.  —  1.200  communiants.  Son 
territoire,  plein  de  monticules,  est  borné  au  Nord  par  la  mer,  iiui 
forme  en  cet  endroit  une  grande  anse  dont  les  sables  s'éU'ndent  fort 
au  loin  dans  les  terres.  Les  terres  y  sont  fertiles  en  grains  ;  nuiis 
une  grande  partie  de  tinrain  est  en  landes,  ou  couverte  par  les 
sables  de  la  mer. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire    des    délibératit)ns,    sons    la   présidence    de    Jean-Charles- 
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Sévère  Hardy  du  Bignon  d),  avocat  au  Parlement  dp  Bretagne,  en 
l'absence  de  juges  «  employés  ailleurs  pour  pareille  commission  ».  — 
Comparants  :  Jean  Pasturel;  Mathurin  Bouchard;  Pierre  Gicquel; 
Pierre  Margelès;  Pierre  Pensart;  Pierre  Ptouget;  Pierre  Rebillard; 
Julien  Gour  ;  François  Barbedienne  ;  Jacques  Dutemple  ;  Julien 
Clerivet;  Julien  Diven;  M.  Pasturel;  Jean-Baptiste  Dobet  Desforges; 
F.  Jasson  ;  Joseph  Grosmaitre  ;  François  Dutemple  ;  Guillaume  Le 
Roux;  Gilles  Blanchet;  Simon  Robinot;  Alexis  Robinot;  Louis  Beau- 
bras;  Gilles  Dobet;  François  Levesque;  Jacques  Raux;  Julien  Gour; 
Jacques  Gicquel;  Pierre  Revel;  Jean  Revel;  Pierre  Poirié;  Gilles 
Robinot;  Jean  Denis;  G.  Blanchet;  Julien  Gour;  Joseph  Lévêque; 
Jacques  Renaut;  Louis  Chatellier;  René  Boutier;  Jean  Gour;  Sébas- 
tien Lévêque.  —  Députés  :  M.  Pasturel  et  Jean-Baptiste  Dobet 
Desforges,  ((  tous  deux  de  la  paroisse  et  y  possédant  des  biens  ». 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  dite  paroisse. 

Sire, 

[1]  Nous  demandons  que  la  capilalion  de  MM.  de  l'ordre  de 
la  Noblesse  soit  réunie  et  confondue  avec  celle  du  Tiers,  pour 
être  dans  un  seul  et  même  rôle  égaillée  et  répartie  sur  tous, 
en  proportion  de  la  faculté  de  chacun  des  contribuables;  que 
le  dixième  soit  également  réparti  sur  tous  les  biens  et  revenus 
quelconques;  que  la  répartition  de  ces  deux  impôts  se  fasse 
par  les  délibérants  de  chaque  paroisse  sans  aucun  commis- 
saire, qui  ne  sert  qu'à  gêner  les  égailleurs  et  qui  leur  impose 
silence  quand  la  justice  les  porte  à  quelques  changements  à 
la  cote  d'un  gentilhomme  en  cas  de  lésion,  ce  qui  n'arrive 
guère  dans  une  répartition  faite  dans  la  forme  ci-dessus;  le 
souffrant  se  pourvoira  à  la  Commission  nommée  par  les 
Etats. 


(1)  Hardy  du  Bignon  comparut  le  lendemain,  !»>■  avril,  à  l'assemblée  de  Saint- 
Alban,  qui  le  choisit  pour  son  député  (Voy.  plus  haut,  p.  585).  Il  fut  élu, 
le  22  octobre  1790,  3»  juge  au  tribunal  du  district  de  Lamballe  ;  en  l'an  IV, 
il  devint  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  d'Evran,  et,  en  l'an  VIII,  membre  du  Conseil  d'arrondissement  de  Dinan. 
En  l'an  III,  les  membres  du  directoire  de  Dinan,  épuré  par  Boursault,  tentèrent 
de  le  faire  nommer  au  directoire  en  remplacement  de  Delaunay,  qui  ne  pouvait 
faire  partie  de  l'administration   (Communication  de  M    Léon   Dubreuil). 
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[2]  Que  les  tailles,  louages  ordinaires  et  extraordinaires, 
soient  jointes  et  annexées  aux  vingtièmes  pour  n'être  du  tout 
fait  qu'une  seule  imposition,  supportable  par  tous  les  biens. 

[3]  Que  le  franc-fiel",  source  féconde  et  journalière  de 
rapine  et  vexation  dont  il  n'est  pas  possible  de  se  garantir, 
soit  supprimé,  et,  au  cas  que  le  Gouvernement  ne  se  portât 
pas  à  en  faire  remise,  nous  demandons  qu'il  soit  joint  au 
rôle  de  vingtième  et  sup[)orlable  par  toutes  les  terres. 

[4]  Que  la  corvée  en  nature  soit  également  supprimée  et 
que,  pour  l'entretien  des  grandes  routes,  il  soit  fait  une  levée 
qui  se  porterait  sur  le  rôle  des  capitalions;  qu'en  un  mot 
il  n'existe  plus  que  deux  espèces  d'impositions,  l'une  connue 
sous  le  nom  de  vingtièmes  et  l'autre  sous  le  nom  de  capitation 
et  industrie,  dans  les  endroits  où  cette  dernière  sera  due*". 

[5]  Nous  demandons  (pi'il  soit  fait  un  lai'if  immuable  [)uur 
la  perception  des  droits  de  couli'ùle  et  insinuation,  afin  que 
chaque  personne  connaisse  le  druil  (pi'on  peut  exiger  légi- 
timement, et  qu'il  soit  ordonné  aux  administrateurs  des 
contrôles  de  fournir  de  bon  papier  et  vélin,  meilleur  qu'au 
passé. 


(1)  La  tâche  d'Erquy,  sur  la  route  de  Lamballe  au  port  de  Dahouet,  était 
de  2.265  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  1/-2  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883).  La  tâche  de  cette  paroisse  s'était  faite  autrefois  sur  la  route  de 
Matignon,  dont  elle  était  d'ailleurs  très  éloignée.  C'est  en  1773  que  l'intendant 
Dupleix  reporta  sa  tâche  sur  la  nouvelle  route  de  Lamballe  à  Dahouet.  Mais  les 
habitants  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de  leur  nouvelle  tâche  :  dans  une  requête 
au  Uoi,  du  30  août  1776,  ils  la  déclarèrent  excessive,  puisqu'elle  portait  sur 
3.020  toises,  et  ils  observèrent,  en  outre,  que  la  route  de  Lamballe  à  Dahouet  ne 
leur  était  pas  utile,  qu'elle  avait  été  demandée  seulement  par  la  ville  de  Lamballe 
et  par  quelques  gentilshommes.  L'intendant  consentit  alors  à  réduire  la  tâche 
d'I'^rquy  à  2.205  toises.  Mais  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  déclare 
l'ingénieur,  dans  une  lettre  du  29  janvier  1777,  ne  pouvait  rien  obtenir  des 
liabitants,  qui  «  out  eu  recours  dei)uls  plus  de  di.x-huit  mois  à  tous  les  subterfuges 
possil)les  pour  se  dispenser  de  s'occuper  de  la  réparation  de  leur  tâche  »;  on 
ordonna  alors  de  mettre  cette  lâche  en  adjudication  aux  frais  des  habitants 
et  les  enchères  s'élevèrent  à  II..V1I)  1.  (lUid  ,  c  2298).  Le  3  mai  1790,  les  habitants 
d'Erquy  envoyèrent  à  l'As.semlilée  Nationale  une  pétition  dans  laquelle  ils  se 
I)lalgnaient  encore  de  la  façon  dont  la  corvée  a  été  répartie;  ils  déclaraient  que 
la,  paroisse  d'Erquy  fut  assujettie  â  l'empierrement  de  3.020  toises;  ils  disaient 
aussi  :  «  Cette  grande  route  [de  I,amballe  â  Dahouet]  fut  ouverte  aux  frais  de 
la  province  et  l'adjudication  de  l.SOO  toises  d'empierrement  fut  faite  pour  la  somme 
de  24.''i00  1.  par  entrepreneur  •>  lArch.  Nal.,  D  XIV,  ;<).  Cf.  11.  SÉK,  Les  classes 
Itiinlcs...,  p.  3,V2. 
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[6]  Que,  si  l'on  ne  juge  pas  avantageuse  («^  la  suppression  des 
juridictions  seigneuriales,  leurs  officiers  ne  soient  plus  révo- 
cables, à  cause  des  abus  qui  résultent  d'une  dépendance 
servile,  mais  que  l'on  lasse  en  forme  leurs  procès  s'ils  délin- 
quent  (^)  (D. 

[7]  Que,  dans  les  paroisses  où  ne  réside  point  de  juge,  il 
soit  nommé  chaque  année  par  le  général  trois  commissaires 
de  police  pour  juger  sommairement  des  délits  et  dommages, 
jusqu'à  une  modique  conséquence  et  sans  frais;  que,  dans 
chaque  bourg,  il  y  ait  une  prison,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
n'y  ait  qu'un  appel  pour  toute  affaire. 

[8]  Que  le  fonds  des  droits  seigneuriaux,  tels  que  rentes  et 
dîmes,  soit  prescriptible  f^). 

{a)  Ces  premiers  mots  ont  été  ajoutés  en  interligne,  à  la  place  des  mots  : 
«  Qu'à  défaut  de...  ». 

(b)  En  marge  :  «  Nota.  —  Cette  paroisse  est  sujette  à  quinze  juridictions,  y 
comprise  celle  de  l'amirauté  ». 

(1)  A  Erquy,  d'après  l'état  de  1766,  un  grand  nombre  de  seigneuries  exerçaient 
la  justice  :  celles  de  Lamballe,  de  Bienassis,  de  Ploret.  de  la  Villepepin,  de  Saint- 
Aubin,  de  Langourian,  du  Vauclerc  possédaient  la  haute  justice;  celles  de  la 
Villegourd,  de  la  Vigne,  de  la  Villetehart,  ainsi  que  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et 
l'abbaye  de  Saint-Jacut,  avaient  la  moyenne  justice;  les  seigneuries  de  la  Lon- 
guerais,  de  la  Vieuxville  et  de  la  Salle  Tandoury  possédaient  la  basse  justice 
(Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   C  1819). 

(2)  La  seigneurie  de  la  Villetehart  possédait  à  Krquy  plusieurs  fiefs  solidaires  : 
tel,  le  «  fiel  et  ténement  de  Salinan.  consort,  solidaire,  égaillable,  amendable  »,  sur 
lequel  étaient  dues  les  rentes  suivantes  :  40  sous  monnaie  de  «  rente  convenante  », 
qui  double  tous  les  trois  ans,  4  justes  et  un  boisseau  de  froment,  «  rente  mangière  », 
mesure  du  Chemin-Chaussé,  payables  en  deniers  suivant  l'apprécis  des  mangiers 
de  la  Cour  de  Lamballe,  «  le  7^  rabattu  pour  la  différence  des  mesures  »;  2  s.  9  d. 
monnaie,  avec  Ib  s.  d'amende,  en  cas  de  défaut  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  241, 
Minu  de  la  seigneurie  de  la  Villetehart,  de  1755).  La  seigneurie  de  la  Villegourd 
possédait  aussi  à  Erquy  plusieurs  flefs  et  tenues  consortes,  solidaires,  égaillables, 
revengeables  et  amendables,  sur  lesquelles  elle  percevait  les  rentes  suivantes  : 
32  boisseaux,  Il  godets  1/3  l/îJ  1/24  de  froment,  mesure  du  Chemin-Chaussé,  payables 
suivant  les  apprécis  de  Lamballe;  11  boisseaux  4  godets  1/8  d'avoine;  8  1.  16  s.  5  d.; 
2  tourtes;  44  œufs  de  poule.  Cette  seigneurie  avait  aussi  des  droits  de  «  coutumes, 
bouteillages  et  havages  sur  toutes  et  chacunes  des  denrées,  breuvages  et  autres 
marchandises  »  {Ibid.,  E  241,  Minu  de  M^ic  de  Visdelou  pour  le  rachat  de  Claude- 
Charles  Goyon,  sieur  de  Vaurouault).  La  seigneui-ie  du  Vauclerc  percevait  des 
rentes  de  même  nature  {Ibid.,  E  1831,  Minu  du  sire  de  Rieux,  de  1759).  Dans  un 
aveu  de  1736,  il  est  question  d'un  droit  de  fumage  {Ibid.,  E  245).  —  La  seigneurie 
de  Bienassis  possédait  aussi  à  Erquy  plusieurs  catégories  de  rentes  sur  diverses 
tenues,  par  exemple  des  rentes  mangières,  et  des  «  rentes  par  poules,  nommées 
fumages  »  :  chaque  maison  de  la  rangée  d'en  haut  du  village  de  Thieuro  donnait 
une  poule  de  rente  "  lorsqu'il  y  avait  gens  demeurant  en  icelles  »  à  5  s.  la  poule 
avec  amende  {Ibid.,  E  1529,  cahier  de  recettes). 

Il  y  avait  à  Erquy  plusieurs  dîmes  féodales  :  la  seigneurie  de  la  Villegourd 
possédait  le  trait  de  la  Villegourd  et  trois  quarts  de  cueillette  dans  la  grande 
dîme  d'Erquy,  pour  laquelle  il  était  dfi  42  1.  3  s.  de  portion  congrue  au  recteur, 
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[9]  Qu'à  ravenir  il  ne  soil  plus  payé  do  lods  cl  venles  pour 
les  échanges  f^'. 

[10]  Que  les  droits  de  recette,  sergentise  et  cueillette  de 
bailliafres,  droits  onéreux  et  môme  quelquefois  ruineux  pour 
les  vassaux,  soient  supprimés,  et  que  chaque  propriétaire 
reçoive  ou  fasse  recevoir  ses  rentes  (^'  '^i, 

[U]  Que  chaque  propriétaire  de  moulins  soit  tenu  de 
répondre  de  la  probité  de  son  meunier,  de  même  que  de  ses 
faits  relativement  à  sa  gestion,  ou  que  les  sujets  soient  libres 
de  faire  moudre  leurs  grains  où  ils  jugeront  à  propos  <3). 

(0)  Cf.  les  art.  [29]  du  cahier  de  Saint-Alban  et  [31]  du  caliier  de  La  Bouillie. 

sf)mme  qui  représentait  à  peu  près  cette  dîme  (Ihld.,  E  241,  Minu  de  M°'  de 
Visdelou,  de  1760).  La  seigneurie  de  la  Villeteliart  possédait  les  traits  de  Lépine- 
Josselin  et  de  Saint-Aubin,  à  la  36e  gerbe,  mais  donnait  2S  1.  2  s.  au  recteur  pour 
contribuer  à  sa  portion  congrue  {Ibid.,  E  241,  Minu  de  la  seigneurie  de  la 
Villetehart,  de  1755,  et  E  586,  aveu  du  23  nov.  1737).  Le  sieur  de  la  Moinerie,  au 
début  du  XVIIie  siècle  du  moins,  po.ssédait  la  dîme  sur  toutes  les  terres  compri.ses 
dans  sa  propriété  (Ibld.,  E  241,  INlinu  de  Jean  Pasturel,  sieur  de  la  Moinerie, 
de  1721).  La  seigneurie  du  Vauclerc  avait  une  portion  de  la  grande  dîme  d'Erquy, 
et  donnait  17  1.  2  s.  pour  la  portion  congrue  du  recteur  (Ibid-,  E  1831,  Minu  du 
sire  de  Rieux,  de  1759).  Le  comte  de  Roisgeiin,  sur  sa  terre  de  la  Longuerais,  avait 
aussi  le  droit  de  dime  (/&îd.,  E  241,  Minu  de  1760).  La  maison  noble  de  Langourian 
possédait  aussi  un  trait  de  dîme  à  Krrjuy  {Ibld.,  E  5SC.  Minu  de  Philippe,  comte  de 
la  Moussaye,  du  27  mars  1776). 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Jacut,  qui  possédait  à  Erquy  les  flefs  de  Saint-Sépulcre, 
de  l'Abbaye  et  de  la  Ville-au-Ferme,  percevait  dans  ces  fiefs  les  lods  et  ventes  au 
denier  6  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  de  l'abbaye  de  Saint-Jacut, 
p.  59). 

(2)  Dans  leur  pétition  du  3  mai  non,  les  habitants  d'Krquy  se  plaindront  bientôt 
des  agissements  des  officiers  seigneuriaux,  qui.  disent-ils,  ne  tiennent  pas  compte 
dos  décrets  de  l'Assemblée  :  «  depuis  les  deux  mois  derniers,  il  est  compareus  plus 
de  cents  brevets,  soit  par  ordre  des  seigneurs,  receveurs,  fermiers  ou  commis,  nous 
rappelant  quelques  deniers  de  restaux,  deub  sur  leurs  teneus  nombreusse  ".  On 
les  accable  de  frais  :  pour  un  restau  de  9  s.  6  d.  on  a  fait  pour  8  1.  de  frais;  pour 
un  restau  de  11  s.  on  a  fait  pour  13  1.  de  frais.  Ils  décrivent  le  grand  nombre  de 
rentes  qu'ils  doivent  acquitter  au  terme  de  Noël,  «  dîmes,  rentes  par  grain  en 
froment,  seigle,  avoine...,  en  convenants  monnaie,  qui  double  de  2  ;\  3  années, 
taille  monnaie...  i)oules  et  œufs  >>.  Ils  demandent  l'abolition  complète  de  la 
solidai-ité  :  «  que  chaques  seigneurs,  régisseurs,  fermiers  ou  commis  produisse  des 
rolies  de  la  capitulation  de  ce  que  un  chaquns  seront  redevables  en  chaque  tenue, 
si  le  cas  y  échoit,  et  que  chaques  seigneurs  envoyeront  leur  brevet  au  non  payant, 
après  avoir  prévenu  les  restaux  deub  sur  leurs  tenues  par  bannis  et  avertissement 
gratuite...  Messieurs,  nous  vous  rnnuionts,  ajoutent-ils;  cependant  nous  ossonts 
encore  vous  répéter  que  l'on  nous  fait  demander  de  rachat  h  mort  d'homme,  insi 
tous  autres  droits  contumas.se...  »  (Arch.  Nat.,  D  XIV,  31. 

(3)  La  seigneurie  de  la  Villegourd  possédait  à  Kniuy  un  moulin  a  vent  (.\rih. 
des  Côtes-du-Nord,  E  241,  Minu  de  M'"-^  de  Visdelou,  de  1760).  Le  comte  de  Boisgelln, 
sur  sa  terre  de  la  Longuerais,  avait  aussi  un  moulin  à  vent,  dont  le  distroit 
s'étendait  sur  tous  les  étagers  des  flefs  de  la  Villejosselln  et  du  Vauclerc.  et  qui 
était  affermé  90  1.  par  an,  en  1760  (Ibid.,  E  241,  Minu  du  comte  de  Boisgelin, 
de  1760).  De  la  seigneurie  do  Blenassis  dépendait  le  moulin  à  vent  de  la  porte 
du  château,  affermé  en  1789  pour  6  ans,  au  prix  de  150  1.  (Ibid..  E  1529). 
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[12]  Les  seigneurs  ne  se  bornent  pas  à  exercer  eux-mêmes 
le  droit  de  chasse,  conformément  aux  ordonnances;  chacun 
d'eux  a  chez  soi  des  gens  souvent  sans  aveu,  qu'il  envoie 
chasser  et  dévaster  les  campagnes,  tirer  sur  les  chiens, 
insulter  des  particuliers  et  en  un  mot  faire  la  police  à  leur 
fantaisie;  si  quelqu'un  leur  représente  l'indignité  de  leur 
conduite,  bientôt  suivent  les  menaces,  quelquefois  même  des 
maltraitements;  ces  gens  de  suite,  presque  tous  insolvables 
et  enhardis  par  l'espoir  que  le  crédit  de  leur  maître  les  mettra 
à  Vabri  de  toute  repréhension,  commetteni  des  délits  de  diffé- 
rents genres.  Nous  demandons  que  défenses  expresses  soient 
réitérées  à  leur  maître  de  les  laisser  porter  aucune  arme  et 
que,  dans  le  cas  quils  commettent  à  l'avenir  quelque  délit, 
les  maîtres  soient  responsables  de  tous  frais  de  procédure, 
dommages  et  intérêts  et  réparation  civile.  Nous  demandons 
que  tout  homme  sans  soupçon  et  bien  famé  puisse  avoir  chez 
lui  des  armes  et  qu'il  ait  la  liberté  de  les  porter  quand  il 
sortira  de  la  paroisse  pour  la  légitime  défense  de  sa  personne, 
ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  les  maisons  de  nos  cam- 
pagnes, étant  isolées  et  voisines  de  la  mer,  sont  exposées  au 
pillage  t*^'. 

[13]  Nous  demandons  que,  dans  toutes  assemblées  provin- 
ciales ou  nationales,  les  représentants  du  Tiers  soient  au 
moins  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés  réunis, 
et  qu'il  y  en  ait  au  moins  le  tiers  des  habitants  de  campagne, 
et  que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

[14]  Le  temps  passé,  grande  partie  des  fonds  de  la  pro- 
vince se  distribuait  en  paiement  de  pensions  au  proht  des 
gentilshommes;  nous  demandons  la  suppression  de  ces  pen- 
sions, même  de  tous  arrérages;  ces  abus  et  injuslices  prouvent 
bien  que  la  prétendue  constitution  est  vicieuse  et  demande  à 
être  réformée  <^^ 


(a)  Les  passages   imprimés  ea   italique   sont  empruntés  à  l'art.   [35]   du   cahier 
de  Saint- AI  ban. 

(b)  Les  mots  imprimés  en  italique  se  retrouvent  dans  l'art.  [36]  du  cahier  de 
Saiiit-Alban. 
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[15]  Nous  nous  plaignons  des  établissements  des  fuies  et 
garennes  'i',  des  droits  inégaux  sur  les  eaux-de-vie. 

[16].  —  §  14  des  Charges  d'un  bon  ciloyen  de  campagne. 

[17]  Nous  demandons  aussi  que,  dans  les  villes  où  il  y  a 
siège  d'amirauté,  il  soit  établi  des  écoles  d'hydrographie  et 
de  tactique  pour  tous  citoyens  français  indistinctement. 

[18]  Nous  demandons  pourquoi,  en  deçà  de  la  rivière  d'Ar- 
guenon,  les  receveurs  des  traites  nous  font  payer  des  droits 
locaux  et  pourquoi  ces  droits  ne  sont  pas  généraux  (5). 


(1)  Nous  trouvons  à  Erquy  plusieurs  mentions  de  colombiers  ou  refuges  à  pigeon, 
appartenant  aux  seigneuries  de  la  Longuerais,  de  la  Villegourd,  et  à  la  terre  de  la 
Moinerie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  241).  A  la  seigneurie  de  Beaumanoir  et  à  la 
maison  noble  de  Beaumont  appartenaient  aussi  des  colombiers  et  fuies  à  pfgeons 
{Ibid;  E  586;  aveux  du  XVIIle  siècle). 

(2)  Il  s'agit  des  droits  de  Couesnon  et  d'Arguenon,  qui  appartenaient  au  comte 
de  Penthièvre  dès  le  XVie  siècle;  par  le  traité  de  1555,  Henri  II  lui  en  reconnaissait 
la  possession.  Aliénés  au  cours  du  XV Ile  siècle,  ils  furent  rachetés  par  le  comte  de 
Toulouse,  en  1697,  moyenn;mt  une  somme  de  75.000  I.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  1476).  Voici  un  document  du  29  août  1722,  qui  nous  donne  une  définition  pi'écise 
de  ces  droits  :  «  Droits  d'entrée  dans  les  rivières  de  Couesnon  et  Arguenon,  appar- 
tenant à  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Toulouse.  —  Ces  droits  et  devoirs  d'entrée  dans 
les  rivières  de  Couesnon  et  d'Arguenon  sont  dus  à  S.  A.  S.  sur  toutes  les  boissons, 
marchandises,  denrées,  fruits  et  autres  choses  qui  entrent  par  la  Manche  ou 
grande  mer,  et  qui  ensuite  sont  transportées  dans  le  territoire,  ports,  havres, 
villes  et  autres  lieux  d'entre  les  rivières  de  Couesnon  et  d'Arguenon,  soit  pour 
y  rester  et  y  être  consommées,  dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  soit  que  les 
boissons,  march;mdises,  denrées  et  fruits  soient  du  cru  de  la  province,  qu'elles  y 
aient  été  faites  et  fabriquées  ou  dans  les  autres  lieux  du  royaume,  ou  qu'elles 
soient  apportées  des  pays  étrangers;  lesquels  droits  sont  dus  conformément  à  la 
pancarte  du  18  août  1571.  Les  droits  ne  sont  pas  dus  sur  les  marchandises  et 
denrées  lorsqu'elles  entrent  dans  la  ville  de  Saint-Malo,  qu'elles  y  restent,  qu'elles 
y  sont  consommées  ou  qu'elles  sont  remharquées  pour  être  transportées  par  la 
Manche  ou  grande  mer,  par  où  elles  étaient  entrées;  mais,  lor.squ'elles  sortent  de 
Saint-Malo  pour  ôtre  transportées  dans  le  territoire  d'entre  Couesnon  et  Arguen<'n, 
lesdits  droits  sont  dus  et  doivent  être  payés  au  bureau  établi  il  Saint-Malo  » 
{Ibid.,  E  1477).  —  Ainsi  la  pancarte  de  1571,  qui  déterminait  d'une  façon  précise  les 
droits  perçus  sur  les  diverses  m;irchaiuiises.  et  dont  on  trouvera  le  texte  dans  la 
même  liasse  Ubid.,  E  1477),  resta  on  vigueur  au  XYIII"  siècle.  Cette  pancarte, 
d'ailleurs,  a  été  complétée  par  uni'  stMitence  de  Oervais  Oelin,  seigneur  de 
Tremergat,  conseiller  au  Parlement  de  Hi'elagne,  commissaire  député  du  Roi  pour 
la  réformation  et  réunion  des  domaines  et  droits  du  duché  de  Penthièvre,  le 
13  .sei)t('ml)re  1706  (Hiid.,  E  l'iSO),  Le  2S  avril  17.')7,  le  duc  de  Penthièvre  alïéagea  à 
la  ctmimunauté  de  Saint-Mnio  les  droits  de  Couesnon  et  d'Arguenon,  moyennant 
5.(KK)  1.  de  rente  foncière  et  perpétuelle,  pour  mettre  fin  aux  difficultés  qui  ne 
cessaient  de  s'élever,  malgré  la  transaction  de  1713;  cet  acte,  homologué  par 
arrêt  du  conseil,  le  22  novembre  17,57,  fut  enregistré  au  Parlement  le  18  février  1758 
{Ibid.,  E  1479).  On  trouvera  le  texte  de  la  transaction  de  1713  entre  le  comte  de 
Toulouse  et  les  habitants  de  Saint-Malo  dans  la  même  lia.sse  Ubid  ,  E  1479). 
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[19]  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  amélioré '^^\ 

[20]  Nous  nous  plaignons  encore  du  sort  de  la  milice  garde- 
côtes,  qui  enlève  des  bras  à  l'agriculture  et  dont  le  service 
est  très  mal  ordonné.  Nous  croyons,  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  la  siireté  des  côtes,  que  les  habitants  d'icelles,  parmi  les- 
quels il  se  trouve  d'anciens  marins,  gens  instruits  à  la  guerre, 
pourraient  en  avoir  la  garde  spéciale  f^). 

[21]  Enfin,  qu'il  soit  strictement  ordonné  à  l'ordre  de  la 
Noblesse  et  à  tous  autres  de  porter  tout  le  respect  dû  à  la 
personne  sacrée  du  Roi  et  de  la  Reine  et  de  garder  dans  les 
églises  la  décence  due  à  l'office  divin. 

[22].  —  §22  des  Charges... 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  des  délibérations,  ce  jour 
31  mars  1789. 

[40  signatures,  dont  celle  du  président  Hardy  du  Bignon.] 

Supplément  à  aiouter  au  cahier  des  doléances  des  habitants 
et  propriétaires  de  la  paroisse  d'Erquij,  ij  cmnexé  peu'  ses 
députés  soussignés  '^^K 

Il  paraîtrait  de  toute  évidence  que  la  loi,  qui  autorise  les 
seigneurs  de  fief  à  s'emparer  de  la  succession  des  bâtards,  leur 
enjoindrait  également,  lorsqu'il  en  naîtrait,  de  pourvoir  à  tous 
leurs  besoins  temporels,  dans  le  cas  où  la  mère  ou  le  père 

(«)  De  la  même  écriture  que  le  cahier. 

(1)  Voici  les  revenus  que  déclarait  le  recteur  d'Erquy  en  1790  :  la  dime  de  l'hôpital 
était  affermée  4  perrées  de  froment;  celle  de  Caroual,  10  perrées;  de  la  Couture, 
'i  perrées;  de  Saint-Aubin,  9  perrées;  la  moitié  de  la  dîme  de  Lépine-Josselin  lui 
rapportait,  année  commune,  4  perrées,  et  les  novales,  3  perrées  :  au  total  34  perrées; 
1.1  dime  de  la  laine,  «  des  toisons  ",  lui  donnait  50  1.  et  les  décimateurs  laïques  lui 
fournissaient  283  1.  pour  le  supplément  de  sa  portion  congrue.  En  outre,  il  jouissait 
du  pre.sbytère,  entouré  d'une  cour  et  de  deux  jardins,  d'une  superficie  d'un  quart 
(le  journal.  Il  évaluait  ainsi  ses  charges  :  décimes.  32  1.;  synode,  16  1.  10  s.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques).  —  D'après  le 
rôle  des  décimes  de  1783,  le  recteur  donnait  17  1.;  un  prêtre,  3  1.;  trois  autres, 
1  1.  10  s.;  la  fabrique,  13  1.  Il  y  avait  dans  la  paroisse  4  fondations  de  5  1.  chacune 
et  une  fondation  de  2  1.  7  s.  f/'Hd.,  série  G). 

(2)  Erquy  n'était  pas  soumis  à  la  milice  provinciale  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4704). 
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connu  ne  seraient  pas  en  état  d'y  suffire,  et  non  le  général  de 
paroisse.  Alors  il  serait  de  l'intérêt  du  seigneur  de  veiller  à  ce 
que  les  personnes  de  mauvaise  conduite  ne  se  multiplient  pas. 

On  se  plaint  en  général  de  l'administration  des  fonds 
publics,  du  peu  de  surveillance  et  d'économie  qu'on  y  apporte. 

Deux  réflexions  nous  font  répugner  à  ce  que  la  corvée  soit 
remplacée  par  un  impôt.  La  première  est  que,  les  routes 
étant  bien  achevées  et  consolidées,  les  réparations  seront  de 
peu  de  conséquence,  et,  une  fois  l'impôt  établi,  il  n'est  guère 
possible  de  le  distraire. 

Au  contraire,  en  établissant  des  barrières  de  péage  pour 
chevaux  et  voitures,  les  étrangers  de  toutes  nations  et  errants, 
qui  viennent  faire  le  commerce  au  préjudice  des  citoyens, 
paieraient  grande  partie  de  cette  dépense. 

[Signatures  de  Pasturel  et  Dobet  Desforges,  députés  de  la 
paroisse.] 

Délibération  du  2  lévrier  17S9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

Adhésion  aux  délibérations  des  dix  paroissos  de  Rennes,  du 
19  janvier  1789  (i). 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celles  de  MM.  Pasturel  et 
de  Jean-Baptiste  Uobct  Desforges.J 
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fSubdclégation  de  Laniballe.  —  Déi).  des  Côtes-duNord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  179;i,  1.167  liab.  (D.  Tehimek,  liapporf...  ,ni 
Préfet,  dans  le  volume  chi  Conseil  général  des  Côtes-da-Xonf,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  ])arti<',  p.  102). 

(1)  Dans  sa  lettre  d'onvoi  à  l.i  niimicipalité  de  Rennes,  Pastnrcl.  coninils  du 
général,  dit  :  «  Le  sieur  rectoui'  de  cette  iiaroisse  n'ayant  pas  voulu  coniparaitre 
à  cette  délibération,  ayant  même  refusé  de  la  convoquer  pour  l'olttempération  à 
l'arrêt  du  S  janvier  dernier,  l'on  a  cru  ;\  propos  de  ne  pas  y  employer  son  nom 
et  même  de  lui  en  refuser  la  lecture  >■  lAi'ch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des 
Aff.  de  Bretagne,  H). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  1.028  1.  5  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  701  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  61  1.  7  s. 
7  d.;  milice,  93  1.  13  s.;  casernement,  171  1.  14  s.  10  d.  (Arch.  d'ille- 
et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  135  articles  supérieurs  à  3  1.  et  101 
articles  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.122  1.  19  s. 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  736  1.  9  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 64  1.  8  s.  10  d.;  milice,  94  1.  1  s.  10  d.;  casernement,  227  1. 
19  s.  4  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.060  1.  3  s.  11  d. 

FoTJAGES.  —  14  feux  1/6  1/38.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 305  1.  17  s.  8  d. 

DÎMES.  —  1.300  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  5  lieues  1/4  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ; 
à  15  lieues  3/4  de  Rennes  et  à  2  lieues  de  Lamballe.  —  600  commu- 
niants. —  Le  territoire  renferme  des  terres  fertiles  en  froment,  seigle 
et  blé  noir  ;  les  landes  y  sont  fort  étendues. 

Procès-verbal.  ^  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste-François 
Delaporte,  avocat,  sénéchal  du  Chemin-Chaussé  en  la  paroisse  de 
Hénansal.  —  Comparants  :  Jean-Pierre  Limeul,  procureur  fiscal  de 
ladite  juridiction;  Joseph  Lemercier  ;  Barthélémy  Gonnet  ;  Pierre 
Crupel;  M.  Barbedienne;  Joseph  Dagorne;  Pierre  Avril;  François 
Rouget;  P.  Hourdin;  Claude  Avril;  Jean  Carfantan;  J.  Le  Turquais; 
Toussaint  Mabille;  Joseph  Hénon;  A.  Rouxel-Villecareux;  Thomas 
Daniel;  Joachim  Morvan;  Jean  Crupel;  Mathurin  Fevrel;  Charles 
Baratoux;  G.  Bréhault;  Jean  Buchon;  J.  Hariet;  Jean  Balan;  Louis 
Margueritte;  Louis  Faverel;  Gilles  Matte.  —  Députés:  Rouxel  Ville- 
careux  et  Toussaint  Mabille. 


[Cahier  de  doléances  (").] 

Nous  soussignés,  citoyens  du  Tiers  Etal  de  la  paroisse 
d'IIénansàl,  présidés  par  Messieurs  les  juges,  demandons  au 
Roi  et  à  la  Nation  assemblée  : 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux   Charyen   d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 
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1°  —  Que  la  corvée  en  nature  '^^  et  liremenl  à  la  milice  ^■'' 
soient  supprimés  et  remplacés  par  une  prestation  pécuniaire 
également  supportable  par  tous  les  ordres. 

2°  —  La  suppression  des  corvées  féodales,  telles  que  les 
services  des  hommes  et  chevaux  pour  la  bâtisse  des  châteaux 
et  moulins  des  seigneurs,  et  changement  des  autres  corvées 
féodales  en  une  prestation  pécuniaire. 

3°  —  La  suppression  des  colombiers,  fuies  et  garennes,  et 
la  réformation  des  lois  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche. 

4°  —  La  répartition  égale,  entre  tous  les  ordres,  de  tous  les 
impôts. 

5"  —  L'établissement  d'un  impôt  réel,  qui  sera  fixé  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  et  d'un  autre  impôt  personnel, 
qui  affectera  tous  les  individus  suivant  leurs  facultés,  et  la 
suppression  de  tous  les  autres  impôts. 

6"  —  Que  nos  représciiUmls  tic  puissctil  ch'c  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  ecclésiastiques,  niais  touiours  de  l'ordre  du  Tiers. 

7°  —  La  suppression  de  toutes  lois,  règlements  ou  ordres 
ministériels  qui  excluraient  le  Tiers  de  parvenir  cnix  emplois 
civils  ou  militaires. 

8"  —  Qu'en  conservant  à  chacun  ses  propi"iètés  il  n'y  ait 
plus  jamais  (|ue  deux  degrés  de  juridictions,  savoir  une  juii- 
diction  d'insti'uctioii  où  se  rendra  uu  |)rcmior  jugemeiil,  sniif 
l'appel  à  la  juridiction  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

9°  —  Que  toutes  plaintes  et  demandes  pour  dommages  de 
bêtes,  injures  et  autres  cas  semblables  soient  à  l'avenir  jugées 
sans  autres  frais  que  ceux  de  l'assignation  par  les  douze 
délibérants  de  chaque  paroisse,  lesquels  nommeront  cnlî'e 
eux  des  commissaires  |)()ui'  vérilicr  les  faits,  en  faire  le 
rapport  à  lissue  de  la  (/rande  tnesse  et  d'après  énonceront 
contre    le    délin(|iiant    Icllc     (ondamn^tlion     (pi'ils    jinjeront 

(1)  r,a  t;\clie  do  H6n.iu.sal,  sur  la  route  de  I.amh.ille  k  Dinard  par  Matignon. 
était  fie  1.611  toises,  et  .son  centre  se  trouvait  à  l  lieue  1/2  du  clodïor  (.\rch. 
d'Ule-et-Vilalne,  0  /i883).  En  1770,  les  habitants  s'étaient  plainls  vivement  des 
garnl.sons  qu'on  leur  avait  imito.sées  en   1708  (Il)i(l  .  C  •'18OO). 

(2)  Hénansal    ne    fitiiiie    p.is   sur    l'et.il    de    rép.irlii  inn    dr    la    inlliee    de    1781  1786 

{ma.,  c  470/1). 


020  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-BRIEUC 

convenable,    laquelle   sera   exécutée    peu'   provision   et   sans 
appel  lusquà  la  somme  de  trente  livres. 

Kjo  —  Que  la  portion  congrue  des  recteurs  soit  portée  à  la 
somme  de  1000  livres  et  celle  des  curés  à  celle  de  500  livres, 
et  que  cette  augmentation  soit  prise  et  répartie  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques  de  chaque  diocèse  (i'. 

11"  (a).  —  Qu'il  soit  permis  d'aller  à  celui  des  moulins  où 
l'on  sera  le  mieux  servi;  en  tous  cas,  qu'il  soit  défendu  aux 
seigneurs  d'affermer  leurs  mouteaux  et  de  les  attacher  à  un 
autre  moulin,  si  le  leur  est  en  ruine. 

12°  —  Que  la  répartition  des  impôts  soit  toujours  laite  pour 
chacune  paroisse  par  les  habitants  de  la  paroisse,  et  dans  les 
paroisses  les  propriétaires  appelés  pour  l'impôt  réel  ^^K 

13°  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  les  échanges  soit 
supprimé;  qu'il  soit  permis  de  s'affranchir  au  denier  vingt  de 
tous  les  droits  féodaux,  notamment  de  la  consortie  dans  les 
fiefs  (2),  des  droits  de  dîmes  qui  ne  sont  point  dus  à  Messieurs 
les  recteurs  et  des  renies  foncières  t^). 

(a)  A  partir  de  cet  article,  l'écriture  change. 

(&)  Après  cet  article,  se  trouve  la  signature  de  Limeul,  procureur  fiscal,  qui 
ne  figure  pas  avec  les  autres,  à  la  fin  du  cahier.  Entre  la  fin  de  l'article  10  et 
cette  signature,  on  avait  dû  laisser  primitivement  l'espace  nécessaire  pour  la 
formule  finale  et  la  datation  du  cahier.  Limeul  avait  sans  doute  signé  par  avance 
le  cahier  préparé  par  lui  (les  10  premiers  articles).  La  fin  a  dû  être  ajoutée,  en 
dehors  de  sa  participation. 

(1)  Le  recteur  de  Hénansal  payait  57  1.  10  s.  de  décimes,  la  fabrique  81. 10  s.;  deux 
prêtres  habitués  dans  la  paroisse  payaient  l'un  3  1.  et  l'autre  1  1.  10  s.;  dix 
fondations  s'y  acquittaient  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  G,  Rôle  des  décimes 
de  l'évêché  de  Saint-Brieuc  en  1783)  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  L-lOO  1. 
{Le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Brieuc..., 'loc.  cit.,  p.  297). 

(2)  De  la  seigneurie  de  la  Hunaudaye  dépendaient  les  tenues  consortes,  les 
«  rentes  en  froment  mangières  »,  mesure  du  Chemin-Chaussé,  payables  à  l'apprécis 
de  Lamballe,  le  7^  rabattu;  la  seigneurie  de  Montafilant  percevait  des  rentes 
analogues  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  Minu  du  sire  de  Rieux,  de  1759).  — 
La  seigneurie  du  Giiémadeuc,  qui  exerçait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
levait,  à  l'assemblée  du  dimanche  de  la  Trinité,  «  le  havage  et  coutume  sur 
toutes  les  denrées  et  boissons,  desquelles  ses  officiers  font  les  appréciments  depuis 
le  samedi  jusqu'au  lundi,  pendant  lesquels  il  tient  la  foire  de  la  Trinité,  avec 
droits  de  coutume,  havage,  etc.  ». 

(3)  Le  marquis  de  la  Vieuville  affermait,  en  1786,  pour  6  ans,  le  trait  de  dîme 
de  risle  au  prix  de  123  1.  par  an;  il  possédait  aussi  la  grande  dîme  du  Guémadeuc, 
qui  lui  rapportait  :  en  1786,  iJOO  perrées  de  froment,  42  de  métillon,  39  d'avoine, 
3  1/2  de  pois,  i/'i  de  perrée  de  blé,  184  douzaines  de  gerbes  de  paille  ou  15  char- 
retées 1/3,  valant  153  1.;  en  1787.  cette  dîme  rapportait  179  perrées  1/2  de  froment. 
11  3/4  de  métillon,  6  de  froment,  1  3/4  de  pois,  1  1/4  de  blé  noir  et  172  douzaines 
de  gerbes,  valant  157  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1809). 
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14*'  —  Que  les  religieux  ou  religieuses  mendiants  soient 
supprimés. 

15"  —  Que  les  parents  du  décédé  soient  autorisés  à  faire 
l'inventaire  à  leurs  frais. 

1(3°  —  Que  les  établissements  des  étalons  soient  supprimés. 

17"  —  Que  ceux  qui  mènent  des  chevaux  en  foire  soient 
obligés  de  porter  avec  eux  un  certificat  de  leur  recteur  prou- 
vant leur  probité. 

18°  —  Que  les  pailles  de  la  dîme  de  Hénansal  soient  vendues 
de  préférence,  à  égalité  d'offre,  aux  gens  de  la  paroisse, 

19°  —  Qu'il  soit  permis  aux  généraux  de  paroisse  d'envoyer 
aux  maisons  de  force  tous  les  gens  regardés  comme  mauvais 
sujets  ("'. 

Arrêté  à  Hénansal  dans  l'église,  ce  premier  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[27  signatures,  dont  celle  du  président  Delaporte.] 


QUrNTENIC 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  354  hab.  (D.  Tempiek,  Rapport...  nu 
Préfet,  dans  le  volume  du  Cunseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  275  1.  12  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  188  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  9  s.;  milice, 
25  1.  3  s.;  casernement,  46  1.  10  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  — 
En  1778,  44  articles  supérieurs  à  3  1.  et  50  inférieurs  à  3  1.  {'Ihid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  301  1.  16  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  197  1.   19  s.;  21  d.   p.   I.  de-  la  capitation,   17  1.  6  s.  5  d.; 

('/)  Vpn;iil  ici  I  aliiic;!  Miiv.inl,  (|iii  ;i  tM('>  liilfé  : 

"  Que  tous  les  impôts  soient  suijprimés  et  remplacés  par  un  impôt  réel  et  un 
impôt  i)ersoiuiel,  qui  seront  snppoi'lés  par  chacpic  iiulividu  des  trois  ordres  dans 
la  proportion  de  ses  facultés,  et  qui  seront  répartis  par  les  Etats  ».  —  Cet  article 
aurait  fait  douljle  emploi  avec  l'article  5  du  caiiier,  qui  lui  est  très  aiuilogue. 
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milice,  25  1.  5  s.  8  d.;  casernement,  61  1.  5  s.  2  d.  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  722  1.  4  s.  5  d. 

FouAGES.  —  4  feux  1/2  1/4.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 116  1.  1  s.   1  d. 

DÎMES.  —  800  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  6  lieues  à  l'E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  de  Lamballe.  —  300  communiants.  —  Ce  territoire, 
occupé  en  partie  par  la  forêt  de  la  Hunaudaye,  contient  peu  de 
terres  labourables,  quelques  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  sous  la  pré- 
sidence de  Jean-Baptiste-François  Delaporte,  avocat,  sénéchal  du 
Chemin-Chaussée  aux  paroisses  de  Quintenic,  Hénansal,  etc.,  assisté 
de  Jean-Pierre  LimeulU),  procureur  fiscal  de  ladite  juridiction. 
—  Comparants  :  G.  Vallée  ;  François  Aubry  ;  F.  Dufrost  ;  Joseph 
David;  François  Daniel;  Jacques  Vallée;  F.  Molin;  François  Lemar- 
chand  ;  Louis  Gouret  ;  Jean  Trehen  ;  Mathurin  Trehen  ;  Mathurin 
Gueignon  ;  Jo.  Gouret;  J.  Gugri(?);  H.  Duavis(?).  —  Députés: 
Mathurin  Trehen  et  Julien  Gouret.  —  «  De  plus,  pour  charges  et 
doléances,  les  citoyens  du  Tiers  Etat  de  Quintenic  ont  déclaré 
adhérer  à  ce  qui  sera  trouvé  de  plus  juste  par  l'ordre  du  Tiers 
assemblé  à  Rennes  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé  par  l'assemblée. 


PLANCUEN0UAL(2) 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Pléneuf. 

Population.  —  En  1793,  1.282  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.415  1.  5  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  965  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  84  1.  9  s.  8  d.; 
milice,   128  1.    17  s.;  casernement,   236  1.   8  s.   4  d.    (Arch.    d'Ille-et- 

(1)  Limeul  a  comparu  à  l'assemblée  de  Lamballe  (\'oy.  ci-dessus,  p.  514)  et  à  celle 
de  Hénansal  (Voy.  ci-dessus,  p.  618). 

(2)  Sur  Planguenoual,  voy.  V"  de  Lourmel,  Paroisse  de  Plaïujuenoual  [Cûlcs- 
du-Nordj,  dans  la  lievue  de   Hrvt(i(juf,   1911,   t.   XLV  et  XLVI. 
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Vilaine,   C  3981).  —  En  1778,   139  articles  supérieurs  à  3  1.   et  140 
inférieurs  à  3  1.   {Jbid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.544  1.  1  s.  7  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.012  1.  12  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation,  88  1.  12  s.;  milice,  129  1.  7  s.  8  d.;  casernement,  313  1.  9  s.  Il  d 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.738  1.  13  s.  3  d. 

FouAGES.  —  51  feux  1/4  1/21.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 1.018  1.  14  s.  10  d. 

Dîmes.  —  1.800  boisseaux  de  froment. 

Ogéb.  —  Sur  la  route  de  Lamballe  au  port  de  Dahouet  ;  à  3  lieues 
à  l'E.-N.-E.  de  h'aint-Brieuc  ;  à  18  lieues  de  Rennes  et  à  2  lieues 
de  Lamballe.  —  1.100  communiants.  —  Ce  territoire,  qui  est  borné 
au  Nord  par  la  mer,  forme  une  plaine,  à  quelques  vallons  près  ;  il 
renferme  des  terres  en  labour  et  des  landes,  qui,  par  la  bonté  de  leur 
sol,  paraissent  mériter  les  soins  du  cultivateur. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  prêmlence  de  M.  Delaporte,  séné- 
chal de  Planguenoual,  assisté  d'Audouard,  procureur  fiscal.  —  Com- 
parants :  Pierre  Gousrin;  Mathurin  Cornillet;  François  Lemée;  Jean 
David  ;  Guillaume  Cornillet  ;  Jean  Gaihot  ;  autre  Jean  Gaihot  ; 
Deshayes;  Jacques  Crolais;  Jean  Labbé;  C.  Crolais;  Mathurin  Gobéj 
Mathurin  Josset;  Jacques  Bestauxj  J.  Hohon;  Olivier  Dayot;  Fran- 
çois Cornillet;  Matliurin  Lemasson;  Pierre  Gautier;  François  Rou- 
get; autre  Mathurin  Josst^t;  Mathurin  Beurier;  Jean  Michel;  Jean 
Garoche;  Jean  Bourgault;  Mathurin  Urban;  C.  Guillois;  François 
Gaihot  ;  François  Labbé  ;  René  Biot  ;  Louis  Guéguen  ;  Guillaume 
Blanchet;  René  Crolais;  Vincent  Gouault;  Julien  BouU...;  Jean  Bail- 
lart;  Joseph  Navict;  Pierre  Cornillet;  François  Dobet;  autre  Guil- 
laume Cornillet;  Joseph  Gomet;  Olivier  Guirard;  Michel  Lenfant; 
Louis  Changiene;  Charles  Guilloie;  *  Jacques  Riollon;  *  C.  Chanoine. 
—  Députés  :  Michel  Lenfant  et  Guillaume  Cornillet. 


[Cahier  de  doléances  "),] 

Nous  soussignés,  cilouens  du  Tiers  Etat  ilc  lu  jxnoissc  de 
Planguenoual,  présides  par  Messieurs  les  pujes,  deiiKuidons 
(Ut  Uoi  et  à  lu  Wdion  usseinblée  : 

\°  —  Que  tous  /('.s  iiiiiiùls  soient  siijiprinu's  et  remphu  es 
jxtr  un  inijx)!  réel  el  un  inijx'd  jx'rsoinwl  ijui  seront  sujijxnlés 

{(1)  Les  i);issagfs  liiipiiiiu's  en   H.' Iiiiiu'  suni   ciiipriiiilfS  an   caliiiT  ili'   Uoiiaiisal. 
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par  cJiaque  individu  des  trois  ordres  dans  la  proportion  de 
ses  lacidtés,  et  qui  seront  répartis  par  les  Etats  de  chaque 
province;  que  ces  impôts  ne  soient  consentis  que  jusqu'au 
temps  des  prochains  Etats  généraux;  qu'il  n'y  ail  que  deux 
rôles  ''''  pour  tous. 

2°  —  Que  toute  autre  charge  quelconque  soit  supportée 
également  par  tous  les  citoyens;  que  la  corvée  en  nature  ^^^ 
et  le  iirenient  à  la  milice  *-)  soient  remplacés  par  une  pres- 
tation pécuniaire. 

3°  —  Que  les  colombiers,  luies  et  garennes  soient  sup- 
primés. 

4°  —  Qu'on  puisse  aller  à  celui  des  moulins  où  Von  sera 
mieux  servi;  qu'il  en  soit  de  même  des  fours  banaux  et  des 
pressoirs. 

5''- —  Art.  13  du  cahier  de  llénansal,  moins  les  mots  ((  que  le 
droit...  supprimé  »  et  «  au  denier  vingt  ». 

6°  —  Que  les  décimateurs  soient  obligés  de  payer,  comme 
curés,  les  prêtres  qui  sont  habitués  dans  les  paroisses,  dans 
la  proportion  d'un  prêtre  par  cinq  cents  communiants  (3). 

7"  —  Que  les  lois  sur  la  chasse  soient  réformées. 

(a)  On  avait  d'abord  écrit  :  «  un  seul  rôle  ». 

(1)  La  tâche  de  Planguenoual,  sur  la  l'oute  de  Montauban  à  Chàtelaudren,  était 
de  1.609  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Planguenoual  ne  figure  pas  sur  l'état  de  répartition  de  la  milice  de  1781-1786 
{Ibid.,  C  4704). 

(3)  D'après  le  bail  du  20  mai  1769,  les  dîmes  du  prieuré  de  Planguenoual, 
dépendant  de  l'abhaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes,  étaient  affermées  au  prix 
de  2.941  ].,  sur  lesquelles  541  1.  devaient  être  payées  pour  les  décimes.  Le  prieuré 
donnait  au  recteur  de  Planguenoual  «  tant  pour  la  desserte  des  messes  dues  par 
M.  l'Abbé  que  pour  contribution  à  la  portion  congrue  des  recteur  et  curé,  que  pour 
retour  de  novalles  anciennes  et  nouvelles  »,  la  somme  de  526  1.,  dans  laquelle  était 
comprise  la  valeur  d'un  tonneau  d'avoine,  estimé  60  1.  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine, 
fonds  de  Saint-Melaine,  H  14,  Etat  des  revenus  et  charges  de  l'abbaye  de  Saint- 
Melaine,  1770).  Un  acte  de  1750  mentionne  une  dîme  due  au  duc  de  Penthièvre 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  306).  —  Le  prieuré  payait  395  1.  de  décimes,  le  recteur 
43  1.  9  s.;  la  fabrique  9  1.  4  s.,  le  cui-é  ou  vicaire  3  1.,  deux  prêtres  habitués,  chacun 
1  1.  10  s.;  dix  fondations  s'acquittaient  dans  la  paroisse  {Ibid.,  série  G,  rôle  des 
décimes  de  l'evèché  de  Saint-Brieuc  en  1783).  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était 
de  1.100  1.  (Le  clenjé  du  diocÈsc  de  Saint-Brieuc...,  loc.  cil.,  p.  308). 
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8"  —  Qu'il  /('[/  a/7  iauidis  que  deux  degrés  de  iuridiclion, 
lune  pour  l  instruction,  l'autre  pour  iappel. 

9"  —  Que  les  instances  pour  dommages  de  bestiaux  et  pour 
injures  ne  puissent  être  poursuivies  que  devant  les  douze  déli- 
bérants, ayant  à  leur  tète  les  juges,  ou  en  leur  absence  un 
officier  public,  qui  entendront  les  témoins  et  les  experts  en 
présence  de  tout  le  monde  et  jugeront  sur  le  champ  comme 
en  matière  de  police,  sans  autres  Irais  que  Vassignation;  que 
ces  jugements,  qui  seront  portés  sur  le  registre,  soient  exécutés 
par  provision  et  sans  appel  iusquà  30  livres. 

10°  —  Que  tous  les  emplois  de  la  Monarchie  soient  donnés 
aux  plus  dignes,  au  concours  s'il  est  possible,  sans  distinction 
de  naissance. 

11°  —  Que,  dans  toute  assemblée  nationale,  nos  représen- 
tants soient  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privi- 
légiés, et  que  leurs  voix  y  soient  comptées  par  tête,  et  que 
les  députés  de  l'ordre  du  Tiers  soient  toujours  de  notre  ordre. 

12°  —  Nous  nous  rcl'érons  au  surplus  aux  demandes  faites 
par  l'ordre  du  Tiers  en  Bretagne. 

13°  —  Que  les  arbres  (jui  se  trouvent  plantés  sur  les  che- 
mins appartiendront  à  ceux  qui  les  aui'ont  plantés. 

14°  —  Que  les  peines  pour  les  crimes  soient  égales  pour 
les  trois  ordres. 

Arrêté  ce  jour  trente-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

lG5  signatures,  dont  cellç  du  président  Delaporte.] 


MILLION 

Subdélégation  de  Lamballo.  —  Dép.  dos  Côtos-du-Nortl,  arr.  ot 
cant.  de  Saint-Brieuc. 

Population.  —  En  1793,  1.17;'.  hab.  (D.  Tempiek,  Rdpixnt...  an 
Préfet,  dans  le  volume  fhi  Coiimil  (/t'/irr(d  </rg  ('àfrs-du-.ydit/,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  iiartie,  p.  IfiQ). 

40. 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  1.677  1.  14  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.144  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  100  1. 
2  s.  10  d.;  milice,  152  1.  16  s.;  casernement,  280  1.  5  s.  3  d.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  116  articles  supérieurs  à  3  1. 
et  329  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982J.  —  Total  en  1789,  1.830  1.  12  s. 
9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.200  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  105  1.  11  d.;  milice,  153  1.  7  s.  11  d.;  casernement,  371  1. 
13  s.  11  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4.206  1.  2  s.  8  d. 

FouAGES.  —  79  feux  1/3  1/10  1/36.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  1.495  1.  7  s.  7  d. 

DÎMES.  —  3.000  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  a  1  lieue  3/4  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  19  lieues  de 
Rennes  et  à  3  lieues  de  Lamballe.  —  1.700  communiants.  —  Ce 
territoire  forme  une  presqu'île  ;  il  est  environné  de  la  mer  au  Nord, 
à  l'Ouest  et  à  l'Est.  Dans  la  partie  de  l'Ouest,  on  fait  du  sel  blanc 
avec  l'eau  de  mer  qu'on  fait  bouillir  dans  des  chaudières.  Les  terres 
sont  fertiles  en  grains  et  en  légumes  de  toute  espèce,  mais  il  s'y 
trouve  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste-François 
Delaporte,  avocat  militant  dans  la  juridiction  de  Lamballe,  en 
l'absence  des  juges.  —  Comparants:  François  Fremin,  syndic;  Guil- 
laume Guinard;  Olivier  Guernion;  Toussaint  Hammoneaux;  René 
Guinard  ;  Joseph  Dayot  fils  ;  Guillaume  Rault  ;  Mathurin  Rault  ; 
René  Couessurel  ;  Charles  Chaplain  ;  François  Benoist  ;  Mathurin 
Chaplin  ;  Désiré  liemaire  ;  Jean  Benoist  ;  R.  Quintin  ;  René  Rault  ; 
Julien  Collet;  Jean  Lemaître;  Guillaume  Gautier;  Noël  Lemaréchal; 
Jean  Lemonnier;  Etienne  Gaudu;  René  Campion;  Joseph  Guernion; 
Jean  Collet;  Toussaint  Rouault;  Jean  Guernion;  Mathurin  Fremin; 
François  Gaultier;  René  Lorant;  Mathurin  Guernion;  L.  Delanoë; 
Fierre  Calavel;  Jean  Vautier;  Gilles  Seradin;  Marc  Jaffrelot.  — 
Députés:  Marc  Jalïrelot  et  Gilles  Seradin,  auxquels  l'assemblée 
donne  pouvoir  «  d'adhérer  à  ce  qui  sera  trouvé  de  plus  juste  par 
l'ordre  du  Tiers  et  de  demander,  pour  l'intérêt  particulier  de 
notre  paroisse,  que  le  règlement  qui  défend  de  mettre  les  lins  à  rouir 
dans  les  rivières  et  ruisseaux  soit  révoqué  pour  la  paroisse  de 
Hillion,  parce  que  sa  principale  culture  est  celle  des  lins,  que  les 
ruisseaux  qui  coulent  dans  la  paroisse  n'ont  pas  de  poissons,  qu'ils 
tombent  aussitôt  dans  la  mer  ;  enfin,  que  cette  paroisse  serait  ruinée, 
si  ce  règlement  était  exécuté. 
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»  Nous  demandons  de  plus  que  les  pensions  congrues  soient  dou- 
blées (1)  ;  que  les  établissements  d'étalons  soient  supprimés  ;  qu'il  soit 
permis  de  franchir  les  rentes  féodales  et  foncières  (2)  ;  que  les  francs- 
fiefs  soient  supprimés  ;  que  les  couvents  des  mendiants  des  deux  sexes 
soient  entretenus  par  les  plus  riches  )>. 


Placet  fait  par  moi,  Jan  Jafferlot. 

Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes,  j'ai  vous  écris  ces  marques  en 
concience  pour  la  vérité  dont  j'ai  vous  dit  et  prouverai  par  beau- 
coup de  personne  dont  certifie  le  presant  qu'il  soit  remontré  dans 
la  cour  du  Roi  même,  Monsieurs,  comme  j'ai  vous  prie  et  prêtant  que 
vous  daingneré  prêter  la  main  à  ce  sujet,  j'ai  vais  vous  distinguer 
en  foi  d'oneste  homme  les  sujets  les  plus  intéressants  d'abolir  et  di 
faire  justice. 

1°  Pour  le  juste,  il  faut  que  les  trois  rolle  qui  se  font  dans  la 
paroisse  de  Hillion  et  autre  paroisse  qui  sont  levé  pour  les  droit 
du  Roi,  savoir  :  capitation,  vingtième,  tailles,  pour  les  tailles  sur- 
tout, jai  vais  vous  dirre  l'injustice  qui  si  fait  :  ce  rolle  ce  faisant  à 
l'idès  des  égailleurs  et  délibérant,  qui,  après  l'avoirre  fait,  se  mette 


(1)  Les  décimes  payés  par  le  recteur  d'IlUlion  montaient  à  45  1.,  ceux  de  la 
fabrique  à  7  1.  10  s.;  des  cinq  prêtres  habitués  dans  la  paroisse  en  1783,  l'un  payait 
3  1.  et  les  autres  1  1.  10  s.  chacun;  il  y  avait  quatorze  fondations  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évèché  de  Saint-Bi-ieuc  en  1783).  Vers  1775, 
le  revenu  de  la  cure  était  de  1.100  1.  {Le  clergé  du  diocèse  de  Suint-Btieuc..., 
loc.  cit.,  p.  297). 

(2)  Un  aveu  de  1738  nous  donne  des  i  enseignements  très  précis  sur  les  rentes 
qui  étaient  perçues  par  la  seigneurie  des  Mareix  :  François  llamon.  sieur  des 
Croix,  avoue  tenir  de  cette  seigneiii-ie  la  maison  du  Terlregour  •>  dans  le  fief 
consort,  solidaire,  égaillahle.  aniendable  et  reveiigeahle,  .'■ur  le  gi-and  duquel 
sont  dus  par  tous  les  hommes  du  flef  9  .sous  monnaie  rente  convenant,  qui  double 
de  trois  ans  en  trois  ans  une  fois,  et  trois  quarts  froment  mesure  et  appréois  de 
Lamballe,  rente  mangière,  chacun  an  et  jour  Saint-Etienne  lendemain  de  Xoël,  et. 
faute  de  i)aiement  desdites  rentes,  chacun  an  se  peut  le  seigneur  prendre  auquel 
des  hommes  qu'il  lui  plaît,  soit  i\  celui  qui  a  bien,  peu  ou  rien  payé,  amende 
de  15  sous  monnaie  et  de  7  s.  6  d.,  attenilu  la  différence  des  renies,  et  outre  sont 
sujets  à  devoir  de  foi,  hommage,  chambelenage,  lods  et  ventes,  recelte,  rachats  et 
autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux.  ol)éissance  à  la  coutume,  ii  la  suite  de 
cour...  »,  et  devoir  de  portage  au  bourg  d'Ilillion  (Arch.  des  Côies-du-Nord,  E  2370). 
L.i  maison  noble  de  la  Villegeffroy,  relevant  de  la  seigneurie  de  Lamballe, 
possédait  la  tenue  consorle  du  Pont-Neuf,  sur  laquelle  elle  percevait  6  d.  monnaie: 
la  tenue  consortc  de  la  Rivière,  qui  lui  rapportait  2  d.  monnaie  de  taille,  1  d. 
de  cens,  6  d.  monnaie  de  convenant,  1  perrée  de  fi'oment,  mesure  de  I-amhalle;  la 
tenue  de  OrandfoUevIlle,  produisant  trois  quarts  de  méleil.  froment  et  seigle.  3  d.. 
5  s.  monnaie  convenant,  7  d.  taille  monnaie  ;  la  tenue  de  la  Petite-Follevllle, 
2  s.  monnaie  convenant;  la  tenue  du  Tertre-Tual,  20  s.  monnaie  (Ihid  .  K  590, 
Minu  de  1770).  —  Des  aveux  de  173G  i\  la  seigneurie  de  Lamballe  mentionnent  un 
droit  de  guet,  en  cas  de  réédification  du  c'li:iteau  [Ibid.,  E  21)3). 
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à  le  cerer  ;  pourquoi  cela,  Monsieurs  ?  Environ  trois  cent  livres  de 
coltage,  voilà  l'injustice  qui  si  fait.  Monsieur,  à  ce  sujet  jai  vous 
prie  de  faire  représentation  que  ces  trois  rolle  seraient  fait  par 
un  notaire  et  un  autre  homme  mis  par  état  du  Roi  pour  le  juste, 
celui  qui  fera  ces  rôles  de  tailles  seroit  payé  de  la  même  somme  que 
ceux  qui  le  font  présantement. 

2°  Que  les  canonnier  garde  côtes  qui  se  sont  trouvé  au  service  du 
Roi  dans  la  guer  dernier  étaient  obligés  de  monter  la  garde  cinque 
jours  pour  quatre  livres  de  pain  et  un  habit  seullement  dans  les 
cinq  années  de  service  d). 

3°  Que  la  corvois  des  grand  chemins  qui  se  fait  aux  frais  du  pauvre 
paisans  soit  suporté  par  les  noble,  qui  ont  tous  les  biens  (2)  ;  qu'il 
soit  donné  un  arrest  de  la  cour  que  les  noblesse  ne  pourraient  point 
anvoié  des  brevet  pour  cest  rante  féodal  dont  presque  tout  les 
paisant  ne  connaisse  rien  ;  que  pour  le  bien  du  publique  il  serait 
à  propos  que  cest  rante  soit  détruite  ;  beaucoup  de  gens  sont  ruiné 
par  ce  sujet,  pour  le  bien  du  publicque  ;  que  tous  les  fromment  de 
rante  soient  taxé  à  trois  livres  le  cart  ;  que  tout  ceux  à  qui  il  en  est 
dû  serons  obligés  de  recevoir  par  argent  selon  l'ordre  qui  leur  cera 
prescrite  par  ordre  du  Roi. 

4°  Qu'il  soit  par  états  du  Roi  prescrit  conbiens  les  recteur  ceront 
paie  par  chacun  an  ;  ceux  de  qui  leurs  bénéfice  dépende  de  l'Evecque 
ou  chanoine,  que  tous  les  prêtres  que  leur  paiement  pour  ce  qu'il 
font  dans  l'église  seroient  taxés  plus  bas. 

5°  Qu'il  ceroit  biens  juste  que  toute  dixme  seroit  levé  du  vingt- 
quatre  dans  les  paroisse  (3). 

6"  Que  pour  la  garde  qui  se  fait  à  la  coste,  il  soeroit  avantageux 
pour  le  Roi  que  cest  gens  de  coste,  c'est-à-dir  les  maltoutiers,  qu'ils 
soient  démoli,  c'est-à-dir  qu'il  n'en  seroit  besoin  que  de  douze 
homme  par  chacun  port  de  merre,  faire  faire  un  petit  vesseaux  pour 


(1)  La  paroisse  d'Hillion  n'était  pas  soumise  à  la  milice  provinciale  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  La  tâche  d'Hillion,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châtelaudren,  était  de 
1.908  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher  (Ibid., 
C   4883). 

(3)  Dans  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Lamballe,  on  mentionne  la  dime 
perçue  par  la  seigneurie  à  la  12»  gerbe  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  263).  La  maison 
noble  des  Aubiers  possédait  au.ssi  «  un  droit  sur  la  dîme  d'Hillion  de  5  perrées 
ïroment,  mesure  de  Lamballe,  de  10  milliers  de  paille  de  froment,  d'un  lit  de 
paille  d'avoine  et  de  18  1.  en  argent,  lequel  droit  parait  représentatif  de  la  sixième 
partie  des  pailles,  gaspas  blancs  et  noirs,  grabos  et  gresbures  des  grandes  dîmes 
d'Hillion  et  de  la  dîme  de  lin  sur  la  cour  de  la  Rivière  en  ladite  paroisse,  dont 
les  possesseurs  de  la  .seigneurie  des  Aubiers  sont  propriétaires  ".  En  1776,  ce  droit 
a  produit  150  1,  {Ibkl  ,  E  590,  Minu  de  la  seigneurie  des  Aubiers,  1777). 
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cest  gens  à  oetto  lin  qu'il  i  aura  toujours  six  hommes  dans  ce  vesseaux, 
que  ces  vesseaux  rouleroient  toujours  le  bort  de  la  coste,  cela  seroit 
plus  sûr,  ce  qui  épargnera  beaucoup  d'argent  au  Roi. 

1°  Pour  la  sugission  des  moulins,  Monsieur,  il  seroit  bien  avanta- 
geux à  tous  les  paisant  que  sous  la  distance  d'une  demie  lieue  toute 
au  plus,  parce  que  l'incomodité  des  chemins  fait  bien  de  la  peine 
à  bien  des  gens  (0. 

Fait  sous  mon  signe  comme  j'ai  servi  le  Roi  cinque  années.  Si  vous 
daigné  faire  cette  représentation  pour  moi.  Monsieur,  comme  c'est 
la  vérité  que  jai  marque  ici  pour  toute  cest  cause,  si  j'aitais  trouvé 
capable  pour  l'exécution  de  ces  chose  ci-devant  marqués,  je  les 
ferai  du  mieux  qu'il  me  sera  possible.  Monsieur,  je  suis  avec  tout 
le  respect  possible. 

Jan  Jafferlot,  canonnier  garde  côte, 

demeurant  à  Bécheri.  paroisse  d'Hilliun. 


SArNT-DENOUAL 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  468  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  ait  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  162). 


(1)  De  la  seigneurie  de  Lamballe  dépendaient  les  Moulins-Neufs,  en  Morieux,  et 
le  moulin  de  la  l'erche;  ce  derniei-,  en  1769,  fut  afféogé  par  le  duc  de  Penthlèvre  <\ 
M.  Baudouin,  seigneur  du  Guémadeuc  (Arch.  des  Côte.s-du-Nord,  E  554).  I,e  meunier 
des  moulins  des  Ponts-Neufs  intentait  un  procès  au  métayer  de  Lanniguen.  qui 
suivait  les  moulins  de  Bonnabry.  La  comtesse  du  Bouilly  de  Launay  ayant  pris  fait 
et  cause  pour  son  métayer,  le  duc  de  Penthlèvre,  par  une  transaction  du  11  Juin 
1785,  transporta  à  cette  dame  le  droit  de  suite  de  moulin  sur  la  métairie  de 
Lanniguen,  à  charge  d'une  rente  de  6  godets  de  froment,  mesure  de  Lamballe. 
payable  à  Noël  [Ibid-,  E  590).  Les  sujets  de  la  seigneurie  de  Lamballe  en  Million 
étaient  astreints  à  des  corvées  de  moulins;  dans  le  marché  passé,  le  6  septembre 
17.'i9,  avec  les  entrepreneui's  Pillard  et  Chaplet.  de  Plurin,  et  Haguenet,  de  llénon. 
pour  les  réparations  des  Moulins  Neufs  et  du  moulin  île  la  Perche,  il  est  dit  : 
"  à  l'égard  des  charrciis  nécessaires  pour  la  conduite  des  matériaux,  les  entre- 
pi-eneui-s  se  serviront  des  harnols  de  corvées,  autant  (lu'il  sera  possible,  et  ils  les 
paieront  suivant  ru.s;ige  du  duché,  à  rai.son  de  .30  s.  par  harnols  ••  {lUiil..  E  .%S9). 
Voy.  aussi  un  rôle  tles  harnols,  cpil  doivent  porter  du  bois  du  bourg  de  .Meslin  aux 
moulins  du  Pont-Neuf,  en  17,')7  ilhid  .  E  5'k<) 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  314  1.  9  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  214  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  18  1.  15  s.  4  d.; 
milice,  28  1.  12  s.  7  d.;  casernement,  52  1.  11  s.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  56  articles  supérieurs  à  3  1.  et  46  infé- 
rieurs à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  303  1.  15  s.  1  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  17  1.  8  s.  9  d.;  milice,  25  1.  9  s.;  caser- 
nement, 61  1.  13  s.  2  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  686  1.  10  s.  9  d. 

FouAGES.  —  7  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 167  1.  19  s.  4  d. 

DÎMES.  —  600  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  6  lieues  à  TE.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  1/4  de  Lamballe.  —  350  communiants.  —  Le  territoire 
est  coupé  par  deux  grands  chemins  qui  conduisent  de  Saint-Malo 
à  Lamballe  ;  on  y  voit  des  terres  labourables,  quelques  prairies,  des 
landes,  et  quelques  arbres  et  buissons. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste-François 
Delaporte,  alloué  de  la  juridiction  de  Saint-Denoual,  assisté  de 
Jean-Pierre  Limeul,  procureur  fiscal  de  cette  juridiction.  —  Com- 
parants: Louis  Bourgault;  Fr.  Favrel;  Richard;  Julien  Rabuet;  Jean 
Le  Besrest;  F.  Morin;  François  Depagne;  Pierre  Gremaitre;  J.  Bre- 
geon;  Floriant  Lecomte;  Marc  Leborgne;  R.  Carfantan;  Jacques 
Lecomte;  Gilles  Carfantan;  J.  Guinel;  Jean  Letaconnoux;  Louis 
Lucas;  Alexis  Rebillard.  —  Députés:  Louis  Lucas;  Jean  Le  Besrest. 

«  Nous,  citoyens  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Saint-Denoual, 
déclarons  pour  toutes  charges  et  doléances  adhérer  à  ce  qui  sera 
trouvé  de  plus  juste  par  l'ordre  du  Tiers  assemblé  à  Rennes  »  («). 

L'assemblée  n'a  donc  pas  rédigé  de  cahier. 


(a)  Formule  identique  à  celle  qui  a  été  employée  par  l'assemblée  de  Quintenic 
(ci-dessus,  p.  622). 
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CHATELLENIE    DE    MATIGNON 

(Paroisses  de  Saint-Gerniain-dc-la-Mer,  Saini-Cast,  Pléhérel, 
Plcvenon,  Plurien.) 

L'assemblée  de  la  paroisse  Saint-Germain-de-la-Mer,  chef-lieu  de  la  sei- 
gneurie de  Matignon,  s'est  tenue  \z  2g  mars,  sous  la  présidence  du  pro- 
cureur fiscal  Texier;  son  cahier  paraît  original.  Le  sénéchal,  Pierre- 
Guillaume  Le  Restif  présida,  le  même  jour,  l'assemblée  de  Plévenon  et, 
le  31  mars,  celle  de  Saini-Cast;  or,  si  le  cahier  de  cette  dernière  paroisse 
emprunts  trois  articles  au  cahier  de  Saint-Germain-de-la-Mer,  il  en  tire 
un  autre  du  cahier  de  Plévenon.  A  la  suite,  nous  avons  placé  le  cahier 
de  Pléhérel  (2g  mars),  adopté  dans  une  assemblée  présidée  par  J.-L. 
Guérin,  procureur  fiscal  d'une  juridiction  non  indiquée,  et  le  cahier  de 
Plurien  (2g  mars),  adopté  sous  la  présidence  du  procureur  fiscal  de 
Lehen  :  ces  deux  textes  sont  visiblement  inspirés  par  le  cahier  de  Plé- 
venon, dont  des  articles  entiers  ont  passé  dans  celui  de  Pléhérel.  Ajoutons 
enfin  qu'au  mois  ds  février,  les  quatre  dernières  paroisses  avaient  pris 
des  délibérations  analogues  entre  elles. 


SAINT-CERMAIN-DE-LA-MER   (MATIGNON) 

Subdélogation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  et  comm.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1789,  près  de  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  931  hab.,  y  compris  Matignon  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
l'rt'fet.,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.001  1.  11  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  683  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  59  1.  15  s.  3  d.;  milice, 
91  1.  3  s.;  casernement,  167  1.  2  s.  8  d.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  244  articles,  dont  124  inférieurs  à  3  1.  {llnd., 
(.)  3982).  —  Total  en  1789,  1.093  1.  16  s.  11  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  717  1.  7  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  62  1.  15  s.  5  d.; 
milice,  91  1.  13  s.  2  d.;  casernement,  222  1.  1  s.  4  d.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.732  1.  13  s. 
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FouAGES.  —  21  feux  3/4  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 449  1.  3  s.  5  d. 

Dîmes.  —  1.000  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  As  lieues  à  FE.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  16  lieues  de 
Rennes  ;  à  4  lieues  3/4  de  Lamballe.  —  800  communiants.  —  Le  terri- 
toire, borné  au  Nord  par  la  mer  et  par  l'entrée  de  la  rivière  de 
Frémur,  forme  une  pointe  environnée  de  sable,  qui  occupe,  dans 
cette  partie,  beaucoup  de  terrain  ;  mais,  du  côté  de  Matignon,  qui 
est  une  dépendance  de  la  paroisse,  on  voit  des  terres  en  labour, 
fertiles  en  grains  de  toute  espèce.  On  n'y  remarque  point  de  landes, 
mais  beaucoup  de  villages  ou  hameaux  et  un  grand  nombre  de 
maisons  nobles. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  en  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame,  paroisse  Saint-Germain  de  la  Mer,  à 
l'issue  des  vêpres,  sous  la  présidence  de  Pierre-François  Texier, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  l'ancienne  châtellenie  de  Mati- 
gnon, juridiction  de  Beaucorps  et  Saint-Cast  d),  le  sénéchal  étant 
occupé  dans  une  autre  paroisse  (2).  —  Comparants  :  Guillaume-Fran- 
çois Genty,  greffier  en  chef  de  cette  juridiction;  Jacques  Lemaçon; 
Louis  Baillorge;  Malo  Morin  de  la  Chenardais;  Sébastien  Le  Clan- 
cher;  Laurent  Hamon;  Julien  Le  Sage;  Pierre  Veillet  Hautchamp; 
Jean  Péan,  tous  délibérants  et  composant  le  général  de  la  paroisse;  — 
Jacques  Gorju;  Laurent  Guignen,  trésoriers  en  charge;  —  Jacques 
Lécuyer  des  Noyers;  Mathurin-Guillaume  Prenoir;  Jean  Le  Clancher; 
Julien  Helio  ;  Etienne  Martin  de  Boissy  ;  Jacques  Le  Goff  Long- 
champ;  Laurent  Sanson;  Jean  Sanson;  Georges  Souyer;  Joseph  Lecoq; 
Charles  Egault;  François  Rouxel;  Gabriel  Gorju;  Armel  Avenier  de 
la  Grée;  Jean  Frohard;  Jacques  Hamon;  Toussaint  Roseray;  Joseph 
David;  Charles  Sanson;  Michel  Rouaud;  Vincent  Guihart;  Jacques 
Durand  ;  Alexis  Roulier  ;  Mathurin  Guillard  ;  Jean  Lemessager  ; 
Pierre  Lécuyer;  Marc  Coupé;  Louis  Lemonier;  Jean-Jacques  Com- 
père ;  Julien  Fournel  ;  Etienne  Rebillard  ;  François  Leclerc  ;  Ange 
Hévin  ;  François  Gourdouère  ;  Charles  Frété  ;  Dominique  Rouault  ; 
Jean  Rebillard;  Germain  Hamon.  —  Députés:  Louis  Baillorge  (3)  et 
Malo  Morin  de  la  Chenardais.  Ceux-ci  «  ont  observé  à  l'assemblée 
qu'ils  ne  pensent  pas  pouvoir  être  nommés  députés,  l'un  étant  pro- 
cureur fiscal  d'un  seigneur  et  l'autre  archiviste  d'un  autre  seigneur  ; 
que  d'ailleurs  il  a  déjà  été  pris  un  arrêté  en  cette  paroisse  qui  semble 


(1)  Texier   était   en   même   temps   procureur   fiscal    de   la   seigneurie   de    Calan 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,   E  15S1  et  1582). 

(2)  Le   sénéchal   était  Pierre-Guillaume  Le  Restif;   ce   même  jour,    il   présidait, 
en  effet,  l'assemblée  de  Plévenon  (Voy.  plus  loin,  p.  G37). 

(3)  Louis   Baillorge   fut    notaire   à  Matignon   de   1776   à   1823   (R.    KERVILER,    Bio- 
biblioijrapfiie  bictouue,  l.  II,  p.  52). 
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exclure  les  personnes  attachées  aux  intérêts  des  seigneurs  de  pareilles 
commissions,  à  laquelle  observation  l'assemblée  a  répondu  aux  dits 
sieurs  Baillorge  et  Morin  que  leurs  états  ne  pouvaient  les  exclure  de 
la  commission  dont  il  s'agit,  et,  en  conséquence,  a  déclaré  persister 
à  les  nommer  pour  députés  ;  d'après  quoi  lesdits  sieurs  Baillorge  et 
Morin  ont  accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'en  acquitter 
fidèlement  ». 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville  de 
Matignon,  paroisse  de  Saint-Germain-de-la-Mer,  rédigé  par 
tous  les  soussignés  et  autres  habitants  de  la  ville  et  paroisse 
assemblés  en  l'église  collégiale  de  Matignon,  conformément 
à  la  convocation  faite  tant  au  prône  de  la  grand'messe  parois- 
siale de  Saint-Germain-de-la-Mer  qu'à  l'issue  de  la  grand'- 
messe collégiale,  le  matin  de  ce  jour,  en  exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal 
de  Rennes. 

Par  lequel  cahier  nous  désirons  et  demandons  : 

1°  —  Qu'aux  Etats  généraux,  les  voix  se  comptent  par  lête 
et  non  par  ordre. 

2°  —  Que  les  Etats  de  cette  province  de  Bretagne  soient 
composes  de  la  même  manière  qu'il  a  plu  à  Sa  ]\Iajesté  l'or- 
donner pour  les  Etats  généraux,  et  que  les  voix  s'y  comptent 
aussi  par  lête. 

3°  —  Qu'une  des  places  de  procureur  général  syndic  des 
Etats  soit  remise  à  l'ordre  du  Tiers. 

4°  —  Que  celles  de  greffier  et  de  héraut  des  Etats  soient 
données  allei'nativemcnt  à  l'ordre  de  la  Noblesse  et  à  celui 
du  Tierh. 

5°  -  Que  la  corvée  eu  ualure  suil  sn[>pi'im(''e  cl  remplacée 
par  une  prestation  en  argent  supportable  par  les  trois 
ordi'cs  '1'. 


(1)  La  tâche  de  celte  pnroisso.,  sur  I;i  route  de  I.ainhalle  à  Diiiaii,  était,  en  17ss. 
longue  de  1.568  toises;  elle  avait  s^ori  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arcli.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  -1883). 
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6°  —  Que  la  capitation  de  la  Noblesse  et  celle  du  Tiers  soient 
jointes  et  payables  au  même  rôle  par  les  trois  ordres  indistinc- 
tement, de  même  que  le  casernement, 

7"  —  Que  les  décimes  <i',  le  franc-fief  et  les  louages  soient 
supprimés,  et  le  tout  remplacé  par  un  impôt  joint  aux 
vingtièmes,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  qu'une  imposition,  à  laquelle 
les  biens  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers  seront  assujettis. 

8°  —  Que  le  Tiers  soit  admis  aux  cbarges  de  magistrature, 
du  militaire  et  de  la  marine,  sans  autre  distinction  pour  le 
noble  que  celle  du  mérite,  parce  que  néanmoins  le  Tiers  admis 
aux  cbarges  principales  ne  sera,  pour  raison  de  ce,  anobli. 

9°  —  Que,  dans  les  Commissions  intermédiaires,  le  nombre 
des  commissaires  de  l'ordre  du  Tiers  soit  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

10°  —  Que  les  pensions  provinciales  soient  supprimées. 

11°  —  Que  l'ordre  du  Tiers  partage  en  concurrence  avec 
celui  de  la  Noblesse  l'avantage  de  tous  les  établissements  faits 
ou  à  faire  par  la  province  pour  l'éducation  de  l'un  et  l'autre 
sexe. 

12°  —  Que  l'on  fasse  attention,  lors  de  la  répartition  des 
impôts  dans  les  paroisses,  que  la  route  de  Saint-Malo  en 
Basse-Bretagne  par  Matignon  procurerait  à  cette  dernière 
ville  un  certain  commerce,  mais  qu'ayant  été  depuis  deux 
ans  transférée  à  Plancoët,  où  elle  a  entraîné  les  postes  et 
nombre  d'autres  Iiabitants,  Matignon  n'a  plus  le  même  avan- 
tage qu'il  avait  auparavant  (2'. 

(1)  D'après  Je  rôle  de  1783,  le  plus  récent  que  nous  possédions,  le  recteur  de 
Saint-Gcrmain-de-la-Mer  payait  16  1.  de  décimes,  son  curé  ou  vicaire  3  1.,  la 
fabrique  7  1.  7  s.;  treize  fondations  payaient  des  sommes  minimes  (Arcli.  des 
Côtes-du-Nord,  série  G.  fonds  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc). 

(2)  La  grande  route  de  Saint-Malo  (Dinard)  vers  la  Basse-Iîretagne  rejoignait  à 
Lamballe  la  route  de  Paris  à  Brest,  après  avoir  passé  par  Ploubalay,  le  Guildo, 
Matignon  et  Hénanbihen;  comprise  dans  le  vaste  programme  de  travaux  conçu 
par  le  duc  d'Aiguillon,  elle  avait  été  presque  entièrement  refaite,  quand,  sur  la 
demande  des  paroisses  de  Plancoët  et  de  Pluduno,  les  Etats  décidèrent,  les 
2  et  3  mars  1769,  que,  tout  en  conservant  et  en  entretenant  cette  voie,  on  dédou- 
blerait une  partie  de  son  tracé  pour  faire  passer  un  embranchement  de  Lamballe  à 
Ploubalay  par  Plancoët.  Conformément  à  cette  décision,  le  duc  de  Duras,  com- 
mandant en  chef  de  la  province,  et  l'intendant  d'Agay  rendirent,  le  19  juin  1771, 
une  ordonnance  qui  prescrivait  l'ouverture  de  cette  route  et  réglait  la  corvée  en 
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Fait  et  arrêté  ce  jour  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  à  Matignon,  sous  les  seings  des  soussignés. 

[41  signatures,  dont  celle  du  président  Texier]. 
Délibération  du  9  décembre  1788 '^^K 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  G.) 

[Le  général  et  notables  de  Saint-Germain  de  la  Mer,  après  avoir 
pris  connaissance  d'une  délibération  et  d'un  arrêté  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Brieuc,  du  24  novembre  '2),  qui  leur  ont  été  adressés 
par  le  maire  de  cette  ville,  ont  déclaré  y  adhérer.]  En  conséquence, 
ils  supplient  Sa  Majesté  de  leur  accorder  : 

1°  Que  le  Tiers  Etat  soit,  aux  Etats  généraux,  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  et  y  soit  représenté  par  des  députés 
roturiers 

2°  Que  les  voix  s'y  comptent  par  têtes  et  non  par  ordres. 

3°  Que,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  les  curés  qui  auront  dix  ans 
d'exercice  y  soient  admis. 

con.çéquence.  Le  principal  motif  qui  avait  entraîné  la  création  de  la  nouvelle  route 
était  la  nécessité  d'éviter  le  passage  du  Guildo,  «  où  la  mer  monte  jusqu'à  28  et 
30  pieds  dans  les  grandes  marées;  le  lit  de  la  rivière  est  vaseux  et  fort  dangereux 
pour  pas.ser  à  basse  mer,  attendu  que  bien  souvent  la  rivière  change  de  lit  d'une 
marée  à  l'autre,  de  manière  qu'il  coûterait  des  sommes  immenses  pour  rendre 
ce  passage  assui-é  ».  Peut-être  aussi  des  intérêts  particuliers,  notamment  ceux  des 
seigneurs  de  la  région  de  Plancoët,  ne  furent-ils  pas  étrangers  à  cette  création, 
mais  une  très  curieuse  note  rédigée  au  nom  de  la  comtesse  de  Kieux  montre  que 
des  considérations  analogues  provoquèrent  aussi  des  démarches  en  faveur  du 
maintien  du  statu  (/iio.  Toutes  les  paroisses  de  la  région  firent  valoir  des  raisons 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  r,es  habitants  de  Plancoët  insistèrent  sur  l'impor- 
tance économique  et  administrative  de,  leur  paroisse,  et  arguèrent  de  ce  que 
"  le  passage  de  mer  au  Guildo  retarde  les  convois  de  la  gmiule  partie  des  richesses 
de  cette  province,  qui  sont  les  toiles  des  villes  de  QuinHn  et  d'Uzel  que  l'on 
embarque  à,  Saint-Malo;  sans  cesse,  on  entend  parler  de  halles  avariées  au  passage 
de  la  mer...  ».  Par  contre,  les  habitants  de  Matignon  font  observer  que  le  passage 
de  la  route  dans  leur  petite  ville  y  «  a  attiré  beaucoup  de  marchands,  des 
voituriers  et  autres  gens  de  différents  états,  qui  vont  tous  être  réduits  dans  'a 
dernière  misère,  si  on  fait  passer  le  chemin  par  Plancoët  »:  de  plus,  ajtnitent-ils, 
<>  dans  les  beaux  jours,  les  voyageurs  qui  viennent  de  Basse-Bretagne  ne  passent 
point  par  Lamballe;  ils  détournent  à  Yfflniac  sur  la  gauche  et  suivent  une  ancienne 
voie  romaine  qui  conduit  <i  Matignon  par  le  Cliemin-Chaussé  ».  ce  qui  abrège 
leur  chemin  d'une  lieue,  avantage  !)récieux  (lue  leur  enlèverait  le  nouveau  tracé 
(Arch.  d'Ille-et-V(Iaine,  C  '1768).  Sur  la  construction  des  deux  nmtes  de  I,ambalie  à 
Dinard,  voy.  trois  dossiers  fort  intéressants  aux  mêmes  Archives,  c  iso-i.  'i767 
et   4768). 

(1)  Cette  délibér.itliin  fut  envoyée  à  la  municipalité  de  Rennes,  le  '28  février  17.s'.), 
par  le  maire  de  Saint-Brieuc,  Poulain  de  Corblori  (.Vrch.  coninuin.  do  Hennt-s, 
Cart.  des  Afl'.  de  Bretagne.  G). 

(2)  Cette  délibération  a  été  i)ubliée  en  grande  p.iitic  par  .1.  c.iosi.in  dk  Boik- 
OOONE  et  .\n.  m:  Barthélicmy,  Anciens  fui'cli' s  ilr  Hrriaiinf.  t.  H.  pp.  S'i.'»  3'iS. 
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i"  Qu'aux  Etats  de  la  province  la  même  composition  ait  lieu. 
5°  Qu'il  reste  attaché  à  l'ordre  du  Tiers  une  des  places  de  procureur 
général  syndic,  dès  qu'elle  vaquera. 

6"  Que  celle  de  greffier  des  Etats  soit  donnée  au  turne  entre  la 
Noblesse  et  le  Tiers. 

7°  Que  la  corvée  soit  abolie  et  remplacée  par  une  prestation  en 
argent  payable  par  les  trois  ordres. 

8°  Que  les  fouages  soient  également  supportables  par  les  trois 
ordres. 

9°  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  de  la  capitation,  par 
l'effet  de  laquelle  la  Noblesse  sera  augmentée  en  proportion  des  biens 
qu'elle  possède,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les 
deux  ordres. 

10"  Que  le  casernement  soit  payable  par  tous  les  ordres. 

11°  Qu'à  l'avenir  les  sujets  de  l'ordre  du  Tiers  soient  admis  à 
occuper,  selon  leurs  mérites  et  leurs  talents,  toutes  places  de  la 
magistrature  et  du  militaire. 

12°  Que  l'ordre  du  Tiers  partage,  en  concurrence  avec  celui  de  la 
Noblesse,  l'avantage  de  tous  les  établissements  faits  ou  à  faire  par 
la  province  pour  l'éducation  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

13°  Que  l'ordre  du  Tiers  soit  affranchi  du  franc-fief. 
14°  Que  le  bail  des  devoirs  soit  entièrement  réformé  et  qu'il  en 
soit  rédigé  un  nouveau. 

[Il  est  décidé  qu'une  expédition  de  cette  délibération  sera  expédiée 
à  M.  Palasne  de  Champeaux,  l'un  des  députés  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc] 

[Sur  le  registre,  39  signatures,  dont  celles  de  Louis  Baillorge,  de 
Morin  de  la  Chenardais,  d'Ernault,  recteur,  de  Le  Restif,  sénéchal, 
de  Texier,  procureur  fiscal.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1793,  846  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Fréfef,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  (Jôtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  S*'  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.025  1.  7  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  699  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  61  1.  4  s. 
2  d.;  milice,  93  1.  8  s.;  casernement,  171  1.  5  s.  7  d.   (Arch.  d'Ille-et- 
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Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  253  articles,  dont  99  inférieurs  à  3  1. 
(Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.120  1.  1  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  734  1.  11  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  64  1.  5  s. 
5  d.;  milice,  93  1.  17  s.  1  d.;  casernement,  227  1.  18  s.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.636  1.  18  s.  7  d. 

FouAGES.  —  30  feux  1/30.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 

606  1.  12  s.  7  d. 

DÎMES.  —  1.250  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  7  lieues  1/2  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues 
de  Rennes  ;  à  5  lieues  de  Lamballe.  —  550  communiants.  —  Ce  terri- 
toire forme  une  presqu'île  ;  il  s'étend  jusqu'au  cap  Fréhel.  La  lande 
de  Fréchet,  qui  est  d'une  grande  étendue,  en  occupe  une  partie  ;  elle 
est  située  dans  la  pointe  du  cap  Fréhel  ;  le  surplus  de  ce  territoire 
est  exactement  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Guillaume 
Le  Restif,  sénéchal  de  l'ancienne  châtellenie  de  Matignon.  —  Com- 
parants: Sébastien  Capet  ;  François  Blanchandin  ;  Jean  Droguet  ; 
Michel  Guigen;  Etienne  Picart;  Joseph  Fromon;  Pierre  Lefeuvre; 
Pierre  Dubois;  Jacques  Thoreux;  Jacques  Ménard;  Joseph  Dubois; 
Jacques  Fromon  ;  Jacques  Droguet  ;  Guillaume  Paulmier  ;  Joseph 
Droguet;  Hilaire  Robert;  Joseph  Lemaître;  Julien  Besrest;  Julien 
Lemaître  ;  Pierre  Lhostellier  ;  François  Lemasson  ;  François  Rebil- 
lard; François  BouUé;  Jean  Marjot;  Etienne  Marjot;  Antoine  Guil- 
bert;  Louis  Lemaître;  Louis  Tranchant;  Jean  Rabaut;  Michel  Tho- 
reux;  Charles-Marie  Marjot;  capitaine  du  guet;  Guillaume-Pierre 
Droguet  ;  Etienne  Lemarchant  ;  Jean  Tabaut  (  ?)  ;  Toussaint  Dubois  ; 
Pierre  Picard  ;  Jo.  Druet  ;  François  Guignen  ;  Charles  Raffray; 
N.  Treguy(?);  Mathurin  Gioua/.el.  —  Dipatts:  Guillaume-Pierre 
Droguet,  de  la  Thébaudais  U)  ;  Charles-Marie  Marjot. 


Cahier  des  charges  et  doléances  de  la  paroisse 
de  Plévenon. 

Le  Tiers  de  la  dite  pai'oisse  (h*  Ph'venoii,  éxrcln''  de 
Sainl-Bi-ieuc,  en  lîrelaj^ne,  as.^eud)!»'  en  la  inanièi-e  accoii- 
liunée,   au  lieu  ordinaire  de  nos  délibérations  ce  vingl-netd' 

(1)  Oiiillnume  Droguei  devint  mairp  de  IMéwiioii  en  l'an  I\    \\    Kkuvii  kk,   »/i)- 
biOUouiaiihie  h  ici  on  ne,  t.  XII,  p.  ■yt-1). 
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mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  charge  ses  députés, 
qu'il  vient  de  nommer,  de  présenter  à  l'assemblée  convoquée 
à  Rennes  pour  le  sept  avril  prochain  les  plaintes,  griefs  et 
doléances  ci-après,  afin  den  charger  les  députés  choisis  dans 
cette  dernière  asscm])lée  pour  les  Etats  généraux.  Intime- 
ment persuadé  que  les  sentiments  de  patriotisme  et  d'huma- 
nité qui  animeront  les  membres  de  cette  auguste  assemblée, 
et  surtout  comptant  fermement  sur  la  justice  et  la  bonté  du 
meilleur  des  Rois,  il  se  flatte  qu'on  y  aura  égard  et  qu'on  y 
fera  droit. 

1"  —  Il  déclare  adhérer  unanimement,  comme  il  l'a  déjà 
fait,  aux  arrêtés  de  la  ville  de  Saint-Rrieuc  du  24  novembre 
1788  (!',  et  des  communes  de  la  province,  fait  à  Rennes  le 
27  décembre  même  année,  auxquels  arrêtés  le  dit  Tiers 
adhère  de  tout  son  cœur,  en  vouant  la  plus  vive  reconnais- 
sance à  leurs  auteurs  vraiment  patriotes. 

2°  —  Le  même  Tiers  Etat  charge  ses  députés,  tant  à 
l'assemblée  particulière  de  Rennes  que  ceux  qui  seront  élus 
pour  l'assemblée  nationale,  de  seconder  de  toutes  leurs  forces 
les  vues  bienfaisantes  de  notre  auguste  Monarque,  vrai  père  de 
ses  sujets;  c'est  pourquoi  ils  demanderont  l'égalité  dans  tous 
les  impôts  pour  tous  les  ordres  suivant  leurs  facultés  :  ainsi 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  par  paroisse  pour  la 
capilation  des  ecclésiasliques,  des  nobles  et  du  Tiers  ;  que 
les  fouages  et  tailles  (s'ils  subsistent)  soient  également  assis 
sur  toutes  les  terres,  sans  distinction  de  terre  noble  ou 
roturière  ;  que  la  corvée  pour  les  grands  chemins  ne  soit  plus 
à  la  seule  charge  du  peuple,  qui  en  profite  le  moins  <'^);  que 
les  levées  de  milice  et  garde-côtes  n'arrachent  plus  à  la 
culture  des  bras  utiles,  pendant  (jue  des  hommes  dévoués  à 
la  paresse,  comme  les  domestiques  de  la  plupart  des  ecclé- 
siastiques et  des  nobles,  en  sont  exempts. 


(1)  Cette  délibération  de  Saint-Brieuc  a  été  en  grande  partie  publiée  par  J.  Geslin 
DE  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy.  Anciens  évêchés  de  Brelaone,  t.  II,  pp.  345-3'!,^. 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  rout«  de  Lamballe  à  Dinard  par  Matignon 
était,  en  17SS,  longue  de  1.607  toises;  elle  avait  son  centre  à  2  lieues  1/4  du  clocher 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883). 
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3°  —  Que  les  francs-fiefs  soient  supprimés  à  la  décharge 
du  Tiers,  ou  remplacés  par  un  impôt  commun  a  tous  les 
ordres,  afin  d'éloigner  du  Tiers  une  distinction  avilissante, 
qui  ne  peut  qu'énerver  ses  sentiments  ;  qu'il  soit  permis  au 
même  Tiers  de  franchir  aux  seigneurs  soit  ecclésiastiques,  soit 
nobles,  leurs  rentes  de  fiefs,  afin  de  fermer  la  porte  à  tant 
d'exactions,  qui  font  gémir  et  qui  accablent  les  sujets  du 
Uoï  ;  ou  du  moins  que  les  seigneurs  de  fiefs  soient  obhgés 
de  lever  et  faire  la  cueillette  de  leurs  rentes,  car  il  est  inouï 
et  de  la  dernière  inhumanité  qu'un  particulier,  qui  ne  doit 
souvent  que  six  deniers,  soit  astreint  au  droit  de  sergentise, 
pourquoi  il  lui  coûte  20  livres  ou  plus  pour  faire  faire  la 
cueillette  en  son  nom  à  son  tour  et  rang,  ce  qui  est  encore 
souvent  mal  observé  *^). 

4°  —  Le  Tiers  demande  la  suppression  de  la  banalité 
des  moulins,  car,  s'il  était  permis  d'en  choisir  un  de  ceux 
actuellement  existants,  qu'on  verrait  bien  plus  de  probité 
dans  les  meuniers,  qui,  jaloux  d'avoir  des  moutaux,  les  servi- 
raient comme  il  faut,  et  dans  les  seigneurs  qui,  pour  conserver 
leur  droit  et  leur  revenu,  s'étudieraient  à  choisir  un  honnête 
homme,  loin  d'affermer  indifféremment  au  plus  donnant  et 
d'exiger  de  leurs  moulins  un  prix  excessif,  ce  (]ui  met  néces- 
sairement le  fermier  dans  le  cas  de  piller  le  pauvre  vassal 
])oui'  payer  le  maître  i'^'.  Que  les  colondjiei's,   ([iii  causent  de 

(1)  Dans  le  jardin  dv^  la  maison  noble  du  Meurtel,  en  Plévenon,  une  borne 
indiquait  la  limite  des  fiefs  du  duché  de  Penthièvre  et  de  ceux  de  la  seigneurie 
de  -Matignon.  De  cette  maison  noble  dépendaient,  sous  l'étendue  du  fîef  de 
Pentliièvre,  les  bailliages  de  Launay  et  de  Pontjoly  :  le  premier  était  composé  de 
diverses  tenues  «  consortes,  égaillables  et  revengeables  ",  devant  ensemble  'r2  s.  'i  d. 
et  26  boisseaux  de  froment  de  rente  mangière,  mesure  de  Matignon,  payables  par 
argent  aux  fins  des  apprécis  des  mangiers  de  la  juridiction  de  Matignon:  le  second, 
qui  était  de  môme  nature,  devait  19  s.  6  d.  et  16  boisseaux  -2  godets  de  froment  de 
rente  mangière,  mesure  de  INIatignon,  payables  aux  fins  des  apprécis  des  mangiers 
de  la  seigneurie  de  I..amballe,  le  neuvième  rabattu  (il  fallait  trois  boisseaux,  mesure 
de  Matignon,  pour  faire  la  perrée,  mesure  de  Lamhalle);  ces  rentes  étalent  à  devoir 
de  portage  en  la  paroisse  de  Plévenon,  avec  amende  de  15  s.  en  cas  de  défaut 
(Mlnu  rendu  au  duché  de  Penthièvre  par  François-René  de  Trémerreuc  le  6  Juillet 
1778,  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  332).  Divers  aveux  rendus  en  1760  au  duché  de 
Penthièvre  par  des  afféagistes  de  Plévenon  mentionnent  l'obligation  de  •<  porter 
et  payer  les  rentes  aux  greniers  et  tabliers  du  seigneur  en  ladite  paroisse  "  et  le 
"  devoir  de  sergentl.se  à  leur  tour  et  rang  ..  {Ibid  ). 

(2)  Le  mlnu  rendu  en  1778  pour  la  maison  noble  du  Aleurtel  mentionne  le  moulin 
à  vent  appelé  le  «  Gros  moulin  ".  que  sont  obligés  de  suivre  les  étagers  de  la 
seigneurie  du   Meurtel  et  de  celle  du  Boisfailet,  autrement  de  la  Salleplque;  ce 
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si  grands  dégâts  sur  les  moissons,  soient  démolis  ou  du 
moins  qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  de  conserver  le  fruit 
de  leurs  sueurs  même  en  tuant  les  pigeons,  sans  être  pour 
un  pigeon  menacés  de  la  galère.  Qu'il  nous  soit  permis  d'avoir 
chez  nous  des  armes  à  feu  pour  notre  intérêt  particulier  et 
celui  de  l'Etat  ;  pour  en  démontrer  la  nécessité,  il  suffît  de 
dire  que  notre  paroisse,  formant  une  presqu'île  et  étant  pour 
son  malheur  trop  voisine  des  îles  anglaises  Jersey  et  Guer- 
nesey  <^',  est  exposée  en  temps  de  guerre  aux  incursions  des 
senauts  <i',  qui  ruinent  le  commerce  en  prenant  à  la  vue  une 
infinité  de  barques  du  cabotage  et  nous  menaçant  à  chaque 
instant  de  piller  nos  petites  possessions  ;  de  plus,  nous  avons 
dans  notre  paroisse  un  fort  royal  appelé  le  château  de  la 
Latte  (2),  ce  qui  fait  que  tous  les  habitants  de  l'endroit  sont 
soldats  au  besoin  ;  il  est  donc  intéressant  qu'ils  aient  des 
armes  pour  les  manier,  s'instruire  et  se  mettre  par  là  en  état 
de  repousser  l'ennemi  ;  qu'il  nous  soit  enfin  permis  de  les 
porter  sur  notre  propre  terrain,  afin  d'en  chasser  et  détruire 
les  animaux  qui  ravagent  et  pillent  nos  possessions,  secours 
dont  ils  sont  privés  par  les  nobles  du  canton,  qui  se  sont 
permis  de  leur  ravir  dans  leurs  propres  maisons,  ce  qui 
prouve  assez  la  dure  captivité  sous  laquelle  ils  tiennent  le 
peuple  asservi  ;  qu'il  soit  défendu  aux  mêmes  nobles  de 
chasser  dans  tous  les  temps,  au  grand  détriment  de  nos 
récoltes,  avec  chiens  couchants  et  courants,  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'ici. 

5°  —  Que  les  nobles  soient  soumis  aux  peines  que  les  lois 
décernent  contre  tous  les  assassins  et  meurtriers  et  autres 


(a)  Ce  passage  présente  de  grands  rapports  avec  le  texte  des  délibérations  des 
paroisses  de  Pléhérel  du  l"  février  1789  (Voy.  plus  loin,  p.  CSC),  et  de  Plévenon, 
du  8  février  (Voy.  plus  loin,  p.  C43). 

moulin  était  alors  affermé  moyennant  24  boisseaux  de  froment  et  autant  de  seigle, 
«  mesure  au  quart  à  gros  blé  de  la  seigneurie  de  Matignon  ».  Des  aveux  rendus 
en  1770  au  duché  de  Penthièvre  reconnaissent  pour  les  tenanciers  l'obligation  de 
suivre  les  moulins  du  duché,  mais  seulement  lorsqu'ils  auront  reconstruit  les 
maisons  en  ruines  situées  sur  les  masures  qu'ils  ont  afféagées  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  332). 

(1)  On  appelait  ainsi  de  longues  barques  rapides  destinées  à  la  course  {Diction- 
naire de  Trévoux,  s.  h.  v.). 

(2)  L'ancien  château  de  la  Roche-Gouyon,  bâti  par  les  seigneurs  de  Matignon, 
était  devenu  le  foil  de  la  Latte,  commandé  par  un  gouverneur  que  nommait  le  Roi. 
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coupables,  etc.,  dont  jusqu'ici  ils  ont  paru  exempts  dans  notre 
province. 

Q^  —  Que  le  Tiers  soit  représenté,  dans  toutes  les  tenues 
d'Etats  de  la  province  et  même  dans  les  commissions,  par 
des  personnes  élues  librement  dans  leur  ordre,  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  ordres  réunis,  et  qui  aient  les  qualités 
qu'exige  l'arrêté  de  Saint-Brieuc  ci-dessus  relaté;  qu'en  toute 
circonstance,  on  vote  par  tête  et  non  par  ordre,  étant  le 
seul  et  le  meilleur  moyen  de  réprimer  les  abus  qui  font 
gémir  l'humanité;  qu'on  rende  publics  par  la  voix  de  l'im- 
pression les  comptes  des  deniers  qui  sont  levés  dans  la 
province,  avec  l'emploi  qu'on  en  fait,  et  même  que  le  dit 
emploi  ne  puisse  désormais  être  fait  que  par  le  concours  des 
commissaires  des  trois  ordres,  dont  la  moitié  au  moins  sera 
du  Tiers;  que  les  nobles  ne  paraissent  désormais  aux  Etats 
que  par  députés,  en  nombre  fixé  sur  le  modèle  des  Etats 
généraux. 

T  —  Que  le  Tiers  ait  la  douce  satisfaction  de  voir  aux 
Etats  de  sa  province,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  ses  recteurs  et 
curés,  qui  seuls  l'assistent  dans  ses  besoins,  qui  seuls  par- 
tagehl  sa  misère  et  qui  seuls  peuvent  la  connaître. 

8°  —  Que  le  pauvre  malheureux  Tiers  ne  soit  plus  obligé 
de  fournir  de  ses  sueurs  à  des  pensions  énormes  et  imméritées, 
que  les  nobles  de  la  province  s'approprient  et  même  à  son 
insu. 

0"  —  Que,  conformément  au  droit  naturel,  le  Tiers  ait  dans 
le  Parlement  de  la  province  des  juges  pris  dans  son  ordre, 
poui'  |)ai'('i-  aux  |iai'lia!ilt''s  (lu'on  iiianifcsk'  Ions  lo  jours 
conlre  lui  ;  (jiic  la  j)orte  lui  soit  ouverte  à  toutes  les  places 
dans  i'I^ulisc,  le  uniilniic,  la  marine,  lors([u'il  en  aura  les 
tahMils,  (|ui,  cncoui'agés  et  développés,  devieiidroiil  utiles  à 
l'Elat  et  conlribuci'ont  incontestablement  à  rcMidre  le  royaume 
plus  florissant. 

10"  —  Que  les  élal)lis>enit'nls  publics  tels  (|ue  ceux  connus 
sous  le  nom  d'IuMel  des  gcnlilshommes  el  autres,  ne  soient 
[tins  à  la  charge  des  [laux  res  l'oturiei's. 

41 
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11°  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  lods  et  ventes  pour  les  contrats 
d'échange. 

12°  —  Les  habitants  de  la  dite  paroisse  chargent  absolument 
leurs  députés  et  ceux  qui  le  seront  pour  l'Assemblée  nationale, 
en  qui  nous  mettons  toute  notre  confiance,  de  demander  à 
notre  auguste  monarque  le  soulagement  des  pauvres  peuples 
des  campagnes,  qui  sont  presque  les  seuls  vexés  et  écrasés, 
surtout  dans  notre  paroisse,  où  les  impôts  sont  considérables. 

13°  —  Le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  observe  que  presque 
tous  les  individus  de  la  paroisse  sont  marins,  et  beaucoup 
morts  au  service  du  Roi,  dont  les  veuves  et  les  enfants  gémis- 
sent, accablés  qu'ils  sont  sous  le  poids  de  la  misère  ;  qu'il 
serait  digne,  en  cette  hypothèse,  de  la  bienfaisance  du 
gouvernement  de  venir  à  leur  secours  t^). 

14°  —  Le  dit  Tiers  observe  encore  qu'il  est  notoire  qu'il 
existe  des  prêtres  en  différents  lieux  de  la  province,  qui,  après 
avoir  passé  tout  leur  temps  au  service  de  la  société,  se  trouvant 
vieux,  infirmes  ou  en  démence,  se  trouvent  cependant  dénués 
de  tous  secours  et  même  privés  des  objets  de  première  néces- 
sité, qu'il  serait  donc  encore  digne  de  la  bonté  du  Roi  de 
faire  établir  des  hospices  dans  les  différents  diocèses  pour 
le  soulagement  de  ces  pauvres  prêtres. 

15°  —  Le  Tiers  demande  l'abolition  du  rachat*^). 

16°  —  Qu'une  des  places  de  procureur  syndic  de  la  province 
soit  rendue  à  l'ordre  du  Tiers,  de  plus  celles  de  greffiers  et 
héraut  des  Etats  soient  données  au  turne  entre  les  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers. 


(1)  Une  description  du  duché  de  Pentliièvre  rédigée,  semlile-t-il,  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIIe  siècle,  donne  sur  la  situation  économique  de  Plévenon  les 
renseignements  suivants  :  «  La  paroisse  est  assez  pauvre.  Le  commei-ce  des  habi- 
tants, c'est  la  navigation,  se  mettant  sur  les  bâtiments  de  Saint-Malo.  Ce  sont  les 
femmes  et  filles  qui  labourent  la  terre  en  l'absence  de  leurs  maris.  Il  s'y  fait  tous 
les  ans  une  pèche  de  maquereaux  avec  la  gaule  et  la  ligne  »  (Arch.  d'Ille-etVilaine, 
série  E,   fonds  de  Penthièvre). 

(2)  Le  droit  de  rachat  est  mentionné  dans  les  aveux  rendus  au  duché  de 
Penthièvre  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  332).  Le  minu  rendu  en  1778  par  François- 
René  de  Trémerreuc  pour  les  deux  tiers  de  la  seigneurie  du  Meurtel  relevant  de 
Lamballe  porte,  iii  fine,  la  mention  de  la  liquidation  du  droit  de  rachat  pour  ces 
deux  tiers,  sur  le  pied  de  600  1.  [Ibid.). 
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17°  __  Que  le  bail  des  devoirs  soit  entièrement  réformé,  et 
qu'il  en  soit  rédigé  un  nouveau. 

18°  —  Que  le  casernement  soit  supporté  par  les  trois  ordres 
indistinctement. 

Arrêté  à  Plévenon,  en  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, sous  les  seings  des  habitants  formant  le  Tiers  de 
la  dite  paroisse,  pour  èlre  remis  aux  députés  et  par  eux  porté 
où  il  appartiendra  ce  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Il  est  d'observation  que  tous  les  habitants  soussignés  sont 
nés  français,  originaires,  domiciliés  de  la  paroisse  et  âgés  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  chacun. 

[38  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Restif]. 


Délibération  du  général  et  des  notables 

(lu  S  li'irii'v  17^0  ("). 

(Aroh.  commun,  do  Rennes,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

[L'assemblée,  s'adressant  aux  <(  députés  des  communautés  de  Bre- 
tagne »  et  aux  ((  citoyens  de  la  commune  de  Rennes  »,  leur  fait 
d'abord  part  de  son  adhésion  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  dé- 
cembre 1788  et  à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  1789.] 

Serait-il  à  propos,  Messieurs,  de  mêler  vos  doléances  particulières 
à  celles  qui  nous  sont  communes  avec  le  reste  de  la  Bretagne  ? 
Oserions-nous  vous  prier  d'obtenir  de  Sa  Majesté  qu'il  fût  permis 
à  chaque  particulier  de  sur  la  côte  d'avoir  des  armes  à  feu  pour 
le  bien  de  l'Etat  et  ses  propres  intérêts  1  Pour  en  démontrer  la  néces- 
sité, nous  vous  dirons,  Messieurs,  que  la  paroisse  de  Plévenon,  for- 
mant une  presqu'île  et  étant,  pour  son  malheur,  trop  voisine  des  îles 
anglaises  Jersey  et  Guernesey,  est  exposée  en  temps  d«'  guerre  aux 
incursions  des  senautts  (sir),  qui  ruinent  le  commerce,  en  prenant 
à  la  vue  une  infinité  de  barques  du  cabotage,  et  nous  menaçant  à 
chaque  instant  de  piller  nos  petites  poss<>ssions. 

De  plus,  nous  avons  dans  notre  paroisse  un  fort  royal  appehi  le 
château  de  la  Latte,  ce  qui  fait  que  tous  les  habitants  de  l'endroit 
sont  soldats  au  besoin  ;  il  est  donc  intéressant  ([u'ils  aient  des  armes, 

(a)  Cette  dellhération  pré.ser.te  une  très  k^mikU'  pareille  avec  celle  .le  PitMiérel. 
publiée  plus  loin,  p.  Or.O.  l'.lle  semhle  avoir  été  écrite  de  l.i  main  duu  de  ses 
signataires,   iMarJot. 
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pour  les  manier,  s'instruire  et  se  mettre  par  là  en  état  de  repousser 
l'ennemi.  D'ailleurs,  quand  il  n'y  aurait  que  les  seuls  ravages  occa- 
sionnés tous  les  ans  par  les  chiens  enragés  sur  les  animaux  des  cam- 
pagnes et  même  sur  le  peuple,  les  habitants  devraient  être  autorisés 
dans  la  possession  des  armes  à  feu,  secours  dont  ils  sont  privés  par 
les  nobles  du  canton,  qui  se  sont  permis  de  les  leur  ravir,  même  dans 
leur  propre  maison,  ce  qui  prouve  assez  la  dure  captivité  sous 
laquelle  ils  tiennent  le  peuple  asservi. 

Que  notre  auguste  monarque  n'induise  pas  de  notre  demande  que 
son  peuple  veuille  faire  le  métier  de  chasseur  :  ce  n'est  point  son 
intention.  Nous  savons  par  expérience  combien  les  moments  des 
agriculteurs  sont  précieux,  pour  ne  pas  les  perdre  dans  un  passe- 
temps  aussi  inutile  et  aussi  peu  lucratif.  Nous  demandons  seulement 
la  permission  de  porter  une  arme  sur  notre  propre  terrain  afin  d'en 
chasser  et  détruire  les  animaux  qui  ravagent  nos  possessions,  tels 
que  les  corbeaux  et  autres.  Nous  demandons  même  que  personne 
ne  le  puisse  faire  dans  tous  les  temps  avec  chiens,  au  détriment  de 
nos  récoltes,  comme  on  le  fait  tous  les  jours. 

Nous  vous  supplions.  Messieurs,  de  demander  la  démolition  et 
destruction  des  colombiers  et  garennes.  Tout  le  monde  sait  que  les 
pigeons  et  les  lapins  sont  un  fléau  pour  les  campagnes,  détruisent 
et  ravagent  toutes  les  récoltes,  surtout  dans  nos  cantons  où  les 
colombiers  sont  en  grand  nombre  et  d'autant  plus  onéreux  pour 
notre  paroisse  que  nous  sommes  bornés  par  la  mer.  Si  on  doutait 
du  fait,  on  prouverait,  si  besoin  était,  que  des  particuliers  ont  été 
forcés  de  cesser  d'ensemencer  des  champs  voisins  d'une  garenne.  Or, 
serons-nous  toujours  obligés  de  souffrir  de  pareilles  servitudes  pour 
notre  ruine  1  Plût  à  Dieu  que  tous  possesseurs  de  droits  aussi  nui- 
sibles suivissent  l'exemple  de  différents  particuliers  du  Tiers,  qui, 
quoique  fondés  en  droit  pour  colombiers  et  garennes,  mais  certains 
par  eux-mêmes  des  torts  dont  nous  nous  plaignons,  veulent  bien  en 
faire  un  généreux  sacrifice  en  faveur  du  public  ! 

Serait-il  enfin,  Messieurs,  possible  de  demander  la  libération  de 
la  servitude  désastreuse  des  moulins  ?  Ah  !  s'il  était  permis  de  choisir 
un  de  ceux  actuellement  existants,  que  nous  verrions  bien  plus  de 
probité  dans  les  meuniers,  qui,  jaloux  d'avoir  des  mouteaux,  les 
serviraient  comme  il  faut,  et  dans  les  seigneurs  qui,  pour  conserver 
leur  droit  et  leur  revenu,  s'étudieraient  à  choisir  un  honnête  homme, 
bien  loin  d'aiïermer  indifféremment  au  plus  donnant  et  d'exiger  de 
leurs  moulins  un  prix  excessif,  qui  met  nécessairement  le  fermier 
dans  le  cas  de  piller  le  vassal  pour  payer  son  maître  !  On  objecterait 
vainement  que  la  loi  offre  aux  mouteaux  les  plus  grands  avantages  : 
la  seule  réponse  est  qu'ils  en  sont  toujours  la  dupe. 

[26  signatures  dont  celles  du  curé  Lemée,  des  prêtres  G.  Lossois, 
F.  Orhan  et  Droguet,  de  Droguet  de  la  Thébaudais  et  de  Marjot.] 
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Lettre  des  ecclésiastiques,  laboureurs  et  artisans  des 

ENVIRONS  DU  CaP   FrÉHEL 

Novembre  1788. 

(Arch.  Nat.,  BA  26.) 

Monseigneur, 

Par  arrêt  du  5  juillet  1788  concernant  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, le  Roi  permet  à  quiconque  de  donner  ses  observations  qui 
peuvent  contribuer  au  bonheur  de  ses  sujets,  unique  objet  de  son 
cœur. 

Le  pauvre  pêcheur,  le  laboureur,  avec  un  visage  hâve  et  noirci 
par  les  injures  de  l'air,  maigre  et  décharné  par  les  sueurs  de  tout 
son  corps  pour  fertiliser  la  terre,  et  qui  n'a  pour  se  couvrir  que  des 
haillons  poussiéreux,  osera-t-il  se  présenter  dans  l'assemblée  bril- 
lante et  majestueuse  de  ceux  qui  environnent  le  trône  1  Oui,  Mon- 
seigneur, sous  vos  charitables  auspices  il  percera  la  foule  et  par- 
viendra jusqu'aux  pieds  du  trône,  pour  y  déposer  ses  besoins  dans 
le  cœur  du  plus  tendre  des  pères. 

Jusqu'à  présent  cette  classe  d'hommes,  si  nécessaire  à  la  nour- 
ricière des  autres,  paraît  avoir  été  oubliée,  et  on  ne  lui  a  accordé 
aucune  place  dans  les  assemblées  du  gouvernement,  soit  dans  les 
assemblées  nationales,  soit  provinciales  ;  elle  n'a  pu  encore  se  voir 
à  lieu  de  plaider  sa  cause.  On  ne  peut  cependant  disconvenir  que 
cette  classe  ne  soit  la  plus  laborieuse,  la  plus  indigente,  la  plus 
misérable,  et  cependant  qu'elle  est  la  plus  chargée  d'impôts  de  toute 
espèce. 

Les  paysans  ne  manquent  pas  de  bon  sens,  comme  on  se  l'imagine, 
et,  si  l'éducation  n'est  pas  égale  en  tous,  il  n'est  pourtant  guère  de 
paroisses  où  l'on  ne  trouve  des  hommes  du  plus  solide  jugement  et 
particulièrement  dans  celles  où  le  peuple  possède  quelque  modique 
propriété,  où  les  sentimens  se  ressentent  moins  de  l'avilissement  de  la 
servitude. 

Ils  s'unissent  aujourd'hui,  Monseigneur,  pour  demander  humble- 
ment de  pouvoir  dans  la  suite  être  admis  ou  représentés  dans  les 
assemblées  qui  regardent  la  cause  commune  séparément  des  villes, 
qui  connaissent  moins  parfaitement  les  b<^soins  de  la  campagne,  et 
d'y  être  accompagnés  par  leurs  pères  spirituels,  je  veux  dire  les 
recteurs,  les  curés  et  les  autres  prêtres  employés  au  ministère  dans 
les  campagnes,  qui,  comme  eux,  ont  été  jusqu'ici  exclus  ;  en  effet, 
cette  portion  d'ecclésiastiques  ne  doit  pas  être  dédaignée.  Ce  sont 
eux  qui  sont  le  plus  à  même  d'exercer  leur  zèle,  jour  et  nuit,  et  de 
travailler  pour  les  besoins  spirituels  et  corporels  de  ceux  ]iarnii 
lesquels  la  Providence  les  a  ])lacés  ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  admi- 
rateurs des  vertus  des  campagnards,  de  leur  amour  tendre  et  res- 
pectueux pour  leur  souverain  et  de  leur  fidélité  inviolalilc. 
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Plaise  donc  à  Votre  Grandeur,  Monseigneur,  faire  agréer  au  Roi 
notre  humble  requête  ;  Dieu,  dans  cette  vie  et  dans  l'autre,  ne  laissera 
pas  votre  charité  sans  récompense. 

F.  Denis,  recteur  de  Planguenoual  ; 

P.  Bertrand,  recteur  de  Pléneuf  ; 

J.  Patard,  recteur  de  Saint-Alban  ; 

L.  Baudouard,  recteur  de  Hénansal  ; 

Fr.  Orieux,  recteur  de  Saint-Denoual  ; 

Louis  Brenel,  curé  de  Saint-Denoual  ; 

Mausserag  (  ?),  recteur  d'Erquy. 

Lemonier,  recteur  de  Plurien  ;  F.  Orhan,  prêtre  ; 

F.  Ph.  Bouëtard,  recteur  de  Pléhérel  ; 

J.  BouÉTARD,  curé  de  Pléhérel  ; 

L.  Lemée,  curé  de  Plévenon,  recteur  absent  ; 

J.  Pasturel,  curé  de  Plurien  ; 

J.-B.-J.  Le  Febvre,  recteur  de  La  Bouillie  ; 

J.-J.  Bouquet,  pensionnaire  du  Roi,  prêtre  de  Pléneuf; 

Guichart  de  Quenroit  ; 

Dayot,  laboureur,  syndic  de  Pléneuf  ; 

Cornillet  de  la  Rochemorin,  pour  la  paroisse  de  St-Alban  ; 

Pierre  Crupel,  pour  la  paroisse  de  Hénansal  ; 

J.-R.  Guesnier  Bouëxière  [de  Plurien]; 

Droguet  ; 

Villeruaust  Guesnier  [de  Plurien]  ; 

De  la  Thébaudais  ; 

François  Bouguet,  laboureur  ; 

Mathurin  Rouainrye,  trésorier  de  Pléneuf  ; 

Pierre  Guinard,  négociant  ; 

Toussaint  Pansart,  constructeur  de  vaisseaux. 


Monseigneur, 

Ce  sont  là  les  vœux  de  tous  les  paysans  en  général,  et  en  particulier 
de  tous  les  ecclésiastiques,  des  mariniers,  des  laboureurs  et  artisans 
habitant  les  côtes  des  environs  du  Cap  Fréhel.  Nous  avons  cru  que 
la  multitude  des  signatures  était  qu'il  était  plus  à  propos  de  n'em- 
ployer que  quelques-uns  des  anciens  et  principaux  des  paroisses. 
Pleins  de  confiance  en  vos  bontés,  Monseigneur,  ils  ont  confiance  que 
leur  re(]uête  seia  agréée  de  Sa  Majesté  ;  ils  supplient  d'en  donner 
avis  et  l'adresser  à  l'abbé  Bouguet,  ancien  préfet  apostolique  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  résidant  actuellement  à  Pléneuf  par  Lam- 
balle  (1).  Ils  ne  cesseront  d'adresser  des  vœux  avi  ciel  pour  la  pros- 
périté des  vos  précieux  jours. 

(1)  Jacques  Bouguet,  vicaire  à  Pléneuf,  était  parti  pour  l'Amérique  en  1773 
(Le  clergé  du  diocèse  de  Saint -Tirlcuc...,  l.oc.  cit.,  p.  313). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  1.208  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Pî-éfet,  dans  le  volume 
du  C'(jnseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  990  1.  4  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  675  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  59  1.  2  s.  1  d.; 
milice,  90  1.  4  's.;  casernement,  165  1.  8  s.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  2981).  —  En  1778,  263  articles,  dont  114  inférieurs  à  3  1.  {Ihid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  1.072  1.  7  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  703  1.  5  s.  6  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  61  1.  10  s.  8  d.; 
milice,  89  1.  17  s.  1  d.;  casernement,  217  1.  14  s.  6  d.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.859  1.  l  s.  5  d. 

FouAGES.  —  25  feux  1/24.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
512  1.  11  s.  2  d. 

DÎMES.  —  900  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  8  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  de 
Rennes  ;  à  5  lieues  de  Lamballe.  —  1.000  communiants.  —  Le  terri- 
toire, borné  au  Nord,  à  l'Ouest  et  à  l'Est  par  la  mer,  forme  une 
presqu'île.  Elle  offre  à  la  vue  de  très  beaux  coteaux,  sur  lesquels  sont 
situés  les  moulins  à  vent  du  Chêne  et  d'Anne,  d'où  l'on  découvre  de 
fort  loin  des  terres  assez  bien  cultivées,  mais  dont  une  bonne  partie 
est  couverte  par  les  sables  de  la  mer. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  limi 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Guillauini> 
Le  Restif,  avocat  et  sénéchal  de  l'ancienne  châtellenie  do  Matignon. 
• —  Comparants  :  Jean-Jérôme-François  Bosnard  de  la  Vieux\ille  ; 
Claude-Yves  Tourneuf  du  Bourg,  capitaine  du  gué;  Bertrand  San- 
son;  Raphaël  Le  Clerc;  Pierre  Bourdais;  Bernard  Frotin;  Laurent 
Rtmault  ;  François  Le  Héricé  ;  Jean  Hervé  ;  Michel  Rouault  ;  Jean 
Lanibalhiis;  François  Laniballais;  François  Bourdais;  François  Le 
Clerc;  Fi'ançois  Nicolas;  Rent'  Hanion;  Noël  Foucaut;  J(is«>]ih  Mieliol; 
Mathurin  Lort;  Jean  Lanibalhiis;  8aiiison  Blandin;  Gilles  Le  HtM-ict"; 
Jean  Rouaut  ;  Joseph  Sanson  ;  François  Durand;  Henri  Chevraj' ; 
Thomas  Risnault;  Roland  Jarvoral;  Pierre  Renault;  Joseph  Gorju; 
Jacques  Sanson;  Jean  Depa.v;  Jean  Hunaut;  François  Depay;  Noël 
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Foucault;  Jean  Durand;  M.  Besnard  ;  Mathurin  Hami(?);F. 
Cochris.  —  Députés  :  Jean-Jérôme-François  Besnard  de  la  Vieux- 
ville  ;  Claude- Yves  Tourneuf,  du  Bourg. 


[Cahier  de  doléances.] 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Cast  soussignés, 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  chacun,  sont  absolument 
convaincus  des  abus  qui  régnent  depuis  longtemps  dans  la 
province,  abus  trop  connus,  abus  qui  la  désolent  et  qui  la 
désoleraient  de  plus  en  plus,  s'il  n'y  était  remédié. 

Ces  abus  sont  particuliers  au  Tiers  Etat,  portant  sur  toutes 
les  classes  de  cet  ordre,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire 
ici  l'énumération  ou  le  détail,  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint-Cast  en  demandent  le  redressement  ;  ils  demandent  de 
plus  qu'il  soit  établi  dans  la  province  un  ordre  tel  qu'il  fasse 
enfin  renaître  la  paix,  l'union  et  l'égalité. 

C'est  pour  ces  considérations  qu'ils  ont  arrêté  de  supplier 
très  humblement  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de  leur  ac- 
corder : 

1°  —  Que  les  voix  aux  Etals  généraux  soient  comptées  par 
tête  et  non  par  ordre. 

2"  — •  Que  les  Etals  de  la  province  de  Bretagne  soient 
composés  de  la  manière  qu'il  a  plu  à  Sa  iMajesté  de  former 
les  Etats  généraux,  et  que  les  voix  s'y  comptent  aussi  par 
tête  et  non  par  ordre. 

3«.4<>  —  Art.  16  du  cahier  de  Plévenon. 

5°  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée 
par  prestation  en  argent  payable  par  les  trois  ordres  <i'. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamhalle  à  Dinard  par  Matignon, 
était,  en  1788,  longue  de  1.5r)l  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'UIe-et-Vllalne.  C  4883).  —  Dans  la  requête  qu'ils  adressèrent  à  l'Intendant 
de  Bretagne,  au  mois  d'avril  1769,  pour  obtenir  que  la  roule  de  Saint-JMalo  à 
Lamballe  ne  soit  pas  détournée  par  Plancoët  {Voy.  plus  haut,  p.  634,  n.  2),  les 
haliitants  de  Saint-Cast  firent  ainsi  valoir  les  travaux  qu'ils  avaient  effectués  sur  la 
l'oiite  passant  par  Matignon  :  <^  L'élite  des  hommes  de  notre  paroisse  et  des  circon- 
voisines  sont  navigants  et  au  service  de  Sa  Majesté;  ii  en  a  péri  la  plus  grande 
partie  dans  la  dernière  guerre,  tant  aux  combats  que  dans  les  prisons  d'Angle- 
terre.  Nous   fûmes   ravagés  par  les   Anglais   en   1758;    ils   brisèrent   nos   meublea 
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6'  —  Que  la  Noblesse  paye  capitation  au  rôle  du  Tiers,  et 
qu'en  supprimant  les  décimes  'i',  les  ecclésiastiques  soient 
assujettis  non  seulement  à  cette  capitation,  aussi  dans  le  même 
rôle,  mais  encore  imposés  au  rôle  de  vingtièmes  pour  les 
biens  ecclésiastiques  qu'ils  possèdent. 

T  —  Que  le  casernement  soit  supporté  par  les  trois  ordres 
indistinctement. 

8°  —  Art.  8  du  cahier  de  Saint-Germain-de-la-Mer. 

9"  —  Que  le  franc-fief  soit  supprimé,  et  le  louage  aboli. 

10°-1P  —  Art.  10  et  11  du  cahier  de  Saint-Germain-de-la- 
Mer. 

12°  —  Que  toutes  les  fuies  et  colombiers  de  la  province 
soient  abolis  ou  du  moins,  et  dans  tous  les  cas,  il  soit  permis 
au  propriétaire  de  tirer  les  pigeons  dans  son  champ,  attendu 
qu'ils  ravagent  les  récoltes  et  découragent  ainsi  le  cultivateur. 

13°  —  Que  les  banalités  de  moulins  et  de  four  soient 
encore  supprimées  en  faveur  de  la  liberté,  en  sorte  que  les 
meuniers  et  fourniers  ne  puissent  être  suivis  qu'en  vertu  de 
leur  honnêteté,  de  leur  probité  et  de  leur  bonne  réputation  <^'. 

14°  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Cast,  qui  est 
en  partie  presqu'île,   et  qui  à  tous  autres  égards  borde  la 


emportèrent  et  consommèrent  nos  provisions.  Cependant,  et  quoique  nous  ne 
fussions  pas  en  nombre  suffisant  pour  la  culture  de  nos  terres,  nous  avons  tout 
quitté  pour  travailler  et  parfaire  le  grand  clicmin  ordonné  et  qu'on  tente 
aujourd'hui  d'abolir.  l\  est  fait,  ce  chemin;  il  n'y  faut  plus  qu'un  léger  entretien; 
ii  nous  a  coûté  des  peines  et  des  travraix  pendant  quinze  années;  il  nous  a  coûté 
partie  de  nos  terrains,  la  ruine  de  nos  chevaux  et  de  nos  charrettes  pour  voiturer 
les  pierres...  La  nouvelle  route  projetée  serait  ;uissi  iiuitile  qu'elle  serait  coûteuse. 
Permettriez-vous  qu'on  nous  ohllgeftt  d'y  contribuer,  dans  un  temps  qiie  nous 
sommes  accablés  et  qu'il  nous  faut  travailler  à.  l'élargissement  et  au  rétablissement 
des  chemins  de  traverse,  en  exécution  des  arrêts  de  la  Cour?  >•  (Ibid.,  C  IWi'f. 

(1)  En  1783,  dernière  année  sur  laquelle  nous  soyons  renseignés,  le  recteur  do 
Saint-Cast  payait  .3.')  1.  de  décimes;  la  fabrique,  6  1.  l'i  s.;  le  curé  ou  vicaire.  3  I.; 
neuf  fondations  acquittaient  des  .sommes  assez  faibles  (.\rch.  des  Côtes  du  Niu-d. 
série  G,   fonds  de   l'évCché  de   Saint-Hrieuc). 

(•-')  D'après  des  aveux,  dont  les  plus  récents  que  nous  ayons  retrouvés  sont  de 
l'année  17'i3,  les  vassaux  du  duché  de  Peulhièvre  A  Saint  Cast  étaient  soumis  à 
la  suite  de  four  et  de  moulin  (.\rch.  des  C(Mes-du-Noi'd.  K  3'i6V  ll'autre  part,  les 
religieux  de  .Sjiint  Jaiiit  av;iient  affermé  .au  meunier  du  moulin  des  QuafreVaux 
en  Saint-Pôtan  les  mouteaux  déiteiulant  de  leur  bailliage  de  .S;iinte  Hrigillo  'mi 
Saint-Cast  (Ibhi.,  série  11,  terrier  de  Saint-Jacut,  p.  IM). 
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mer,  désireraient  bien  qu'il  plût  an  Gouvernement  de  faire 
travailler  à  leur  havre  ou  port,  pour  la  sûreté  de  leurs 
bateaux  ;  d'ailleurs,  qu'il  est  notoire  que  le  havre  ou  port 
de  Saint-Cast  sert  tous  les  jours  de  refuge  à  tous  les  vaisseaux 
étrangers  qui  trouvent  à  propos  et  nécessaire  de  s'y  retirer  d'. 
La  paroisse  de  Saint-Cast  paraît,  dans  la  circonstance, 
d'autant  plus  digne  de  considération  qu'elle  a  ci-devant 
beaucoup  souffert  des  incursions  des  ennemis,  dont  ils  sont 
voisins.  En  effet,  tout  le  monde  se  rappelle  la  bataille  donnée 
à  Saint-Cast,  l'onze  de  septembre  mil  sept  cent  cinquante 
huit  (2).  Enfin,  la  paroisse  de  Saint-Cast  est  pauvre,  quand 
on  considère  encore  qu'elle  paye  des  rentes  considérables 
au  seigneur  de  Matignon.  Mais  ce  qui  l'appauvrit  de  plus  en 
plus,  ce  sont  les  rentes  qu'elle  est  forcée  de  payer  aux  cha- 
noines de  Matignon,  aux  bénédictins  de  Saint-Jacut,  aux 
Carmes  du  Guildo,  et  à  plusieurs  autres,  de  manière  qu'il  ne 
reste  rien  au  propriétaire  (3). 

(1)  n  y  avait  à  Saint-Cast  deux  havres  :  «  l'un  à  l'île  Saint-Cast,  qui  est  le  lieu 
où  sont  les  bateaux  qui  chargent  et  déchargent,  et  l'autre  à  la  Frenaye,  qui  est 
dans  la  baie  d'entre  Saint-Cast  et  Plouvenon,  qui  est  un  bon  havre,  oti  les  bateaux 
sont  en  sûreté  de  tous  vents  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  titres  féodaux, 
description  du  duché  de  Penthièvre). 

(2)  La  victoire  de  Saint-Cast,  remportée  par  le  duc  d'Aiguillon  et  les  milices 
bretonnes  sur  le  général  BUgh,  a  donné  lieu  à  d'assez  nombreux  écrits.  Voy.  en 
particulier  les  deux  récentes  publications  de  M.  le  lieutenant  Binet,  sur  la 
Trahison  du  Guildo,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXIV,  190S-1909,  pp.  1-40,  et 
Saint-Malo  et  la  région  malouine  après  les  descentes  anglaises  de  1758,  dans  les 
mêmes  Annales  de  Bretagne,  t.  XXV,  1909-1910,  pp.  094-321.  Une  carte  jointe  à  ce 
dernier  travail  (p.  317)  donne,  pour  chaque  paroisse,  le  chiffre  des  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  :  Saint-Cast  y  figure  pour  12.752  1.  7  s.  —  Voy.  aussi  plus  haut, 
p.  648,  n.  1. 

(3)  Les  tenanciers  du  bailliage  de  Sainte-Brigitte  devaient  à  l'abbaye  de  Saint- 
Jacut  une  rente  féodale  de  68  boisseaux  1  godet  1/3  de  froment,  mesure  de  Matignon, 
1  chapon  et  1  s.  8  d.  monnaie,  rente  dont  la  recette  se  faisait  par  le  procureur 
de  Saint-Jacut  sur  la  chaussée  du  moulin  de  Quatrevaux  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  H,  terrier  de  Saint-Jacut,  p.  256);  ils  devaient,  en  outre,  à  la  pitancerie  des 
mêmes  religieux  une  redevance  de  56  boisseaux  9  godets  2/3,  payable  comme  la 
suivante  {Ibid.,  p.  278);  à  la  même  pitancerie,  plusieurs  habitants  de  l'île  Saint- 
Cast  devaient  38  boisseaux  6  godets  de  froment,  mesure  de  l'abbaye,  et  83  boisseaux, 
mesure  de  Matignon,  3  chapons  et  un  denier,  le  tout  comme  «  rente  quérible  chez 
les  parties  par  le  procureur  après  une  bannie  »  {IMd.,  p.  277);  ajoutons  que  la 
grande  dîme  de  Saint-Cast,  qui  appartenait  à  l'abbaye,  était  affermée  680  1.  par  an 
dppiii.s  1775  (Ibid.,  p.  54).  La  maison  noble  de  Penguen  possédait  à  Saint-Cast 
(lifféi'tîuts  flefs  ;  celui  de  Penguen  acquittait  une  redevance  totale  de  13  s.  monnaie 
et  «  par  froment  mangier,  mesure  ef  apprécis  de  Lamhalle  »,  18  boisseaux  8  godets, 
rente  sur  laquelle  déduction  est  faite  au  sergent  bailliager  de  9  boisseau.x 
1  godet  1/3  et  t/4  de  godet  et  5  s.  monnaie  pour  les  héritages  po.s.sédés  par  le 
seigneur  dans  l'intérieur  de  ce  fief;  la  «  tenue  consorte,  solidaire,  égaillable, 
revengeable  et  amendable  >>  du  flef  Bobin,  qui  comptait  dix  vassaux,  devait  à  la 
Saint-Gilles  (l^r  septembre)  2  s.  8  d,  monnaie  et  à  Noël  8  boisseaux  de  froment; 
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15°  —  Les  habitants  rie  la  paroisse  de  Saint-Cast  s'estiment 
des  mieux  fondés,  vu  leur  situation,  à  demander  qu'il  plaise 
au  Gouvernement  de  faire  armer  les  forts  en  temps  de 
guerre,  non  pas  tant  pour  la  sûreté  de  leur  fortune  que  de 
leur  personne  et  de  quelques  bateaux,  même  pour  la  sûreté 
du  havre,  si  utile  à  l'étranger. 

16°  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Cast  croient 
qu'il  est  digne  de  la  justice  du  meilleur  des  Rois  de  supprimer 
les  droits  de  lods  et  ventes  en  contrats  d'échange,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agira  que  de  biens-fonds  échangés,  sans 
argent  déboursé. 

Arrêté  à  Saint-Cast  en  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, sous  les  seings  des  dits  habitants,  i)our  être  remis 
aux  députés  et  par  eux  porté  où  il  appartiendra,  le  trente 
et  un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[37  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Restif]. 


Délibération  du  10  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

L'assemblée  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du 
19  janvier. 

[30  signatures,  dont  celles  du  recteur  Rouxel,  du  curé  Pilorget, 
de  Besnard  de  la  Vicuxville  et  de  Tourneuf,  du  Bourg  ;  <(  MM.  les 
juges  de  Matignon  absents,  quoique  dûment  avertis  ».] 

le  flef  de  la  Liste  Marquée  devait  dans  les  mêmes  conditions  -.'  s.  monnaie  et 
5  boisseaux  8  godets  de  froment,  mesure  et  apprécis  de  I.amballe;  les  14  vassau.t 
du  fief  du  Biot  devaient  solidairement  3  s.  A  d.  monnaie;  les  9  vassaux  du  fief  des 
Orfrans,  20  d.  monnaie;  les  vassaux  de  la  Bourgandière  devaient  à  la  Saint-Gilles 
16  d.  monnaie  et  à  Noël  A  boisseaux  de  froment  (Minu  de  1775,  .Vrch.  des  Côfes- 
du-Nord,  E  ,ri6).  Le  bailliage  de  la  Haute-Lande,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Plancoët,  devait  à.  la  Saint-Gilles  -i-i  s.  monnaie  et  ;\  Noël  'i  boisseaux  de  froment, 
mesure  et  ai)précis  de  Matignon  ilbid.,  E  1831).  Sur  les  rentes  dues  aux  Carmes  du 
Gnildo  et  au  cbapifre  de  Matignon,  nous  n'avons  rien  trouvé.  —  Déjà,  une 
description  du  duclié  de  Pentbièvre  rédigée  vers  le  milieu  du  XVIII"  siècle 
observait  :  «  Les  habitants  ne  son!  p;is  fort  riches  par  les  reutes  qu'ils  doivent  i\ 
Matignon  et  <\  l'abbiiye  de  Saint-.Iacut;  la  plupart  des  habitants  sDut  mariniers 
dans  les  navii-es  de  Saint-Malo,  pécheurs  et  i)oi-rayeurs  [ciirrlersl.  Ils  firent  de  la 
piei-re  sur  la  côte;  il  y  a  tr')is  bateaux  qui  la  iiorteni  JourncllonuMit  A  SaiutMalo. 
de  quoi  la  ville  est  bâtie.  Depuis  deux  ans,  les  religieux  de  Saint  .Jacut  ont  établi 
un  homme  qui  lève  sur  chaque  gabarre  que  les  perrayeurs  vendent  10  s.  dans  la 
perrière;  il  en  fait  payer  IS  s.  et  8  s.  de  chaque  charretée  qu'ils  ne  veiulent  que 
10  s.  »;  un  procès  était  alors  en  cours  au  Parlement  entre  un  de  ces  carriers  et 
l'abbaye  (Arch.  d'Ille-et-Vllalne,  série  E,  titres  féodau.x.  duché  de  Penihièvre). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1793,  833  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  913  1.  4  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  623  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  54  1.  10  s.  3  d.;  milice, 

83  1.  4  s.;  casernement,  152  1.  10  s.  4  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C 
3981).  —  En  1778,  220  articles,  dont  84  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C 
3982).  —  Total  en  1789,  1.013  1.  6  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
664  1.  10  s.  9  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  58  1.  2  s.   11  d.  ;  milice, 

84  1.  18  s.  1  d.;  casernement,  205  1.  14  s.  3  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.963  1.  3  s.  7  d. 

FouAGES.  —  35  feux  3/4  1/20.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 694  1.  3  s.  5  d. 

DÎMES.  —  1.300  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  a  7  lieues  1/4  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues 
de  Eennes  ;  à  5  lieues  de  Lamballe.  —  700  communiants.  —  Ce  terri- 
toire forme  une  plaine,  à  l'exception  de  deux  monticules,  sur  l'un 
desquels  est  le  bourg  avec  un  moulin  ;  l'autre  est  une  lande  assez 
vaste.  Les  sables  de  la  mer  couvrent  une  partie  du  terrain,  de  sorte 
que  les  habitants  récoltent  à  peine  assez  de  grains  pour  se  nourrir, 
parce  que  les  landes  sont  très  étendues  dans  cette  paroisse. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Louis 
Guérin,  procureur  fiscal. —  Comparants  :  M.  le  Recteur,  F.  R.  Bouë- 
tard;  M"  Renault-Dubois,  prêtre;  Jean-Charles  Fournier;  François 
Dubois  ;  Charles  Brion  ;  Jean  Rouxel  ;  Joseph  Dubois  fils  Joseph  ; 
Pierre  Le  Mordan;  Laurent  Le  Comte;  Jean  Thoreux;  François  Gué- 
rin; Gilles  Le  Mercier;  Alexis  Gauttier;  François  Duval;  Mathurin 
Loison;  Joseph  Dubois  père;  Joseph  Blanchet;  Joachim  Brion;  Fran- 
çois Fhénis(?);  François  Loison;  Jacques  Patenôtre;  Joseph  Paul- 
niier  ;  François  Brouard  ;  François  Thomas  ;  Pierre  De  la  Salle  ; 
Guillaume  Thoreux  ;  Jacques  Deguen  ;  Pierre  Patenôtre  ;  François 
Hanceis  (  ?).  —  Députés  :  Jean-Charles  Fournier;  Pierre  De  la  Salle. 
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[Cahier  de  doléances'»).] 

Le  cahier  reproduit  intégralement  le  préambule  et  l'article 
premier  du  cahier  de  Plévenon. 

Art.  2.  —  Art.  2  du  cahier  de  Plévenon  t^',  avec  addition, 
après  «  leurs  facultés  »,  du  membre  de  phrase  :  «  parce  que, 
tous  les  ordres  et  tous  les  individus  qui  les  composent  étant 
également  citoyens,  ils  doivent  également  conlribuer  aux 
charges  de  l'Etat  »  ;  —  après  <(  terre  roturière  »,  des  mots  : 
((  afin  que  les  gentilshommes  ne  soient  plus  exposés  à  renou- 
veler des  actes  de  violence  (attestés  par  les  archives  de  notre 
paroisse)  pour  l'aire  décharger  leurs  terres  roturières  comme 
par  le  passé  )>  ;  —  à  la  fin,  des  mots  :  <(  que  le  Tiers  Etat 
ne  soit  plus  seul  obligé  à  abandonner  le  grabat  où  repose 
sa  misère  pour  loger  des  troupes  qui  ne  séjournent  sur  nos 
côtes  que  pour  la  sûreté  de  tous  les  ordres  ». 

Art.  3.  —  Art.  3  du  cahier  de  Plévenon,  ainsi  modifié, 
après  le  mot  <(  dureté  »  :  «  en  contraignant  celui  (jui  doit  la 
somme  la  plus  modi(|ue  à  faire  sans  litre  en  forme  la  collecte 
d'un  fief,  ce  qui  le  constitue  dans  les  frais  les  plus  ruineux  ». 

Art.  4.  -  Que  la  banalité  forcée  des  moulins  soif  sup- 
primée, afin  (|ue  les  j)ai"ti(uliers  soient  libres  de  choisir  le 
moulin  oii  ils  seront  le  moins  mal  servis,  ce  qui  sera  fort 
avantageux  au  peuple,  sans  nuire  au  seigneur  ;  que  les 
coloiiibiers,  qui  causent  de  si  grands  dégâts  dans  les  mois- 
sons, soient  démolis,  on  du  moins  qu'il  soit  j)ermis  aux 
cultivateurs  de  (onsener  le  Ivuit  de  leurs  sueurs,  même  en 
tuant  les  pigeons,  sans  être  pour  un  pigeon  menacés  de  la 
galère  ;  ([u'il  soit  pei'mis  aux  membres  du  ^'ici-s  d'avoir  chez 
eux  des  armes  pour  leur  sùi-ctc,  ri  (pi'il  soil  permis  de  les 
poi'Ier  dans   Icui's  (•li;nnp->   poui'  (ItMcinhc   \c\iv<   n''colle<  des 

(d)  r.es  iinssngps   imiM'iniés   en    it.tlicinc   •^nnt    iMniiriiiitt^s   ,111    (•.ilniT   île    IMcvciiiui 

(1)  L;i  l.'iclie  (le  cetti'  paroisse,  siii'  la  loiitc  de  I.ainlialle  à  Dinanl  par  .MatlKiion. 
était,  en  17SS,  Idiigue  de  l./iSO  toist.s;  elle  avait  son  centre  à  deux  lieues  du  cluclier 
(Aixh.  (l'Ule-et-Vilalne.  G  4883). 
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animaux  nuisibles  ;  quil  soit  délendu  aux  gentilshommes  de 
chasser  dans  tous  les  temps,  au  graiid  détriment  de  nos 
récoltes,  avec  chiens  couchants  et  courants,  comme  ils  Vont 
lait  lusquici  ;  qu'il  leur  soit  défendu  d'enlever  les  armes  aux 
membres  du  Tiers,  et  même  de  les  tirer  impunément,  comme 
ils  le  pratiquent. 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  infligé  des  peines  aux  gentilshommes 
qui  ont  et  entretiennent  des  maisons  scandaleuses  dans  nos 
campagnes,  qui  débauchent  nos  femmes  et  nos  filles,  intro- 
duisent le  libertinage,  le  déshonneur  dans  nos  paisibles 
familles  et  nous  donnent  le  malheureux  exemple  de  désordres 
que  sans  eux  nous  aurions  le  bonheur  d'ignorer  ;  qu'ils  soient 
soumis  aux  peines  que  les  lois  décernent  contre  les  assassins, 
les  meurtriers,  etc.,  dont  jusqu'ici  ils  ont  paru  exempts  dans 
notre  province  ;  qu'il  leur  soit  défendu  de  dépouiller  entière- 
ment et  de  réduire  à  la  mendicité  leurs  fermiers  et  rentiers 
en  les  rendant  ainsi  inutiles  à  l'Etat,  tandis  que  surtout  les 
premiers  ne  leur  sont  redevables  que  parce  que,  profitant  de 
leurs  besoins,  les  nobles  leur  ont  affermé  leurs  terres  bien 
au-delà  de  leur  valeur. 

Art.  6.  —  Que  le  Tiers  soit  représenté  dans  les  Etats  de 
la  province  par  des  personnes  élues  librement  en  nombre  et 
qui  aient  les  qualités  qu  exige  Varrêté  de  Saint-Brieuc,  ci- 
dessus  relaté;  que,  dans  ces  Etats,  on  vote  par  tète  et  non  par 
ordre;  quon  rende  public  par  la  voix  de  limpression  le 
compte  des  deniers  qui  sont  levés  dcms  la  province  ;  qu'on 
ne  puisse  faire  aucim  emploi  de  ces  deniers  sans  le  consen- 
tement de  commissaires,  dont  la  moitié  au  moins  soit  du 
Tiers  ;  que  les  nobles  ne  paraissent  aux  Etats  quepar  députés 
et  en  nondwe  lixé,  sur  le  modèle  des  Etats  généraux  ;  que  le 
Tiers  ail  la  douce  satislaction  de  voir  dcms  les  Etats  de  la 
province,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  ses  recteurs  et  autres  prêtres 
du  bas  clergé,  qui  seuls  l'assistent  dans  ses  besoins,  qui  seuls 
partagent  sa  misère,  qui  seuls  peuvent  la  connaître  ;  qu'il 
ne  soit  plus  obligé  de  lournir  de  ses  sueurs  à  des  pensions 
énormes  et  inimci-iiccs,  (juc  les  nobles  de  la  province  s'appro- 
prient, même  à  son  insu;  enfin,  que  les  Etats  de  la  province 
soient  rétabhs  sur  un  pied  juste  et  raisonnable. 
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Art.  7.  —  Que,  conlorméuienl  an  droit  naturel,  le  Tiers 
Etat  ait  dans  le  Parlement  de  la  province  des  luges  pris  dans 
son  ordre  (">,  afin  qu'il  ne  soit  plus  exposé  aux  injustices  qui 
l'ont  trop  souvent  fait  gémir,  lorsqu'il  a  eu  quelques  contesta- 
tions avec  les  nobles;  que,  s'il  est  possible,  soit  par  bailliage 
ou  autrement,  on  rapproche  la  justice  des  justiciables,  afin 
que  le  pauvre  ne  soit  plus,  par  la  crainte  des  frais,  si  souvent 
obbgé  de  souffrir  l'injustice  ;  que  les  seigneurs  soient  obligés 
de  former  leurs  juridictions  d'officiers  instruits,  honnêtes, 
reconnus  capables  et  inamovibles,  afin  qu'ils  fassent  mieux 
leurs  devoirs  ;  qu'il  y  ait  dans  les  paroisses  des  personnes 
nommées  tous  les  ans  par  le  corps  des  habitants,  personnes 
d'une  probité  reconnue,  (|ui  terminent,  s'il  est  possible,  bien 
des  petits  différends  (\m  aujourd'hui  ruinent  des  familles; 
enfin,  que  jamais  les  frais  d'un  procès  ne  puissent  excéder 
la  valeur  de  l'objet  pour  lequel  on  plaide. 

Art,  8.  —  Que  la  porte  soil  ouverte  aux  membres  du 
Tiers  Etat  à  toutes  les  places  cUms  VEglise,  le  militaire,  la 
marine,  la  magistrature,  etc,,  lorsquils  en  auront  les  talents  : 
que  les  enfants  du  même  ordre  soient  reçus  indistinctement 
et  avec  les  mêmes  égards  parmi  ceux  de  la  Noblesse  à  par- 
tager le  bien-être  de  toutes  les  écoles  publiques,  afin  (pic  les 
talents  qui  se  trouvent  dans  cet  ordre  soient  développés  et 
deviennent  utiles  à  l'Etat  ^'''>;  enfin,  ([iic  la  sonune  de  qualités 
éminentes  qui  ne  })euveut  mancpicr  do  se  trouxer  dans  le 
nombreux  corps  de  vingt-trois  millions  d'individus  pour  le 
moins,  (ju'on  suppute  former  le  Tiers  Etal  du  royaume  de 
Ei'ance,  ne  soil  plus,  à  la  houle  et  au  malheur  de  ri'.tal. 
étouffée  par  un  petit  nombre  de  nobles  (doux  rcnl  nulle)  ; 
alors  on  verra  ce  (pic  |)('iil  le  roviiuuie  de  Ei'ance,  et  sa  gloii'e, 
en  s'accroissani,  le  rendr<t  de  plus  eu  plus  llorissant. 

Par  suite  de  griefs,  le  même  Tiei's  pourrait-il  demander  la 
suppression  de  lods  et  ventes  pour  les  contrats  d'échange, 
même  pour  les  autres  contrais,  ainsi  que  pour  les  rachats, 
droits  onéreux  et  tyranni(|ues  pour  les  pauvres  gens  !  Le 
même  Tiers  désire  ardemment  (pi'il  y  ail  [tour  députes  aux 

(a)  Voy.  rart.  9  du  cahier  de  riévenon. 
(l»)  Vuy.  l'art.  9  du  cahier  de  Plévonoii. 
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Etals  généraux  du  moins  un  habitant  de  la  campagne  pour 
le  Tiers  et  deux  prêtres  aussi  de  la  campagne. 

[àO  signatures,  dont  celle  du  président  Guérin]. 
Délibération  du  V''  lévrier  1780. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  et  les  notables,  après  avoir  adhéré  aux  arrêtés  du  Tiers 
des  5  et  19  janvier,  formulent  les  doléances  suivantes  :] 

1°  La  paroisse  de  Pléhérel,  et  limitrophes,  est  située  dans  une 
presqu'île  sur  la  Manche,  vis-à-vis  Jersey  et  Guernesey,  îles  an- 
glaises; nous  voyons  journellement  en  temps  de  guerre  des  corsaires 
ennemis  sur  nos  côtes  et  même  sur  nos  grèves  ;  les  habitants  de  la 
prédite  paroisse  ont  eu  le  bonheur  d'en  repousser  plusieurs  dans  la 
dernière  guerre  et  d'empêcher  leurs  petites  possessions  d'être  pillées 
ou  incendiées  par  l'incursion  de  l'ennemi.  Le  Roi,  notre  bon  père, 
eut  la  bonté  d'accorder  six  cents  livres  de  gratification  à  notre 
paroisse  pour  cet  acte  de  patriotisme,  gratification  qui  ne  s'effacera 
jamais  de  notre  souvenir.  Cependant  les  nobles  du  canton  ne  veulent 
pas  nous  laisser  une  arme.  Si  quelquefois  nous  prenons  un  fusil 
pour  écarter  les  corbeaux  de  nos  chariips,  nouvellement  ensemencés, 
que  ces  volatiles  dévorent,  et  qu'un  gentilhomme  nous  trouve  revêtus 
de  cette  arme,  la  plus  grande  grâce  que  nous  puissions  espérer, 
c'est  de  n'avoir  pas  de  sa  part  un  coup  de  fusil  dans  le  corps,  car 
sur-le-champ  notre  arme  nous  est  enlevée,  et  on  nous  menace  des  plus 
grandes  peines  de  garder  chez  nous  une  arme  povir  notre  sûreté  per- 
sonnelle. On  nous  a  dit  que  notre  bon  Roi  avait  permis  aux  parti- 
culiers habitants  des  côtes  d'avoir  chez  eux  une  arme  pour  obvier  aux 
ravages  des  bêtes  féroces,  comme  loups,  chiens  enragés,  dont  la  côte 
est  infectée.  Cette  demande  si  plausible,  vu  les  motifs  ci-dessus 
allégués,  n'est  point  en  vue  de  chasser,  exercice  que  ces  Messieurs 
gentilshommes  eux  .seuls  pratiquent  dans  toutes  saisons  avec  leurs 
chiens,  au  grand  détriment  des  récoltes. 

2°  Nos  gentilhomraes  possèdent  des  colombiers,  fuies  ou  retraites 
à  pigeons,  qui,  par  leur  nombre  infini,  dévorent  et  ruinent  nos 
récoltes,  et,  si  nous  avions  le  malheur  de  tuer  un  seul  de  ces  pigeons, 
on  nous  menace  de  la  galère.  Serons-nous  donc  toujours  obligés  de 
souffrir  une  pareille  servitude  1 

3°  La  plus  désastreuse  de  toutes  les  servitudes,  c'est  celle  des 
moulins  des  seigneurs.  Nous  ne  voulons  nullement  qu'on  prive  les 
seigneurs  de  leurs  droits  ;  nous  demandons  seulement  qu'il  nous  soit 
permis  et  libre  de  choisir  entre  leurs  meuniers  fermiers  celui  qui 
nous  servira  le  moins  mal.  Peut-être  seront-ils  alors  plus  jaloux  de 
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choisir  d'honnêtes  gens  pour  meuniers.  On  objectera  que,  si  on  est 
lésé,  on  peut  se  plaindre  à  justice  :  il  y  aura  donc  deux  cents  procès 
tous  les  ans  par  paroisse  et  les  seigneurs,  qui  afferment  tant  qu'ils 
peuvent,  soutiendront  leurs  meuniers,  et  le  particulier  perdra  son 
procès,  et  il  perdra  doublement.  Mais,  dira-t-on,  la  loi  ordonne 
qu'il  y  ait  des  balances  dans  les  moulins.  Cela  peut  être,  mais  le  fait 
est  qu'il  n'y  en  a  point. 

[13   signatures,    dont   celles   du   recteur   J.-R.    Bouëtard,    du   curé 
J.  Bouëtard  et  de  IMerre  Delasalle.] 
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Subdélégation  de  Lamballo.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Fléneuf. 

Population.  —  En  1789,  100  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
1.015  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  général  des  C'ôtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.   162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  894  1.  4  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  610  l.j  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  53  1.  7  s.  6  d.;  milice, 
81  1.  9  s.;  casernement,  149  1.  8  s.  3  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 
—  En  1778,  258  articles,  dont  129  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  — 
Total  en  1789,  976  1.  16  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
640  1.  12  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  56  1.  1  s.;  milice,  81  1.  17  s.; 
casernement,  198  1.  6  s.  1  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.290  1.  16  s. 

FouAGES.  —  23  feux  3/4  1/19.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 489  1.  4  s.  1  d. 

Dîmes.  —  1.400  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  6  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Saint-Brieuc;  à  17  lieues  de 
Rennes;  à  4  lieues  de  Lamballe.  —  600  conununiants.  —  Ce  terri- 
toire est  borné  au  Nord  par  la  mer,  qui  couvre  de  ses  sables  une 
grande  partie  du  terrain,  à  l'endroit  qu'on  nomme  la  Bouche 
d' Erquy  ;  le  reste  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  en  la 
sacristie  de  l'église  paroissiale,  lieu  ordinaire  des  délibérations, 
sous  la  présidence  de  Jean-liaptiste-Erançois  Abbé  des  Vallées,  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction  de  Lehen,  en  l'absence  du  sénéchal.  — 
Comparants  :  Julien  (îuesnier  de  la  Boissièrc,  receveur  do  l'Amiral; 
Pierre  Guesnier  de  la  Ville  Ruault;  Julien  Chenu  du  Bourg,  caj)!- 
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taine  du  guet;  François  Amiot  du  Pont;  Julien  Thomas;  Jean  Ber- 
rest,  lieutenant  du  guet;  Guillaume  Le  Mercier;  Louis  Denis;  Noël 
Denis;  Gilles  Chenu;  Jan  Renault;  Jan  Denis;  Joseph  Guinel;  Lau- 
rent Berrest  Desnoès;  Nicolas  Brouard';  Jan  Le  Goft";  Claude  Briend; 
J.  Brouard;  Pasturel,  curé;  F.  Lorian  Robinot;  Etienne  Brouard; 
Jacques  Nevot;  Yves  Le  Mercier.  —  Députés  :  Pierre  Guesnier  de  la 
Villeruaut;  François  Amiot  du  Pont. 


[Cahier  de  doléances  (")]. 

Le  général  de  la  paroisse  de  Pliirien  et  les  notables  de  la 
dite  paroisse  de  Plurien,  évêché  de  Sainl-Brieuc,  assemblés 
au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  le  vingi-neul  mars  1789, 
charge  les  députés  quîl  vient  de  nommer  de  présenter  à 
l assemblée  diocésaine,  assemblée  à  cet  effet,  les  doléances  et 
griels  ci-après,  alin  d'en  charger  les  députés  de  son  ordre 
choisis  pour  les  Etats  généraux,  dont  ils  attendent  le  redresse- 
ment de  la  bonté  de  l'auguste  Roi  qui  nous  gouverne. 

1°  —  Nous  déclarons  adhérer,  conune  nous  l'avons  c/e/à 
lait,  aux  représentations  faites  par  la  ville  de  Scdni-Brieuc  du 
24  novembre  1788  et  à  celles  des  communes  de  la  province 
laites  à  Rennes  le  27  décembre,  même  année. 

2°  —  Réclamons  l'égalité  des  impôts,  tant  de  capitation, 
de  dixième  que  de  tailles,  le  tout  sur  un  rôle  commun  à  tous 
les  ordres,  l'abolition  de  la  corvée  ^'^\  de  la  rendre  supportable 
par  tous  les  ordres,  l'abolition  du  franc-fief,  impôt  onéreux, 
honteux  et  avilissant  pour  le  Tiers  ordre,  et  qui  tombe  prin- 
cipalement sur  le  pauvre. 

3°  —  Observons  que  les  seigneurs  perçoivent  les  lods  et 
ventes  à  toutes  sortes  de  taux,  ainsi  que  les  rachats,  droits 
qui  ruinent  les  familles  qui  perdent  leur  appui  et  leur  chef, 
qu'il  serait  à  propos  de  fixer  ou  de  supprimer  (2). 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  cahier  de  Plévenon. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dinan  par  Matignon, 
était,  en  1788,  longue  de  1.400  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  3/4  du 
clocher   (Arch.   d'Ille-et-Vilalne,   C   4883). 

(2)  Dans  la  paroisse  de  Plurien  cinq  seigneuries  au  moins  percevaient  des  droits 
de  rachat  :  Léhen,  la  Ville-Roger,  le  Val  Saint-Michel,  le  Papeu,  le  Pont-Jolly 
(Ibid...  série  E,  papiers  de  la  famille  Collas  de  la  Baronnais,  liquidation  des  droits 
de  rachat  dus  pour  la  succession  de  Mme  Collas  de  la  Baronnais  en  1789-1790). 
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40  (a)  —  Demandons  la  suppression  des  retraites  à  pigeons, 
qui  sont  extrêmement  multipliées  sur  nos  côtes  et  très  nui- 
sibles à  nos  modiques  récoltes,  et  dont  plusieurs  roturiers 
ont  déjà  fait  le  sacrifice  ;  la  liberté  de  faire  moudre  nos  grains 
où  bon  nous  semblera  ;  qu'il  soit  permis  aux  habitants  des 
côtes  d'avoir  chez  eux  des  armes  à  feu  pour  détruire  les 
animaux  nuisibles  soit  à  leurs  récoltes,  soit  à  leurs  bestiaux  ; 
et  même  en  temps  de  guerre,  qu'il  soit  ordonné  à  tous  les 
habitants  des  côtes  d'avoir  chez  eux  un  fusil  avec  des  coups 
à  tirer,  pour  secourir  les  bâtiments  qui  peuvent  s'échouer 
poursuivis  par  l'ennemi  ;  qu'il  soit  fait  défense  à  toute  per- 
sonne de  chasser  hors  de  sur  leur  terrain,  sous  peine 
d'amende  pécuniaire. 

5"  —  Supplions  Sa  Majesté  de  nous  créer  des  tribunaux  à 
notre  proximité,  composés  de  juges  de  noire  ordre  et  qui 
nous  jugent  en  dernier  ressort,  et  de  nous  exemplei'  des 
gradalions  des  basses  juridictions  ^^K 

6"  —  Que  les  habitants  des  paroisses  fassent  eux-mêmes  les 
rôles  de  dixième,  capitation  et  autres  impositions,  sans  le 
secours  d'aucun  commissaire  envoyé  par  la  Commission 
intermédiaire,  dont  nous  demandons  la  suppression. 

1"  ■ —  Demandons  que  les  membres  du  Tiers  soient  admis 
indislinclement  aux  charges  et  dignités,  soit  dans  l'Eglise,  la 
robe,  la  milice  ou  la  marine,  suivant  leur  mérite  et  leurs 
hilents. 

Conclu  el  délibéré  au  lieu  ordinaii'c  de  nos  assemblées,  le 
vingt-neuf  mars  mil  s('[)l  ccnl  (piahe-vingl-neiil,  [lar  donlile, 
et  avons  signé. 

[21  signatures,  dont  celle  du  président  Abbé]. 

(a)  A  partir  de  l'art.  \  Jusqu'à  la  fin,  le  cahier  est  écrit  d'une  autre  main, 
qui  semble  être  celle  du  curé  Pasiurel.  La  première  partie  parait  avoir  été  écrite 
par  J.   Guesnier. 

(1)  Dix  juridictidiis  ditTérenles  se  partageaient  la  paroisse  de  Plurien  :  les  hautes 
justices  de  Land)alle  (auditoire  ;"i  I.amballe),  de  Monlafllant  et  du  Vauderc  unies 
à  la  Ilunaudaye  (auditoire  au  CheniinCliaussé),  du  Temple  de  La  Guerche 
(auditoire  à  Pléhoulle),  de  Léheu  (auditoire  à  l'iurien);  les  moyennes  justices  des 
regaires  de  Saint-Urieuc  (auditoire  à  lléiianbilien),  de  la  N'ille-KoKcr  (auililoire  à 
IMurien),  de  la  Sailepique  (auditoire  a  l'léli(''it'n,  du  l'ont  ,?olly  uimlitolre  ;\ 
Plurien),  de  la  Vigne  et  du  Bois-Ripaut  (auditoire  à  IMurieu)  et  de  la  \  illetéhart, 
qui  s'exerçait  dans  l'auditoire  du  ChemiuChaussé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaiin'.  <    ispj). 
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Délibération  du  général  et  des  notarles 
du  V  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  A£F.  de  Bretagne,  L.) 

[L'assemblée,  après  avoir  exprimé  sa  gratitude  aux  «  députés  des 
communes  »  et  avoir  donné  son  adhésion  à  leurs  arrêtés  des  22-27  dé- 
cembre 1788,  5  et  19  janvier  1789,  les  assure  de  son  dévouement  au 
Roi  et  leur  exprime  ainsi  ses  doléances  particulières  :] 

1"  La  paroisse  de  Plurien  est  située  sur  le  bord  de  la  côte  avoisi- 
nant  la  Manche,  de  Saint-Brieuc  à  Saint-Malo,  entre  la  pointe 
d'Erquy  et  le  cap  Fréhel,  Jersey  et  Guernesey,  îles  anglaises,  de 
seize  à  vingt-deux  lieues  Nord  et  Nord-Nord-Ouest.  En  temps  de 
guerre,  nous  sommes  exposés  journellement  aux  incursions  des 
ennemis  de  l'Etat.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  été  obligé  de  s'armer 
dans  les  guerres  précédentes,  de  la  manière  possible  aux  habitants, 
pour  sauver  des  bâtiments  poursuivis  par  l'ennemi  1  Cependant  ces 
messieurs  gentilshommes  ne  nous  laissent  pas  une  arme  à  feu;  ils 
viennent  nous  les  prendre  dans  nos  maisons  et  nous  les  enlever.  Les 
bâtiments  abordant  sur  les  grèves,  et  obligés  de  le  faire  pour  se  sous- 
traire à  l'ennemi  et  leurs  équipages,  n'auront  donc  aucune  ressource 
dans  les  habitants  de  la  côte,  et  les  petites  possessions  de  ceux-ci 
ou  les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux  seront  enlevés  ou  ravagés 
sans  avoir  les  moyens  de  pouvoir  s'y  opposer.  On  nous  l'a  dit,  que 
notre  bon  monarque  avait  permis  à  tout  habitant,  surtout  des  côtes, 
d'avoir  chez  lui  une  arme  à  feu  tant  pour  la  défense  et  soutien  de  ses 
compatriotes  sujets  que  pour  sa  sûreté  personnelle.  Cependant,  on 
ne  nous  en  permet  aucune.  Si  nous  faisons  cette  juste  demande,  ce 
n'est  point  en  vue  d'intérêts  étrangers.  La  chasse,  nous  n'y  pensons 
pas  ;  Messieurs  les  gentilshommes  seuls  la  pratiquent  dans  toutes  les 
saisons  avec  leurs  chiens,  au  grand  détriment  des  récoltes,  à  la 
sûreté  desquelles  il  ne  sera  donc  pas  possible  de  veiller,  sans  nous 
en  vouloir  souffrir,  car,  disent-ils,  ces  messieurs,  ils  détruisent  nos 
lièvres.  Nous  n'aurons  donc  ni  fusil  pour  nous  défendre,  nous  et  nos 
compatriotes,  ni  pour  garder  nos  champs  et  nos  récoltes,  ni  chiens 
pour  la  sûreté  de  nos  vies  et  de  nos  bestiaux.  Si  les  campagnes  sont 
désertes,  les  villes  n'auront  rien.  Il  faut  des  œufs,  des  poulets,  etc.; 
c'est  le  chien  qui  en  est  le  conservateur.  Les  enfants  même  n'auront 
pas  la  faculté  (amusement  cependant  innocent  et  digne  de  leur  âge) 
de  tendre  des  laçons  pour  prendre  bien  des  volatiles,  exercice  qui 
excite  leur  amour-propre  et  leur  activité,  et  qui  fournirait  aux 
villes,  sans  qu'ils  leur  soient  détruits  ou  cassés,  car,  en  prenant  un 
merle,  une  grive,  on  prendrait  notre  -perdrix,  notre  bécasse,  etc. 

2°  Les  valets  de  Messieurs  les  gentilshommes  ont-ils  le  droit  de 
port  d'arme  (dont  ils  ne  laissent  pas  de  faire  mauvais  usage),  hors 
la  présence  de  leurs  maîtres,  d'aller  seuls  à  la  chasse  et  tirer  les 
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chiens  chez  les  particuliers  et  même  à  leurs  pieds,  puisqu'il  est 
défendu  aux  roturiers  1  Parce  qu'ils  sont  dans  un  château,  cessent-ils 
de  l'être  ? 

3°  Nos  égailleurs  des  fouages  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
ou  les  généraux  des  paroisses,  dans  le  cas  qu'ils  n'en  nomment  point, 
se  réservant  à  eux-mêmes  la  confection  des  rôles  d'impositions, 
sont-ils  obligés  d'aller  trouver  Messieurs  les  commissaires  hors  de 
leur  paroisse  ou  dans  des  maisons  suspectes,  comme  chez  Messieurs 
les  nobles  1  C'est  cependant  ce  qui  se  pratique  annuellement. 

La  plus  désastreuse  de  toutes  les  servitudes,  c'est  celle  des  moulins. 
Après  avoir  payé  le  douzième  de  nos  petites  possessions  ou  du  fruit 
de  nos  travaux,  il  faut  encore  en  payer  le  seizième  et  bien  au  delà, 
puisqu'il  faut  encore  payer  les  rentes  et  rachats  et  bien  des  corvées 
aux  seigneurs  ;  non  que  nous  veuillions  absolument  qu'ils  fussent 
privés  de  leurs  droits,  mais  qu'il  nous  fût  au  moins  permis  et  libre 
de  choisir  entre  leurs  meuniers  fermiers  celui  qui  nous  servît  d'une 
manière  plus  satisfaisante.  Si  vous  êtes  lésé,  vous  pouvez  vous 
plaindre,  diront  ces  messieurs.  Mais  à  qui?  A  un  seigneur  qui 
soutiendra  peut-être  son  meunier.  Contre  qui  ?  Contre  un  meunier 
qui  a  affermé  à  un  prix  excessif  et  qui  souvent  n'a  rien  autre  chose 
que  sa  ferme  (i). 

5°  Celui  qui  fait  moudre  son  grain  doit-il  encore  être  obligé  à 
entretenir,  c'est-à-dire  à  travailler  à  l'entretien  du  moulin  qu'il  est 
obligé  de  suivre,  comme  aux  charroyages  et  videments  d'étangs  1 

6°  Il  est  bien  dur  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  ou  presque  pas  de  pain 
de  ne  pouvoir,  lui  et  sa  famille,  se  sustenter.  Les  moulins  à  blé  noir 
sont-ils  permis  1  II  faudra  donc,  pour  un  godet,  ou  moins,  aller  au 
grand  moulin. 

[19  signatures,  dont  celles  du  curé  Pasturel,  de  Guesnier  de  la 
Villeruault  et  de  François  Amiot.] 

(1)  Un  aveu  rendu  en  1737  ;iu  duché  de  Penthièvre  par  J.-B.  de  Trémerreuc, 
seigneur  de  Lehen,  mentionne  deux  moulins,  un  à  vent  et  l'autre  à  eau  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  335).  Dans  la  mi^me  liasse  se  trouve  un  acte  du  16  juin  1772  par 
lequel  le  receveur  du  domaine  de  Penthièvre  afféage  à  Joseph  Lemonnler  les 
«  mouteaiix  étagers  dudit  duché  en  la  paroisse  de  Plurien  en  ce  qu'il  s'en  trouve 
dans  la  banlieue  des  moulins  à  vent  et  à  eau  de  la  Vllletéhart,  dont  ledit 
Lemonnier  est  afféagiste  des  sieur  et  dame  de  la  Villetéhart  et  qui  sont  hors  la 
l)anlieiie  du  moulin  Turquais,  en  Erquy,  dépendant  de  la  seigneurie  de  l-aml)alle  >•; 
dans  le  cas  où  lesdits  mouteaux  se  trouveraient  dans  la  banlieue  de  moulins  du 
duché  de  Penthièvre,  ils  ne  poiiiraioiit  être  compris  dans  ledit  alTéagcmcnt:  le 
preneur  tient  ces  mouteaux  prochement,  ligement  et  roturiérement  du  duclié  de 
Penthièvre  sous  le  domaine  de  Lamballe,  aux  devoirs  de  foi,  hommage,  cham- 
liellenage,  lods  et  ventes  et  rachats,  et  moyennant  le  paiement  ;\  la  recette  de 
I,amt)alle,  à  la  Saint-Michel  (W  septembre),  d'une  perrée  de  froment,  mesure  de 
l-amballo. 
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GROUPE  DE  PLANCOET-LA  HUNAUDAYE 

(Paroisses  de  Planco'et^  Saint-Lormrl,  Pleven,  Saint-Potan,  Pliiiuno 

et  Pléâéliac.) 

Les  assemblées  de  Plancoét  (29  mars),  Saint-Lormel  (i^""  avril)  et 
Pleven  (2  avril)  ont  été  présidées  par  Julien-René  Bameulle,  sieur  de 
Lantillais,  sénéchal  de  la  seigneurie  de  Plancoët  et  de  la  baronnie  de  la 
Hunaudaye.  Le  cahier  de  Saint-Lormel  a  des  rapports  assez  étroits  avec 
le  cahier  de  Plancoët,  et  celui  de  Pleven  présente  de  grandes  analogies 
avec  le  cahier  de  Saint-Lormel  ;  notons  d'ailleurs  que  ces  deux  der- 
niers sont  écrits  de  la  même  main.  Quant  aux  assemblées  de  Saint-Potan 
(i^'  avril),  de  Pludurto  (5  avril),  et  de  Plédéliac,  elles  ont  été  respective- 
ment présidées  par  un  avocat,  Lemasson  du  Vaubruand,  par  un  notaire 
et  procureur  de  la  juridiction  de  Plancoët,  Louis-Jean-Baptiste  Binet, 
cjui,  l'un  et  l'autre,  ont  tenu  la  place  de  Bameulle,  et  par  le  procureur 
fiscal  de  la  baronnie  de  la  Hunaudaye,  Gaspard  Gallet.  Nous  avons  donc 
joint  à  ce  groupe  leurs  cahiers,  qui,  d'ailleurs,  ne  présentent  aucune 
similitude  ni  entre  eux,  ni  avec  les  trois  premiers  cahiers  ;  à  noter  seule- 
ment que  le  cahier  de  Plédéliac  s'inspire  de  la  délibération  de  Nantes 
du  4  novembre  1788. 


PLANCOET 

Subdélégatiun  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Uinan,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  620  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  nu 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3®  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  561  1.  8  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  383  1.  ;  21  d.  p.  la  capitation,  33  1.  10  s.  3  d.  ; 
milice,  51  1.  3  s.  5  d.;  casernement,  93  1.  14  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  66  articles  supérieurs  à  3  1.  et  103  ar- 
ticles inférieurs  à  3  1.  {Tbid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  642  1.  9  s. 
11  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  421  1.  7  s.;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  36  1.  17  s.  4  d.;  milice,  53  1.  16  s.  8  d.;  casernement, 
130  1.  8  s.  11  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  306  1.  1  s.  8  d. 

FouAGES.  —  4  feux  1/2  1/4.  —  Eouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 117  1.  10  d. 

DÎMES.  —  700  boisseaux  de  froment. 
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Ogée.  —  Sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Lamballe  et  sur  la  rivière 
d'Arguenon  ;  à  8  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  13  lieues  1/4  de 
Rennes  et  à  4  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  600  communiants.  —  Il  s'y 
tient  une  foire  par  an  et  un  marché  par  semaine.  Plancoët  est  une 
petite  ville  fort  longue,  coupée  par  la  rivière  d'Arguenon,  et  dont 
partie  est  dans  la  paroisse  de  Corseul,  terminée  de  ce  côté-là  par  la 
maison  des  Jacobins  de  Nazareth.  Un  bras  de  mer  amène  des  navires 
de  soixante  à  quatre-vingts  tonneaux  jusque  dans  le  centre  de  la 
ville  de  Plancoët.  Autrefois  le  grand  chemin  ferré,  appelé  le  Chemin 
Chaussée,  prolongeait  Plancoët  d'un  bout  à  l'autre,  sans  qu'il  en 
paraisse  rien  aujourd'hui. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  en  l'auditoire, 
sous  la  présidence  de  Julien-René  BameuUe,  s''  de  Lantillais  d),  avocat 
à  la  Cour,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Plancoët.  —  Comparants  : 
Chéhu;  Gaultier  du  Boisjançon;  Guérin  de  la  Hautière;  Bernard  des 
Marays;  Le  Chapellier;  Chenu  de  Grandclos;  Salmon  l'aîné;  Salmon 
le  jeune;  Carillet;  Gaudin;  Massias;  Gambier  de  la  Maisonneuve, 
négociant  et  ancien  trésorier;  Loizel;  de  Meslé;  Tardivel  de  la  Cour; 
Bordeau;  Pierre  Delavigne;  Ricard;  Droguet;  Le  Roux;  Gratien  de 
Saint-Morice;  Mury;  Louis  Delavigne;  Gallet;  Guérin;  Jean-Louis 
Thomas;  F.  Pierre;  Jacques  Pigeon;  Méthouan;  Glais  du  Roduoiié; 
Roùault  de  la  Vigne;  Jean  Bourseul;  F.  Berré;  Gaudin;  J.  Daniel; 
Jean  Hamon  ;  Laurent  Lédémélé  ;  Crohan  ;  Félix  Rouxel  ;  Marin 
Besnou;  René  Derien;  François  Lefeuvre;  Pierre  Margeli;  Labadens 
fils;  François  Gallais;  F.  Leguié;  François  Nevot;  Gilles  Lecorre; 
Lemétayer;  Chauvel  de  la  Houzaie;  Letexier;  Mullier;  Jacques  Motte; 
Julien  Tardif;  J.  Perroquin;  G.  Letort.  —  Député:  Gambier  de  la 
Maisonneuve. 


Observations  et  réclamations  des  habitants  de  la  ville  de  Plancoët, 
conformément  à  la  permission  accordée  par  le  Roi  à  ses  sujets 
aux  fins  de  ses  lettres  et  règlements  relatifs  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux. 

Coinmo  Sa  Majesté,  en  nianifeslant  ses  senlimenls  de  paler- 
nilé  |»()ur  son  j)eii))Ie,  lui  a  impi'inié  ceii.x  de  reconnaissance, 
l'a  niainlenu  dans  le  respecl  el  la  soumission  en  caplivanl  son 
anioui';  connue,  en  ne  s'occui)anl  en  ce  nu)uicn[  (|ue  des 
nioycMis  de  le  (h'iivrei'  de  l'oppression  sous  hupielle  l'abus  de< 

(1)  Julien  Bameulle  de  LantiUai.s  était  aussi  maitie  des  oaux  et  forôls  de  la 
l)aronnie  de  la  Uunaudaye,  au  si^^e  de  Plancoët;  Il  avait  été  maire  de  Ulnau, 
eu  1751  (Kerviler,  Blo-biblioyraphie,  t.  II,  p.  70). 
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pi'ivilèges  le  fait  gémir  depuis  longtemps  et  de  réta])lir  dans 
son  royaume  l'ordre  selon  l'équité  naturelle  et  primitive; 
enfin,  comme  c'est  dans  des  vues  aussi  justes  qu'il  assemble 
les  Etals  généraux  et  qu'il  désire  que  chaque  classe  des 
citoyens  y  fasse  connaître  ses  doléances,  les  habitants  de 
Plancoët  viennent  avec  confiance  établir  leurs  légitimes  récla- 
mations, tant  générales  que  particulières.  Ils  observent  : 

1°  —  Que  les  plus  grands  fléaux  de  l'humanité  sont  ceux 
qui  détruisent  ou  diminuent  la  subsistance  de  chaque  indi- 
vidu :  la  loi  de  nature,  même  celles  civiles  permettent  au 
propriétaire  de  détruire  le  loup  qui  enlève  son  agneau  et  à 
quiconque  de  repousser  par  la  force  l'homme  qui,  à  main 
armée,  contraint  sa  charité  ou  veut  enlever  sa  bovu'se;  mais 
ici,  par  un  contraste  le  plus  révoltant,  le  possesseur  d'un 
champ  est  obligé  de  souffrir  impunément  les  pigeons  ou 
autres  oiseaux  ou  bêtes  piller  et  absorber  sa  moisson;  et  si, 
par  ce  mouvement  naturel,  ou  par  cette  loi  d'équité  qui 
devrait  être  sacrée  et  qui  porte  l'homme  à  défendre  sa  pro- 
priété et  à  conserver  le  grain  qui  le  nourrit,  il  chasse  ou 
détruit  quelques-uns  de  ces  animaux  malfaisants  qui  le  rui- 
nent, il  est  non  seulement  condamné  à  des  peines  pécuniaires, 
mais  même  il  est  exposé  à  en  subir  de  corporelles,  et  outre 
à  se  voir  maltraiter  personnellement  par  le  possesseur  de 
fief;  pourquoi  l'on  supplie  la  permission,  qui  anciennement 
était  et  qui  doit  toujours  être  un  droit  au  propriétaire  d'un 
champ,  de  chasser  sur  son  terrain. 

2°  —  Il  existe  encore  un  autre  fléau  bien  plus  accablant; 
c'est  la  sujétion  à  porter  son  blé  moudre  spécialement  à  un 
moulin,  à  le  dévouer  à  la  rapacité  d'un  meunier  qui  ne  connaît 
aucune  règle  dans  la  perception  de  son  salaire,  qui  non  seu- 
lement excède  la  quotité  lui  prescrite  pour  son  droi(,  mais 
encore  change  le  grain  et  substitue  du  son  à  la  farine  pour 
augmenter  le  poids  et  masquer  sa  contravention. 

Cet  assujettissement  est  un  de  res  objels  (pii  s'y  sont  per- 
|)é(ués  avec  plusieurs  autres  du  Gouvernement  féodal;  c'est 
une  violence  d'autant  plus  irritante  que  le  vassal  est  sans 
ressource  pour  réclamer  la  denrée  lui  enlevée,  parce  qu'ordi- 
nairement les  fermiers  des  moulins  ont  la  précaution  de  ne 
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se  point  nantir  de  meubles  et  effets  qui  pussent  être  saisis, 
et  qu'ils  sont  protégés  par  le  propriétaire,  qui  n'entend  point 
répondre  du  forfait  de  son  fermier,  que,  quoique  le  vol  soit 
notoire  et  prouvé,  le  vassal  n'est  pas  dispensé  de  porter  sa 
subsistance  dans  le  gouffre  qui  doit  encore  la  consommer. 

Un  pareil  abus  est  d'autant  plus  facile  à  rectifier  que  les 
moyens  n'altèrent  point  la  propriété;  la  liberté  à  chaque  indi- 
vidu d'aller  au  moulin  où  il  serait  traité  le  moins  défavora- 
blement n'exciterait  entre  les  meuniers  qu'une  émulation  qui 
serait  propice  à  toute  la  gent  humaine.  Comme  le  moulin 
du  seigneur  doit  être  et  est  ordinairement  situé  à  la  proximité 
des  demeures  de  ses  vassaux,  il  est  constant  qu'ils  préféreront, 
si  on  ne  leur  fait  pas  injustice,  de  porter  leur  blé  plutôt  que 
d'aller  le  faire  moudre  à  une  distance  plus  éloignée  '^^K 

3°  —  L'administration  tend  à  favoriser  le  commerce  et 
permettre  des  dépenses  considérables  pour  ouvrir  des  canaux, 
afin  de  faciliter  les  communications,  et,  par  une  circonstance 
inconcevable,  la  circulation  du  commerce  dans  la  rivière  de 
Plancoët,  où  pénètre  la  mer  dans  chaque  marée,  est  inter- 
ceptée ou  du  moins  rendue  onéreuse  par  les  droits  de  brieux 
établis  depuis  quinze  à  seize  ans  pour  tous  les  bateaux  ou 
barques  qui  y  viennent  ou  en  sortent  chargés  de  marchan- 
dises. 

La  distance  de  la  navigation  de  Plancoët  à  Saint-Malo  est 
d'environ  cinq  lieues,  en  sorte  que  chaque  barque  ou  bateau 
peut  faire  deux  voyages  dans  la  même  marée,  et  il  est  vérifié 
que  les  bateaux  ou  barques  qui  feraient  les  voyages  possibles 
et  nécessaires  dans  le  conrs  d'une  année  paieraient  on  brioux 
presque  leur  valeur  ^^^ 

(1)  Un  acfp  de  168î  montiontip,  à  IMaiicoët,  deux  nioiiliiis  à  Mp  app.irtenaiit  à 
M.  de  Lesqiien,  seigneur  de  I-arpenfaye  (Arcli.  des  Côtes-dii-Nord.  E  3(>5).  —  I,a 
seigneurie  de  Plancoët  avait  appnitenii  au  comte  de  Uieux  {fbi<l  ,  E  1S31.  Mlnn  dn 
sire  de  Rieux,  de  1759);  en  17S'2,  il  la  céda  ii  Marie-Antoine  de  Bedéo  (Du  Bois- 
HAMON,  Un  grritllhoi'iine  Irrrtnv  nii  XV///"  siècle  :  Afnrie-Aiitnivr  de  Bedôc.  dans 
la  Revue  de  llreitnjiie  et  de  Vende"   an.  isixt,  t.  UI.  pp.  'l'io-'ia.ll. 

(2)  Sur  le  droit  de  brlcu,  voy.  ci  dessus,  j).  35,  n.  1.  —  Un  méinoire  de^  lial)itantsdc 
Plancoët,  de  176i)  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne.  C  '1768).  nous  donne  des  renseignenienls 
intéressants  sur  le  port  et  le  commerce  de  Plancoët  :  «  La  petite  ville  de  Plancoët 
est  susceptible,  par  sa  position,  d'accrois,<ement  dans  la  valeur  d'un  commerce 
utile  et  nécessaire  aux  villes  qui  l'avoislnent.  Elle  est  placée  sur  la  rivière 
d'Arguenon,  à  une  lieue  et  demie  de  la  grande  mer  au  Ouildo.  Elle  a  un  port 
et  des  quais,  et,  douze  Jours  de  chaque  mois  dans  les  deux   marées,   on   y    peut 
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L'on  ne  connaît  aucune  loi,  aucun  édit  qui  ait  autorisé  la 
perception  d'un  droit  si  contraire  au  commerce;  c'est  donc 
un  monopole,  et,  quand  la  permission  de  le  lever  eût  été 
surprise,  il  doit  être  supprimé,  suivant  l'esprit  actuel  du  Gou- 
vernement. 

4°  —  La  ville  de  Plancoët  se  trouve  dans  une  circonstance 
pénible  et  peut-être  unique  dans  la  province  pour  la  pension 
de  son  recteur. 

Les  fonds  de  la  cure  ne  paraissent  que  précaires;  en  tout 
cas,  ils  n'existent  que  par  une  charité  et  une  bienfaisance 
d'un  ancien  seigneur,  qui  a  abandonné  un  droit  de  coutume 
ou  minage  pour  aider  à  la  pension  du  recteur;  cette  ville 
est,  comme  les  autres,  couverte  d'un  certain  nombre  de 
maisons  et  jardins,  et  il  n'y  existe  pas  huit  jours  de  terre 
décimable. 

Le  général,  pour  tâcher  de  suppléer,  avait  fait  bâtir  quel- 
ques boutiques  proche  l'église,  qui,  dans  le  principe,  produi- 
saient un  revenu,  mais  dont  l'affermage  n'est  plus  recherché; 
et  encore  seraient-elles  occupées,  elles  ne  procureraient  pas, 
à  beaucoup  près,  avec  les  autres  petits  biens  de  la  cure,  la 
somme  à  laquelle  sont  portées  actuellement  les  portions 
congrues;  pour  remplir  celle  du  recteur,  il  faudrait  donc  être 
exposé  à  un  impôt  sur  la  paroisse,  ce  qui  alors  formerait  une 


entrer  avec  des  barques  de  30  et  40  tonneaux.  Pendant  la  guerre,  ses  quais  ont 
été  couverts  de  bois  de  construction  que  l'on  convoyait  à  Saint-Malo.  Et,  par  cette 
petite  navigation,  on  y  convoie  sans  cesse  des  bois  de  chauffage,  des  grains  et 
autres  fournitures  pour  la  consommation  de  cette  ville  et  des  armements.  — 
Plancoët,  situé  entre  quatre  villes,  à  quatre  lieues  de  Saint-Malo,  trois  de  Jugon 
et,  quatre  de  Lamballe,  reçoit  dans  son  marché,  qui  se  tient  le  samedi  de  chaque 
semaine  et  qui  est  considérable,  les  différentes  productions  du  sol  de  plus  de  trente 
paroisses,  comme  grains  de  toute  espèce,  chanvres,  flls  et  filasses,  des  beurres, 
des  veaux  et  cochons,  et  on  peut  assurer  que  le  marché  est  l'entrepôt  le  plus 
assuré  des  subsistances  et  des  approvisionnements  pour  hi  ville  de  Saint-Malo, 
qui  a  éprouvé  dans  la  cruelle  saison  qui  dure  depuis  quelques  mois  tout  le  mal 
que  cause  la  difficulté  de  faire  parvenir  et  entrer  les  choses  comestibles  et  usuelles 
qui  sont  de  première  nécessité.  Les  habitants  de  Plancoët  ont  souffert  des  pertes 
irréparables  par  la  désertion  presque  totale  de  leur  marché,  que  les  eaux  ont  tenu 
isolé  pendant  plus  de  quatre  mois...  ».  La  nouvelle  route  que  demandent  à  ce 
moment  les  habitants  de  Plancoët  permettra,  assurent-ils,  d'écouler  facilement 
vers  Saint-Malo  les  toiles  de  Quintin  et  d'Uzel.  —  L,'Etat  parlicuUer  sur  le  duché 
de  Penthièvre  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E)  déclare  (fol.  10  v»)  :  «  Dans  les 
marées  il  vient  à  Plancoët  de  petits  bâtiments,  qui  montent  sur  la  rivière 
d'Arguenon  qui  passe  au  pied  ». 
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contrariété  à  l'égalité  si  requise  des  impôts  et  formerait  une 
surcharge  particulière  pour  les  habitants  de  Plancoët,  ce  qui 
parait  prohibé  par  l'édit  du  Roi  de  1768  i^^  dont  ils  récla- 
ment l'exécution  et  requièrent  qu'il  soit  uni  à  la  cure  de 
Plancoët  un  bénéfice  voisin  à  charge  d'âmes,  ou  bénéfice 
simple  («)  (2), 

5°  —  Autrefois  il  se  tenait  à  Plancoët  trois  foires  assez 
considérables;  deux  sont  devenues  en  désuétude,  soit  par 
l'établissement  des  foires  voisines,  soit  par  la  difficulté  des 
chemins  pour  parvenir  à  Plancoët;  mais  aujourd'hui  que  le 
chemin  militaire  qui  conduit  de  Saint-Malo  à  Brest  est  dirigé 
par  Plancoët  et  est  perfectionné,  que  ce  lieu  a  une  place 
publique  et  divers  endroits  pour  recevoir  les  marchandises, 
bestiaux  et  denrées,  que  même  le  seigneur  de  Plancoët  a 
obtenu  des  lettres  patentes  du  Roi  pour  rappeler  les  deux 
premières  foires,  les  habitants,  ainsi  que  toutes  les  paroisses 
circonvoisines,  ont  intérêt  et  requièrent  que  ces  foires  soient 


(a)  On  lit  en  marge  de  cet  article  ces  mots  écrits  d'une  autre  main  :  <>  Suppression 
de  ce  droit  abusif,  vexatoire  et  révoltant  de  havage.  Le  curé  à  pourvoir  sur  les 
biens  ecclésiastiques  ». 

(1)  Il  s'agit  de  l'édit  sur  l'union  des  bénéfices. 

(2)  Ce  droit  de  havage,  levé  sur  tous  les  grains  et  farines  vendus  au  marché  de 
Plancoët  le  samedi,  était  consacré  uniquement  à  l'entretien  du  recteur:  en  vertu 
de  ce  droit  on  percevait,  par  pochée,  une  cuiller  de  3/4  de  chopine.  Jusqu'en  1776. 
c'était  le  général  qui  l'affermait  lui-même  et  qui,  avec  le  produit,  contribuait  à  la 
portion  congrue  du  recteur;  à  cette  date,  le  recteur  entra  en  possession  de  la 
perception  de  ce  droit,  et  c'est  précisément  à  ce  moment  que  sa  portion  congrue 
s'éleva  de  300  à  500  1.  En  177t3,  le  général  de  Plancoët  demanda  à  être  maintenu 
dans  son  ancien  droit.  D'autre  part,  à  ce  moment,  de?  plaintes  s'élevaient  contre  la 
façon  dont  ce  droit  de  havage  se  percevait.  L'écho  de  ces  plaintes  nous  est  donné 
par  les  requêtes  de  Gaspart  Gallet,  procureur  fiscal  de  Plancoët,  et  de  M.  de  Bedée, 
seigneur  de  la  Bouëtardaye  (juin  1775)  :  la  mesure  pour  mesurer  les  grains  était 
arbitraire,  nous  dit-on,  et  l'on  pi-eiiait  tout  l'excédent  du  gr.-iin  ou  de  la  farine  qui 
se  trouvait  sur  le  manche  de  la  cuiller;  le  recteur  avait  étendu  le  havage  aux 
cochons;  le  droit  était  le  même  pour  les  petites  pochées  que  pour  les  grandes, 
ce  qui  était  surtout  préjudiciable  aux  malheureux.  Le  généi-al  déclarait  aussi  que. 
depuis  dix  ans,  le  produii  du  droit  de  havage  avait  doublé  {.\rch.  d'Ille-et-Vilalne, 
C  1688).  —  En  1776  déjà,  le  revenu  du  recteur  consistait  essentiellement  dans  le 
droit  de  havage.  Sa  portion  congrue  était  fixée  à  500  1.  La  dime  au  Iv»""  qu'il 
percevait  sur  quelques  terres  de  Plancoët  ne  lui  rapport.nit  que  15  1.;  un  dimereau 
à  Pluduno  et  Saint-Lormel  45  1.,  et  les  boutiques  attenant  A  l'église,  qui  alors 
étaient  toutes  affermées,  lui  donnaient  160  1.  [Ibid.).  —  En  1783,  le  recteur  de 
Plancoët  donnait,  pour  les  décimes,  12  1.;  un  prêtre,  1  1.  10  s.:  la  fabrique. 
4  1.  14  s.  Il  y  avait  dans  la  paroisse  3  fondations  (.\rch.  des  Côtes  du-Nord. 
série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc). 
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maintenues  ^^\  parce  que  le  seigneur  de  Plancoët,  ni  tous 
autres  ne  pourront  lever  de  coutumes  et  péages  que  celles  qui 
seraient  justifiées  par  titres  en  forme  (2). 

Au  surplus,  les  habitants  de  Plancoët  réclament,  ainsi  que 
toute  la  Nation,  une  égalité  proportionnelle  entre  tous  les 
sujets  de  cette  province  de  tous  impôts  quelconques,  la  sup- 
pression des  corvées,  celle  des  francs-liefs,  la  conservation 
des  privilèges  et  droits  de  la  province,  la  suppression  des 
privilèges  particuliers,  l'admission  du  Tiers  dans  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  suivant  les  talents  et  les  circonstances,  et 

(1)  Le  15  avril  1787,  M.  de  Bedée  fils,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  fils 
du  seigneur  de  Plancoët,  demanda  l'établissement  de  nouvelles  foires  à  Plancoët  : 
«  Plancoët,  bourg  considérable,  disait-il,  sur  le  grand  chemin  de  Saint-Malo  à 
Brest,  n'ayant  point  assez  de  débouchés  pour  ses  denrées,  les  habitants  et  les 
voisins  me  sollicitent  depuis  longtemps  d'obtenir  des  foires  ».  M.  de  Bedée 
demandait  «  trois  nouvelles  foires  par  an,  qui  se  tiendraient,  la  première,  le 
1er  samedi  de  carême,  la  S»,  le  samedi  avant  la  Trinité  et  la  3e  le  l^r  samedi 
d'août,  avec  les  exemptions,  droits  et  franchises  qui  sont  d'usage  dans  la  province 
de  Bretagne,  notamment  les  droits,  privilèges  de  la  foire  qui  se  tient  déjà  dans 
ladite  ville  "  (lettre  de  Tolozan  du  7  septembre  1787).  Le  subdélégué  de  Lamballe, 
Grolleau  de  la  Villegueury,  chargé  de  faire  l'enquête,  écrivait  à  l'Intendant, 
le  8  novembre  17S7,  qu'il  avait  communiqué  la  requête  de  M.  de  Bedée  aux 
généraux  des  paroisses  de  Plancoët,  Saint-Potan,  Pluduno  et  Saint-Lormel  :  «  Vous 
verrez,  ajoutait-il,  par  les  extraits  ci-joints  des  délibérations  prises  par  les 
généraux  de  ces  paroisses  que  non  seulement  ils  regardent  l'établissement  sollicité 
comme  très  utile  pour  leur  canton,  mais  encore  qu'ils  désirent  eux-mêmes  qu'il 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  Je  vous  avouerai  aussi,  Mgr,  qu'il  résultera  pour 
Plancoët  et  ses  environs  un  avantage  réel  de  l'établissement  sollicité  en  animant 
le  commerce,  procurant  la  circulation  des  denrées,  bestiaux  et  effets  de  la  cam- 
pagne dans  ce  canton  où  les  moyens  ne  sont  pas  favorables...  ».  Les  commissaires 
du  bureau  du  commerce  décidèrent  d'abord,  le  12  décembre  1788,  de  créer  seulement 
une  nouvelle  foire,  qui  s'ajouterait  à  celle  déjà  existante  du  25  novembre.  Mais 
peu  de  temps  après,  M.  de  Malesherbes  s'étant  intéressé  à  l'affaire,  M.  de  Tolozan 
soumit  de  nouveau  la  question  aux  commissaires  du  bureau  du  commerce  «  qui 
ont  été  d'avis  d'accorder  deux  nouvelles  foires  qui,  jointes  à  celle  qui  existe  déjà 
à  Plancoët,  formeront  au  total  le  nombre  de  trois  »  (Lettre  de  M.  Tolozan  à 
l'Intendant,  du  23  janvier  1788).  —  Sur  toute  cette  affaire,  voy.  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  1577. 

(2)  En  1759,  «  le  four  banal,  la  halle  et  coutumes  de  Plancoët  »  étaient  affermés, 
avec  le  pré  Guillon,  au  prix  de  770  1.  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  IMinu  du 
comte  de  Rieux,  de  1759).  —  En  1787,  M.  de  Bedée  de  la  Bouëfardaye  demanda 
à  être  confirmé  «  dans  des  droits  de  rivière  appelés  quaylage,  bienvenue  et 
coutume,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Plancoët  et  perçus  sur  les  bateaux  et 
navires  qui  chargent  et  déchargent  sur  la  rivière  d'Arguenon  depuis  l'extrémité 
de  la  paroisse  de  Sainl-Lormel  jusqu'au  pont  de  Plancoët  »:  ces  droits  étaient 
de  5  sous  par  bateau  et  de  4  deniers  par  tonneau.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
23  janv.  1789  confirma  M.  de  Bedée  de  la  Bouëfardaye  dans  la  pos.session  des  droits 
de  quaylage,  bienvenue  et  coutume,  d'où  il  ne  résultait,  contrairement  à  ce  que 
l'Intendant  avait  pensé  d'abord,  aucune  obligation  pour  le  propriétaire  d'entretenir 
des  quais  ou  des  cales;  en  effet,  l'Intendant  a  reconnu  qu'  «  il  n'existe  et  n'a 
existé  ni  cales,  ni  quai  de  halage,  ni  aucuns  ouvrages  pour  aidei-  à  la  navigation  » 
(Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  G  2451) 
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se  réfèrent  pour  les  autres  objets  aux  arrêtés  de  la  municipa- 
lité de  Rennes;  demandent  («>  de  plus  la  faculté  de  mettre  les 
lins  et  chanvres  dans  les  rivières  dans  les  temps  de  sécheresse. 

Telles  sont  les  doléances  et  réclamations  des  habitants  de 
Plancoët,  lesquelles  ont  été  rédigées  par  double,  lues  à  tous 
les  habitants  et  souscrites  par  ceux  qui  savent  signer,  pré- 
sentées à  Monsieur  le  sénéchal,  qui  a  également  signé  et 
chiffré  chaque  page,  pour  ensuite  un  double  être  remis  au 
sieur  Gambier,  député  choisi,  et  l'autre  déposé  aux  archives 
de  la  paroisse.  Fait  en  assemblée,  ce  premier  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[50  signatures,  dont  celle  du  sénéchal  Bameulle  de  Lan- 
tillais.l 


Délibération  du  S  lévrier  1780. 

(Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  H.) 

[Les  habitants  ont  pi'is  connaissance  de  l'arrêté  des  dix  paroisses 
de  Rennes  du  19  janvier  et  y  adhèrent.  Leur  délibération  s'étend 
principalement  sur  l'exclusion,  au  sujet  de  laquelle  ils  s'expriment 
ainsi  :] 

Nous  sommes  intimement  convaincus  combien  il  est  nécessaire  que 
tous  les  membres  du  Tiers  soient  unis  pour  le  maintien  de  leurs 
droits,  de  leur  liberté. 

Nous  avions  vu  quelques  arrêtés  donner  exclusion  à  une  notable 
partie  ;  on  craignait  que  cette  partie  n'eût  été  trop  dépendante  d^s 
privilèges  C".  Cependant,  on  a  vu  des  anoblis,  fils  d'anoblis,  des 
juges,  des  procureurs  fiscaux  se  distinguer  par  leur  zèle  pour  la 
cause  commune  du  Tiers,  dont  ils  étaient  membres  par  leurs  états. 
S'il  s'en  trouvait  quelqu'uns  qui  n'eussent  pas  le  même  zèle,  sûrement 
les  communes  ne  les  éliraient  pas  pour  leurs  représentants,  et,  quand 
ils  le  seraient,  il  paraît  qu'il  n'en  pourrait  rien  résulter,  si  l'avis 
des  représentants  était  subordonné  nécessairement  à  la  teneur  des 
pouvoirs  qui  leur  seraient  accordés,  si  la  révocation  des  pouvoirs 
était  prononcée  par  la  moindre  contravention. 

D'un  autre  côté,  cette  exclusion  ôterait  à  la  majeure  partie  des 
habitants  des  campagnes  la  liberté  d'élire,  en  les  obligeant  de  mettre 
leur  confiance  en  des  personnes  qu'ils  ne  connaîtraient  pas. 

(a)  Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  eu  Intez'ligne. 

(b)  C'est-à-dire  des  privilégiés. 
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L'observation  sur  la  délibération  de  la  municipalité  de  Vannes 
n'est  pas  un  motif  d'exclusion  générale  ;  elle  prouve  seulement  que 
les  particuliers  qui  la  composent  ont  opiné  pour  eux  seuls  et  n'ont 
point  énoncé  l'avis  de  leurs  concitoyens,  qu'ils  n'avaient  pas  pris  ; 
elle  prouve  que  le  Tiers  est  mal  représenté  en  cet  endroit... 

[29  signatures,  dont  celle  de  Gambier.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Plancoët. 

Population.  —  En  1793,  329  hab.  (D.  Tempier,  Rapjport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  ^^  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  355  1.  9  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  242  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  cai^itation,  21  1.  4  s. 
5  d.;  milice,  32  1.  8  s.;  casernement,  59  1.  7  s.  5  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  42  articles  supérieurs  à  3  1.  et  45  infé- 
rieurs à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  387  1.  12  s.  3  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  254  1.  4  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
22  1.  4  s.  11  d.;  milice,  32  1.  9  s.  6  d.;  casernement,  78  1.  13  s.  10  d. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  509  1.  3  s.  1  d. 

FouAGES.  —  9  feux  3/4  1/8.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 218  1.  12  s.  6  d. 

Dîmes.  —  350  boisseaux  de  froment  et  350  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/2  à  l'Est  de  SSaint-Brieuc  ;  à  13  lieues  1/4  de 
Rennes  et  à  4  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  300  communiants.  —  Le  terri- 
toire est  coupé  par  quatre  à  cinq  ruisseaux,  qui  coulent  dans  des 
vallons  et  vont  se  perdre  dans  l'Arguenon.  On  y  voit  des  terres  bien 
cultivées,  des  prairies  et  des  landes.  Il  se  tient  une  foire  par  an 
dans  le  bourg. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  l*""  avril  1789,  après 
midi,  sous  la  présidence  de  Bameulle  de  Lantillais,  sénéchal  de  la 
juridiction  d'Avaugour,  Largentais  et  Plancoët.  —  Comparants  : 
Jan  Pouline;  Michel  Gauven;  R.  Lerslanc;  C.  Marabeut;  F.  Lucas; 
Jan  Boixier;  Jean  Courbé;  D.  Fouré;  J.  Delamar;  Julien  Gilbert; 
J.  Lemaire;  Jan  Lemoine;  F.  Menier;  T.  Labbé;  J.  Lucas;  O.  Doucet; 
François  Gautier;  Bertrand  Robert;  J.  Bouvaict  (  ?).  —  Député  : 
Jean  Courbé. 
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Cahier  des  réclamations  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Lormel,  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc. 

'Ij  Ils  onl,  suivant  la  faculté  accordée  par  Sa  Majesté  à 
ses  sujets,  Ihonneur  de  représenter  aux  Etals  généraux  que 
les  impôts  les  plus  accablants  pour  son  peuple,  les  plus  mul- 
tipliés sont  la  sujétion  à  suivre  le  moulin  de  son  seigneur  de 
fief  et  à  souffrir  ses  pigeons  et  autres  oiseaux  dévorer  la 
moisson,  sans  que  le  vassal  ait  la  liberté  de  les  chasser. 

[2]  Il  est  de  notoriélé  publique  qu'aucun  meunier  ne  borne 
sa  perception  au  droit  réglé  par  la  loi,  que  presque  tous, 
si  le  vassal  ne  demeure  à  voir  moudre  son  grain,  ce  qui  est 
souvent  impraticable,  changent  le  blé,  lorsqu'il  est  nel,  et 
substituent  du  son  à  la  farine,  afin  que  le  vassal  ne  puisse 
objecter  que  le  poids  ne  lui  est  pas  rendu. 

Cette  fraude  est  clandestine  et  difficile  à  prouver,  et,  quand 
bien  même  le  vassal  parviendrait  à  faire  condamner  le  meu- 
nier à  la  restitution,  ce  ne  serait  qu'un  surcroît  de  perle  par 
les  frais  qu'il  serait  tenu  de  débourser,  les  meuniers  étant 
ordinairement  sans  aucuns  biens  sur  lesquels  on  puisse 
asseoir  une  exécution,  et,  comme  tout  larcin  de  leur  part  ne 
dispense  pas  le  vassal  de  continuer  de  livrer  sa  subsistance 
à  leur  rapacité,  il  est  exposé  à  être  volé  davanlage,  lors([u'il 
se  plaint. 

C'est  donc  avec  raison  ([ue  les  habitants  de  Saint-Lormel, 
dont  la  [)lui)arl  sont  indigenls,  requièrent  ([u'il  leur  soit  permis 
de  porlei'  leur  blé  moudre  au  moulin  dont  ils  sauront  que  le 
meunier  leur  fera  moins  de  tort  et  n'altérera  point  leur 
farine  ^^K 

[3]  Qu'ils  soient  aussi  autorisés  à  éloigner  ou  détruire  les 
pigeons  et  autre  gibier  (jui  pillent  leurs  moissons  et  qu'ainsi 
il  soi!  [)ermis  à  cha(|ue  [)iiiii(iilicr  de  chasser  sur  son  lerrain. 

[A]  Comme  l'achniiuslralion  sinAcille  à  la  conservation  des 
propriétés  de  chaque  sujel,  (juc  les  grands  chemins  sont  pour 

(1)  n  y  ;ivait  un  moullii  h  vent  sur  un  ludulirule  voisin  tiu   l)onrg  de   Lormel 
(OgÉE,  Dut  ion  lia  ire  de  Hirldi.iiif.  I.   11.   p.  777). 


672  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT- BRIEUC 

l'usage  des  personnes  riches  et  fastueuses,  il  est  d'une  équité 
naturelle  que  tous  les  sujets  dans  cette  province  contribuent, 
proportionnellement  à  leur  fortune,  aux  impôts  nécessaires 
pour  lEtat,  que  le  peuple  soit  dispensé  de  faire  seul  la  corvée, 
que  les  privilèges  accordés  à  la  Noblesse,  en  ce  qu'ils  sont 
oppressifs  au  peLq)le,  soient  supprimés  ^^K 

[5]  Au  surplus,  les  habitants  de  Saint-Lormel  requièrent  la 
conservation  des  privilèges  de  cette  province,  utiles  à  ses 
habitants  et  se  réfèrent  aux  mémoires  et  réclamations  de  la 
municipahté  de  Rennes,  et  demandent  de  plus  que  les  terrains 
vagues,  dans  lesquels  les  habitants  ont  une  possession  immé- 
moriale de  faire  paître  leurs  bestiaux,  ne  puissent  être  enclos 
par  le  seigneur  de  fief,  et  que  l'usage  n'en  puisse  leur  être 
interdit. 

Telles  sont  les  doléances  et  les  réclamations  des  habitants 
*de  Saint-Lormel  qui  ont  été  signées  par  ceux  qui  le  savent 
faire  et  par  M.  le  sénéchal  de  Plancoél  et  Avaugour  et  Lar- 
gentais  y  annexés,  pour  le  présent  cahier  être  remis  à  Jan 
Courbé,  nommé  député  de  celte  paroisse,  à  l'effet  de  le  pré- 
senter conformément  à  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de 
Rennes,  ce  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[20  signatures,  dont  celle  du  président  Bameulle  de  Lan- 
tillais.] 


PLEVEN 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Plancoët. 

Population.  —  En  1793,  514  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
J^réfet,  dans  le  volume  du  Coîiseil  général  des  Côtes-du-Kord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  471  1.  3  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  321  1.   10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  28  1.  2  s.  7  d.; 

(1)  La  tâche  de  Saint-Lormel,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dinard  par  Plancoët, 
était  de  323  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilalne,  C  4883). 
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milice,  42  1.  18  s.;  casernement,  78  1.  12  s.  6  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  65  articles  supérieurs  à  3  1.  et  60  inférieurs  à 
3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  589  1.  12  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  386  1.  7  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  33  1.  15  s. 
5  d.;  milice,  49  1.  6  s.  5  d.;  casernement,  119  1.  9  s.  8  d.;  frais  de 
milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  807  1.  15  s.  1  d. 

FouAGES.  —  10  feux  3/4  1/19.  - —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 231  1.  4  s.  7  d. 

Oqée.  —  A  7  lieues  1/4  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  13  lieues  1/2  de 
Kennes  et  à  3  lieues  1/4  de  Lamballe.  —  500  communiants.  —  Son 
territoire,  baigné  par  les  eaux  de  l'Arguenon,  est  en  partie  occupé 
par  la  forêt  de  la  Hunaudaye  (i),  des  terres  en  labour,  des  prairies 
et  ppu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  dos  délibérations,  sous  la  pitsidence  de  Julien-René 
Bameulle,  sieur  de  Lantillais,  sénéchal  de  l'ancienne  baronnie  de  la 
Hunaudaye.  —  Comparants  :  Yves  Le  Crubier;  Vincent  Puelle;  Guil- 
laume Félin;  Julien  Hourdin;  Jacques  Hourdin;  François  Bénard; 
Charles  Labbé;  Mathurin  Brexel;  Jacques  Brion;  René  La  Mare;  Jan 
Hamonj  Pierre  Fouyer;  Louis  Ruellan;  Jan  Melay;  Jacques  Blan- 
chard; Julien  Lambert;  François  Chenu;  Jean  Thébault;  Marc  Labbé; 
Jean  Rouillé;  François  Chenu;  Joseph  Chenu;  Jacques  Carré;  Jean 
Labbé;  Yves  Marchy;  Pierre  Le  Breton;  Joseph  Raffray;  Toussaint 
Guyomard;  J.  Guérin;  P.  Fouyet.  —  Député:  Marc  Labbé. 


Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pleven, 
dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc  («). 

[Ij  lis  ont  riioiURMir  de  reuionlrer,  suimnl  la  lamlU-  leur 
accordée  par  le  Roi,  (lue  le  Gouvernement  surveillant  éga- 
lement à  la  conservalion  des  propriétés  de  cliaqiie  su/el,  il 
est  d'une  éqiiilc  naturelle  que  tous  conlribuenl  cgalemeni,  [);»r 
proportion  à  leur  fortune,  aux  impcMs  n<'M'essaires  au  besoin 
de  l'Etal,  (juc  tout  pviiiUujc  (dnliaire,  rtant  oppi  cssif.  doit 
être  supprimé;  (piil  est  injuste  cpie  le  travail  des  grands 
chemins,  qui  sont  établis  pour  la  «ommodité  des  personnes 

(a)  Les  passages  Imprimés  en  italique  sont  emiirnntés  au  caliier  de  Saint-Loinu>l 

(1)  L'Etat  particuiier  sur  le  duché  de  PerillU^vre  dit  (fol,  lo  v"l  que  les  li.-ihilants 
de  Pleven  «  travailUnl  en  liois  et  sont  lalioureurs  ... 
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riches,  pour  favoriser  le  luxe  et  faciliter  le  transport  des  mar- 
chandises, soit  à  la  charge  du  peuple;  qu'ainsi  il  est  de  la 
justice  et  de  la  bonté  du  Souverain  que  les  corvées  soient 
supprimées  et  que  chaque  indivichi  (onlribue  à  la  réparation 
des  chemins  W. 

[2]  Comme  la  province  de  Bretagne  a  des  lois  et  des  règles 
particulières  poiu-  son  administration,  qu'elles  ont  été  admises 
et  confirmées  par  Sa  Majesté  et  par  les  Rois  ses  prédéces- 
seurs, les  habitants  de  Pleven  requièrent  qu'elles  soient  main- 
tenues dans  les  parties  qui  sont  utiles  au  peuple;  au  surplus, 
ils  déclarent  se  réiérer  aux  réclamations  et  mémoires  de  la 
municipcdité  de  Rennes. 

[3]  Et,  après  ([u'ils  ont  eu  lecture  du  présent  cahier,  et 
requis  de  plus  la  liberté  de  porter  leur  blé  moudre  à  tel 
moulin  où  ils  espéreront  souffrir  moins  de  perte  sur  leur 
grain  ^2'. 

Ceux  qui  savent  signer  ont  souscrit  avec  M.  le  sénéchal  de 
la  baronnie  de  la  Hunaudaye,  pour  le  dit  cahier  être  remis  à 
Marc  Labbé,  leur  député,  ce  2  avril  1789. 

|30  signatures,   dont  celle  du  président  Bameulle  de  Lan- 

lilhiis.] 


SAINT-POTANO) 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1793,  1.559  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  générnl  des  Côfes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3*  partie,  p.  160). 

(1)  La  tâche  de  Pl(^ven,  sur  la  l'oute  de  Lamballe  à  Dinan,  était  de  696  toises, 
mais  495  toises  seulement  incombaient  aux  corvoyeurs,  car  la  province  prenait  à 
sa  charge  201  toises;  le  centre  de  la  tâche  se  trouvaii  à  1  lieue  et  demie  dn  clocher 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  Le  seigneur  de  Rieux  avait  en  Pleven  des  moulins  qu'il  vendit,  en  1783,  au 
comte  de  la  Moussaye  (M*»  de  Bellevue,  Baroniiie  de  la  Hunnuclaije  et  châtelleiUes 
de  Montaftlant,  de  Plancoët  et  de  Monbran,  Rennes,  1908,  p.  20). 

(3)  Voy.  une  notice  historique  sur  Saint-Potan  par  Gautier  du  Mottaï,  dans 
VAruiualre  des  COtes-du-Nord,  an.  lS.î.5. 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  1.381  1.  15  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  942  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  82  1.  9  s. 
4  d.;  milice,  125  1.  18  s.;  casernement,  230  1.  18  s.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  169  articles  supérieurs  à  3  1.  et  214  infé- 
rieurs à  3  1.  (/bid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.522  1.  17  s.  9  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  998  1.  14  s.  1  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 87  1.  7  s.  10  d.;  milice,  127  1.  12  s.  1  d.;  casernement,  309  1. 
3  s.  9  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.462  1.  4  s.  11  d. 

FouAGES.  —  37  feux  2  3  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 755  1.  5  s. 

Dîmes.  —  1.200  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  7  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  de  Rennes 
et  à  4  lieues  de  Lamballe.  —  1.200  communiants.  —  Ce  territoire, 
arrosé  par  les  eaux  de  la  rivière  de  Guébriand,  est  très  exactement 
cultivé,  très  fertile  et  produit  des  grains  de  toute'  espèce,  du  cidre 
et  du  foin. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  V^  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Marie 
Lemasson  du  Vaubruand  i^),  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  la 
Brousse,  paroisse  de  iSaint-Potan,  «  attendu  .l'absence  de  MM.  les 
juges  ordinaires  et  l'invitation  à  nous  faite  de  le  remplacer  par 
M.  BameuUe  de  Lantillais,  sénéchal  de  Plancoët,  l'un  d'eux  ».  — 
Comparants  :  Jean  Brouard;  François  Barbu;  Eustache  Borthelot; 
Gilles  Thébaut;  Jean  Rouillé;  Vincent  Quemard;  François  Fouillé; 
Pierre  Le  Breton  ;  Pierre  Gouret  ;  Jean  Rouiller  ;  Etienne  Le  Gof  ; 
Ifrançois  Durand;  Olivier  Depagne;  François  Frotin;  Jean  PouUain; 
René  Morin;  François  Le  Cointre;  Jean  Bourseul;  Jacques  Durand; 
Mathurin  Guillard  ;  François  Rouillon  ;  Joseph  Hamon  ;  François 
Rosereu  ;  Dominique  Arselot  ;  François  Gouret  ;  Julien  Trotet  ; 
Lunaire  Lemoinc;  Charl(>s  Duboua^^s;  Pierre  Lucas;  Michel  Gouret; 
Thomas  Hamon;  Allain  Abbé;  Jean  Lemoine  ;  Mathurin  Arhel  ; 
Thomas  Hamon;  Noël  Hameline;  Jean  Cardin;  Toussaint  Cordon; 
Jacques  Allain;  Jean  Aufray;  René  Bouteil;  Toussaint  Trottât;  Louis 
Berthelot;  Jean  Lucas;  Jean  Lucas;  Jean  Trotet;  Julien  Hamon; 
François  Revers;  Olivier  Abbé;  Charh>s  Lucas;  Gilles  Bourseul; 
Jacques  Relan;  Julien  Foucaut;  Guillaujue  Berthelot;  Julien  Blan- 
chet;  Claude  Josselin;  Pierre  Brouard;  François  Dalibert;  Charles 


(1)  lieniasson  ilii  Vaubruaiid  (Pierre- .Mai'ie),  avocat  ;\  Saiiit-Potaii:  nionilire  itu 
directoire  du  district  de  J)inaii  en  1790;  en  ventôse  an  II,  Le  Carpeiitier  le  nomma 
président  de  l'admiiiisiration  de  ce  district,  puis  le  suspendit  de  ses  fonctions, 
en  Rermin.il  an  ri,  cuinnie  fédéraliste:  Il  .semMe  avoir  été,  en  l'an  lll.  aKf'ut 
national  de  la  iiininimic  ele  Saint  l'olan  (Communication  de  M.  Léon  Dnl)reuil) 
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Tricot;  Joseph  Chevalier;  Pierre  Hamon;  Charles  Laurent;  Jacques 
Dubouais  ;  Jan  Béquet  ;  Mathurin  Bonenfant  ;  François  Depagne  ; 
Paul  Renouard;  autre  François  Rouillon;  Amauri  Allain;  Marc- 
Lucas-François  Aufray  ;  Jacques  Trotet  ;  Mathurin  Foucaut  (  ?)  ; 
Mathurin  Salmon;  Charles  Bonenfant;  Marc  Renouard;  Gilles  de  la 
Marre;  Louis  Jollivet;  René  Corbet;  Henry  Renouard;  Jean  Mahé; 
Jean  Boulloux;  Allain,  syndic.  —  Députés:  Pierre-Marie  Lemasson 
du  Vaubruand  ;  Guillaume  Berthelot  «  habitant  notable  de  cette 
paroisse  ». 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances...  de  la  paroisse 

de  Saint-Potan. 

Article  premier.  —  Outre  la  sénéchaussée  de  Rennes,  qui 
dans  la  paroisse  de  Sainl-Potan,  éloignée  de  celle  ville  au 
moins  de  seize  lieues,  a  du  proche  fief,  la  justice  y  est  admi- 
nistrée par  les  juges  de  seize  autres  seigneuries,  qui  sont 
celles  de  la  Hunaudaye  au  siège  de  Plancoël,  de  Matignon, 
de  Sainl-Jagu,  du  prieuré  de  Léhon,  de  l'abbaye  de  Saint- 
Aubin-des-Bois,  du  Guildo,  Collinée  et  annexes,  du  Valle- 
Penguen,  des  Froides-Fontaines,  du  Vaux-Meloizel,  Dieudy 
et  la  Ville-Mois,  de  Lis-Lavalle,  de  Callan,  de  Sainl-Eniguel, 
de  Launay-Gouyon,  de  Kergu,  de  Beaulieu  et  de  la  comman- 
derie  de  La  Guerche  au  membre  de  la  Caillibottière.  De  cette 
multiplicité  de  juridictions,  il  résulte  une  infinité  d'inconvé- 
nients et  de  chicanes  oppressifs  pour  les  habitants,  qui, 
d'ailleurs,  ne  savent  pas  la  plupart  dans  quel  tribunal  former 
leurs  actions  '^). 

A  raison  de  ce,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  procurer  aux 
habitants  de  la  paroisse  dans  son  étendue,  ou  au  moins  à  sa 
proximité,  un  seul  tribunal,  auquel,  au  moins  encore  pour 
toutes  les  instances  personnelles,  tous  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  seront  également  soumis. 

Art.  2.  —  Dans  la  paroisse,   hi  dîme  sur  les  terres  non 


(1)  Voici,  d'après  rétat  de  1766,  la  liste  des  juridictions  de  la  paroi.sse  de  Saint- 
Potan  :  les  seigneuries  de  Lamballe,  de  la  Hunaudaye,  de  Matignon,  de  Saint-Cast. 
du  Vaumelolsel,  du  Boisriou,  de  Gallinée,  de  l'Isle-Avart,  du  Miroir  exerçaient  la 
haute  justice;  les  seigneuries  du  Prémorvan,  de  la  Marée-Commast,  du  Pont- 
Quinteiil,  de  Calan  exerçaient  la  basse  justice  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  1819). 
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exemples   se   perçoit  ordinairement   au   douze,    lanl    sur   les 
grains  que  sur  les  lins  et  chanvres  ^^\ 

Sur  cet  objet,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux  culti- 
vateurs, qui  risquent  la  semence  et  quelquefois  la  perdent,  que 
cette  semence  ou  son  équivalent  sera  exempt  de  dîme  ou 
prélevé  lors  des  récoltes. 

Art.  3.  —  Dans  la  paroisse,  AI.  le  recteur  <-^\  qui  a  part 
dans  la  dîme  tant  des  grains  que  des  lins  et  chanvres,  perçoit 
lui  seul  celle  des  laines  et  agneaux,  qui,  suivant  les  anciens 
habitants,  s'y  est  introduite  sous  prétexte  d'aider  ses  prédé- 
cesseurs à  vêtir  les  pauvres.  Sa  Majesté  sera  suppHée  d'or- 
donner la  suppression  de  cette  dîme  odieuse,  qui  depuis  plu- 
sieurs années  n'est  point  employée  à  son  ancien  usage. 

Art.  4.  —  La  sujétion  aux  moulins  n'est  que  préjudiciable 
aux  habitants;  ils  sont  ainsi  empêchés  de  s'adresser  aux  meu- 
niers qui  souvent  sont  dans  leur  voisinage,  les  serviraient  mieux 
et  plus  promptement,  même  leur  prendraient  moins:  il  arrive 
fréquemment  que,  faute  de  pouvoir  se  procurer  des  farines 
ailleurs,  les  détreignables  manquent  de  pain  et  qu'ordinaire- 
ment ils  sont  les  victimes  des  meuniers,  dont  les  propriétaires 
des  moulins  se  refusent  à  faire  punir  ou  à  arrêter  la  rapacité. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  la  sujétion  aux 
moulins,  ainsi  que  toutes  corvées  y  relatives,  et  que  les  sei- 
gneurs font  consister  dans  la  réparation  des  chaussées,  la 
voilure  des  meules  et  autres  matériaux  et  le  curemcnl  des 
étangs  et  biefs,  qu'ils  font  faire  grarieusoment  pour  rendre 
Icui's  inoidins  d'un  |»his  gi'and  piMxhiil  pour  eux  *3'. 


(I)  De  la  seigneurie  de  Lamljalle  dépendaient  la  dinie  de  la  Lande-Basse  en 
Saint-Potan  et  la  dime  de  Gallinée  ou  de  Lnubinière  (Arcli.  des  Cùtesdu-Nord, 
E  611);  le  seigneur  de  Kerdu  de  Roisgelin  avait  aussi  des  dîmes  en  Sainf-Potan 
(Ai'cli.  de  la  I,oiie-Inféi'ieure.  B  '2111,  Aveu  ));ir  Mioliel  Picot  pour  l'ancienne 
seigneurie   du   Guildo,   176r)-1766). 

(\')  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  70o  l.  {r.r  clcnjr  ilu  diuri'sc  de  Siiiiit- 
Hiii'HC...,  lov.  cil.,  p.  330). 

(3)  Des  documents  du  XVir  siècle  mentioniiciii  en  Saint-Polan  le  moulin  do 
Morfouace,  (lui  dépendait  de  la  seigneurie  de  l..inil),ill('  lArch.  des  Côtes-du-Nord, 
K  611).  La  seigneurie  de  Calan  possédait  des  moulins  j"!  eau  et  i\  vent,  avec  le 
distroit  des  mouteaux;  le  moulin  ;\  vent  de  Launay  fut  affermé  pour  s  mois 
10  Jours,  à  partir  du  21  Janvier  177S.  au  prix  de  52  I.  17  s.  3  d.  [Ibnl..  E  1."),S2K  Des 
aveux  de  1766-17S2  nous  montrent  que  certains  tenanciers  de  la  seigneurie  du 
Guildo  étalent  soumis  au  distroit  de  moulins  et  ét.ilent  même  tenus  •<  de  porter 
leurs  draps  k  fouler  aux  moulins  .i  fouler  drap,  lorsqu'il  y  en  aura  de  la  même 
seigneurie  s<)us  le  distroit  porté  par  la  Coutume  ■>  {ll)iil  .  K  Is22). 
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Aht.  5.  — •  Avant  que  les  différentes  espèces  de  grains 
soient  recueillies,  la  chasse  en  fait  perdre  une  grande  quan- 
tité, tant  par  le  fait  des  chasseurs  que  des  chiens  qu'ils  mènent 
avec  eux. 

Pour  remédier  à  un  pareil  abus,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  renouveler  les  anciennes  ordonnances  et  même  d'y  ajouter 
de  nouvelles  peines  capables  d'arrêter  ceux  qui  penseraient 
à  y  contrevenir. 

Art.  6.  —  Dans  cette  paroisse,  ainsi  que  celles  qui  l'avoisi- 
nent,  on  voit  journellement  des  vagabonds  des  deux  sexes;  ils 
demandent  non  seulement  la  charité,  mais  même  l'exigent, 
quand  ils  se  voient  les  plus  forts;  ils  forcent  de  leur  donner 
ce  qu'ils  veulent  en  vivres  et  boissons;  ils  vont  même  quel- 
quefois jusques  à  menacer  d'incendier  ceux  qui  les  refusent. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'employer  tous  les  moyens  que 
sa  haute  sagesse  peut  lui  dicter  pour  faire  cesser  un  pareil 
abus. 

Art.  7.  —  Il  est  de  la  plus  grande  évidence  qu'aux  assem- 
blées des  Etats  de  la  province  le  Tiers  Etat  n'a  jusqu'à 
présent  point  eu  des  représentants  en  nombre  suffisant; 
dans  ces  assemblées,  les  habitants  des  campagnes,  qui  for- 
ment une  considérable  partie  du  Tiers  Etat,  ont  même  été 
privés  du  droit  de  concourir  aux  élections  de  ceux  qu'on  fait 
aviser  et  consentir  pour  eux. 


Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  : 

1°  —  Qu'à  l'avenir  le  Tiers  Etal  aura  aux  assemblées  des 
Etais  autant  de  représentants  que  ceux  des  ordres  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  réunis. 

2"  —  Oue,  pour  réieclion  des  représentanls  du  Tiers  Elat 
h)rs  des  assemblées  (h,'s  Elals  de  hi  luoxince,  on  suivra  les 
formes  presci'iles  par  Sa  Majesté  pour  l'i^leclion  des  dé[)uiés 
de  cet  ordre  aux  l^tals  généi'aux  de  son  Uoyaume,  et  (pi'en 
conséquence  les  habitants  roturiers  de  chaque  paroisse  de 
campagne    nommeronl.    sni\anl    sa    popiilalion.    (\v^   dé|»iifés 
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pour,  dans  une  assemblée  générale  de  elia([ue  sénéchaussée, 
élire  librement  entre  eux  un  nombre  prescrit,  mais  suffisant 
de  représentants  aux  Etats. 

3°  —  Enfin,  que,  dans  les  assemblées  des  Etats,  il  sera  voté 
par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  8.  —  Tous  Français  et  Bretons  ont  les  mêmes  droits 
aux  avantages  d'être  nés  en  France  et  gouvernés  par  le  Roi 
bienfaisant,  à  qui  Dieu  a  donné  ce  Royaume.  En  conséquence, 
tous  doivent  contribuer  suivant  leurs  facultés  aux  charges 
que  la  gloire  et  les  besoins  de  l'Etat  exigent  d'imposer. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'employer  son  autorité  pour  que 
les  impositions,  qui  se  lèvent  en  Bretagne  sous  les  noms  de 
capitation,  de  vingtième,  de  fouages,  tant  ordinaires  qu'extra- 
oi'dinaires,  de  casernement,  d'habillement,  de  milice  et  aulres 
quelconques,  seront  réparties  dans  les  mômes  rôles  entre 
tous  les  sujets  du  Roi,  soit  ecclésiastiques,  soit  nobles,  soit 
du  l'iers  Etat,  suivant  l'aisance  et  les  propriétés  de  chacun, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  qu'en  cas  qu'à  raison  des 
décimes  qu'ils  seraient  tenus  de  continuer  à  payer  à  cause 
de  leurs  bénéfices  et  aulres  biens  ecclésiastiques,  les  gens 
de  mainmorte  seraient  cxenq^ts  de  la  capitation.  dont  l'inqto- 
sition  est  déterminée  plus  par  les  facultés  des  contribuables 
que  par  la  personne,  les  ecclésiastiques  seront,  avec  tous 
les  autres  contribuables,  capités  pour  cause  de  leurs  biens 
de  patrimoine,  surtout  de  leurs  acquisitions  soit  en  héritages, 
soit  en  rentes  constituées,  ou  lorsqu'ils  seront  fermiers,  même 
de  dîmes,  on  feront  aucun  commerce. 

AiîT.  0.  Le  logement  {lc<  Iroujx's.  leiii'  iii.ircjic.  le  li'aii-— 
poi'l  de  ieiu's  bagages  et  la  voilure  des  niiinilions  ayant  ))()nr 
objet  le  bien  général  et  commun  de  tous  les  sujets  du  Roi. 
Sa  Majesti'  sera  suppliée  d'oidomier  cpie  nul  ne  sera  exempt 
(lu  logcnu'ul  (les  troupo.  iiin^i  (|ii('  de  la  loui'uiliu'c  aux 
casernes,  el  (pic,  s'il  est  e\ig(''  (|iic  Ic^  l.iltourciu'^  a\anl  (lt'~> 
harnais  xoilurenl  les  haL;ag('>  ou  niunilioii-,  ce  ne  >ei'a  ipi  au- 
laiil  (|u  ils  en  mtomI  l'ai^ounalilcnicii!  paxc--  -lU'  do  -(iniiiic- 
levées  siii-  tous  lo  nicuihro  de--  lr(»i>  onlrc^  de  la  |ini\iM((-. 
en  proportion  de  leurs  faculh's. 
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Ahï.  10.  —  Les  grands  chemins  sont  ntiles  à  tous,  même 
plus  commodes  et  profitables  aux  riches  propriétaires  qu'aux 
pauvres,  qui  forment  le  plus  grand  nombre  des  habitants  des 
campagnes;  cependant,  par  les  travaux  de  ceux-ci,  à  leurs 
seuls  frais  et  sans  le  moindre  salaire,  ces  grands  chemins 
ont  été  en  Bretagne,  et  particulièrement  en  cette  paroisse, 
construits  et  entretenus. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  dans  cette  province 
la  suppression  de  la  corvée  en  nature  pour  les  grands  che- 
mins et  qu'il  y  sera  suppléé  par  une  imposition,  à  laquelle, 
dans  les  mêmes  rôles,  tous  les  membres  des  trois  ordres 
seront  tenus  de  contribuer  en  proportion  de  leurs  propriétés 
quelconques  ^^K 

Art.  11.  —  Toutes  les  terres  ne  diffèrent  entre  elles  que 
par  la  bonté,  la  médiocrité  et  la  mauvaise  qualité  de  leur 
sol,  leur  culture  ou  leur  inculture.  La  noblesse  qu'on  attribue 
aux  unes  et  dont  le  principe  n'est  ordinairement  provenu  que 
des  besoins  de  l'Etat  n'est  qu'une  chose  idéale.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  supprimer  l'impôt  du  franc-fief;  par  lui-même,  les 
droits  y  adités  et  les  vexations  y  jointes,  il  a  opéré  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  roturiers  et  principalement  des  habi- 
tants des  campagnes,  qui,  n'ayant  que  des  petites  propriétés, 
n'ont  pu  être  pendant  des  années  privés  du  peu  de  produit 
([u'elles  donnent,  sans  être  et  leurs  familles  réduites  sans  pain. 

Art.  12.  —  Les  milices,  tant  de  terre  que  de  la  côte 
et  pour  le  service  de  la  marine,  ne  sont  levées  que 
pour  la  défense  de  l'Etal,  à  laquelle  chacun,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit,  doit  être  également  tenu  de  contribuer.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'ordonner  que,  par  la  suite,  les  régiments  pro- 
vinciaux, les  com|)agnies  garde-côtes  et  tous  autres  formés  par 
le  fait  (lu  tirage  au  sort  le  seront  de  soldats  achetés  aux  frais 
communs  des  trois  ordres  de  la  province;  (pi'en  tout  cas  les 
domesticpies  des  ecclésiasli(jucs,  nobles  ou  pi'ivilégiés  seront 
sujets  au  tirage  cl  (luau  sur|)lus  toutes  les  exemptions  précé- 
demment accordées  en  faveur  (Iv^^  lahoui'curs  pour  la  milice 

(1)  La  tâche  de  Saint-Potan,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Dlnard  par  Plancoët, 
était  de  1.301  toises,  et  son  c<'iitre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
et- Vilaine,  C  4883). 
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de  terre  auront  lieu  pour  la  milice  garde-côtes  et  le  service 
de  la  marine  '■^K 

Art.  13.  —  Il  n'est  pas  possible  que  les  impositions  soient 
justement  réparties  si  ceux  qui  sont  nommés  pour  former  et 
arrêter  les  rôles  ne  sont  pas  bien  instruits  du  nombre  et  des 
facultés  des  contribuables,  ainsi  que  de  la  valeur  des  biens. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  qu'à 
l'avenir  les  commissaires  des  Commissions  diocésaines,  dont 
le  nombre  pour  le  Tiers  Etat  sera  égal  à  ceux  de  l'Eglise 
et  de  la  Noblesse  réunis,  seront  indispensablement  tenus  de 
se  transporter  en  chaque  paroisse  pour  former  et  arrêter  les 
rôles  des  impositions  et,  au  moins  huit  jours  avant  de  s'y 
rendre,  d'en  donner  avis  aux  trésoriers  en  charge,  pour  que 
ceux-ci  puissent  en  faire  prévenir  au  prône  tant  les  égailleurs 
que  les  habitants  de  la  paroisse,  lesquels,  lors  de  la  confection 
des  rôles,  auront  la  liberté  de  se  présenter  pour  déduire  leurs 
raisons;  (pi'enfin  l'imposition  de  chaque  contribuable  sera 
sur  les  lieux  arrêtée  par  le  commissaire  et  les  égailleurs  à 
la  pluralité  des  voix,  sans  pouvoir  être  par  la  suite  changée 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  égailleurs  et  du 
général  de  la  paroisse. 

Art.  14,  —  Il  n'est  point  sans  exemples,  même  fréquents, 
que,  pour  être  plus  despotes  dans  leurs  paroisses,  quelques 
recteurs  ou  les  officiers  ayant  la  présidence  lors  des  délibé- 
l'ations,  étant  parvenus  à  avoir-  douze  délibérants  faciles  à  se 
laisser  conduire  par  eux,  agissent  de  manière  (juc  les  géné- 
raux sont,  pendant  une  grande  suite  d'années,  composés  des 
mêmes  personnes,  ce  qui  se  fait  en  ne  faisant  pas  rendre  les 
comptes  des  trésoriers  aussitôt  leur  sortie  de  charge  ou  en 
retardant  et  éloignant  l'examen  de  ces  comptes,  ou  enlin  en 
exclnniil  des  assembli-cs  les  anciens  lrcs()ri('r>  comuis  |»()in\ 
par  leur  (h'oitui'e  et  fermeté,  désirer  j)rocnrer  faire  le  bien 
général  et  résister  à  ce  (pii  y  est  contraire:  du  rctarchMiicnt 
de  la  reddition  et  de  IVxaincii  des  comptes,  il  peut  d'ailleurs 
résulter  (jue  les  rentes  (>l  dioil^  (|(>v  ^(MUM-aiix  se  i)i('>(ii\ciit. 


(1)  l,a  pni'dissi^  do  S.iiiil  rol.iii  ne  fti^iirc  pus  siii'  les  i^tats  ilii   tli-ago  tlo  la  milice 
pruviiiciale  de   17Si-i7so  f.Mcli.   d'Ille  et  Vilaiiu».  ('   'i7iVi). 
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OU  loul  au  moins  que  ces  généraux  sont  privés  de  leur  revenu 
dans  des  occasions  présentes  et,  dont  les  dangers  augmentent 
considérablement,  faute  d'avoir  les  fonds  nécessaires  pour 
les  arrêter  à  temps. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  : 

1°  —  Que  tous  les  comptes  des  trésoriers  seront  rendus  et 
examinés  au  moins  dans  les  six  mois  de  chaque  gestion  finie, 
à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  remise  et  sera 
encourue  de  plein  droit  tant  par  les  comptables  que  par 
chaque  des  examinateurs  nommés  dans  les  assemblées  des 
généraux. 

2°  —  Qu'aux  assemblées  des  généraux  des  paroisses,  outre 
les  douze  délibérants  que  les  règlements  du  Parlement  de 
cette  pro\ince  obligent  de  nommer  annuellement  et  les  per- 
sonnes auxquelles  leur  rang,  leur  naissance  ou  leur  profes- 
sion donnent  le  droit  d'entrer  aux  dites  assemblées,  tout  ancien 
trésorier  qui  aura  rendu  son  compte  et  en  aura  payé  le  reli- 
quat aura  la  faculté  de  concourir  aux  délibérations  et  voix 
délibérative  ^^K 

Au  surplus,  les  délibérants,  faute  de  connaissance,  n'étant 
pas  à  portée  d'aviser,  proposer  et  remontrer  autre  chose  pour 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  le  bien  général  du  Royaume,  le  bien  commun  des  habi- 
tants de  la  Bretagne  et  le  bien  particulier  de  ceux  de  cette 
paroisse,  déclarent  s'en  référer  même  relativement  à  ce  que 
en  leur  honneur  et  conscience  ils  ont  précédemment  déduit, 
et  qui  pourra  être  avisé,  proposé  et  démontré  en  l'assemblée 
générale  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  comme 
aussi  agréer  et  adhérer  à  tout  ce  qui  sera  arrêté  dans  la  même 
assemblée,  concuri'omment  avec  les  (h'pulés  do  cette  paroisse 
qu'ils  vont  nommer  et  chargent  de  remercier  respect iieuse- 
mcnl  Sa  Majesté  des  preuves  de  bonté  et  de  bienfaisance 
(|n'elle  donne  à  ses  sujets. 


(1)  Sur  ces  questions,  voy.  A.  Dui'UY,  Elude  sur  VddmiiUstralion  municipale  en 
Btetntjue  au  XVIII^  Siècle,  et  en  particulier  le  cliap.  I,  pp.  91  et  sqq. 
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Fait  et  arrêté  après  lertiire,  pour  être  remis  aux  dits 
députés  au  dit  lieu,  le  dit  jour  et  an  que  devant. 

[37  signatures,  dont  celle  du  président  Lemasson  du  Vau- 
bruand.] 

Délibération  du  1"  mars  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretas^ne,  H.) 

[Les  «  anciens  trésoriers,  égailleurs  des  impositions  royales,  collec- 
teurs d'icelles  et  autres  notables  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Potan  »  adhèrent  à  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Kennes,  du 
19  janvier  et  agréent]  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  les  com- 
munes de  Eennes,  soit  par  les  députés  en  Cour  des  différentes 
commvines  de  la  province,  pour  parvenir,  tant  à  faire  cesser  les 
préjudices  qui  depuis  longtemps  affligent  le  Tiers  Etat,  et  princi- 
palement les  habitants  des  campagnes,  qu'à  obtenir  de  notre  Roi 
bienfaisant  le  redressemnt  des  griefs  communs  au  peuple  breton  et 
qui  résultent,  entre  autres  choses  : 

1"  De  ce  qu'aux  assemblées  des  Etats  de  la  province,  le  Tiers  Etat 
n'a  pas  eu  jusqu'ici  un  nombre  suffisant  de  représentants  et  de  ce 
que  les  habitants  des  campagnes,  qui  supportent  la  majeure  partie 
des  charges,  n'en  ont  même  eu  aucun  pour  faire  connaître  leur  misère 
provenant  de  l'excès  des  impositions  qu'on  leur  a  fait  supporter  et 
des  corvées,  auxquelles  ils  ont  été  seuls  assujettis  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  du  chemin,  dont  les  grands  propriétaires  ont  fait 
tourner  tout  l'avantage  à  leur  profit  ; 

2'^  De  l'inégalité,  qui,  au  détriment  du  Tiers  Etat  et  plus  encore 
des  habitants  des  campagnes,  a  été  commise  dans  la  répartition  de 
Ja  capitation  et  des  vingtièmes  ; 

3"  De  l'impôt  ruineux  du  franc-fief,  porté  aujourd'hui  à  un  tel 
point  que,  par  lui-même,  les  droits  y  addités  (sir)  et  les  vexations 
y  jointes,  ceux  des  habitants  des  campagnes  qui  ont  la  propriété  de 
quelques  héritages  qualifiés  de  nobles  en  retirent  à  peine  de  quoi 
payer  ce  qui  est  exigé  d'eux  ; 

4°  De  l'injustice  qu'il  y  a  à  faire  supporter  aux  seuls  roturiers  le 
casernement  et  le  logement  des  troupes  et  de  plus  à  assujettir  les 
seuls  habitants  des  campagnes  à  la  voiture  des  bagages  des  mêmes 
troupes  ; 

5°  De  celle  qui  se  commet  dans  la  foinnilure  des  milicrs,  ilont  abu- 
sivement les  ecclésiasticiues,  nobles  ou  privilégiés  exemptent  leurs 
domestiques  et  même  quelquefois  ceux  qu'ils  font  passer  pour  tels  ; 

6°  Enfin  des  impositions  qu'occasionne  la  ])erceptii)n  des  fouages, 
qui  retombent  presque  entièrement  sur  les  habitants  des  campagnes, 
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lesquels  n'ont  cependant  que  de  petites  propriétés,  chargées  le  plus 
souvent  dans  le  canton  de  rentes  sérieuses,  tant  seigneuriales  que 
foncières,  dues  ordinairement  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  nobles. 
[38  signatures,  dont  celles  de  Lemasson  du  Vaubruand  et  de  Guil- 
laume Berthelot.] 


PLUDUNO 

fSubdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Plancoët. 

Population.  —  En  1793,  2.026  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.129  1.  17  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.453  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  127  1.  2  s.  9  d.; 
milice,  193  1.  19  s.;  casernement,  355  1.  15  s.  11  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  257  articles  supérieurs  à  3  1.  et  258 
inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  2.170  1.  12  s.  6  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.423  1.  9  s.  4  d.;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  124  1.  11  s.  1  d.;  milice,  181  1.  17  s.  9  d.;  casernement, 
440  1.  14  s.  4  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.671  1.  11  s. 

FouAGES.  —  42  feux  1/2  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  848  1.  7  s.  4  d. 

DÎMES.  —  1.700  boisseaux  de  froment. 

Ogee.  —  As  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  de  Rennes 
et  à  4  lieues  de  Lamballe.  —  1.400  communiants.  —  Ce  territoire, 
coupé  de  ruisseaux  qui  vont  se  jeter  dans  la  mer,  produit  du  grain, 
du  foin,  du  lin  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis-Jean-Bap- 
ti.ste  Binetli),  ((  notaire  et  procureur  de  la  juridiction  de  Plancoët 
et  autres,  substitut  de  M.  le  sénéchal  et  en  l'absence  de  M.  le  pro- 
cureur fiscal  ».  —  Comparants  :  Louis  Félix,  sieur  de  la  Longrais; 
Joseph  Hamon;  Gilles  Legoff;  Victor  Sanson;  Jean  Hénon;  Joseph 
Paitry;  Jean  Rovart;  Gilles  Paitry;  Alain  Benoît;  Jacques  Salmon; 
Julien  Bouille;  Julien  Biard;  Jean  Besnard;  François  Allée;  Jean 
Fouré  ;   Toussaint   Boulufant  ;   Louis   Hamon  ;   Jacques    Bedefert  ; 

(1)  Kerviler  {Bio-biblioaraphie,  t.  III,  p.  289)  signale  un  Blnet  qui  a  été  notaire 
à  Saint-Potan  de  1767  à  l'An  VI. 
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Jacques  Lemaître  ;  Michel  du  Bouays  ;  Hyacinthe  Onen  ;  Vincent 
Gruraellon  ;  Mathurin  Leprovost  ;  Gabriel  Bourval  ;  Joseph  Lemé- 
tayer;  Pierre  Daniot;  Marc  Besnard;  Jan-Baptiste  Fouré;  Jacques 
Bedefer  ;  L.  Félin  ;  Pierre  Lemétayer  ;  Pierre  Lemoine  ;  Toussaint 
Lemoine;  Mathurin  Le  Corgne;  Laurent  Tourtier;  Thomas  Legrand; 
F.  Tourtier  ;  J.  Delamare  ;  F.  Jollo.  —  Députés:  Laurent  Tourtier  ; 
Thomas  Legrand. 


Cahier  des  plaintes,  réclamations  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Pluduno,  évêché  de  Saint-Brieuc,  en  la 
province  de  Bretagne. 

Lesquels,  déférant  aux  ordres  du  Roi,  oui  llionneur  de 
représenter  que  ceux  qui  participent  à  un  bien-être  doivent 
contribuer  également  aux  charges  que  son  maintien  exige; 
que,  comme  les  dépenses  nécessaires  dans  un  Etat  ont  pour 
objet  la  conservation  des  propriétés,  l'exercice  de  la  justice  et 
l'observation  du  bon  ordre,  que  ces  objets  sont  favorables  à 
tous  les  sujets,  il  est  de  la  justice  la  plus  naturelle  que  tous 
supportent  également  et  proportionnellement  à  leur  fortune 
les  impôts  quelconques. 

Article  premier.  —  i'ounpioi  les  habitants  requièrent  (|uc 
tous  privilèges  particuliers  contraires  à  cette  égalité  soient 
supprimés,  qu'il  en  soit  de  même  des  corvées  en  nature,  aux 
frais  des(iuelles  tous  les  sujets  doivent  contribuer'",  (pie  les 
francs-fiels  soient  abolis,  et  les  droits  de  franchises  de  la  pro- 
vince conservés. 

Art.  2.  —  Que  robligatioii  de  suivre  malgiv  soi  le  moulin 
dn  seigneur  ne  subsiste  plus;  que  c'est  une  vexation  par  liiili- 
délité  des  meuniers,  cpii  liiciil  ;iii  delà  du  droit  de  moule, 
par  ce  moyen  tirent  [)ailie  de  la  subsistance  des  sujets  et 
souvtMit  font  des  procès  (|ui  tirent  l'aisance  et  même  le  néces- 
saire. 


(1)  La  tache  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamballe  a  Diiiaril  par  Plancoët, 
était  de  1.813  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ille-et  Vilaine,  C  48S3).  Les  haliitaiils  de  l'Iudimo.  en  17tiO.  av.iient  demandé 
la  construction  de  cette  route  de  Lamli.ill<-  a   Dmaul  par  Plancoët   {Ibul.,  C  4768). 
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*  Art.  3.  ■ —  Qu'il  soit  défendu  au  seigneur  supérieur  de  faire 
élever  ni  bàlir  de  four  banal  dans  celle  paroisse,  qui  n'y  a 
jamais  élé  sujelle;  ce  sérail  gêner  la  liberté  des  habitants  el 
exiger  un  tribut  sur  leur  subsistance. 

Art,  4.  —  Que  le  droit  de  chasse  soit  permis  à  tout  pro- 
priétaire sur  son  terrain,  et  qu'il  soit  défendu  à  tous  nobles 
de  passer  sur  le  terrain  des  particuliers  pour  suivre  le  gibier, 
ce  qui  cause  un  dommage  tant  par  les  brèches  qu'ils  font  et 
leurs  meutes  qui  ravagent  les  moissons;  qu  ils  ne  feront 
aucune  suite  pour  cause  de  cette  chasse  comme  au  temps 
passé,  ce  qui  a  causé  la  ruine  de  différents  habitants  par  les 
procès  qui  leur  ont  été  faits  pour  avoir  tué  un  lièvre  ou  per- 
drix; que  les  pigeons  soient  traillés  lors  des  semences  et  que 
les  récoltes  soient  ramassées,  et  qu'il  soit  permis  à  chaque 
propriétaire  de  tirer  dessus,  lorsqu'ils  seront  à  piller  la 
moisson,  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence. 

Art.  5.  —  Que  les  habitants  de  IMuduno  soient  autorisés, 
surtout  les  pauvres  qui  n'ont  aucun  terrain  et  qui  n'ont  qu'une 
vache  pour  fournir  à  leur  subsistance,  à  continuer  de  faire 
paître  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  vagues  et  communs  de 
la  paroisse,  et  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  les  enclore, 
ni  y  rien  pratiquer  qui  puisse  préjudicier  ou  interrompre  la 
possession  des  habitants  ^^K 

Art.  6.  —  Qu'ils  soient  soulagés  dans  le  fouage;  que 
depuis  sa  création  il  a  été  distrait  des  terrains  qui  y  étaient 
sujets  et  qui,  pour  cause  de  privilèges,  ne  payent  plus,  ce  qui 
a  surchargé  le  restant;  en  consé({uence,  que  le  terrain  des 
nobles  soit  compris  au  rôle,  au  cas  que  cet  impôt  subsiste. 

Art.  7.  —  Que  notre  pasteur  et  ses  coadjuleurs  payent,  au 
lieu  et  place  de  ces  décimes,  leur  capitation  avec  nous  el  soient 
imposés  au  même  rôle  de  la  paroisse  (2). 


(1)  Nous  voyons  que  déjà  à  la  fln  du  XYII»  siècle  il  y  avait  eu  des  afféagements 
considérables  de  landes  et  terres  vagues  (Arch.  des  Côtes-dn-Nord,  E  334). 

(2)  Le  recteur  de  Pluduno  donnait  50  1.  pour  les  décimes,  le  curé  3  1.,  la  fabrique 
3  1.  18  s.;  il  y  avait  6  fondations  dans  la  paroisse  (Ibn.,  série  G,  rôle  des  décimes 
de  l'évêché  de  Saint-Rrieuc,  1783).  Vers  1775,  le  revenu  de  la  euro  était  de  70O  1. 
{Le  cleruÉ  du  diocèse  de  Salnt-Brieuc,  loc.  cit.,  p.  320). 


PLLDUXO  687 

AuT.  8.  —  Qu'il  soit  ordonné  pour  la  sûreté  des  habitants 
et  posté  des  cavaliers  de  maréchaussée  à  Plancoët,  pour  au 
besoin  prendre  et  arrêter  les  vagabonds  sans  feu  ni  lieu,  qui 
font  contribuer  de  foire  et  menacent  du  feu,  ce  cpii  est  arrivé 
en  différents  endroits;  en  conséquence,  qu'il  soit  permis  à  tous 
habitants  de  les  arrêter  ou  faire  arrêter  et  les  constituer  pri- 
sonniers, sans  être  tenus  à  payer  le  geôlage  ni  qu'ils  en  soient 
inquiétés  en  façon  quelconque. 

Art.  9.  —  Enfin,  les  dits  habitants  de  la  paroisse  de 
Pluduno  déclarent  agréer  et  adliérer  au  surplus  des  mémoires 
et  réclamations  de  la  municipalité  et  commune  de  Rennes. 

Telles  sont  les  doléances  et  observations,  réquisitoire  et 
déclarations  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pluduno,  les- 
quelles ont  été  rédigées  par  double,  signées  de  ceux  qui  savent 
le  faire  et  de  maître  Binet,  notaire  et  procureur  de  la  juri- 
diction de  Plancoët  et  autres,  substitut  de  Monsieur  le  séné- 
chal, et  l'un  des  doubles  délivré  à  Laurent  Tourtier  et  Thomas 
Legrand,  députés. 

De  plus,  les  dils  haijilanls  de  PlucUuio  re[)rcstMilent  (pie  les 
seigneurs  prétendent  et  opposent  quon  ne  mette  à  rouir  les 
lins  et  chanvres  dans  la  rivière  d'Arguenon,  entre  la  paroisse 
de  Pluduno;  que  cette  rivière  n'est  utile  que  pour  faire  moudre 
quel(|ues  moulins;  que  cette  défense  faite  par  les  seigneurs  est 
préjudiciable  tant  aux  hahilanls  de  ccfle  paroisse  (pi'à  ceux 
de  celle  de  Bourseul,  et  nièiue  (ju'on  a  saisi  les  lins  et  chan- 
vres de  différents  i)arli(iiliers  cl  leur  fait  un  procès  et  lait 
payer  des  amendes;  p()ui'(pi()i  ils  riMpiici'cnl  ([u'ils  >oitMit 
maintenus  à  y  faire  rouir  leui's  lins  et  chanvres,  afin  d'éviter 
la  destruction  du  bestial,  pour  cause  de  ce  (jue  les  habitants 
sont  obligés  de  faire  des  fossés  dans  l'intérieur  du  terrain  de 
la  paroisse  et  doiil  le  hf-lial  y  \oiil  hoire,  ce  cpii  cause  leur 
perte.  En  consécpicncc,  (jn'il  >()il  dcicndu  aux  seigneurs  d'in- 
(piiéter  les  liabilanl^  à  rc  sujet.  Arrêté  sous  nos  seings,  au 
lieu  de  nolrt^  assenihléc,  «c  jour  .">  ;i\iil  uni  vc|i|  cciii  (jiniliv- 
vingt-neuf. 

['X)  sigiialiirc^,  (I(miI  (('Ile  du  [U'csidcul  Uincl.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Jugon. 

Population.  —  En  1793,  1.655  hab.  (D.  Tempiee,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.488  1.  17  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  970  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  84  1.  17  s.  6  d.; 
milice,  129  1.  10  s.;  casernement,  237  1.  9  s.  7  d.;  frais  de  milice,  67  I 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  188  articles  supérieurs 
à  3  1.  et  306  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.522  I 
13  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  988  1.  15  s.  7  d.;  21  d. 
p.  1.  de  la  capitation,  86  1.  10  s.  4  d.;  milice,  126  1.  6  s.  9  d.;  caser- 
nement, 306  1.  11  d.;  frais  de  milice,  15  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.503  1.  9  s.  5  d. 

FouAGES.  —  35  feux  1/3  1/12  1/41.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  710  1.  3  s.  2  d. 

DÎMES.  —  1.000  boisseaux  de  froment  et  1.000  bois.seaux  de 
seigle. 

Ogée.  —  A  6  lieues  à  l'E.-JS.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  de 
Bennes  et  à  2  lieues  de  Lamballe.  —  1.500  communiants.  —  Le  terri- 
toire de  la  paroisse  est  fertile  en  grains  et  pâturages  ;  on  y  voit  des 
landes  et  beaucoup  de  bois. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Gaspard  Gallet, 
procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  la  Hunaudaye.  - —  Comparants  : 
René  Petibon  de  la  Mare;  Jacques  Hamon;  François  Bedel;  Thomas 
Orieux;  Guillaume  Bohier;  François  Thébault;  François  Le  Texier; 
Louis  Hourdin;  Mathurin  Macé;  Jacques  Josse;  Alexandre  Lévesque; 
Louis  Orieux;  Mathurin  Lardoux;  Jean  Drouet;  François  Drouet; 
François  Trotard  ;  Jean  Trotard  ;  Louis  Cochin  ;  Jan  Orieux  ; 
Joseph  Juhel  ;  Allain  Besnard  ;  Jacques  Nouin.  —  Député  :  François 
Bedel. 


PLÉDÉLIAC  689 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Plédéliac,  évêché  de  Saint-Brieuc,  rédigé  en 
exécution  des  ordres  et  par  permission  du  Roi,  en  ses  lettres 
de  convocation  aux  Etats  généraux,  données  à  Versailles  le 
24  Janvier  1789,  pour  être  le  dit  cahier  remis  au  député  qui 
sera  élu  parmi  eux  pour  assister  en  l'assemblée  générale  qui 
se  tiendra  à  Rennes,  le  7  du  présent  mois  d'avril  1789  "). 

il]  Sa  Majesté  sera  1res  humblement  suppliée  de  conserver 
à  cette  province  tous  les  droits,  Iruncliises  et  libertés  donl  elle 
a  joui  avant  et  depuis  son  union  à  la  couronne. 

[2]  Oue  les  impôts  soient  égalenieiU  répartis  entre  les  sujets 
des  trois  ordres  suivaul  les  l'acultés  de  chacun,  et  qu'à  cet 
ellel  il  n'y  ail  (ju'iiii  seul  cl  inèine  rôle  pour  ces  impositions  ''''. 

[3]  Que  la  corvée  en  nature  srjit  irrévocablement  sup- 
primée, cl  (ju'il  ij  soit  suppléé  p<u-  une  imposition  égalenieiil 
>u])|M)i'l('c  siu'  les  trois  ordres  ^'''  ". 

14]  Que  les  ressorts  des  justices  seigneuriales  des  unes  aux 
autres  soient  supprimés,  de  manière  qu'il  n'y  ail  plus  ([ue 
deux  degrés  de  juridiction;  que  les  justiciables  seront  rappro- 
chés de  leiiis  juges,  et  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  soient 
tenus  d'avoir  des  prisons  ])our  la  sûreté  pul)li(|ue  ^-''. 

[5j  Qu'd  l'avenir  les  sujets  de  l'ordre  du  Tiers  soient  admis, 
suivant  leurs  talents  et  leui-  lurrilc.  à  occiqx'r  toutes  plac(>s 
de-  la  magistratui'e,  du  luililnirc  cl  de  hi  inaiiiic.  et  ipie  le 
|)orl   iTanno  leiu'  >o\\   peniii'-  ((uniiie  aux   >iijel-  du   [H'cniiei' 


(dj  Les  passages  imprimés  en  iialiQue  sont  l'ininimtés  à  la  ilélil>ératii>ii  «Je  Nantes 
du  4  novembre  17^8. 

(b)  Voy.  la  délibération  de  Nantes  du  'i  novembre,  art.   10. 

(c)  Voy.  la  délibération  du   'i  novembre,  art.  0. 

(1)  La  tAche  de  IMédéliac,  sur  la  route  de  Montauban  à  ChiVtelaudren,  était  de 
940  toises,  et  son  centre  se  trouvait  ù.  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  dllle-et-Vilaine, 
C    4883). 

(2)  Voici  quelles  étalent,  d  après  l'état  de  176(>.  les  juridictions  seigneuriales  de 
Plédéliac  :  les  seigneuries  de  Lamballo,  de  la  lluiiaudaye  et  labbaye  de  Saiut- 
Aubiu  e.xerçaient  la  liante  Justice;  les  seiKueuries  de  Lorgerll.  de  Lauuay,  du 
Cliefdul)ois,  du  (îuillier,  de  la  Moriiiais.  de  la  ller.sardais.  de  Cario.  de  Cariguet  et 
de  la   Vaumadeiic  exerçaient  la  moyenne  Justice  ilOUt.,  C  181'.»). 
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ordre.    Que   tous   les   fermiers,    gentilshommes   et  ecclésias- 
tiques ayant  des  chevaux  contribuent  à  la  voiture  des  troupes. 

[0]  Qu'en  cas  de  levées  de  milices,  canonniers  garde-côtes, 
etc.,  les  domestiques  des  gentilshommes  et  ecclésiastiques  ne 
soient  plus  exempts  de  tirer  au  sort,  et  qu'il  soit  permis 
d'acheter  des  miliciens  aux  frais  des  propriétaires  de  chaque 
paroisse  W. 

[7]  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  à  jamais  aboli. 

[8]  Que  la  perception  des  louages,  qui  jusqu'à  présent  s'est 
faite  sur  le  Tiers  seul,  soit  répartie  sur  limposition  des  trois 
ordres,  avec  restitution  à  celui  du  Tiers  des  fouages  extra- 
ordinaires qui  ont  été  levés  par  le  passé  ^"K 

[9]  Que  les  colombiers  soient  détruits. 

[10]  Que  les  citoyens  ne  soient  plus  sujets  à  suivre  les 
moulins  et  fours  banaux,  qui  sont  la  cause  d'abus  innom- 
brables t-^). 


(a)  Voy.  la  délibération  de  Nantes  du  l  novembre,  art.  8. 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Plédéliac  a  fourni  5  miliciens  :  un  dans  chacune 
des  années  1781-1785.  En  1781,  sur  42  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  26  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  51,  36  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine,  C  4704). 

(2)  La  baronnie  de  la  Hunaudaye,  appartenant  au  seigneur  de  Rieux,  possédait 
en  Plédéliac  les  moulins  à  blé  de  Tournemine,  dont  le  meunier  donnait,  en  1759, 
KW  boisseaux  de  froment  mesure  de  Lamballe,  et  les  moulins  à  fouler  de  Tourne- 
mine  et  de  la  Bi^etière  lArcli.  des  Côtes-du-Nord,  E  1831,  Miuu  du  sire  de  Rieux, 
de  1759);  les  vassaux  étaient  tenus  de  contribuer  à  la  réparation  de  ces  moulins 
(Ibid.,  E  308),  en  1783,  le  seigneur  de  Rieux  les  vendit  au  comte  de  la  Mou.ssaye 
(Mi3  DE  Bellevue,  Baronnie  de  li  Hunaudaye,  p.  20).  Le  16  .septembre  1750,  le 
seigneur  de  Launay  vendit  au  seigneur  de  la  Villepaye  le  fief  de  Launay-Berthe- 
lemer  ou  du  Bourg,  avec  tous  les  droits  seigneuriaux,  «  même  celui  de  moulins  à 
blé  et  à  fouler  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1832).  —  En  1788,  l'abbaye  de  Saint- 
Aubin-des-Bois,  située  en  Plédéliac,  demanda  au  gouvernement  la  permission  de 
faire  démolir  son  moulin  à  eau  de  Sairt-Sulieii;  le  subdélégué  de  Lamballe, 
Grolleau  de  la  Villegueury,  dans  une  letti-e  du  18  novembre  1788,  se  déclara  favo- 
rable à  cette  suppression  ;  «  les  usager.s  de  ce  moulin,  dit-il,  sont  véritablement 
de  petits  tenanciers  réduits  à  acheter  leur  pain  les  trois  quarts  de  l'année,  et  ce 
moulin  est  non  seulement  par  cette  raison  en  chômage  pendant  ce  temps,  mais 
encore  parce  que  la  moindre  pluie  le  noie  et  que  huit  jours  de  sécheresse  le 
privent  d'eau  »;  le  moulin  à  vent  dépendant  de  la  même  abbaye  suffirait  aux 
tenanciers;  la  suppression  leur  sera  avantageuse,  «  parce  qu'après  avoir,  suivant 
notre  Coutume,  attendu  le  vent  pendant  un  jour  et  une  nuit  au  moulin  qui  restera, 
ils  pourront  suivre  tel  autre  moulin  qu'ils  jugeront  à  propos,  en  ne  payant  même 
qu'un  droit  moindre  que  celui  fixé  par  la  loi  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  95). 
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[11]  Les  prédits  habitants  déclarent  au  surplus  adhérer  aux 
mémoires  et  réclamations  de  la  municipalité  de  Rennes. 

Fait  et  rédigé  d'une  voix  unanime  en  l'assemblée  générale 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Plédéliac,  réunis  aux  fins  de 
convocation  faite  dimanche  29  mars,  en  exécution  des  ordres 
du  Roi,  sous  les  seings  de  ceux  qui  le  savent  faire,  et  celui 
de  nous,  procureur  fiscal,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations, 
ce  cinq  avril  1789. 

\'23  signatures,  dont  celle  du  président  (lallet.] 


Délip.i'.ratiox  du  28  dcccmbrc  17SS. 

(Arcli.  coiiimuii.  ûv  Ueiinos,  Cart.  clos  Aff.  de-  Bretag-ne,  G.) 

[L'assemblée  adhère  aux  délibérations  et  arrêtés  de  la  communauté 
de  ville  de  Saint-Brieue,  parce  que]  le  succès  du  plan  y  proposé... 
établirait  la  proportion  dans  les  impôts  et  procurerait  une  égalité  de 
contribution  entre  tous  les  sujets  de  l'Etat...,  observant  seulement 
qu'au  lieu  de  oe  qui  s'y  trouve  inséré  dans  l'article  13,  il  soit  de  pré- 
férence représenté  :  que  tous  dons  faits  par  les  Etats  à  un  particulier 
ou  pour  un  établissement  destiné  exclusivement  à  un  seul  des  ordres 
soit  pris  sur  l'ordre  dans  lequel  se  trouve  le  particulier  ou  auquel 
appartient  l'établissement,  sans  que  jamais  les  fonds  de  la  province 
puissent  tourner  à  de  pareils  emplois  (i). 

[18  membres  cités  au  procès-verbal,  dont  l'abbé  Minet,  recteur  de 
la  paroisse  et  prieur  du  Saint-Esprit  ;  G.  Gallet,  procureur  fiscal  de 
la  baronnie  de  la  Hunaudaye  ;  François  Rouault,  s""  de  la  Vigne, 
avocat  au  Parlement  ;  Kené-Amhroise  Petibon,  s""  do  Laman»,  notaire 
du  duché  de  Penthièvre.J 


(1)  L'article  13  de  la  délihératloii  de  la  communauté  do  ville  de  Saint-Brieuc 
(lu  '2'i  novemhre  est  ainsi  cuik'u  :  "  Que  l'oi'dre  du  Tiers  partage,  en  concurrence 
avec  celui  de  la  noblesse,  l'avantage  de  tous  les  établissements  faits  on  à  faii'e  i>ar 
la  province  pour  l'éducation  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  »  (.\rch.  commun, 
de  Rennes,  (art.  des  .vn.  de  Hretapne.  .M,  pièce  n"  -J  [Saint-Brienc,  impr. 
Prud'homme,   I7ss,    iv;   |)    in-V>]). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  air.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  395  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Fréfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Gôtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  260  1.  3  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  177  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  15  1.  10  s.  8  d.; 
milice,  23  1.  14  s,;  casernement,  43  1.  8  s.  4  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  105  articles,  dont  69  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  G 
3982).  —  Total  en  1789,  285  1.  7  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 186  1.  10  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  6  s.  4  d.;  milice, 
23  1.  16  s.  7  d.;  casernement,  57  1.  14  s.  6  d.;  frais  de  milice,  1  1. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  628  1.  5  s.  5  d. 

FouAGES.  —  7  feux  1/4  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 169  1.  8  s.  2  d. 

DÎMES.  —  500  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/2  à  l'E.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  de 
Rennes  ;  à  1  lieue  1/2  de  Lamballe.  —  200  communiants.  —  Le  terri- 
toire renferme  des  terres  en  labour,  des  landes  et  une  partie  de  la 
forêt  de  la  Hunaudaye. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Chenu, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Trégomar,  en  l'absence  du 
sénéchal.  —  Comparants  :  Mathurin  Gicquel;  François  Depagne,  du 
Champ-Chamoy  ;  Allain  Rault  ;  Jacques  Depagne  ;  Olivier  Depagne 
fils  ;  Jacques-François  Depagne  ;  Jean  Ruault  ;  Jacques  Gicquel  ; 
François  Cordon;  Jean  Gauret;  î'rançois  Letaconnoux;  François 
Gicquel  fils  François  ;  Jean  et  François  Depagne,  du  bourg  ;  Jean 
Morin  ;  Pierre  Desnos  ;  François  Thébault  de  Prématz  ;  le  sieur 
François  Lardoux;  Jean  Gesrel;  Jacques  Desnos;  François  Desnos; 
Jacques  Departout;  Louis  Gauttier;  Jean  Moran;  François  Cautin; 
François  Avril  ;  Louis  Meheust  ;  Mathurin  Oizel  ;  Olivier  Morin  ; 
René  Gouret;  Louis  Gicquel;  Jean  Aubri;  Antoine  Thébaut;  le  sieur 
Jean  Petibon;  Jean  Meheust;  Julien  Hamon;  René  Fourchon;  Jean 
Gicquel  fils;  M®  Jacques-Julien  Landier;  Jean  Paitra.  —  Députés: 
François  Depagne;  Jean  Gicquel,  fils  de  M"  Jacques. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 

de  Trégomar... 

Le  cahier  reproduit  dabord  le  §  1  des  Charges  f/'f/n  bon 
citoijeii  de  caïupagne  (i'  (moins  le  second  membre  de  phrase), 
ainsi  que  les  ^§  o,  4,  5,  0,  ce  dernier  moins  le  second  membre 
de  phrase. 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Demandent  les  dits  habitants  : 

1"  —  Différents  changements  dans  la  ferme  des  domaines 
du  Roi,  savoir  : 

Qu'il  soit  fait  une  estimation  des  revenus  casuels,  pour  être 
la  somme  à  laquelle  il  se  trouvera  monter  portée  au  rôle  des 
impositions  jusqu'à  parfait  remplacement; 

Que  les  revenus  certains  consistant  en  terre  soient  mis  en 
petits  baux  séparés,  dont  l'adjudication  ne  puisse  se  faire 
qu'un  quart  d'heure  au  moins  écoulé  depuis  la  dernière 
enchère; 

Que  les  revenus  certains  consistant  en  rentes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  soient  tous  convertis  en  rentes  par 
argent  et  rachetables  au  denier  fixé  par  la  Coutume;  que, 
poui-  prévenir  toutes  diminutions  dans  les  domaines  du  Roi. 
les  franchissements  de  renies  et  des  revenus  casuels  soient 
employés  en  achats  de  \vvvc. 

2"  —  La  sui)pression  enlière  des  aulrcs  Irriiio  tACiicrales, 
comme  contraires  au  bien  public,  cii  ce  (|u'cll('--  liinil  (lt>< 
peuples  des  sommes  inunenses,  (|ui  \\v  loiu'iiciil  iiiiIlciiuMil 
au  profit  de  l'Etat,  observant  les  dil-  luibilaiils  (in'il  -crail 
moins   oni'rrux   à   cIukihc   iiroxinci^   de   iMnlcr   :-iii'   le   \ô\c  de 

(1)  roKVKK.  I,;i  t:\cho  do  cotto  parolsso,  sur  la  nuito  de  Laniballp  i\  Diiiai».  était, 
011  17SS,  longue  de  3S4  toises;  elle  avait  son  ceniro  à  une  lioiio  du  clocher  (Arch 
d'Ule-et-Vilaine,  C  «SS).  —  Uentk.s  SKiONKtJiUALKS.  Le  nilnu  rendu  au  duché 
de  Penthièvre  le  30  septembre  17'il,  après  la  mort  de  Joaii-KrmonlRilde  de  Callouet. 
seigneur  et  baron  de  Trégomar,  mentionne  un  certain  nombre  de  rentes  en 
froment,  on  seigle,  en  avoine,  on  .ii'gont  et  froment  (  Vreb.  do.*!  COtos du  Nord, 
E  366). 
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ses  impositions  la  somme  qui  revient  au  Roi  desdites  fermes 
particulières  que  de  les  continuer  à  son  détriment. 

3°  —  La  suppression  des  droits  de  contrainte  à  suite  de 
moulin,  comme  contraires  au  bien  public,  en  ce  qu'ils  donnent 
aux  meuniers  de  ruiner  les  mouteaux,  surtout  en  faisant  de 
très  mauvaise  farine,  d'où  il  arrive  fréquemment  qu'une  mine 
de  blé  ne  produit  pas  la  moitié  du  pain  qu'elle  devrait  pro- 
duire, ce  qui  cause  dans  l'Etat  une  perte  considérable  de 
grains,  auquel  inconvénient  il  serait  efficacement  remédié 
par  la  liberté  du  cboix  des  moulins,  laquelle  ne  préjudicie  en 
aucune  manière  aux  propriétaires  des  dits  moulins'^'. 

4°  —  La  suppression  des  fuies  et  garennes,  ou  au  moins 
la  liberté  aux  particuliers  de  se  défaire  des  pigeons  et  lapins 
qui  endommageront  leurs  récoltes,  ainsi  que  de  toutes  bêtes 
fauves  qui  entreront  dans  leurs  terres. 

5°  —  La  conversion  de  toutes  rentes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  en  rentes  par  argent  et  franchissables,  à  la 
volonté  des  rentiers,  au  denier  fixé  par  la  Coutume. 

6°  —  La  nomination  par  scrutin,  et  par  le  seul  ordre  du 
Tiers,  du  président  dudit  ordre  tant  aux  Etats  généraux 
qu'aux  Etats  de  la  province,  lequel  ne  puisse  être  élu  d'entre 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  ou  anoblis,  ou  agents  de  l'Eglise 
ou  de  la  Noblesse. 

T  —  Qu'aucun  député  du  Tiers  aux  Etats  généraux  ne 
puisse  être  anobli  avant  cinq  ans  depuis  les  dits  Etats. 

8°  —  §  10  des  Charges...,  modifié  ainsi  au  début  :  «  Que 
dans  toutes  les  assemblées  nationales  ou  provinciales...  ». 

9°  —  §  11  des  Charges...,  moins  la  dernière  phrase  :  «  ils 
seraient  trop  intéressés...  ». 

10°  —  §  14  des  (liargcs...,  ave<'  addition,  après  >'  mili- 
taires »,  de  la  phrase  :  «  ou  ses  enfants  clercs  d'aucune  dignité 
ecclésiastique  ». 

(1)  Le  minu  cité  à  la  note  précédento  mentionne  les  moulins  à  vent  et  à  eau 
de  Trégomar,  affermés  90  1. 
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110  __  g  15  ^]Q^  Charges...,  inoins  la  première  phrase  : 
«  Que  nos  propriétés...  ». 

12°  —  §  16  des  Charges... 

130  —  §  17  des  Charges...,  moins  la  dernière  phrase  : 
((  c'est  le  seul  moyen...  >'. 

li"  —  §  18  des  Charges...,  avec  addition,  après  «  talents  >', 
des  mots  :  «  sans  distinction  d'ordre  ». 

150  _  §  20  des  Charges...,  avec  les  modifications  suivantes  : 
au  lieu  de  «  de  notre  recteur  »,  «  des  recteurs  à  portion 
congrue  »;  au  lieu  de  «  2.400  livres  »,  «  1.000  livres  »,  et 
avec  l'addition  suivante  :  «  et  que  l'option  de  la  portion  soit 
libre  à  tous  recteurs  aujourd'hui  décimateurs,  en  abandon- 
nant leurs  dîmes  (^'  ». 

16°  —  Qu'il  n'y  ait  point  de  paroisse  sans  un  second  prêtre, 
tant  pour  aider  le  recteur  dans  les  fonctions  curiales  que 
pour  ne  pas  exposer  les  paroissiens  à  périr  sans  sacrements 
dans  l'absence  la  plus  juste  et  la  plus  nécessaire  du  recteur, 
et  pour  leur  procurer  la  commodité  de  se  relever  pour  la 
messe  du  matin  et  la  grand'messe  et  ne  les  pas  exposer  à 
la  nécessité  d'être  privés  de  la  messe  ou  d'abandonner  leurs 
maisons,  au  risque  d'être  pillées  ou  brûlées  avec  leurs 
enfants. 

17°  —  Que  la  portion  du  second  prêtre,  autrement  vicaire, 
soit  augmentée  sur  les  biens  ecclésiasti(iues  jus(iu'à  ([ualre 
cents  livres. 

18" —  Qu'il  soit  ])ris  siii-  les  l)iens  ccclèsia.-liqiies  une  soiiinie 
convenable  pour  l'entretien  d'un  inaitre  décole  par  clHupie 
paroisse,  pour  faire  gratuitement  et  régulièrement,  sous  la 
direction  du  recteur,  le  catéchisme  et  l'inslruclion  dans  la 
Icclui'c.   réciilnre  cl  le  rliiniT  aux  cillants  pauvres. 

(1)  Le  recteur  reccviiif  du  m'Ikuciip  de  Trégomin-,  juitt^rietiremeiit  ,i  l'aujrnieu 
fnfion  des  portions  congrues,  une  somme  de  3<to  1.  pour  s.t  portion,  outre  36  l.  pour 
les  novales  (Minu  déjà  cité,  .\rch.  des  Côtes-du  Nord,  E  366V  D'après  le  carnet 
déjà  cité,  son  revenu,  vers  177.5,  était  de  TiiHi  1.  {I.c  ilrnir  tlti  dioci'xr  ilr  Sainl- 
Brle.uc,  loc.  cit.,  p.  3'iQ).  Kn  1783.  11  payait  12  1.  pour  les  déclines,  et  la  fabrique 
2  1.  17  s.  (Arch.  des  Côtes  du  Nord,  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évéclié  de 
Saint-Brleuc). 
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19°  —  Qu'il  soii  également  pris  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques une  somme  convenable  pour  l'enlrelien,  dans  chaque 
paroisse,  de  deux  religieuses  pour  l'instruction  des  filles  et  le 
traitement  des  pauvres  malades. 

20°  —  Qu'il  soit  de  même  pris  sur  les  biens  de  l'Eglise  une 
somme  proportionnée  aux  besoins  des  pauvres  de  chaque 
paroisse. 

21°  —  Observent  les  dits  habitants  que  leur  paroisse  est 
sans  contredit  la  plus  pauvre  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et 
peut-être  de  toute  la  province,  n'étant  composée  que  de  terres 
de  lande  '*',  lesquelles,  après  les  plus  grandes  sueurs  et  les 
plus  grands  frais,  ne  rapportent  presque  rien  et  souvent  rien 
du  tout;  ils  supplient,  en  conséquence.  Sa  Majesté,  très  hum- 
blement, d'y  avoir  égard  dans  la  distribution  des  impôts  et 
chargent  leurs  députés  de  faire  insérer  leur  présente  sup- 
plique dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes. 

§  22  des  Charges... 

Enfin,  demandent  la  libération  des  dîmes  de  lins  et  chan- 
vres, comme  n'étant  point  d'usage  général  dans  la  province  ^-K 

Les  représentants  demandent  encore  que  les  représentants 
du  bas  clergé,  dans  toutes  les  assemblées,  soient  en  nombre 
au  moins  égal  à  celui  du  haut  clergé. 

[28  signatures,  dont  celle  du  président  Chenu.] 

(1)  Cette  paroisse  était  voisine  de  la  forêt  de  Jlaroué,  qui  était  toute  entourée 
de  landes.  Ces  landes  dépendantes  de  la  forêt  étaient  louées  «  pour  les  preneurs 
jouir  et  disposer  seulement  du  pâturage  et  hruyères  dudit  terrain,  sans  pouvoir 
toucher  ni  participer  aux  bois,  qui  demeurent  réservés  à  Son  Altesse  »;  le  dernier 
bail  que  nous  ayons  trouvé,  celui  du  18  avril  1774,  est  passé  au  profit  de  François 
et  d'Etienne  Depagne,  de  iMaroué,  moyennant  30  1.  par  an.  Quant  à  la  forêt  elle- 
même,  elle  fut  afféagée  le  25  juillet  1785  à  Fr.-Ch.-Cél.  marquis  de  la  Moussaye, 
demeurant  au  château  de  Carcouet;  elle  comprenait  alors  261  journaux  65  cordes, 
dont  63  journaux  de  haute  futaie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  580).  Mentionnons, 
au  début  du  XVIIle  siècle  (1710),  un  afféagement  de  trois  journaux  de  la  Cham- 
pagne du  Rochay,  «  partie  en  marais  et  partie  en  gallois  »,  à  la  charge  de  10  d, 
d'entrée  et  de  15  s.  de  rente  {Ibld.,  E  365). 

(2)  La  dîme,  à  Trégomar,  était  perçue  au  douzième  et  au  trente-sixième  sur 
toutes  espèces  de  blé  et  filasses;  elle  appartenait  au  seigneur  de  Trégomar,  qui, 
en  1741,  la  louait  350  1.,  mais  il  devait  payer  au  recteur  (Voy.  plus  haut, 
p.  695,  n.  1)  une  somme  de  336  1.  pour  sa  portion  congrue  et  les  novales  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  E  366). 


SAINT-RIEUL  697 


SAINT-RIEUL 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  295  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  ses- 
sion d'août  1891,  Z^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  199  1.  12  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  136  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  11  1.  18  s.  7  d.; 
milice,  18  1.  3  s.  3  d.;  casernement,  33  I.  5  s.  1  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  29  articles  supérieurs  à  3  1.  et  40  infé- 
rieurs à  3  1.  (^Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  219  1.  15  s.  10  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  143  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 12  1.  11  s.;  milice,  18  1.  6  s.  8  d.;  casernement,  44  1.  8  s.  2  d.; 
frais  de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  461  I.  6  s.  2  d. 

FoTJAGES.  —  15  feux  1/15.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
322  1.  4  s.  6  d. 

DÎMES.  —  700  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  a  6  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  1/4  de 
Rennes  et  à  1  lieue  3/4  de  Lamballe.  —  300  communiants.  —  Ce  ter- 
ritoire, traversé  par  le  grand  chemin  de  Dinan  à  Lamballe,  renferme 
des  terres  en  labour,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Mathurin-Michel  Le 
Mée,  s""  de  la  Villrcorbin,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Saint- 
Rieul,  attendu  l'absence  de  François  Rouault,  s''  d«'  la  Vigne,  séné- 
chal et  sc>ul  juge  d'icelle.  —  Comparants:  Joseph  Boscher;  Jacques 
Legault  ;  Jean  Brcxel  ;  Jacques  Brexol  ;  Mathurin  Corbel  ;  Pierre 
Deijartout;  Julien  Bonjour;  Jean  Noin;  Jacciues  Lo  Restif;  François 
Departout;  Mathieu  Rondel;  Etienne  Rouault;  Cuillaume  Meheust; 
François  Le  Restif;  François  Villalon;  François  Riciiard;  Matiiurin 
Lucas;  Jacques  Biard;  René  Véron;  Jean  Villalon;  Jacques  Guio- 
mart;  François  Baron;  Mathurin  Rouault;  Pierre  Bonjour;  Olivier 
Meheust;  Mathurin  Nouri;  Toussaint  Brexcl.  —  Députés:  François 
Departout  ;  François  Le  Restif. 
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Doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Rieul. 

Le  cahier  reprodiiil  d'abord  les  articles  1-2  et  4-20  des 
Cliarges  d'un  bon  citoyen  de  campagne,  puis  il  conlinue 
ainsi  : 

13°  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  faire  moudre 
son  grain  où  bon  lui  semblera,  sans  sujétion  à  aucun 
moulin  (^'. 

14°  —  Qu'il  soit  défendu  à  aucun  meunier  de  servir  les 
particuliers  à  plus  d'une  livre  par  vingt. 

15°  —  Qu'il  soit  permis  à  toute  personne  de  mener  ses 
juments  aux  étalons  qu'il  leur  fera  plaisir,  sans  aucune 
sujétion  aux  étalons  royaux. 

16°  —  Qu'il  soit  défendu  à  aucunes  personnes  d'afféager 
soit  lande  ou  commun. 

Voilà  quels  sont  les  vœux  de  tous  les  délibérants  et  de  toute 
la  paroisse,  sous  le  seing  de  tous. 

[15  signatures.] 


Délibération  des  12  et  13  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  H.) 

[Le  général,  «  en  attendant  que  les  soussignés  puissent  délibérer 
librement  avec  tous  les  habitants  de  cette  paroisse  »,  adhère  aux  déli- 
bérations de  Notre-Dame  et  de  Saint-Jean  de  Lamballe,  du  14  dé- 
cembre, et  de  Maroué,  Landehen  et  Plestan,  du  même  mois.] 

Nous  désirons  cependant  que  le  Tiers  Etat  consente  à  la  per- 
ception de  l'impôt  pour  cette  année  seulement  sur  le  pied  de  l'année 
dernière,  ne  paraissant  possible  de  régler  à  temps,  dès  cette  année, 
les  prétentions  respectives  des  différents  ordres  en  cette  partie. 

Ou,  si  le  Tiers  ne  consentait  pas  à  cette  perception  pour  cette 
année,  comme  on  vient  de  l'expliquer,  nous  désirons  du  moins  que 


(1)  Le  minii  de  François-Marie  de  Fontlebon,  seigneur  de  la  Jartière,  du  20  juillet 
1759,  mentionne  le  moulin  à  eau  et  le  moulin  à  vent  de  Saint-Rieul  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,    E   363). 
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cet  ordre  consente  à  la  levés  de  l'impôt  pour  cette  année  par  forme 
d'avance  ou  de  prêt,  en  sorte  qu'il  soit  de  nouveau  réparti  et  perçu 
en  conformité  de  ses  délibérations  des  22  et  autres  jours  de  décembre 
dernier,  à  la  déduction  sur  les  cotes  des  contribuables,  lors  de  la 
répartition  ou  des  collectes  qui  s'ensuivront,  de  ce  qu'ils  auront  payé 
au  dit  titre  d'avance  ou  de  prêt,  sauf  même  à  en  excepter  ou  dis- 
traire un  quart  ou  autre  quotité  pour  nouveau  don  gratuit,  afin  de 
témoigner  de  plus  en  plus  au  Roi  notre  reconnaissance  et  notre 
dévouement,  s'il  en  était  ainsi  réglé  par  le  Tiers  Etat,  lorsqu'il  sera 
représenté  en  conformité  de  ses  vœux. 

Nous  réclamons  formellement  contre  la  proposition  qui  vient  de 
lui  être  faite  dans  un  imprimé  d'asseoir  les  corvées  des  grands  che- 
mins ou  leurs  rétributions  sur  les  pensions  et  gratifications  paj-ées 
par  les  Etats  avant  cette  tenue.  Ces  pensions  et  gratifications 
doivent  être  à  la  bonne  heure  réduites  ou  supprimées,  autant  qu'il 
sera  trouvé  juste  par  le  Tiers  Etat,  sur  lequel  elles  tombent  princi- 
palement ;  mais,  si  elles  étaient  converties  à  l'entretien  ou  à  l'ouver- 
ture des  grands  chemins,  ces  pensions  et  gratifications  subsisteraient 
toujours,  quoique  sous  une  nouvelle  dénomination,  à  la  charge  du 
peuple  (1). 

Jusqu'à  présent,  on  les  a  prises  et  l'on  voudrait  par  continuation 
ou  tôt  ou  tard  les  prendre,  ou  la  somme  qu'elles  produisent,  sur  taxes 
quelconques  que  le  peuple  paierait  seul  ou  presque  seul.  Il  en  serait 
donc  comme  des  dix  sous  par  pot  d'eau-de-vie.  Ce  serait  comme  si 
Ton  disait  au  peuple  :  c<  Vous  ne  voulez  pas  être  trompé  ou  vexé  de 
telle  manière  ;  vous  le  serez  donc  de  telle  autre,  et  nous  autres, 
nobles  ou  bourgeois,  ne  sentirons  pas  plus  la  charge  qu'autrefois  ; 
elle  pèsera  encore  uniquement  ou  presque  uniquement  sur  le  peuple  ». 

Ces  observations  préliminaires  prouvent  déjà  combien  il  est  essen- 
tiel que  le  peuple,  et  principalement  le  peuple  des  campagnes,  ait 
des  représentants  aux  Etats  de  la  province  ;  il  l'est  surtout  qu'ils 
en  aient  aux  Etats  généraux.  Nous  réclamons  cette  justice  et  sup- 
plions le  Tiers  d'obtenir  que  la  convocation  en  soit  faite  et  \is 
députés  choisis  dans  la  même  forme  qui  a  été  réglée  pour  les  autres 
provinces  ;  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  la  meilleure  d'après 
les  mesures  prises  à  ce  sujet.  Or  les  provinces  d'Etats  mériteraient- 
elles  moins  de  faveur  que  les  autres  ?  On  a  toujours  dit  et  cru  le 
contraire.  Elles  ne  doivent  donc  pas  être  moins  bien  traitées  en  ce 
point,  qui  import<^  tant  au  bien-être  du  peuple. 

Nous  réclamons  aussi  une  meilleure  composition  des  généraux 
de  paroissi's  et  maisons  de  ville,  l'élection  des  membres  et  surtout  des 
députés  au  scrutin  et  en  assemblées  générales,  le  public  devant  être 
convoqué  et  consulté  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  majeurs, 


(I)  La  tâche  de  Saint  Uieul,  sur  l,i  loiito  di-  Dm  m  à  Lamlialle,  était  de  312  toises, 
et  son  centre  so  ti'oiivalt  à  iino  lioiio  un  tiiiart  iln  cloclier  fArcli    d"Ille-et-Vilalne, 

C  4883). 
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comme  l'ont  établi  l'auteur  du  Gouvernement  des  paroisses  de  Bre- 
tof/ne,  p.  171,  2«  édition,  et  Jousse  aussi  en  son  Gouvernem.ent  des 
parois-'^es  de  Paris  et  ailleurs,  imprimé  à  Paris  en  1769,  p.  193,  plus 
aux  termes  et  selon  l'esprit  de  l'édit  d'avril  1683  et  de  la  déclaration 
du  2  octobre  1703,  tome  I"  du  Code  municipal  imprimé  à  Grenoble 
en  1760,  p.  193  et  197.  Il  serait  (a)  même  à  désirer  que  les  assemblées 
pour  l'élection  des  députés,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  fussent  auto- 
risées à  choisir  leur  président. 

A  l'égard  des  torts  soufferts  jusqu'à  présent  par  le  Tiers  Etat, 
il  ne  paraît  pas  qu'il  se  propose  d'obtenir  des  restitutions  effectives, 
mais  seulement  des  suppressions  ou  avantages  compensatoires, 
comme  la  suppression  des  juridictions  compensatoirement,  ou  avec 
l'ancienne  charge  du  service  militaire,  ou  avec  les  frais  des  procé- 
dures criminelles  des  cas  qui  ont  été  déclarés  présidiaux  et  pré- 
vôtaux  et  même  des  cas  ordinaires  dont  la  poursuite  (^)  a  été  aban- 
donnée aux  sièges  prévôtaux  ou  royaux,  ou  encore  avec  ce  qu'a  coûté 
l'acquisition  du  droit  de  lods  et  ventes  des  échanges,  si  les  seigneurs 
ne  prouvent  pas  en  avoir  fait  le  remboursement  à  la  province,  etc. 

Nous  avons  appris  que  les  avocats  résidant  à  Rennes  ont  déclaré 
être  d'avis  que  les  voix  soient  comptées  par  ordre,  mais  qu'ils  sont 
convenus  et  ont  prouvé  que  les  Etats  sont  mal  composés,  qu'ils  ne 
représentent  pas  régulièrement  la  Nation,  que  le  Tiers  Etat  surtout 
y  est  mal  représenté,  que  les  habitants  des  campagnes  ou  cultiva- 
teurs n'y  ont  même  eu  jusqu'ici  de  représentation,  qu'enfin  les  droits 
du  peuple  sont  imprescriptibles. 

Ils  ont  dit  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  habitants  des 
campagnes  n'avaient  pas  de  représentants  aux  Etats  de  la  province, 
qu'ils  ne  votaient  même  pour  l'élection  d'aucun  des  membres  de 
ces  assemblées. 

Ils  sont  convenus  avec  d'autant  plus  de  raison  de  l'imprescripti- 
bilité  de  leurs  droits  et  de  ceux  du  peuple  en  général  que  toute  la 
Nation  en  convient  et  que  le  Souverain  a  donné  de  nouveau  la  sanc- 
tion à  ce  principe  par  l'arrêt  en  son  Conseil,  sur  le  rapport  de 
M.  Necker. 

Voilà  donc  les  principes  incontestables  et  admis  par  le  barreau 
de  Rennes.  Or,  il  s'en  infère  évidemment  qu'on  doit  voter  par  tête 
et  non  par  ordre.  Si  la  première  forme  est  la  plus  avantageuse  à  la 
majeure  partie,  au  Tiers  Etat,  à  la  Nation,  pour  parler  le  langage 
du  restaurateur  du  royaume  en  son  rapport  au  Roi,  quelques-uns 
ont  objecté  que  le  droit  de  veto  procurera  au  Tiers  les  mêmes  avan- 
tages ;  mais  ce  droit  n'en  a  produit  aucun  jusqu'à  présent,  mais, 
nonobstant   ce   droit,    il   se   trouve    que   les   impôts   pèsent   presque 


(a)  Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  en  interligne  et  d'une  autre  écriture. 

[b)  Ecrit  en  surcharge,  à  la  place  du  mot  «  principauté  >>. 
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uniquement  sur  le  Tiers.  Enfin,  les  effets  en  ont  été  si  inutiles  que 
le  barreau  de  llennes  semble  être  d'avis  que  l'on  renonce  à  ce  droit. 
Cependant  il  paraît  d'autant  plus  nécessaire  de  le  conserver  qu'il 
sera  tôt  ou  tard  créé  un  quatrième  ordre,  cas  où  il  sera  important  ; 
d'ailleurs,  le  temps  et  les  circonstances  ne  seront  pas  toujours  les 
mêmes  qu'au  passé  ;  il  en  pourra  être  où  ce  droit  sera  utile,  quand 
même,  à  cet  égard,  la  forme  serait  conservée.  Le  général  de  Maroué 
a  indiqué  quelques-uns  de  ces  cas  en  sa  délibération  du  22  décembre. 
Mais,  quoi  qu'il  en  suit,  ce  droit  ayant  été  jusqu'ici  insuffisant, 
il  est  indispensable  d'avoir  recours  à  quelque  moyen  plus  efficace, 
et  celui  qui  se  présente  d'abord  est  la  forme  admise  en  Dauphiné. 
Le  barreau  de  Rennes  en  reconnaît  même  la  nécessité  pour  presque 
tous  les  cas,  indépendamment  des  usages  contraires  qui  ont  pu  être 
suivis.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  rejeter  cette  forme  dans 
les  autres,  dès  là  que  c'est  celle  qui  convient  davantage  à  la  majeure 
partie,  au  Tiers,  à  la  Nation.  Enfin  elle  doit  être  admise,  dès  là  que 
c'est  véritablement  la  plus  avantageuse. 

[Suit  une  longue  discussion  des  objections  faites  au  vote  par  tête.J 

D'ailleurs,  si  les  voix  devaient  être  comptées  par  ordre,  il  serait 
alors  nécessaire  d'en  créer  un  quatrième,  celui  des  laboureurs  ou 
paysans,  ainsi  que  l'ont  iDrouvé  subsidiairement  les  paroisses  Notre- 
Dame  et  Saint-Jean  de  Lamballe,  Maroué,  Landehen  et  Plestan  : 
inio  avuho  non  déficit  alter,  et  les  avocats  de  Rennes  n'ont  pas 
énoncé  leur  avis  sur  cette  seconde  alternative  ;  elle  est  donc  comme 
admise  par  leur  silence.  S'il  a  été  juste  de  créer  d'abord  un  ordre, 
puis  un  second,  ensuite  un  troisième,  n'est-il  pas  enfin  juste  qu  il 
en  soit  créé  un  quatrième,  surtout  a  cette  époque  où  il  est  prouvé 
que  les  trois  existants  n'ont  pas  conservé  les  droits  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  précieuse,  qu'ils  ont  anticipé  sur  ces 
droits,  qu'elle  est  écrasée  sous  le  poids  des  impôts  et  des  abus? 

Si  ce  quatrième  ordre  eût  existé,  eût-on  vu  convertir  en  corvées 
les  réparations  et  entretien  des  grands  chemins,  qui  étaient  à  la 
charge  des  riverains  et  de  tout  le  public,  comme  encore  aujourd'hui 
ceux  de  traverse  (^)  ï  C'était  une  charge  réelle,  et  il  est  dans  la  loi 
comme  dans  la  raison  que  les  charges  réelles  doivent  être  acquittées 
par  les  propriétaires  des  fonds  indépendamment  de  leurs  qualités 
personnelles  et  quand  même  ce  seraient  de  viles  corvées,  sauf  à  les 
faire  faire  par  substituts:  c'est  la  disposition  expresse  de  l'article  91 
la  Coutume  de  cette  province. 

Eût-on  vu  s'établir  et  se  multiplier  ces  octrois  qui  tombent  presque 
uniquement  sur  la  dernière  chisse  du  peuple,  et  principahMuent  sur 
les  laboureurs,  ces  octrois  qui  non  seiilemeiit  tombent  sur  eux,  mais 
même  avec  partie  des  charges  pour  le.siiuelles  ils  avaient  été  concé- 

(«)  On  lit  (Il  ni.ir>c«     "  Voyez  les  règlemeuis  citôs  en  la  delilii^ration  de  Plestan  ». 
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dés  (1),  ces  octrois  nonobstant  lesquels  l'entrée  des  villes  est  souvent 
dangereuse  ou  impraticable  de  tous  côtés  et  en  bien  des  parties  (2), 
et  nonobstant  lesquels  on  est  empoisonné  de  l'air  insalubre  qu'on 
y  respire  par  l'indolence  des  officiers  municipaux  ? 

Eût-on  vu  s'établir  certains  péages,  destinés  à  l'entretien  des  ponts, 
rues  et  chemins,  puis  la  charge  en  tomber  encore  sur  le  peuple  (3)  ? 

Eût-on  vu  se  multiplier  et  s'appesantir  ces  impôts  de  toute  espèce 
dont  la  perception  absorbe  le  produit,  qu'il  eût  été  si  simple 
d'abonner  ou  d'affranchir  ou  de  convertir  en  d'autres  moins 
onéreux  1 

Eût-il  été  obtenu  tant  de  lettres  et  d'arrêts  de  noblesse,  tant  de 
privilèges  en  tous  genres  ? 

Eût-on  vu  naître  les  maîtrises,  qui  surenchérissent  la  main- 
d'œuvre,  ruinent  d'avance  l'ouvrier,  rebutent  et  enchaînent  les 
talents  ? 

Eût-on  vu  les  milices  provinciales  et  gardes-côtes  s'établir  dans 
une  forme  si  contraire  à  la  liberté  naturelle  W  ?  N'eût-il  pas  du 
moins  été  permis  à  chaque  paroisse  ou  canton  de  substituer  des  sujets 
de  bonne  volonté  à  ceux  de  volonté  contraire,  et  plus  propres  à 
l'agriculture  ou  à  leurs  métiers? 

Eût-on  vu  les  haras  se  former  d'une  manière  si  défectueuse,  substi- 
tuer si  généralement  une  race  étrangère  et  qui  dégénère  en  plusieurs 
endroits  à  la  race  indigène,  surtout  à  celle  si  précieuse  des  doubles 
bidets  lô)  '2 

Le  bail  des  devoirs  serait-il  conçu  tel  qu'il  est  1  Cet  impôt  mis  sur 
notre  subsistance  par  nos  concitoyens  serait-il  devenu  pour  nous  le 

(1)  A  Laraballe,  la  communauté  de  ville  percevait  d'anciens  octrois,  qui  con- 
sistaient en  1  sou  par  pot  de  vin  et  6  den.  par  pot  de  cidre  et  autres  boissons 
consommées  en  détail  dans  la  ville  et  faubourgs;  ces  octrois  devaient  pourvoir 
notamment  aux  réparations  et  entretien  des  ponts,  pavés  et  passages  de  la  ville.  De 
nouveaux  octrois,  dits  «  petits  octrois  >.  vinrent  s'y  ajouter;  ils  consistaient  dans 
la  moitié  des  droits  précédents.  En  17S4,  le  gouvernement  renouvela  pour  9  ans  les 
octrois  de  Lamballe.  Dans  une  lettre  à  Calonne  du  2  février  1784,  l'Intendant 
déclarait  que  les  anciens  octrois  produisaient,  année  commune,  4.400  1.,  et  les 
nouveaux  2.200  1.,  c'est-à-dire  au  total  6.600  1.,  tandis  que  les  charges  fixes  et 
annuelles  de  la  ville  étaient  de  5.32.S  1.,  «  de  sorte  que  cette  ville  peut  à  peine 
disposer  de  12  à  1.500  1.  par  an  pour  les  besoins  de  la  commune,  besoins  très 
considérables  surtout  relativement  aux  ouvrages  publics  ».  D'après  les  comptes  du 
miseur,  les  anciens  octrois  ont  rapporté,  pour  les  deux  années  1782  et  1783,  ll.OtX)  1., 
et  les  nouveaux  octrois  i.520  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  825). 

(2)  Voy.  le  cahier  de  Lamballe,  ci-dessus,  p.  525,  n.  2. 

(3)  Un  arrêt  du  Conseil,  du  6  février  1772,  avait  maintenu  M.  d'Andigné  de 
la  Chasse  "  dans  les  cinquième  et  sixième  parties  d'un  droit  de  péage,  consistant 
en  trois  deniers  par  cheval,  bœuf  et  vache  passant  debout  par  la  ville  de  Jugon 
pour  le  percevoir  de  la  même  manière  et  ainsi  que  le  droit  de  Sa  Majesté  est 
perçu  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2449).  Salnt-Rieul  est  situé  à  une  faible  distance 
de  Jugon. 

(4)  Dans  la  période  1781-1786,  Saint-ïUeul  a  fourni  un  milicien,  en  1784.  A  cette 
date,  sur  18  jeunes  gens  appelés  au  tirage.  17  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Ibid., 
C    4704). 

(5)  Sur  la  question  des  haras,  voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  732,  n.  1. 
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plus  désespérant  de  tous?  Si  quelques-uns  abusent  de  la  boisson,  on 
en  peut  citer  des  exemples  dans  toutes  les  classes,  mais  le  plus  grand 
nombre  n'en  abuse  pas  ;  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  cidre  même  sont  un 
antidote  nécessaire  contre  les  mauvais  effets  de  l'eau  en  certaines 
saisons,  ou  de  temps  à  autre.  Le  riche  s'en  procure  l'usage  pour 
presque  rien.  Mais  cet  usage  si  souvent  nécessaire  est  ruineux  pour 
le  peuple,  même  pour  la  partie  la  plus  sobre  et  la  plus  économe.  D'ail- 
leurs, de  combien  de  vexations  cet  impôt  n'est-il  pas  le  prétexte? 
On  vient  troubler  notre  tranquillité,  attenter  à  notre  liberté,  au 
moment  où  nous  y  pensons  le  moins,  dans  nos  propres  asiles.  Des 
commis  mal  intentionnés  portent  partout  leurs  regards,  jusque  dans 
les  endroits  les  plus  cachés  :  il  faut  leur  ouvrir  ses  armoires,  ses 
coffres,  qu'ils  vérifient  jusque  dans  nos  vases,  qu'ils  goûtent  jusque 
notre  boisson.  On  nous  accuse  de  prompte  consommation,  on  prétend 
régler  notre  boisson  comme  celle  des  esclaves  ;  on  ne  nous  permet  pas 
d'oublier  un  instant  notre  misère  dans  une  assemblée  de  deux,  trois 
et  quatre  amis.  Si  nous  y  sommes  surpris,  à  l'instant  procès  fait, 
amende  encourue,  etc.  Quel  est  le  résultat  de  toutes  ces  vexations? 
Des  dépenses  qui  nous  sont  étrangères,  des  pensions  auxquelles  nous 
ne  participons  point,  des  établissements  pour  d'autres  que  pour 
nous.  Il  n'y  a  même  pas  d'hôpitaux  pour  les  laboureurs  ;  il  n'y  a 
que  des  prisons.  Le  parcorps  subsiste  encore  contre  eux  ;  ainsi,  la 
consommation  de  leur  ruine  n'est  pas  le  dernier  terme  de  leurs 
maux. 

La  chasse  serait-elle  devenue  désastreuse?  Serait-elle  permise  à 
d'autres  que  ceux  désignés  par  l'ordonnance  ?  Et,  en  la  restreignant 
à  ceux-ci,  ne  serait-il  pas  du  moins  permis  à  tout  le  monde  de  tirer 
un  lièvre  ou  une  perdrix  dans  son  propre  champ,  loin  des  plaisirs 
du  Roi  ?  Certaines  personnes  seraient-elles  autorisées  à  désarmer  un 
citoyen  honnête  ou  à  envoyer  la  maréchaussée  lui  enlever  une  arme 
défensive  et  nécessaire,  sans  vérification  préalable  d'abus  I  Autori- 
serait-on encore  les  personnes  mêmes  qui  contreviennent  à  l'ordon- 
nance des  chasses  à  dénoncer,  à  poursuivre  les  autres,  comme  si  la 
loi  n'était  pas  faite  pour  celles-là  comme  pour  celles-ci?  Souffrirait- 
on  que  des  dénonciateurs  d'honnêtes  citoyens  fiss4Mit  impunément  de 
leurs  laquais  des  chasseurs  1  Los  habitants  des  campagnes  eussent-ils 
tant  différé  à  requérir  en  faveur  de  leurs  recteurs  ou  curés  et  de 
leurs  pauvres  paroissiens  l'onrogistremont  du  dernier  édit  des  por- 
tions congrues  ? 

N'auraient-ils  point  aussi  obt-enu  des  tarifs  non  équivoques,  nu- 
dessus  du  caprice  ou  de  rinteri)rétation  arbitraire  des  liquidants 
et  des  liquidés  ? 

Les  formalités  inutiles  uu  ruineuses,  ailles  dos  saisies  réelles 
surtout,  existeiaient-elles ? 

Les  charges  de  cunsignataires,  commissaires  aux  saisies  et  autres, 
dont  les  droits  ne  tombent  (lue  sur  les  malheureux,  existeraient-elles? 
Eût-il    été    érigé    tant    tli'    triliunaux,    tant    de    Cdiiiniuimutés  ?  Se 
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seraient-elles  établies?  Eussent-elles  englouti  tant  d'hommes  et  de 
biens  'l 

Tout  ou  presque  tout  serait-il  vénal  aujourd'hui?  Tout  ou  presque 
tout  serait-il  abus  ou  injustice? 

Peut-être  aussi,  s'ils  avaient  eu  une  existence  civile  telle  qu'ils  la 
réclament,  on  n'eût  pas  vu  devenir  héréditaires  les  fiefs  destinés  au 
stipondiement  des  militaires  ou  officiers  de  la  couronne,  ou  ils  ne 
le  seraient  devenus  qu'à  charge  de  leurs  soldes  ou  honoraires  ! 

N'auraient-ils  pas  encore  réclamé  contre  l'assujettissement  des 
vassaux  aux  corvées  de  moulin,  consistantes  à  charroyer  les  maté- 
riaux des  tournants  et  moulants,  peut-être  à  curer  les  biés?  N'au- 
raient-ils point  invoqué  avec  succès  la  maxime  :  odiosa  restringi 
debentl 

Eussent-ils  consenti  à  l'introduction  du  droit  de  lods  et  ventes  des 
échanges,  contre  la  disposition  expresse  de  notre  Coutume  %  Eussent- 
ils  consenti  que  leur  propre  argent  eût  été  employé  à  acquérir  cette 
surcharge  contre  eux-mêmes  ?  N'eussent-ils  pas  au  moins  fait  rem- 
bourser le  prix  de  cette  acquisition  ?  Remboursement  que  rien  ne 
constate  encore  et  qu'on  est  bien  fondé  à  soutenir  n'avoir  pas  été 
fait  pendant  que  les  quittances  des  finances  ne  seront  pas  repré- 
sentées et  que  le  nombre  des  fiefs  ne  sera  même  pas  connu,  connais- 
sance sans  laquelle  le  remboursement  ne  peut  même  pas  s'effectuer. 
Que  penser  donc  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  et  même  tout  récem- 
ment, car  les  arrêtés  préliminaires  du  Tiers  annoncent  que  ses  yeux 
n'étaient  pas  encore  ouverts  sur  ce  point  quand  il  les  a  rédigés, 
malgré  qu'ils  soient  signés  par  des  personnes  à  qui  l'on  avait  déjà 
fait  publiquement  ces  observations  ? 

N'eussent-ils  point  observé  avec  avantage,  contre  l'exemption 
presque  entière  de  capitation  dont  jouissent  les  nobles  et  leurs  com- 
mensaux, que  l'on  voit  beaucoup  de  ces  derniers  faire  le  commerce 
des  blés,  pommes,  friperie  et  le  reste,  que  certains  seigneurs  ou 
gentilshommes  ont  même  pour  commensaux  jusques  leur  procureur 
fiscal,  jusques  leur  sénéchal,  jusques  leur  avocat,  jusques  leur  fer- 
mier général,  tous  aussi  sous  cette  protection  exempts  de  la  taxe  de 
l'industrie  et  à  l'abri  de  cette  inquisition  sourde  qui  devient  plus 
terrible  que  celles  d'Espagne  et  de  Portugal,  rappelle  et  pourrait 
insensiblement  faire  revivre  l'époque  où,  pour  se  garantir  contre  les 
uns,  on  se  mettait  dans  la  dépendance  des  autres  et  où  l'on  s'en- 
tr'égorgeait  pour  son  seigneur,  comme  au  temps  de  la  chevalerie 
pour  sa  maîtresse  ? 

N'eussent-ils  point  soutenu  avec  succès  encore  que  les  seigneurs 
n'ont  pas  droit  de  s'emparer  des  arbres  plantés  le  long  des  champs 
dans  les  grands  chemins  ou  ceux  qui  l'ont  été  surtout  d'après  les 
ordonnances  royales  qui  enjoignirent  et  permirent  aux  propriétaires 
de  faire  ces  plantations  ? 

N'auraient-ils  point  soutenu  avec  succès  que  les  usements  de  fiefs 
ne  doivent  avoir  d'effet  qu'avis  de  ceux  contre  qui  ils  sont  justifiés 
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par  titre,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des  titres  contre  deux  tiers 
des  vassaux,  surtout  relativement  aux  rachats  et  rentes  l  Qu'un 
seigneur  qui  a  ou  doit  avoir  des  archives  doit  prouver  sa  prétention 
positivement,  surtout  contre  de  malheureux  paysans  qui  ne  conser- 
vent pas  leurs  titres  ou  les  perdent  par  mille  événements  ?  Qu'un 
seigneur  peut  facilement  acquérir  des  titres  contre  deux  tiers  d:\s 
possesseurs  d'un  fief,  mais  que  cela  ne  doit  pas  lier  l'autre  tiers? 

Si  les  laboureurs  avaient  eu  des  représentants  à  la  réformation  de 
la  Coutume,  ne  se  seraient-ils  pas  opposés  à  l'établissement  de  ces 
banalités  qui  sont  la  source  d'une  infinité  de  procès,  ne  permettent 
pas  d'opter  entre  le  plus  commode  et  le  plus  incommode,  le  juste  et 
l'injuste,  obligent  le  père  de  famille  d'abandonner  son  ensemence- 
ment et  sa  récolte  dans  les  moments  les  plus  urgents,  pour  se  trans- 
porter, à  plus  d'une  reprise,  à  une  lieue  quelquefois  de  sa  demeure, 
et  courbé  sous  le  poids  de  la  nourriture  de  sa  famille  1 

N'aurait-on  point,  sur  leurs  représentations,  fixé  la  grandeur  et 
le  nombre  des  colombiers,  avec  celui  des  boulains,  dans  les  différents 
cantons?  N'eût-il  point  été  permis  de  tirer  sur  les  pigeons  au  temps 
des  semailles,  comme  sur  tous  animaux  nuisibles  ? 

Eussent-ils  souffert  que  les  droits  de  fief,  ces  antiq'ues  liens  de  la 
servitude,  fussent  devenus  imprescriptibles,  pendant  que  l'on  pré- 
tendait même  prescrire  contre  ceux  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Quel 
c(jntraste  et  qu'il  est  frappant  dans  le  siècle  où  nous  sommes  ! 

S'ils  avaient  eu  des  représentants  à  cette  réformation,  n'eussent-ils 
point  réclamé  contre  la  nécessité  de  beaucoup  de  formules  et  termes 
dont  l'omission  emporte  nullité,  par  exemple,  l'autorisation  de 
l'épouse  par  son  mari  ou  du  mineur  émancipé  par  son  curateur, 
comme  si  la  signature  du  mari  ou  du  curateur  ne  suffisait  pas,  sur- 
tout entre  laboureurs  et  autres  gens  du  peuple  qui  n'ont  en  jDartage 
que  la  bonne  foi  1 

N'eussent-ils  pas  réclamé  contre  la  multiiolicité  de  juridictions, 
contre  la  nécessité  des  lettres  de  rescission  et  restitution,  contre  le 
droit  de  pi'chition  ou  pillage  et  autres  contraires  à  l'équité' 

Les  réfoniiat<.'urs  n'auraient-ils  pas  entendu  la  voix  de  l'humanité 
crier  contre  eux  lorsqu'ils  autorisèrent,  par  les  articles  112  et  113, 
l'arrêt  ou  la  saisie  par  corps  des  personnes,  ce  qui  subsiste  encore 
contre  les  laboureurs,  pendant  que,  par  l'article  119,  ils  déclarent 
exempt  de  saisie  ou  exécution  le  cheval  d'un  gentilhomme  ou  autre 
homme  d'Etat  t 

N'eussent-ils  pas  aussi  réclamé  contre  ces  hommages,  injurieux  au 
Roi  et  aux  autres  citoyens,  ces  hommages,  qui,  rendus  à  plusieurs, 
sont  autant  de  parjures? 

Enfin,  s'ils  avaient  eu  des  représentants  à  l'assembhH'  de  ha 
Nation,  eussent-ils  approuvé  ce  nu'^moire,  imprimé  il  y  a  peu  d'années 
au  nom  des  Etats,  où  l'on  avança  qu<!  hi  tt>rreur  était  naturelle  aux 
roturiers?  Cependant,  il  fut  approuvé  et  signé,  C4«  mémoire  où  l'on 
se  permit  cette  sortie  étonnante  contre  la  classe  qui   produit  nos 
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grenadiers,  c'est-à-dire  les  hommes  les  plus  courageux  du  monde, 
contre  la  classe  derrière  laquelle  les  autre^  se  sauvent,  et  qui  est 
toujours  prête  à  se  mettre  entre  le  feu  ennemi  et  ses  concitoyens 
pour  leur  servir  de  rempart. 

Le  quatrième  ordre  eût-il  souffert  une  expression  si  avilissante, 
qui  semblait  inviter  le  Souverain  à  rabaisser  de  plus  en  plus  la 
classe  la  plus  utile  de  ses  sujets? 

N'aurions-nous  pas,  à  tous  égards,  obtenu  de  meilleures  lois,  con- 
formes à  l'équité,  aux  progrès  de  la  raison  ?  Serions-nous  déchus  de 
la  dignité  de  nos  pères  communs,  au  point  d'être  si  méconnus  de 
nos  frères  ? 

Nous  n'imputons  tant  de  griefs  à  aucune  puissance.  Nous  sommes 
persuadés  que  toutes  auraient  été  disposées  à  s'interposer  en  faveur 
du  peuple  et  à  lui  rendre  justice.  Mais  il  n'avait  pas  d'organe.  Mais 
il  était  si  malheureux  qu'il  ne  concevait  même  pas  la  possibilité  de 
l'amélioration  de  son  sort.  Comment  eût-on  pensé  à  redresser  des 
griefs  qu'il  n'osait  même  pas  exposer,  que  la  succession  des  temps 
et  l'habitude  semblaient  avoir  convertis  en  droits,  au  point  qu'il  est 
des  hommes  encore  aujourd'hui  qui  les  soutiennent  tels?  On  en  sera 
moins  surpris  cependant  si  l'on  se  rappelle  les  efforts  que  fit  la 
Noblesse  sous  Philippe  le  Bel  pour  empêcher  l'abolition  des  guerres 
privées,  parce  qu'elle  les  regardait  comme  un  de  ses  privilèges  ;  elle 
s'y  montra  tellement  attachée  qu'elle  se  révolta  et  que  Louis  Hutin, 
son  successeur,  fut  obligé  de  permettre  ces  guerres  encore  W.  Mais 
enfin  l'autorité  et  la  raison  réunies  ont  prévalu,  comme  elles  prévau- 
dront encore  en  cette  circonstance.  L'injustice  des  efforts  et  de  la 
révolte  dont  on  vient  de  parler  ne  devrait-elle  pas  lui  faire  ouvrir 
les  yeux  sur  le  peu  de  fondement  de  sa  résistance  actuelle  ? 

Cette  résistance  et  tout  ce  qu'elle  met  en  usage  contre  le  Tiers  de- 
montre  avec  combien  de  raison  il  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  pour 
représentants  des  nobles  ou  anoblis  ou  qui  prétendraient  le  devenir. 
Les  deux  plus  grands  hommes  du  droit  coutumier  de  ce  royaume  (b) 
conviennent  que  certains  articles  de  nos  Coutumes  ont  été  suggérés 
par  l'intérêt  personnel  de  quelques-uns  des  commissaires  qui  con- 
coururent à  la  réforraation  ;  c'est  sur  quoi  l'on  peut  voir  notamment 
le  tome  I*""  de  la  Grande  Coutume  de  Du  Parc,  page  7,  nombre  14, 
et  les  notes.  Faut-il  donc  s'étonner  que  les  droits  du  Tiers  Etat  des 
campagnes  aient  été  si  lésés?  Il  n'avait  point  de  représentants  ou, 
s'il  en  avait,  leurs  intérêts  étaient  contraires  aux  siens.  Il  est  vrai 
que,  l'élection  se  faisant  dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  les  inconvénients  qui  ont  fait  récuser  les  nobles 
et  anoblis  ne  seront  plus  si  sensibles.  Mais,  si  ces  derniers  sont  défi- 
nitivement éligibles  dans  l'ordre  du  Tiers,  il  sera  donc  juste  que  les 
membres  du  Tiers  le  soient  également  dans  l'ordre  de  la  Noblesse 

(a)  En  marge  :  "  Essais  sur  Paris,  tome  2,  p.  116,  édition  de  1767  ». 

(b)  En  marge  ■  "  Dumoulin  et  d'Argentré  », 
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et  les  raisons  pour  et  contre  seront  sans  doute  les  mêmes.  Si  ron  ne 
veut  s'attacher  qu'à  celles  qui  seraient  contre  le  Tiers,  on  n'em- 
pêchera pas  du  moins  que  tous  individus  du  Tiers  n'aient  égard  au 
vœu  de  leur  ordre,  ou  chacun  à  ceux  de  son  territoire,  y  ayant 
même  des  cantons  où  les  inconvénients  en  cette  partie  sont  plus  frap- 
pants qu'ils  ne  le  seraient  ailleurs,  et  de  là  pourrait  provenir  la 
diversité  d'avis  sur  ce  point. 

Enfin,  l'excès  des  maux  et  des  abus  va  produire  une  heureuse 
révolution.  Le  mal  qui  s'est  fait  et  le  bien  qui  ne  s'est  pas  opéré 
démontrent  également  la  nécessité  de  créer  un  quatrième  ordre,  en 
conformité  des  délibérations  des  paroisses  Notre-Dame  et  Saint-Jean 
de  Lamballe,  Maroué,  Landehen  et  Piestan.  Au  moins,  si  l'égalité 
des  suffrages  n'est  point  admise  entre  les  trois  ordres  dans  tous  les 
cas,  ainsi  que  ces  paroisses  l'ont  proposé,  tant  avec  la  plupart  des 
villes  et  corps  de  cette  province  qu'avec, les  autres  provinces  du 
royaume,  et  suivant  le  vœu  du  Souverain,  on  ne  saurait  croire  que 
les  avocats  de  Kennes  votent  à  la  fois  contre  ces  deux  alternatives, 
ou  11  faudrait  dire  que  ce  temps  rappelle  celui  où  le  peuple  potier 
voyait  clair,  pendant  que  les  sages  Egyptiens  marchaient  dans  les 
ténèbres.  Nouveau  miracle,  qui  serait  du  moins  une  preuve  que  le 
Ciel  se  déclare  en  notre  faveur  ;  il  a  été  enfin  touché  de  la  misère 
et  des  larmes  de  la  classe  qui  produit  ses  plus  tidèh's  et  presque  ses 
seuls  adorateurs  ;  ils  ne  cesseront  de  combler  de  bénédictions  le  Roi 
qu'il  a  accordé  à  leurs  vœux  dans  sa  miséricorde. 

Rédigé  les  12  et  13  février  1789  et  signé  le  20,  mais  dont  extrait 
avait  déjà  été  adressé  à  MM.  les  députés  de  Saint-Brieuc  aux  Etats. 

[Signatures  de  Joseph  Boschier  et  d'Etienne  Rouault.] 


RUCA   ET   LANDEBIA 


RUCA 


Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Cotes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon. 

Population.  —  En  1793,  720  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au- 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  générât  des  Cô(rs-(/ii-\ori/,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  645  1.  1  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  440  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  10  s.;  milice,  58  1 
14  s.  5  d.;  casernement,  107  1.  16  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C 
3981).  —  En  1778,  171  articles,  dont  91  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C 
3982).  —  Total  en  1789,  694  1.  17  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 455  1.  14  s.  5  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  39  1.  17  s.  6  d.; 
milice,  58  1.  4  s.  5  d.;  casernement,  141  1.  1  s.  5  d.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.213  1.  1  d. 

FouAGES.  —  19  feux  1/3  1/15.  —  louages  extraordinaires,  402  1. 
19  s.  10  d. 

DÎMES.  —  900  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  7  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  de  Rennes  ; 
à  3  lieues  1/2  de  Lamballe.  —  450  communiants.  —  Le  territoire, 
d'une  superficie  plane,  est  coupé  par  un  bras  de  la  rivière  de  Frémur 
et  par  un  ruisseau  ;  on  y  voit  des  terres  bien  cultivées  et  beaucoup 
d'arbres  à  fruits. 


LANDE8IA 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Plancoët. 

Population.  —  En  1793,  161  hab.  (D.  Tempier,  loc.  cit.). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  189  1.  12  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  129  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  11  1.  6  s. 
7  d.;  milice,  17  1.  5  s.;  casernement,  31  1.  10  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  51  articles,  dont  21  inférieurs  à  3  1. 
{Ibifl.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  179  1.  19  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  117  1.  7  s.  10  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  10  1. 
5  s.  4  d.;  milice,  14  1.  19  s.  11  d.  ;  casernement,  36  1.  6  s.  10  d.;  frais 
de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  306  1.  1  s.  7  d. 

Fouages.  —  3  feux  1/2  1/10  1/32.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  97  1.  14  s.  10  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/2  à  l'Ouest  de  Dol,  son  évêché  ;  à  13  lieues  3/4 
de  Rennes  ;  à  3  lieues  1/4  de  Lamballe.  —  250  communiants.  —  Son 
territoire  est  coupé  par  le  grand  chemin  de  Lamballe  à  Saint-Malo 
et  par  la  rivière  d'Arguenon,  et  en  partie  occupé  par  la  forêt  de  la 
Hunaudaye  ;  il  produit  toutes  sortes  de  grains,  du  foin  et  du  cidre. 
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Procès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  à  10  heures  du 
matin,  en  l'église  paroissiale  de  Ruca,  où  étaient  réunis  les  délibé- 
rants et  notables  des  paroisses  de  Ruca,  évêché  de  Saint-Brieuc,  et 
de  Landébia,  évêché  de  Dol,  sous  la  présidence  de  Gilles-Pierre 
(Juérin  d),  procureur  fiscal  de  ces  deux  paroisses,  «  prévenu  et  requis 
par  les  trésoriers,  M.  le  sénéchal  absent  pour  pareille  cause  »  ;  la 
préséance  est  accordée  aux  recteur  et  curé  de  Ruca.  —  Comparants. 
Pour  Ruca  :  Pierre  Fouyer,  syndic  perpétuel;  René  Chauvel,  Noël 
Rouxel,  François  Richeux  du  Plessix,  François  Richeux  de  Bou- 
neuf,  François  Douzami,  Pierre  Bedefert,  François  Grouazel,  Fran- 
çois Frostin,  René  Collet,  Jean  Richeux,  Jean  Chauvel,  délibérants; 
—  Dubouays  de  la  Bousserie;  Morvan  de  Grandchamp;  Nais,  recteur 
de  Ruca;  J.-L.  Hervé,  prêtre.  —  Pour  Landébia  :  François  Auffray, 
Laurent  Revel,  Thomas  Lecomte,  Georges  Bameulle,  Jean  Leprévost, 
syndic,  René  Fromont,  Louis  Delorme,  Thomas  Binarde,  Jean  Josse, 
Julien  Massé,  Jean  Bameulle  fils,  Thomas  Dubois,  délibérants;  — 
François  Benoist,  trésorier  en  charge.  —  Signatures  sans  indication 
de  paroisse  :  F.  Couvé;  Jean  Josse;  Yves  Guéhéneuc;  Julien  Bedefert; 
Charles  Benoist;  Pierre  Biar;  François  Girard;  René  Gouret;  Jean 
Loret;  Jean  Fouyé;  R.  Blanchet;  Jacques  Rouxel;  J.  Vaupré;  Pierre 
Lemoine;  Jacques  Abbé;  Louis  Brion;  P.  Richeux;  F.  Labbé;  L.  R«- 
buiïé;  P.  Lemaître;  J.  Delorme;  Jean  Girard;  Jean  Chauvel;  René 
Ladohier;  Thomas  Dubois;  *  Mathurin  Dagorne;  *  Louis  Bosquen; 
"Jean  Lechantoux;  "Pierre  Plessix;  *  J.  Douzamy;  *  Joseph  Lcmas- 
son  ;  *  Mathurin  Bedefert  :  *  Pierre  Bosquen.  —  Députés  :  M.  de 
Grandchamp  Morvan,  pour  Ruca,  et  Laurent  Revel,  pour  Landébia 


Supplique  très  humble,  que  les  habitants  des  paroisses  de  Ruca 
et  Landébia,  diocèses  de  Saint-Brieuc  et  Dol,  osent  présenter  à 
Sa  Majesté  très  chrétienne  Louis  XVI,  père  du  peuple 
français  '"'. 

i\()Ms  soussignée,  habilanls  (1rs  paroisses  tic  Hiica  cl  I.aii- 
débiu,  diocèse  de  Saint-liricMic  el  Dol,  n'avons  pu  ciitciulrL' 
lire,  sans  être  attendris,  la  lellre  consolanlc  que  notre  auguste 
Monarque  Louis  XVI  a  écrite  à  son  peuple.  Sa  Majeslé  dcsiie 
connaître  les  misères  de  ses  sujets;  elle  veul  y  subvenir,  elle 
regarde  connue  son  premier  devoir  de  procurer  K-iir  bonheur. 

(fl)  Ce  cahier  est   entifromoiif  ('cr\t  do  la  main  de  Nais,  rectonr  de  Ilura. 

(I)  Gilles-Pierre  (iiiérin   fut    nutaire  à   l'Iaiicnoi    poiidiiit    la    Ucvoliiilnn     Cniiimn 
nication  de  M.  Léon  Duhrcull). 
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Esl-il   un  cœur  français,    est-il   un  bon  cœur  qui  peut  êlrc 
insensible  à  une  marque  de  bonté  si  éclatante  ("^  ? 

Nous  nous  hâtons  de  répondre  aux  invitations  trop  hono- 
rables de  Sa  Majesté.  Elle  veut  bien  s'abaisser  jusqu'à 
demander  nos  réflexions  sur  les  abus  que  nous  pouvons 
connaître  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Voici  celles  que 
nous  osons  mettre  sous  ses  yeux;  nous  les  soumettons  à  ses 
lumières  supérieures. 

1°  —  C'est  un  abus,  mais  un  abus  qui  entraîne  une  infinité 
d'autres  après  lui,  que  certaines  places,  soit  dans  l'état  ecclé- 
siastique, soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  le  militaire, 
soient  réservées  aux  gens  d'une  certaine  naissance  (la  nais- 
sance ne  donne  certainement  pas  le  mérite);  cette  conduite 
étouffe  toute  émulation  et  fomente  la  paresse;  les  uns  sont 
sûrs  de  parvenir  à  ces  places,  sans  travailler  à  s'en  rendre 
dignes;  les  autres  sont  sûrs  qu'ils  n'y  parviendront  jamais, 
malgré  tous  leurs  talents  et  leurs  travaux;  de  là,  l'inaction  des 
uns  et  des  autres;  de  là,  les  fonctions  ecclésiastiques,  fonc- 
tions si  importantes  pour  le  bonheur  éternel,  pour  le  bien 
même  temporel  des  hommes,  moins  fructueuses,  les  biens 
destinés  au  soulagement  des  pauvres  employés  au  faste,  etc.; 
de  là,  des  magistrats  et  premiers  magistrats  sans  connais- 
sance des  lois,  des  commandants  d'armées  sans  connaissance 
de  l'art  de  la  guerre,  sans  un  vrai  courage.  Combien  de 
braves  soldats  sacrifiés  par  l'impérilie  des  chefs!  Combien 
de  victoires  perdues!  Quelle  honte  pour  la  Nation  française! 
Que  d'exemples  humiliants  ne  pourrait-on  pas  en  citer! 

Remède  :  donner  les  places  au  mérite;  la  justice  le 
demande;  la  voix  de  la  nature  crie;  le  bien  de  l'Etat,  la  gloire 
de  la  Monarchie  et  du  Monarque  y  sont  intéressés. 

Que  n'avons-nous  des  pasteurs,  tels  qu'étaient  les  douze 
premiers!  Les  visites  épiscopales  seraient  plus  fréquentes  et 
plus  fructueuses;  nous  ne  serions  pas  privés,  comme  nous 
le  sommes,  du  secours  du  sacrement  de  confirmation. 

Que  n'avons-nous  des  guei'ricrs,  tels  que  les  Dugué  ^^\  elc; 

(a)  En  marge  :  «  Salus  populi,  suprema  lex  esto  ». 
(1)  Il  s'agit  assurément  de  Du  Guay-Trouin. 
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des  magistrats,  tels  que  tant  de  savants  avocats  du  Tiers,  qui 
se  sont  distingués  par  leur  profonde  connaissance  des  lois,  etc.! 

2°  —  C'est  un  abus  que,  dans  les  assemblées  qui  se  tiennent 
pour  le  bien  public,  il  y  ait  du  haut  Clergé  et  de  la  Noblesse, 
ordres  les  moins  nombreux,  plus  d'individus  que  du  Tiers 
Etat,  et  que  les  voix  se  comptent  par  ordre  et  non  par  tête. 

Il  faut  donc  que  désormais  il  y  ait  autant  d'individus  du 
Tiers  Etat  que  de  la  Noblesse  et  du  Clergé:  que,  dans  les 
assemblées  du  Clergé,  il  y  ait  autant  d'individus  du  Clergé 
du  second  ordre  que  du  premier,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
on  donne  les  voix  par  tête  et  non  par  ordre. 

•T  —  La  confection,  l'entretien  des  grands  chemins,  c'est 
un  grand  bien  pour  le  public,  au  moins  pour  ceux  qui  voya- 
gent, mais  que  tout  le  fardeau  de  la  corvée  porte  sur  la  classe 
nourrice  des  autres,  qu'on  enlève  les  laboureurs  à  la  culture 
de  leurs  champs  pour  les  occuper  à  faire  et  entretenir  les 
chemins,  c'est  certainement  un  mal,  c'est  une  injustice.  Que 
de  pauvres  journaliers  qui  n'ont  pas  de  pain  soient  obligés 
d'en  faire  gratis  une  tâche,  c'est  cruauté;  ce  n'est  pas  l'intention 
du  père  commun  des  Français;  que  désormais  au  moins  l'on 
ouvre  et  Ion  entretienne  ces  routes  aux  frais  connu  uns  des 
trois  ordres  <i>. 

4"  —  De  pauvres  journaliers,  souvent  chargés  d'enfants, 
de  pauvres  veuves  sont  imposés  dans  la  capitation  autant  (|uc 
des   nobles   qui   ont  des  revenus   assez   considérables.    Que 


(1)  La  tache  de  ces  paroisses  se  faisait,  en  1788,  sur  la  nouvelle  roule  de  Saint- 
Malo  à  Lamballe  par  Plancoët  :  celle  de  Ruca,  longue  de  '156  toises,  avait  son 
centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher;  celle  de  Landébia,  longue  de  136  toises, 
avait  son  centre  à  la  môme  distance  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  iSS3).  —  Les  habi- 
tants de  Ruca  et  de  Landébia  avaient  travaillé  par  corvée  à  la  confection  de  l'an- 
cienne route,  par  Matignon,  et,  quand  fut  décidée  la  création  de  la  branche  Lam- 
balle-Ploubalay  par  Plancoët  (Voy.  plus  haut,  p.  03';,  n.  9),  le-s  premiers  adressèrent 
à  la  Commission  une  proteslatiun  contre  ce  nouveau  travail:  ils  alléguèrent  toutes 
les  peines  et  les  frais  que  leur  av;iit  coulés  l'empierrement  de  la  première  route 
et  la  descente  des  Anglais  an  (Hiililo,  et  ils  assiirèi'ent  que  la  création  de  la 
nouvelle  route,  en  exi)roprlant  sans  indemnité  de  bonnes  terres  en  labour  et  en 
alis()rl)ant  leurs  chevaux  et  leurs  ciiarrettes.  allait  achever  leur  ruine.  Nè.an- 
moiiis,  une  ordonnance  renilue  le  19  juin  177!)  par  le  duc  de  Duras,  commandant 
en  chef  en  Bretagne,  et  par  l'intendant  d'Agay,  imposa  les  habitants  de  Kui'a  et 
de  Landébia  à  la  corvée  sur  la  nouvelle  route  (Ibld  ,  C  230-2  et  \~6S). 
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désormais  on  impose  les  conlribulions  publiques  également 
sur  les  biens  des  trois  ordres  <"). 

5°  —  Que  les  impositions  pécuniaires  pour  le  logement  des 
troupes  soient  aux  frais  des  trois  ordres. 

0°  —  Nous  admirons  la  sagesse  de  notre  bon  Roi  dans  ce 
qu'il  a  ordonné  pour  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux; 
nous  supplions  Sa  Majesté  d'y  persister  et,  de  plus,  d'or- 
donner le  même  pour  les  Etats  particuliers  de  la  province 
de  Bretagne,  savoir  :  1°  que  le  nombre  des  députés  de  l'ordre 
du  Tiers  soit  égal  à  celui  des  députés  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse;  2"  qu'ils  soient  absolument  indépendants  des  deux 
autres  ordres;  3°  que  les  élections  des  députés  du  Tiers  se 
fassent  par  gens  également  indépendants  de  la  Noblesse  et  du 
Clergé;  4°  que  les  voix  soient  prises  par  tête  et  non  par 
ordre;  5"  que,  dans  les  députés  du  Tiers,  il  se  trouve  un 
certain  nombre  d'officiers  municipaux  et  négociants;  Q"  que 
la  moitié  des  députés  de  l'ordre  de  l'Eglise  soit  composée  de 
recteurs-curés  des  campagnes  et  des  villes,  lesquels  seront 
nés  roturiers. 

7*"  —  Ne  serait-il  pas  juste  que,  des  deux  charges  de  pro- 
cureur syndic,  l'une  fût  invariablement  attachée  à  l'ordre  du 
Tiers;  que  la  place  de  greffier  des  Etats  soit  occupée  alter- 
nativement par  un  noble  et  par  un  roturier;  que  les  commis- 
sions, soit  celles  établies  pendant  la  tenue  des  Etats,  soit  les 
intermédiaires,  soient  composées  d'un  nombre  de  membres  du 
Tiers  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  et  que  les 
voix  se  comptent  toujours  par  tête  et  non  par  ordre? 

8°  —  C'a  été  une  injustice  que  la  Noblesse  ait  joui  jusqu'à 
présent  seule  de  l'avantage  des  établissements  faits  pour 
leducation  de  la  jeunesse;  que  désormais  donc  les  enfants  du 
Tiers  y  participent. 

9°  —  Nous  respectons  les  droits  légilim(;s  de  Messieurs  de 
la  Noblesse;  mais  n'y  a-t-il  ])oint  dos  droits  illégitimes,  des 
droits    ridicules,    des    droits    tyranniques?    Le    franc-fiel,    le 

(a)  Note   marginale.   —   Un   noble   du    voisinage    s'est   vanté    de   ne   payer   que 
3  livres  de  capitation;  cependant,  il  a  quelques  mille  livres  de  rente. 
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rachat  :  parce  que  l'un  de  nos  parents  meurt,  il  faut  payer 
une  somme,  etc.;  parce  que  l'on  s'est  marié  dans  le  cours  de 
l'année,  il  faut  rompre  une  perche  de  bois,  sauter  une 
rivière,  etc.  Ces  spectacles  ridicules  attirent  beaucoup  de 
spectateurs;  ils  occasionnent  bien  des  ivrogneries,  etc.  Les 
lods  et  ventes  perçus  fjuand  il  n'est  question  que  d'un 
échange  d'un  champ  avec  un  autre,  la  servitude,  l'esclavage 
des  moulins!  On  nous  vend  à  un  meunier;  il  nous  vole  de 
mille  manières,  et  nous  ne  pouvons  nous  y  soustraire  malgré 
tous  nos  soins  et  les  règlements  publics.  Esclavage  injuste, 
esclavage  honteux  dans  un  royaume  libre,  dans  un  royaume 
de  Français  ou  Francs.  Que  ces  Messieurs  aient  donc  le  droit 
exclusif  de  moulins,  nous  ne  nous  y  opposons  pas;  mais  qu'on 
nous  oblige  d'aller  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  c'est  ce  qui  nous 
paraît  insupportable;  c'est  ce  qui  est  cause  de  la  damnation 
des  meuniers  à  cause  de  leurs  injustices,  et  de  la  nôtre  à 
cause  de  nos  murmures;  qu'on  nous  donne  donc  la  liberté 
de  nous  adresser  à  quel  moulin  il  nous  plaira. 

Il  y  a  certaines  rentes  qu'en  ce  pays  on  appelle  bailliages; 
dans  ces  rentes,  celui  qui  a  bien  payé  pendant  un  certain 
nombre  d'années  est  souvent  in(|iiiété  pour  un  mauvais  payeur; 
on  donne  à  ce  sujet  des  bi'cvets  (pii  occasionnent  des  frais 
ti'ès  considérables;  nous  supplions  (pi'on  nous  délivre  de 
cette  prétendue  solidarité,  et  que  les  seigneurs  recueillent 
leurs  rentes  comme  ils  le  jugeront  à  propos  <"'  '■^K 

(a)  Note  marginale.  —  Il  y  a  cinq  ou  six  ans  c[ue,  dans  la  iiaroisse  de  Ruca,  un 
mauvais  payeur  s'étant  négligé  de  payer  pendant  quelques  années  une  somme  très 
modique,  il  se  forma  une  somme  de  6  livres;  pour  en  obtenir  le  paiement,  on 
occasionna  environ  1.200  1.  de  frais. 

(1)  La  baronnie  de  Plancoët  possédait  à  Ruca  le  bailliage  dit  de  Ruca.  composé 
de  diverses  tenues  consorfes;  celle  de  la  Villerocheux,  par  exemple,  devait  ;\  Noël 
trois  quarts  de  froment,  mesure  de  Plancoët,  de  rente  appelée  manglère.  payable 
à  lapprécis  de  Lamballe,  le  neuvième  ral)attu;  d'autres  devaient  des  rentes  en 
deniers,  en  seigle  ou  en  avoine  (Minu  du  sire  de  Rieux  en  1759.  .\rch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  1831).  I,a  principale  seigneurie  des  deux  paroisses  de  Ruca  et  de 
Landébla  était  celle  du  Roisrlou,  en  Ruca.  L'aveu  rendu  par  le  sr  Oufresno  il  cette 
seigneurie  en  17,3'i  nf)us  renseigne  sur  les  droits  qu'elle  exerçait  :  ce  vassal  reconnaît 
tenir  roturièrement,  ■<  aux  devoii's  de  foi,  bommage.  cliambellenage.  lods,  ventes, 
radiât,  tenue  et  recette,  servitude  de  bailliage  à  son  tour  et  rang  ».  le  pré  Rubert. 
contennnt  76  cordes  et  situé  en  une  "  tenue  consorte.  solidaire,  égalllable.  amen- 
dable  et  revangeable  ",  qui  doit  au  seigneur  du  Hoisriou  en  la  fête  de  S.iint-Ollles 
(1er  septembre)  une  rente  de  10  d.  monnaie.  "  dont  ledit  pré  doit  sa  part  et  portion 
aux  fins  des  égails  d'icelle.  laquelle  rente  est  à  devoir  do  portage  au  tablier  dudlt 
seigneur,    ses    sergents    bailli;igers,    leceveurs    ou    commis    (jul    sont    cbacun    an 
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La  chasse  ruine  nos  blés,  les  pigeons  aussi;  les  nobles  nous 
défendent  de  porter  un  fusil;  nous  ne  demandons  pas  à  le 
porter  sur  leurs  terres,  mais  qu'ils  ne  le  portent  pas  sur  les 
nôtres.  Qu'il  nous  soit  permis  d'avoir  un  fusil  chez  nous, 
de  chasser  sur  nos  terres,  de  tirer  les  pigeons  et  de  les  manger 
pour  nous  dédommager.  La  réduction  des  dîmes  à  la 
36'  gerbe. 

10°  —  Les  basses  juridictions,  trop  multipliées,  occasion- 
nent des  procès  sans  nombre;  leur  abolition  ou  leur  réduction 
à  un  moindre  nombre;  les  petits  différends  se  termineront 
par  le  jugement  des  connaisseurs  choisis  de  part  et  d'autre  '^K 

11°  —  Que  les  pensions  soient  accordées  au  mérite;  qu'on 
ne  voie  pas  de  braves  soldats,  mutilés  d'une  partie  de  leurs 
membres  pour  le  service  de  la  patrie,  mendier  honteusement 
leur  pain,  tandis  que  d'autres,  qui  n'ont  pas  rendu  les  mêmes 
services,  sont  comblés  des  bienfaits  du  prince. 

12°   —   Qu'on   établisse   que,    dans   toutes   les   paroisses, 

institués  à  faire  la  collecte  dudit  bailliage,  la  part  qu'il  leur  plaît  assigner  ou 
faire  assigner  en  ladite  paroisse  de  Ruca,  et  par  défaut  de  paiement  il  y  a  amende 
de  15  s.  monnaie,  et  se  peut  ledit  seigneur,  ses  sergents  bailliagers  ou  commis 
s'adresser  à  celui  des  hommes  en  ladite  tenue  que  bon  leur  semble  pour  se  faire 
payer  du  tout  ou  partie  de  la  rente  y  due,  soit  qu'il  ait  bien  payé  la  sienne,  peu, 
mal  ou  rien  du  tout  payé,  sauf  son  recours  sur  les  non  payants...  »  {Ibid.,  E  1543). 
Un  autre  aveu,  rendu  le  16  octobre  1769,  par  Gilles  BouUou,  s""  du  Gué,  comprend 
une  pièce  de  terre  d'un  journal  1/4  située  au  flef  consort  des  Brochardais,  sur 
laquelle  est  due,  dans  les  mêmes  conditions,  une  rente  de  2  s.  6  d.  monnaie,  et  une 
pièce  de  3  journaux  dépendant  de  la  tenue  solidaire  de  Heruel  et  de  Launay- 
Thébault,  tenue  qui  doit  à  la  Saint-Gilles  6  d.  monnaie  et  à  Noël  un  boisseau  de 
froment,  un  de  seigle  et  un  d'avoine,  «  mesure  rucaise,  moitié  moins  que  celle 
de  Plancoët  »,  rente  mangière  payable  en  deniers  suivant  l'apprécis  de  la  cour  de 
Lamballe,  le  neuvième  déduit  pour  cause  de  la  différence  des  mesures;  ledit 
avouant  «  reconnaît  aussi  que  les  sergents  bailliagers  desdits  bailliages  de  Heruel 
et  de  Launay-Thebault  sont  obligés,  chaque  année  de  leur  institution,  de  fournir 
les  gaules  pour  courir  la  quintaine  que  ledit  seigneur  est  en  droit  et  pouvoir  de 
faire  courir  tous  les  ans  chaque  lundi  de  la  Pentecôte,  après  vêpres,  au  bourg  de 
Ruca  à  tous  les  nouveaux  mariés  de  ladite  paroisse  qui  y  auront  banni,  à  peine, 
contre  les  défaillants  qui  ne  se  présenteront  pas  et  faute  de  fournir  des  gaules, 
de  3  1.  4  s.  monnaie  contre  les  uns  et  les  autres  »  (Ibid.). 

(1)  Dans  la  paroisse  de  Ruca,  s'exerçaient  trois  hautes  juridictions  :  le  duché  de 
Penthièvre.  ayant  son  auditoire  à  Lamballe;  la  seigneurie  de  la  Hunaudaye,  ayant 
son  auditoire  à  Plancoët;  les  seigneuries  réunies  du  Boi.sgerbaut  et  de  la 
Touche-Richebois,  ayant  leur  auditoire  à  Ruca;  en  outre,  les  deux  moyennes 
justices  du  Boisfeillet,  ayant  auditoires  à  Plancoët  et  à  Pluduno.  et  de  la  Salle  et 
du  Boisriou  réunies,  ayant  leur  auditoire  à  Ruca.  A  Landébia,  s'exerçaient  les 
juridictions  déjà  citées  de  la  Salle  et  du  Boisriou  et  la  moyenne  justice  du  Plessis- 
Trehen,  dont  l'auditoire  était  à  Landébia  même  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1819). 
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quoique  petites,  il  y  ait  au  moins  deux  prêtres,  pour  procurer 
deux  messes  les  dimanches  et  fêtes  et  autres  secours  spiri- 
tuels, et  que  tous  les  décimateurs  paient  la  rétribution  du 
prêtre  secondaire,  au  prorata  de  leurs  dîmes  (^^ 

13°  —  Que  l'eau-de-vie  soit  vendue  également  à  tout  le 
monde,  pas  plus  aux  paysans  qu'aux  nobles  et  ecclésiastiques. 

14°  —  Que  les  nobles  soient  obligés  de  faire  enclore  leurs 
bois,  au  moins  ceux  qui  ont  peu  d'étendue,  car  il  est  extrê- 
mement difficile  d'empêcher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  l'on 
nous  ruine  par  les  frais. 

15°  —  Nous  demandons,  particulièrement  pour  la  paroisse 
de  Ruca,  qu'on  y  fasse  revenir  des  fondations  qu'on  a  enlevées 
depuis  quelques  années,  et  qu'elles  soient  desservies  sur  le 
lieu. 

16°  —  Nous  demandons  que  les  Messieurs  de  la  Noblesse 
nous  fassent  rapport  des  sommes  indûment  perçues  sur  nous, 
soit  pour  la  corvée,  soit  pour  les  fouages  extraordinaires, 
pensions,  etc. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  faire  attention  que  jusfju'à 
présent  les  paysans  ont  été  expressément  vexés,  qu'ils  sont 
pauvres;  nous  supphons  notre  bon  péic,  noire  bon  Uoi  de 
nous  soulager. 

Arrêté  à  Ruca,  en  pi'ésence  des  soussignauls,  habilanls 
des  paroises  de  Ruca  et  Landébia,  le  mardi  trente-un  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[47  signatures,  dont  celles  du  rccleur  Nais  el  du  ]u-o(ureur 
fiscal  Guérin;  au  milieu  des  signatures,  l'éci-ivain  du  cahier 
a  ajouté  ces  mots  :  <(  Nous  adhérons  à  toutes  les  denuindes 
que  font  les  communautés  de  Saint-Rrieuc,  lU>nnes  et  tous 
les  généi'aux  de  |>aroisses  ».] 

(1)  r,("  lecteur  de  Kiici  doiiiiait.  •?<»  1.  pour  les  décimes,  un  inï^lre  1  1.  to  s..  l;i 
f.ibriqiie  3  1.  13  s.;  il  y  ;iv,iit  dans  la  paroisse  17  fondai  Ions  (Airl».  des  Côles-dn- 
Nord,  série  O,  Rôle  des  dwinies  de  l'évOclié  de  Saint  Hrieiic,  t7S3).  I,e  revenu 
dn  recteur,  vers  1775,  était  de  7()0  1.  (/-f  clrnjc  dit  dinci'sc  ilc  Suint  Hriciic.  Uw.  rit  , 
p.    32',). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nora,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1789,  100  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
656  hab.  (D.  Tempier,  Uapyort...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  tjénéral  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3"  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  488  1.  4  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  333  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  2  s.  9  d.;  milice, 
44  1.  9  s.;  casernement,  81  1.  12  s.  4  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

—  En  1778,  215  articles,  dont  144  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  — 
Total  en  1789,  532  1.  7  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
349  1.  3  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  30  1.  11  s.;  milice,  44  1.  12  s. 
1  d.;  casernement,  108  1.  1  s.  8  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.086  1.  7  s.  9  d. 

FouAGES.  —  17  feux  1/4  1/15.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 371  1.  10  s.  6  d. 

Dîmes.  —  650  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A4  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  16  lieues  1/3  de 
Rennes  ;  à  1  lieue  1/4  de  Lamballe.  —  300  communiants.  —  Son  terri- 
toire est  un  pays  plat,  couvert  d'arbres  et  de  buissons. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  —  Pas  de  président  indiqué.  —  Compa- 
rants :  Jean  Benoist,  François  Dobet,  trésoriers  en  charge  ;  Allain 
Gicquel;  Gilles  Omnée;  Jean  Dobet;  Jean  Ruellan;  Pierre  Baudet; 
Jean  Paitra;  François  Puel;  Louis  Dénouai;  Joseph  Moinet;  Mathu- 
rin  Pansard;  Etienne  Boilet;  Joseph  Blanchandin;  François  Gué- 
guen  ;  Pierre  Fourchon  ;  François  Moinet  ;  Jean  Cornillet  ;  Jean 
Quintin  ;  Mathurin  Bretagne  ;  François  Cahurel  ;  Jean-Louis  Bes- 
nard(?);  Jean  Le  Masson  ;  Jean  Vizel  ;  Mathurin  Le  Gallais  ; 
Jacques  Gauttier;  Julien   Erhel;   Vincent   Hourdin;  Gilles  Boivin. 

—  Députés:  François  Dobet;  Pierre  Fourchon. 


Doléances  et  remontrances  du  général  de  la  paroisse  de  Saint- 
Aaron,  évêché  de  Saint-Brieuc,  relatives  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  qui  se  tiendront  à  Versailles  le  27  avril  1789, 
pour  être  présentées  aux  dits  Etats  par  les  députés  du  Tiers. 

.Article    premier.    —    Porter    les    poi'lions    congrues    des 
recteurs  au  moins  à  deux  mille  quatre  cents  livres,  celles  des 
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vicaires  à  proportion;  dislinclion  à  faire  entre  les  vicaires  et 
les  curés  des  succursales,  dont  la  rétribution  doit  être  plus 
forte  (1). 

Art.  2.  —  Si  on  est  embarrassé  où  prendre  ce  supplément, 
ce  sera  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées,  ces  dernières 
étant  des  usui-pations  faites  à  l'Eglise,  qui  en  a  été  dépouillée 
dans  des  temps  orageux,  après  qu'on  les  lui  avait  données 
librement  et  volontairement '2).  Ce  sera  sur  les  autres  biens 
ecclésiastiques,  comme  prieurés,  abbayes,  fondations,  qui  se 
trouvent  malheureusement  et  scandaleusement  réunis  sur  une 
même  tète  dans  quelques  individus  et  qui  seraient  beaucoup 
mieux  employés  à  l'usage  spécifié  à  l'article  4  ci-après  *3'. 
Ce  sera  sur  des  chapitres  ou  quelques  connnunaulés  sécu- 
lières et  régulières,  dont  les  sujets  ne  rendent  pas  habituelle- 
ment de  grands  services  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

Art.  3.  —  Arrondir  les  paroisses  de  campagne,  c'est-à- 
dire  en  retrancher  des  grandes,  au  moins  à  la  distance  d'une 
lieue  de  leur  clocher,  pour  ajouter  aux  petites  ou  en  établir 
de  nouvelles;  en  réunir  des  petites  à  la  mort  des  titulaires. 
Louis  Xl\',  de  glorieuse  mémoire,  avait  adopté  ce  plan''*'; 
mais  ceux  qu'il  avait  chargés  de  l'exécuter  ne  l'ont  pas  fait. 
Placer  les  clochers  de  manière  ([u'il  n'y  aurait   pas  {)lus  de 

(1)  En  1783,  le  recteur  donnait,  pour  les  décimes,  12  1.,  un  prêtre  1  1.  10  s.,  la 
fabrique  12  1.  18  s.;  il  y  avait  dans  la  paroisse  4  fondations  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  série  G.  Rôle  des  décimes  de  l'évéché  de  Saint-Brieuc).  Vers  1775.  le  revenu 
de  la  cure  était  de  600  1.  (f.c  clenjé  du  diocèse  de  SuUit-Brieuc...,  loc.  cit.,  p.  32'i). 

(2)  Dans  toute  la  paroisse,  la  dîme  se  levait  à  la  douziC-rae  gerbe.  Le  recteur  en 
possédait  le  tiers,  le  seigneur  de  la  Morandaye  avait  un  autre  tiers,  et  le  troisième 
tiers  se  i)artageait  entre  l'abbaye  de  Boquen  et  le  seigneur  des  Clos.  Elle  se 
recueillait  toute  ensemble  par  des  coiirvurs,  préposés  par  les  décimateurs;  ces 
coureurs  partageaient  les  grains  à  l'aire  après  qu'ils  avaient  été  battus  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  .série  H,  Déal  de  l'abbaye  de  Boquen  [1703],  fol.  17). 

(3)  L'abbé  de  Boquen  était,  depuis  1757,  Joseph Mathuriu  Le  Mlntier  de  la  Motte- 
Basse,  chanoine  de  Uennes  (.T.  Oksi.in  im  Bot'KC.DC.NK  et  A.  Uic  B.\KTUÉr.EMY, 
Ancletis  évéchés  de  Bretagne,  t.  III,  p.  218;  Guilujïin  de  CouasoN.  Pouillc...  de 
Hernies,  t.  I,  p.  21'i)  L'abbaye  de  Boquen  n'avait  plus  que  trois  religieux  en  17iH) 
(Geslin  1)k  Boi;kg()Onk  et  A.  dk  BAiniiÉLiîMY.  op.  cit..  p   ^ll). 

i'i)  Il  est  sans  doute  fait  allusion  ici  à  l'art,  n  de  l'édlt  du  mois  d'avril  1695  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  article  ainsi  libellé  :  ■<  Les  archevêques  et  évéques 
pourront,  avec  les  solennités  et  procédures  accoutumées,  érigi-r  îles  cures  dans  les 
lieux  où  ils  l'estimeront  nécessaire...  >■  (Isamiikkt.  .iiicieuiies  lots  fraiiçHises.  t.  \X, 
1),  251;  Fi.  INlicNTioN,  Docinnenis  relatifs  aux  rai'ports  du  ctcrui*  avec  la  royauté 
de  i6Si  (I  l7or,.  Paris  iiiH"  [CoUeclinn  de  lerlrs  pour  servir  d  l'étude  et  d  l'ensei- 
(jnenieitt  de  fliistoire,  fasc.   131,  p.   12.5). 
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trois  quarts  de  lieue  aux  hameaux  les  plus  éloignés  de  chaque 
côté  des  dits  clochers,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettraient. S'il  y  avait  quelques  difhcultés  dans  le  transport, 
l'augmentation  et  la  réédihcation  des  églises,  le  Gouverne- 
ment y  remédierait  facilement  par  l'autorité,  faisant  céder 
l'intérêt  particulier  au  hien  général;  les  hahilants  de  l'arron- 
dissement feraient  quelques  charrois  pour  le  transport  des 
vieux  matériaux;  on  lèverait  une  certaine  somme  par  an  sur 
les  terres  de  l'arrondissement  et,  au  bout  de  quinze  ou  vingt 
ans,  avec  les  revenus  des  fabriques,  plusieurs  églises  du 
Royaume  se  trouveraient  toutes  neuves;  le  peuple  serait  inh- 
niment  mieux  servi  qu'il  ne  l'est;  des  commissaires  intelli- 
gents et  de  bonne  volonté  surmonteraient  facilement  toutes  les 
difficultés.  Le  peuple  souffre  considérablement  quand  il  est 
trop  éloigné  de  son  clocher;  il  est  moins  bien  gouverné  et 
instruit;  il  se  trouve  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc  des 
paroisses  dont  il  y  a  des  habitants  éloignés  de  six  quarts  de 
lieue  et  plus  de  leur  clocher,  et  par  là  bien  des  brebis  sont 
obligées  d'aller  chercher  la  nourriture  spirituelle  dans  des 
bercails  étrangers  qui  sont  quelquefois  à  leur  porte,  et,  quand 
ils  vont  la  chercher  dans  le  leur  propre,  ils  la  paient  bien 
cher  pour  le  baptême  de  leurs  enfants,  les  malades,  les 
infirmes,  la  comnuinion  pascale,  la  grand'messe  paroissiale, 
à  laquelle  ils  n'assistent  jamais  ou  presque  jamais. 

y\RT.  4.  —  Etablir  deux  prêtres  dans  toutes  et  chacune  des 
paroisses  ainsi  ari'angées,  un  recteur  et  un  vicaire;  quand 
il  n'y  a  point  de  messe  matinale  dans  une  paroisse,  le  peuple 
souffre  encore  beaucoup  et  manque  souvent  la  messe. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  croyons  pouvoir  être 
présentées  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  pour  le  plus 
grand  avantage  du  peuple  et  de  l'Eglise,  et  adhérons  derechef 
aux  charges  portées  dans  la  délibération  du  28  décembre 
dernier,  dont  copie  fut  donnée  à  Monsieur  Champeaux  de 
Palasne,  député  de  la  ville  de  Saint-Brieuc. 

A  Saint-Aaron,  sous  nos  signes,  ce  vingt-neuf  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Avant  la  signature,  avons  fait 
réflexion  qu'il  serait  à  propos  d'abolir  la  corvée  des  grands 
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chemins  d»,  les  milices,  les  servitudes  féodales  <-^\  les  colom- 
l)iers,  l'inégalité  des  impôts,  d'avoir  des  représentants  de 
notre  ordre  aux  Etats  de  la  province  et  aux  Etats  généraux 
en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés,  d'abolir  toute 
loi  ou  usage  qui  nous  exclurait  des  emplois  et  dignités  quel- 
conques, tout  étant  réservé  jusqu'à  présent  à  la  iXoblesse;  que 
la  justice  ne  pût  être  rendue  qu'au  nom  du  Koi;  que  le  général 
de  la  paroisse  pût  entendre  les  plaintes  pour  dommages  de 
bêtes,  iniures  et  autres  cas  semblables  et  prononcer  sans  Irais 
sentence  et  condammUion  exécutée  sans  appel  iusquù  la 
concurrence  de  trente  livres. 

Ou  il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  une  caisse  pour  le 
soulagement  des  pauvres,  et  adoptons  en  général  tous  et 
chacun  des  articles  de  demandes  qui  seront  contenus  dans  le 
cahier  de  la  ville  de  tiennes  ("'. 

[12  signatures.] 


(a)  Les  passages  imprimés  en  Italique  sont  empruntés  aux  Chnroes  d'un  bon 
Citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  Chàtelaudren  [Paris 
à  Brest]  était,  en  1788,  longue  de  556  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4 
du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  La  solidité  des  fiefs  parait  avoir  été  de  règle  dans  cette  paroisse.  Un  aveu 
rendu  en  1737  au  duché  de  Penthièvre  par  des  tenanciers  consorts  reconnaît  pour 
eux  l'obllgaUon  de  payer  une  rente  solidaire  de  3  1.  4  s.  10  d.  et  de  quatre  poulets 
et  d'acquitter,  quand  le  cas  y  échoit,  les  lods  et  ventes  au  denier  s,  le  rachat, 
la  suite  de  moulin  à  hlé  et  à  fouler,  le  droit  de  guet  au  château  de  Lamballe  si  ce 
château  vient  à  (Mre  rebâti,  etc.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  342).  La  seigneurie 
de  la  llunaudaye  possédait  aussi  des  tenues  consortes  ;  la  tenue  de  Launay,  par 
e.xemple,  devait  solidairement  2  s.  monnaie,  3  perrées  et  2/3  d'un  quart  de  froment. 
2  |)errées  et  2/3  de  boisseaux  de  .seigle,  3  boisseaux  d'avoine  menue,  apprécis  de 
Lamballe  (/did.,  E  1831).  De  la  seigneurie  de  la  Moguelais  dépendait  le  fief  de  la 
Bourgonnlère,  consort  et  solidaire,  qui  devait,  à  la  fête  de  Saint-Etienne 
(20  décembre),  12  d.  monnaie  de  rente  chair,  2  justes  de  froment  [la  juste  du 
Chemin-Chaussé  était  de  1/7»  plus  petite  que  la  perrée  Je  Lamballe  (J.  Geslin 
\)\i  Bourgogne  et  A  de  Barthélémy,  Anciens  èvi'cnés  de  Bretagne,  t.  III, 
p.  ccxxi)],  1  juste  de  seigle,  2  justes  d'avoine,  mesure  du  Chemin-Chaussé,  payables 
en  argent  suivant  l'apprécls  de  Lamballe,  le  septième  rabattu,  à  peine  d'amende 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2409). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr..  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1789,  environ  60  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  500  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  çiénéra]  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3"  partie, 
p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  422  1.  16  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  288  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  25  1.  4  s. 
10  d.;  milice,  38  1.  10  s.;  casernement,  70  1.  11  s.  5  d.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  44  articles  supérieurs  à  3  1.  et  98  infé- 
rieurs à  3  1.  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  461  1.  2  s.,  se  décom- 
posant ainsi  :  capitation,  302  1.  8  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1. 
9  s.  2  d.;  milice,  38  1.  12  s.  7  d.;  casernement,  93  1.  12  s.  3  d.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.200  1.  2  s.  7  d. 

FouAGES.  —  11  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
252  1.  7  s.  3  d. 

Dîmes.  —  600  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A3  lieues  à  l'Est  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  de  Rennes 
et  à  1  lieue  1/4  de  Lamballe.  —  400  communiants.  —  Les  terres  sont 
fertiles  en  grains  de  toute  espèce;  mais  les  laudes,  qui  sont  en  grand 
nombre,  ne  paraissent  bonnes  à  rien. 

Procès-verbal.  ^  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  ((  le  juge  du  lieu  et  M.  le  procureur  fiscal 
invités  à  s'y  rendre,  mais  l'un  et  l'autre  absents  pour  d'autres 
paroisses  ».  —  Comparants  :  L.  Beurrier;  Gilles  Glloro;  Pierre  Mar- 
tin; Alexis  Briens,  syndic;  Jean  Garroche;  L.  Jehan;  René  Gaultier; 
M.  Oizel;  P.  Eveillard;  François  Honneur;  F.  Rogier;  J.  Lemonnier; 
J.  Hardouin;  François  Andrieuc;  F.  Lenfant;  M.  Millet;  J.  Meheut; 
François  Campan;  J.  Toublanc;  Charles  Guéguen;  F.  Helleuc;  Fran- 
çois Lemonnier;  G.  Guichard;  F.  Gour;  P.  Toublanc;  P.  Lemonnier; 
M.  Hervé  ;  G.  Cabaret  ;  Jean  Percevault  ;  Mathurin  Lesné  ; 
Et.  Beurier;  F.  Nabuset;  François  Gloro;  Jean  Rondin;  01.  Baudet; 
Louis  Boivin;  G.  Lhotellier;  J.  Menier;  F.  Lemonnier;  Guil.  Le- 
provost  ;  Mathurin  Millet.  —  Députés:  Pierre  Martin;  Etienne 
Beurier. 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  roturiers  de 
la  paroisse  d'Andel   ' . 

Ce  cahier  reproduit  intégralement  les  §§  1-7  et  9-17  des 
Cliarges  cVun  bon  ciloycn  de  campagne  ^^K 

Après  le  §  7,  il  ajoute  : 

«  Nous  nous  plaignons  d'être  sans  défense  contre  les 
approches  des  voleui's,  contre  les  descentes  des  corsaires, 
contre  les  bêtes  enragées,  contre  les  animaux  qui  ravagent 
nos  moissons  et  détruisent  nos  troupeaux  ;  on  nous  arrache 
un  mauvais  fusil  nécessaire  pour  noire  garde,  on  nous  frappe, 
on  nous  tire,  on  nous  tue. 

»  De  la  différence  des  poids  et  mesures,  qui  est  cause  qu'on 
nous  dupe  <-'  ». 

(a)  Les  passages  imijrimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Corvée.  La  tàclie  d  Andel,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châtelaudren,  était 
de  481  toises,  et  son  centie  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883).  Dans  une  pétition  des  habitants  d'Andel  au.x  membres  du  district 
de  Lamballe,  du  28  septembre  1790,  on  lit  .  «  Que  le  chemin  qui  conduit  de  cette 
paroisse  à  Lamballe  soit  réparé,  attendu  sa  difficulté  dans  tous  les  temps,  mais 
surtout  l'hiver  <•  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q).  —  Milice.  .Andel  ne  figure  pas 
sur  les  états  de  répartition  de  la  milice  de  1781-1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 
—  RÉGIME  SEIGNEURIAL.  Les  avcux  mentionnent  des  fiefs  solidaires,  égaillables, 
amendâmes  et  revengeables  :  tel  le  fief  du  Puir,  sur  lequel  les  tenanciers  devaient 
solidairement  6  perrées  de  froment,  4  de  seigle,  -2  d'avoine  menue,  le  tout  <•  rente 
mangière,  payable  par  deniers  à  l'apprécis  des  mangiers  de  la  juridiction  de 
Laml)alle  »-,  2'i  s.  monnaie  de  cens  et  G  s.  mon.  de  rente  de  convenant,  avec  amende 
de  7  s.  6  d.,  par  défaut  de  paiement.  D'après  les  aveux,  les  i-entes  en  froment 
prédominaient  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  233).  D'après  un  minu  de  1742,  une 
lenure  contenant  environ  4  journaux  devait  donner  à  la  seigneurie  de  Lamballe 
trois  quarts  de  froment  mesure  de  Lamballe  et  40  sous  monnaie  (Ibid.,  E  230). 
L'ne  tenure  de  trois  quarts  de  journal  devait  3  1.  de  rente  à  la  seigneurie  de 
Closneuf;  une  autre,  d'un  demi-Journal,  devait  deux  quarts  et  demi  de  fr>)ment 
à  la  douairière  de  SouUeville-Micault  {Ibid.,  E  234.  Cl.  aussi  Ibid.,  E  5S4).  —  Les 
habitants  d'.Andel  étaient  astreints  aussi  aux  corvées  de  moulins,  comme  le  prouve 
un  rôle  des  harnois  "  pt)ur  prendi-e  du  bois  au  bourg  de  .Meslln  et  le  conduire  aux 
moulins  du  Pont  Neuf  le  lundi  4  juiUet  1757  »  {Ibid  .  E  543).  Le  recteur  d'Andel. 
llingant,  a  payé,  en  1779,  10<)  1.  de  rachat  pour  une  maison  et  des  terres  dont  il  a 
héi-ité  de  son  oncle,  recteur  de  Meslln  {Ibid.,  E  ."lOri). 

(2)  U  y  avait,  en  effet,  une  très  gr;inde  variété  dans  les  poids  et  les  mesures, 
surfout  dans  les  mesures  de  capacité  pour  les  grains;  ainsi  le  boisseau  de  Salnt- 
Hrieuc,  mesure  cotnble,  équivalait  à  3  décalitres  .3Ht5  millilitres;  le  boisseau  de 
Moncontour,  à  4  décalitres  7.'j8;  le  boisseau  de  Lamballe,  mesure  racle,  k  2  déca- 
litres 964,  et  mesure  comble  ;\  3  décilitres  103  (11'  A.  Mmikicet,  ne.^  inirii'nnrs 
incsnics    de    raïKifilr    et    dr    sitjin  jlnr    diiiis    lis    dfiiaileinciits    du    MniliUniii.    du 

40 
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Après  le  §  17,  le  cahier  continue  : 

«  Que  la  iuslice  ne  puisse  être  rendue  qu'au  nom  de  Voire 
Maiesté,  et  qu'il  n'existe  aucuns  tribunaux  d'attribution. 

»  Que  nous  soyons  autorisés  à  choisir  entre  nous  chaque 
année  six  prudliommes  seulement,  attendu  la  petitesse  de 
notre  paroisse,  pour  juger  des  doniniages  des  bètes^  ainsi 
que  des  iniures,  et  prononcer  sans  Irais  telle  condcunnalion 
quils  iugeront  convenable,  laquelle  sera  exécutée  sans  appel 
iusqu'à  la  somnje  de  trente  livres. 

»  Que  le  sort  des  pauvres  congruistes  soit  amélioré  (''. 

»  Adhérons  aux  remontrances,  plaintes  et  doléances  du 
Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne,  et  nous  signons  à 
Andel,  le  premier  avril  1789  ». 

[27  signatures.] 
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Subdélégation  de  Saint-Brieuc.  —  Dép  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
et  cant.  Sud  de  Saint-Brieuc. 

Population.  —  En  1793,  1.424  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-d a-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  900  I.  15  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  614  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  53  1.  15  s. 
4  d.;  milice,  82  1.  1  s.;  casernement,  150  1.  9  s.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  109  articles  supérieurs  à  3  1.  et  238  inférieurs 
à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  958  1.  4  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  628  1.  8  s.  6  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  54  1. 
19  s.  8  d.;  milice,  80  1.  5  s.  10  d.;  casernement,  194  1.  10  s.  11  d.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 


Fmistère  et  des  Côtes-du-Nord,  Vannes,  1893,  pp.  26  et  sqq.).  Cf.  aussi  Geslin  de 
BOURGOGNE  et  A.  DE  BARTHÉLÉMY,  Avciens  éoèchcs  de  Bretagne,  t.  III,  Prolégo- 
mènes, pp.  ce  et  sqq.;  on  voit  bien  que  la  perrée  ne  comprenait  pas  partout  le 
même  nombre  de  boisseaux. 

(1)  Le  recteur  d'Andel  donnait,  pour  les  décimes,  12  1.;  la  fabrique,  11  1.  16  s.; 
11  y  avait  dans  la  paroi.sse  8  fondations,  chacune  de  5  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  G,  Rôle  des  décimes  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc.  178.3).  Le  revenu  de  la  cure, 
vers  1775,  était  de  600  1.  (Le  clero''  du  diocèse  de  Saint-Brieuc...,  loc.  cit.,  p.  293). 
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Vingtièmes.  —  En  1787,  2.685  1.  6  s.  3  d. 

FouAGES.  —  35  feux  1/3  1/20.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 708  1.  17  s.  8  d. 

DÎMES.  —  1.500  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  a  1  lieue  1/3  de  Saint-Brieue  et  à  18  lieues  1/3  de  Rennes. 
—  1.000  communiants.  —  Le  territoire  est  coupé  par  un  bras  de  mer, 
et  très  fertile  en  grains  de  toute  espèce. 

Procès-verbal.  —  Il  n'en  a  pas  été  rédigé  en  forme.  —  Compa- 
rants (d'après  le  cahier)  :  Louis  Gautier;  Julien  Guinard;  Julien 
Pelé;  M.-R.  Hourdin;  Jean  Berthelot;  autre  Jean  Berthelot;  Mathu- 
rin  Guinard;  Jacques  Gaillard;  Toussaint  Rouaut;  Julien  Guinard; 
Jean  Hello;  Julien  Lorant;  François  Hamono;  Jean  Desaintillon; 
René  Domalin  ;  Mathurin  Pincemin  ;  Jean  Lemée  ;  Charles  Lemée  ; 
Guillaume  Guinard;  J.  Roure(?).  —  Députés:  Julien  Lorant  et 
Jacques  Le  Cardinal,  dont  la  nomination  est  rapportée  à  la  fin  du 
cahier,  avec  mention  d'une  allocation  de  6  1.  par  jour  au  profit  de 
chacun  d'eux  pendant  leur  voyage,  allocation  qui  leur  sera  payée  par 
les  trésoriers  de  la  paroisse. 


[Cahier  de  doléances.] 

Yffiniac,  ce  trois  avril  mil  sept  cent  qualre-vingl-ncuf.  Se 
sont  assemblés  les  délibérants  el  plusieurs  autres  nolables  de 
la  paroisse  d'Yffiniac,  pour  délibérer  ce  qui  suit,  monlanl  a 
environ  deux  cents  ménages. 

Y  —  Que  tous  les  impôts  soient  généralement  égaux  sur 
tous. 

2"  —  Que,  s'il  y  a  di-oil  d'avoir  récompense  pour  Iravailler 
aux  grands  ciiomins,  (pi'on  en  ail  poni'  h's  liavaux  l'ails  précé- 
demment sur  les  grands  chemins  *'^ 

3"  —  Que  les  assujctlissciiu-iils  de  loue  cl  iiioiilin  >ciai(Mil 
abolis,  ainsi  (pie  corvées  cpiil  laiil  laiic  p;ir  argent,  (pu  scroid 
levées  sui-  les  li-ois  ordres*^'. 

(1)  La  tâche  dYfnniac,  sur  La  route  de  Afontaiiban  ;\  CliAteLauilroii,  était  de 
1.024  toises,  et  son  centre  se  trouvait  ;\  un  Iniiticnie  ili.'  lieue  du  clodier  (Arch 
d'Iile-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Les  documents  du  XVIU"  siècle  nuMitioiiiient  plusieurs  moulins  à  Yfflulac  : 
le  moulin  à  vent  de  r,isseliou,  qui,  en  1760,  a  été  vendu  par  le  duc  de  Penihièvre 
a  M.  Baudouin,  seigneur  du  Guémadeuc  \Kyc\\.  des  Côles  du  Nord.  E  5.Vi);  le  moulin 


724  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-BIllEUC 

4°  —  Qu'il  n'y  aurait  plus  de  dîme,  parce  qu'il  nous  luut 
la  donner  de  douze  et  de  dix-huil,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
trenle-six  pour  le  recteur  (i). 

5°  —  Nous  demandons  l'abolissemenl  des  francs-fiefs  et 
rachats. 

6°  —  Que  les  rentes  dues  au  seigneur  se  paieront  à  termes 
échus  et  seront  mesurées  de  la  poche  dans  le  boisseau  f^). 

T  —  Que  la  justice  s'exerce  aux  villes  supérieures,  et  que 
les  juridictions  seigneuriales  soient  totalement  abolies,  n'étant 
propres  qu'à  ruiner  le  paysan '^J. 

8°  —  Que  les  aveux  et  reconnaissances  se  fassent  sous 
seings  privés. 

9°  —  Que  les  prêtres  auront  le  même  salaire  qu'ils  avaient 
il  y  a  vingt  ans  pour  le  desservice  des  églises  (^'. 

10°  —  Que  les  renies  de  fiefs  se  payeront  à  terme  échu,  et 
que  ceux  qui  ne  s'y  rendront  point  y  seront  contraints  sans 
incjuiéter  les  autres  qui  pourraient  avoir  payé,  et  qu'on  puisse 


de  la  Grève  et  le  moulin  de  Hory  (Ibid.,  E  900,  Etat  des  grèves  et  marais  situés 
en  Yfflniac).  Dans  un  mémoii'e  non  daté,  il  est  fait  mention  de  la  banalité  du  four 
et  du  moulin  appartenant  au  seigneur  d'Yfflniac  (Ibid.,  E  900);  M.  de  Savonnière, 
chevalier,  sieur  d'Entre-Deux-Bouts,  possédait  aussi  la  "  suite  de  moulins  à  l3lé 
et  fouler  »  [Ibid.,  E  900,  Minu  de  M.  de  Savonnière,  de  1749);  à  la  marquise  du  Gage 
des  Cleuz  appartenait,  en  1744,  le  moulin  de  Boëtton  {Ibid.,  E  658,  aveu  de  1744). 
En  1756,  le  moulin  Gas,  appartenant  à  la  seigneurie  de  Moncontour,  était  affermé 
380  1.  {Ibid.,  E  68). 

(1)  M.  de  Savonnière,  sieur  d'Entre-Deux-Bouts,  possédait  une  dîme  sur  toutes 
les  terres  qui  relevaient  de  lui,  «  tant  sur  les  menus  que  gros  blés  et  sur  toutes 
espèces  de  filasses  à  la  18e  après  le  36  levé  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  900,  minu 
de  1749).  A  la  seigneurie  de  Bréfeillac  appartenaient  les  dîmes  de  Pesnan  et  de 
Kergégu  (à  la  36e  gerbe)  et  de  Vaux  et  Vallée  (à  la  12^  gerbe)  {Ibid.,  E  1559,  aveu 
du  seigneur  de  Bréfeillac). 

(2)  Les  12  tenanciers  solidaires  du  fief  de  la  Roche-Durand  devaient  le  chambel- 
lenage,  les  lods  et  ventes  au  denier  8,  le  rachat,  9  d.  mon.  rente  de  cens  payable  à 
Noël,  avec  amende  de  15  s.  faute  de  paiement  {Ibid.,  E  2654,  aveu  collectif  du 
27  juillet  1769).  L'aveu  de  la  maison  du  Plessix-Gaillard,  de  1749,  indique,  parmi  les 
devoirs  et  corvées,  «  le  droit  de  guet  pour  le  château  de  Moncontour  pour  ce  qui 
regarde  le  roturier  »  {Ibid.,  E  9fX)). 

(3)  L'état  de  1766  mentionne,  à  Yfflniac,  la  juridiction  d'Yfflniac,  qui  exerçait  la 
haute  justice  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1819). 

(4)  Le  revenu  de  la  cure,  vers  1775,  était  de  1.200  1.  {Le  clergé  du  diocèse  de  Saiiil- 
Brieuc...,  loc.  cit.,  p.  335). 
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les  rembourser  au  denier  trente  on  au  taux  (|ue  le  lioi  voudra 
mettre  (^'. 

11°  —  Nous  demandons  à  savoir  si  les  lins  qu'on  nous  a 
envoyés,  si  on  nous  les  donnait  ou  non.  parce  qu'il  nous  a 
fallu  les  payer  (2). 

12°  —  Qu'il  n'y  aurait  point  de  pigeons  à  [)iller  les  récolles, 
ou  qu'il  sera  permis  de  les  tuer  (3). 

13°  —  Que,  de  tous  les  argents  qui  ont  été  pour  soulager 
les  pauvres  peuples,  il  ne  nous  en  est  jamais  venu  aucune 
somme,  même  pour  les  grands  chemins. 

14°  —  Que  les  canonniers  garde-côtes  et  matelots  n'ont 
jamais  reçu  aucun  salaire  pour  le  service  qu'ils  ont  fait;  on 
en  demande  l'abolissement,  et  que  les  hommes  soient  levés  à 
prix  d'argent,  qui  sera  levé  sur  les  trois  ordres'^'. 

15°  —  Que  les  seigneurs  n'auraient  point  de  retrait  féodal. 

16°  —  Que  nous  nous  conformons  à  l'ordre  du  Tiers  Etat  et 
aux  arrêts  pris  à  Rennes  par  les  gouverneurs  et  les  municipa- 
lités de  la  province  aux  mois  de  décembre  et  de  février  derniers. 

17°  —  Que  la  paroisse  ci-dessus  dénonunée  est  accablée 
avec  toutes  les  charges  royaux,  (pie  le  montant  du  tdlal  des 
dites  charges  se  monte  à  la  somme  de  cinq  mille  livres. 

18°  —  Nous  demandons  que  les  coutumes  des  foires  et 
marchés  soient  abolies,  parce  qu'il  n'arrive  que  des  inconvé- 
nients. 


(1)  Allusion  aux  rentes  solidaires,  qui  étalent  très  fréquentes  dans  toute  la 
région. 

(2)  En  1785,  le  roi  a  accordé  200.000  1.  à  la  province  pour  parer  à  la  disette  des 
fourrages,  lins  et  chonvres.  Les  commissaires  du  Inireau  diocésain  de  Saint-Brieuc 
écrivent,  le  26  août  1785  :  «  La  récolte  des  lins,  objet  essentiel  pour  la  manufacture 
des  toiles,  y  a  totalement  manqué  [dans  lévéché  de  Saint-Hrieuc],  et  c'est  de  ce 
secours  qu'il  a  principalement  besoin.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
déjà  pris  en  faisant  nos  tournées,  le  meilleur  emploi  de  la  portion  du  .secours  qn! 
reviendra  à  notre  évéché  nous  parait  devoir  être  fait  en  achat  de  sept  huitièmes 
de  lin  et  un  huitième  dt^  chanvre  •■  (Arch.  d'Illeet  Vilaine.  C  1739). 

(3)  Dans  la  maison  noble  du  Val,  apr>artenant  ;\  IM.  de  Savonnlère,  Il  y  avait 
«  refuge  à  pi.geoiis  m  (Arcli.  des  Cotes  du  Nord,  10  ".>ihk  Minu  de  M  de  Savonnière. 
de    1749). 

(4)  Laj  paroisse  d'Yfllnlacne  figure  j)as  dans  la  répiniltimi  de  la  niilicc  de  17S1  I7sii 
(Arch.  d'Ille-et-VUaine,  C  'i70'i). 
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19"  —  Nous  demandons  que  les  procès,  (jui  durent  souvent 
trois  à  quatre  ans,  seraient  jugés  sommairement  et  qu'on 
diminue  la  forme  et  les  frais  des  procédures,  qui  ruinent  le 
peuple. 

20°  —  Nous  nous  plaignons  encore  aussi  des  métairies 
qu'on  nous  a  renchéries  d'environ  la  moitié  depuis  trente  ans 
et  des  sommes  d'argent  qu'il  faut  donner  à  chaque  fois  qu'on 
fait  de  nouvelle  ferme. 


POMMERET 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  918  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  830  1.  8  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  566  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  49  1.  11  s.  4  d.; 
milice,  75  1.  13  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  49  1.  11  s.  4  d.;  milice, 
75  1.  13  s.;  casernement,  138  1.  14  s.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  258  articles,  dont  146  inférieurs  à  3  1.  {,Ihid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  906  1.  19  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  594  1.  16  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  11  d.;  milice, 
75  1.  19  s.  11  d.  ;  casernement,  184  1.  2  s.  4  d.  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.080  1.  5  s.  4  d. 

Fouaces.  —  39  feux  1/4  1/40.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 784  1.  1  s. 

DÎMES.  —  1.200  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  2  lieues  de  Saint-Brieuc  ;  à  18  lieues  de  Rennes  ;  à 
2  lieues  1/2  de  Moncontour.  —  500  communiants.  —  Ce  territoire,  qui 
est  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  renferme  des  terres  en  labour, 
fertiles  en  grains  et  lin,  des  prairies  et  des  landes  très  étendues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  ordinaire,  le  4  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  —  Pas  de  président  indiqué.  —  Compa- 
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rants  :  François  Pelé;  Thomas  Kuellan;  Mathurin  Chaplain;  ÎToël 
Trecherel  ;  Pierre  Loncle  ;  Mathurin  Boivin  ;  Gilles  Botrel  ;  Louis 
Douraut  ;  Louis  Chaplain  ;  Joseph  Ville  Aufray  ;  Olivier  Pignorel  ; 
Dominique  Pelé  ;  Pierre  Pelé  ;  Pierre  Baudouard  ;  François  Bau- 
douard  ;  François  Pincemin  ;  Pierre  Mennier  ;  Julien  Chaplain  ; 
Julien  Robert  ;  François  Chaplain  ;  Mathurin  Lhôtelier  ;  Jean  Le 
Corguille;  Noël  Kondel;  René  Goure;  Jean  Fleury;  Mathurin  Renaut; 
Charles  Morel;  Alexis  Erhel;  René  Macé;  Jean  Meunier;  François 
Quemars;  Thomas  Pelé;  Jean  Pelé;  Jacques  Le  Corguille;  Dominique 
Robert  ;  Olivier  Pignorel  ;  J.  Hinaut  ;  François  Denieul  ;  Julien 
Regnault;  François  Robert;  Mathurin  Le  Motais;  Pierre  Basset.  — 
Députés  :  Julien  Botrel;  François  Robert. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
composant  le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Pommeret ... 

Se  plaignent  les  habitants  : 

1°  —  Que  le  Tiers  Etat  est  accablé  par  le  rôle  de  la  capi- 
tation;  Sire,  nous  demandons  que  la  Noblesse  et  le  haut 
Clergé,  qui  n'en  payent  presque  point  en  comparaison  de  ses 
revenus  et  de  son  aisance,  soient  imposés  sur  le  même  rôle, 
afin  d'en  faire  une  plus  juste  répartition. 

2°  —  Que,  pour  la  culture  des  terres,  les  domestiques  des 
nobles  et  des  ecclésiastiques  étant  infiniment  inutiles,  pour  cet 
objet,  Sire,  nous  denuindons  qu'ils  soient  assujettis  au  tire- 
ment  de  la  milice  et  garde-côtes. 

3°  —  Que,  n'ayant  que  42  députés,  tous  pris  dans  les  villes, 
naliirellemenl  portés  pour  les  intérêts  des  mômes  villes,  Sire, 
nous  demandons  un  cei'tain  nombi'e  de  députés  jU'is  dans  les 
(•anq)agnes,  et  un  cei'hiiu  uoniltrc  de  rcclciirs  pris  de--  nuMues 
camjtagnes  j^our  être  (h'putés  aux  h]lats  et  y  avou'  \(>i\  dcli- 
béi'ative,  a(in  d'avoir  (luchiuiui  aux  l\tals  pour  \  [ucudir 
notre  .défense. 

V  -  Que,  poui'  la  corx»'!'  des  i;rand>  clicunu^,  doiil  le  lar- 
tleau  a  toiulx'  jus(prà  prcscul  >ur  1rs  lialiilanl>  de-  caui- 
pagnes,  Sire,  nous  dcnuindoiis  ipi  il  \   ail  un  i'(~)lt'  !j,t'UiM'al.  où 
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les  ecclésiastiques,  la  Noblesse  el  le  Tiers  Etal  soient  imposés 
sur  le  même  rôle  pour  faire  faire  ces  travaux  (i). 

5°  —  Que,  l'ordre  du  Tiers  Etat  étant  infiniment  plus  nom- 
breux que  les  deux  autres  ordres.  Sire,  nous  demandons  qu'il 
les  égale  en  nombre. 

G"  ■ —  Sire,  nous  demandons  que  désormais,  quand  les  Etals 
seront  assemblés,  on  ne  délibère  plus  par  ordre,  mais  par 
voix,  parce  que,  les  ecclésiastiques  qui  assistent  aux  Etats 
étant  presque  tous  nobles,  ils  se  réunissent  ordinairement  à 
la  Noblesse  contre  le  Tiers  Etat  pour  l'écraser  et  le  faire 
supporter  presque  tous  les  impôts. 

7°  —  Comme  il  y  a  de  certaines  maisons  dans  la  province 
entretenues  par  la  province  pour  l'éducation  des  nobles  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  les  gens  du  Tiers  Etat  n'ayant  pas 
l'honneur  d'y  être  admis.  Sire,  nous  demandons  ne  pas  contri- 
buer à  leur  entretien. 

8°  —  Comme  plusieurs  nobles  ayant  des  pensions  en 
argent  aux  frais  de  la  province.  Sire,  nous  demandons  le 
même  nombre  de  pensions  pour  le  Tiers  Etat. 

9"  —  Que  les  gens  du  Tiers  Etat  ayant  assez  d'esprit 
puissent  posséder  des  charges  au  Parlement  et  dans  le  mili- 
taire, etc. 

10°  —  Que  les  gens  du  Tiers  Etat,  étant  pour  l'ordinaire 
plus  pauvres  que  les  deux  autres  ordres,  Sire,  nous  deman- 
dons qu'ils  aient  l'eau-de-vie  au  même  prix  qu'eux. 

11°  —  Notre  paroisse  contenant  trente-neuf  feux,  quart  et 
quarantième  de  feu,  elle  est  chargée  de  neuf  cents  perrées  de 
froment  de  rentes,  mesure  de  Lamballe,  et,  depuis  un  certain 
temps  que  les  mesures  ont  augmenté  el  aucune  diminution 
sur  la  qiianlilé,   Sire,  nous  demandons  une  réduction. 

(1)  La  tâche  do  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Saint-Brieuc  à  Moucontour,  était, 
en  1788,  longue  de  850  toises;  elle  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et- Vilaine,  G  4883). 
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\2°  —  Que  les  décimaleurs  font  défense  aux  propriétaires 
d'enlever  leurs  gerbes  que  vingt-quatre  heures  après  qu'elles 
sont  faites  et  que  ces  blés  demeurent  sous  l'injure  du  temps  et 
que  les  seigneurs  ne  veulent  pas  recevoir  leurs  rentes  après; 
on  lève  toujours  le  douzième  pour  la  dîme  tant  des  grains,  lins, 
chanvres,  etc.,  jusqu'à  même  dans  les  jardins;  Sire,  nous 
demandons  une  certaine  réduction,  comme  dans  des  paroisses 
circonvoisines,  la  dîme  au  36"  et  l'exemption  de  la  dîme 
verte  W, 

13"  —  Que,  pour  la  sujétion  des  moulins.  Sire,  nous  vous 
demandons  pour  vos  sujets  la  liberté  de  faire  moudre  leurs 
grains  où  bon  leur  semblera,  afin  d'être  mieux  servis  et  nous 
éviter  beaucoup  de  frais. 

li°  —  Que,  pour  les  rentes  féodales,  dont  les  campagnes 
ont  été  jusqu'à  présent  ruinées  en  frais,  Sire,  nous  demandons 
qu'il  n'y  ait  plus  de  solidité  pour  payer  ces  dites  rentes,  et 
remboursables  suivant  les  aveux  qu'on  aura  à  produire,  et 
que  les  seigneurs  recevraient  les  aveux  sous  les  seings  des 
particuliers,  afin  d'épargner  les  frais.  En  voici  un  exemple  : 
pour  un  demi-godet  de  froment  pesant  de  douze  à  treize  livres, 

(1)  En  1789,  l'abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes  percevait  à  Pommeret,  à  cause 
de  son  prieuré  de  Plang-uenoual,  la  dîme  dans  les  traits  de  la  Rue-ezGicquel,  de 
Carguillou,  du  Plessix  et  de  Mons-et-ValIées;  cette  dîme  était  affermée,  avec  celles 
de  Coëtmieux,  de  Br-éhand  et  avec  le  droit  de  coutume  à  la  diapelle  de  la 
ISIadeleine  en  Trédaniel,  à  M™"  Boullaire  de  la  Villemoysan.  de  Lamballe, 
moyennant  l.'i25  I.,  en  vertu  d'un  bail  du  29  juillet  17SS.  L'abbaye  payait  au  recteur 
de  Pommeret  une  somme  de  130  1.  pour  partie  de  sa  portion  congrue  (Arcii.  d'Ule- 
et-Vllaine,  série  II,  fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  liasse  l'i).  Au  début  du 
XVIIle  siècle,  une  notable  partie  des  autres  dîmes  appartenait  à  la  seigneurie  de 
Bréfeillac  :  dans  le  trait  du  Petit-Cours,  le  seigneur  percevait  les  2/3  de  la  dime, 
le  troisième  tiers  demeurant  au  recteur  pour  sa  portion  congrue;  dajis  les  traits 
du  Plessix  et  de  la  Ville-de-la-Croix,  le  seigneur  ne  percevait  qu'un  tiers;  11  en 
prenait  deux  dans  le  trait  de  la  Rue-ez-Glcquel  et  trois  dans  celui  de  la  Ville- 
Houeîx;  dans  le  trait  de  Catquilneuc.  il  ne  lui  revenait  qu'une  gerbe  sur  70;  ces 
dîmes  étaient  tenues  en  flef  du  duché  de  Pentliièvre  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  l.'j.'ig,  aveu  de  1709).  Du  même  duché  mouvait  encore  le  tiers  d'un  petit  trait  de 
dimes  ayant  cours  aux  environs  du  village  de  Uanqué  et  valant  environ  3  1.  par  an 
(Ibid.,  E  7.50,  minu  rendu  le  17  avril  1760  par  Toussaint-Joseph  Le  Uestif,  .s""  tie 
Tresselin,  comme  héritier  de  son  père,  >[athurin  Le  Uestif  de  la  Kauvclaye;  .Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  .série  E,  papiers  de  la  famille  roll;is  de  la  Baronnais,  (irand 
du  21  mars  17s,'j),  et  les  dimes  de  Kermelo  et  de  la  Ville Corbin.  qui,  eji  1760. 
produisaient  120  1.  par  an  (Arch.  des  CAles  du  Nord.  E  7.^0,  minu  rendti  le  30  Juin 
1760,  après  la  mort  de  Maix-Etienne  de  Saint  Pern).  —  Vers  177.'i,  le  revenu  de  la 
cure  était  de  600  1.  {Le  clergé  dit  diocèse  de  Salvt  Brieiie...  loc.  cil  .  p.  322). 
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il  en  a  coûté  à  un  seul  homme  cinq  cents  livres  et  à  un  autre 
pour  un  denier  cinquante  livres,  etc  ^^K 

15°  —  Que,  pour  les  fuies  et  colombiers  qui  sont  remplis 
de  pigeons,  et  que  ces  pigeons  enlèvent  une  grande  partie 
de  semences  que  les  laboureurs  sèment  dans  leurs  terres. 
Sire,  nous  demandons  la  destruction  ou  du  moins  la  permis- 
sion de  s'en  défendre. 

16°  —  Que,  pour  l'établissement  des  haras  dans  cette  pro- 
vince, nous  sont  très  inutiles  et  les  accroîts  qui  en  sortent 
nous  sont  dispendieux,  et  sans  en  trouver  aucune  décharge 
dans  notre  province;  Sire,  s'il  vous  plaît  de  nous  en  accorder 
la  destruction. 

17°  —  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  degrés 
de  juridiction  pour  l'instruction  de  toute  affaire  civile,  et  qu'il 
soit  avisé  au  moyen  de  rendre  l'administration  de  la  justice 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

18°  —  Sire,  nous  demandons  l'abolition  de  la  distinction 
des  peines  établies  par  la  loi  pour  la  punition  des  coupables, 
à  raison  des  mêmes  crimes,  et  que  la  loi  soit  rigoureusement 
appliquée  à  tout  coupable  indistinctement. 

19°  —  Comme  il  y  a  plusieurs  communautés  dans  la  Bre- 
tagne qui  ne  rendent  aucuns  services  utiles,  qui  sont  de 
richesses  considérables,  et  peu  de  personnes  dans  les  dites 
communautés,  et  dont  chacun  de  ces  rehgieux  de  l'un  et  l'autre 
sexe  possède  de  douze  à  quinze  mille  livres  chacun  an,  Sire, 
nous  vous  recommandons  nos  pauvres  à  l'égard  de  ces  dites 
communautés. 

20°  —  Nous  nous  plaignons  au  sujet  des  rachats,  ventes, 
francs-fiefs,  centième  denier,  que  nous  sommes  obligés  de 
payer  aux  seigneurs  dont  nous  relevons;  Sire,  nous  vous 
demandons  l'abolition  de  ces  mauvaises  charges,  à  moins  que 
nous  ne  serions  obligés  de  les  vous  payer  et  à  vous-même. 

(1)  Les  aveux  des  seigneuries  de  Bréfeillac,  do  Mouëxigné  et  de  la  Morandais 
indiquent  des  fiefs  consorts,  égaillables,  amendables  et  revenciiables  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  1559  et  2409).  Le  fait  semble  d'ailleurs  avoir  été  général  dans  le 
Penthièvre. 
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Déclarent  finalement  les  dits  habitants  adhérer  à  tout  ce 
qui  a  été  ci-devant  au  cahier  général  de  la  province  avant 
l'ouverture  des  Etats,  et  ce  toutefois  en  ce  qui  n'y  serait  pas 
contraire  aux  règlements  de  Sa  Majesté,  adoptant  au  surplus 
tous  et  chacun  les  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront 
contenus  dans  le  cahier  de  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  et  qui 
nauraient  pas  été  prévus  ou  suHisamment  développés  au 
présent. 

[23  signatures.] 


GROUPE    DE    PLEDRAN 

(Paroisse  de  Plédran  et  trcvc  de  Saint-Carreiic.) 

Les  assemblées  de  Plédian  (i"  et  2  avril)  et  de  Saitit-Carreuc  (31  mars) 
ont  été  présidées  toutes  deux  par  Jean-François-Maris  Touzé  de  l'Orme, 
sénéchal  de  la  juridiction  de  Plédran.  Cependant,  on  ne  remarque  pas 
de  similitudes  entre  les  deux  cahiers. 


PLEDRAN 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Saint-Brieuc. 

Population.  —  En  1793,  3.140  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  158). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.107  1.  17  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi:  capitation,  1.438  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  125  1.  16  s. 

6  d.;  milice,  191  1.  19  s.;  casernement,  352  1.  2  s.  1  d.  (Arch.  d'Ille-t>t- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  241  articles  supérieurs  à  3  1.  et  437 
inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  2.326  1.  10  s.  10  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.525  1.  14  s.  8  d.;  21  d.  p.  I.  do  la 
capitation,  133  1.  10  s.;  miliœ,  194  1.  18  s.   10  d.;  cas<.>rnement,  472  1. 

7  s.  4  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  O  43). 

Vingtièmes   —  En  1787,  4.356  1.  9  s.  5  d. 
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FouAOES  (avec  Saint-Car reuc,  sa  trêve).  —  93  feux  1/48.  —  Fouages 
extraordinaires  et  garnisons,  1.805  1.  2  d. 

DÎMES.  —  1.000  boisseaux  de  froment  et  1.000  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  — Al  lieue  1/2  au  S.-S.-E.  de  Saint-Brieue  ;  à  19  lieues  de 
Eennes  et  à  3  lieues  de  Moncontour.  —  3.000  communiants  (en  y 
comprenant  Saint-Carreuc).  —  Le  territoire  est  plein  de  monticules 
et  de  vallons,  mais  fertile  et  assez  exactement  cultivé.  Les  landes 
y  sont  rares. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  les  V^  et  2  avril  1789,  au 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présideiice  de  Jean-François- 
Marie  Touzé  de  l'Orme,  avocat,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Plé- 
dran.  Le  P""  avril,  l'assemblée  s'est  réunie.  Mais  ((  un  grand  nombre 
des  habitants  de  la  paroisse  nous  ayant  dit  être  occupés  à  l'adresse 
de  leur  cahier  de  plaintes  et  doléances,  nous  ont  priés  de  surseoir 
jusqu'à  demain  l'inscription  de  leurs  noms  au  présent,  ainsi  que  sa 
rédaction  ».  Une  nouvelle  assemblée  s'est  tenue  le  lendemain,  2  avril, 
et  les  habitants  ont  apporté  le  cahier,  rédigé  la  veille.  —  Compa- 
rants H)  :  Jacques  Leborgne;  François  Morin;  M®  Jean  Couëssurel  fils; 
Guillaume  Salmon;  Louis  Rouxel;  le  sieur  Yves-Marcel-Etienne 
Poulain;  François  Labbé;  François  Camard;  Jean  Corlay;  Jacques 
Salmon;  Jacques  Hâmon;  Jacques  Hervé;  François  Quintin;  Pierre 
Bouétard  ;  M'-  Jean  Couëssurel  père  ;  Jean  Richard  ;  Mathurin 
Gravrand;  Noël  Boisnet;  Jacques  Boisnet;  Jean  Rober;  Guillaume 
Guigo;  Julien  Darcel;  Pierre  Brouté;  Jean  Labbé;  Pierre  Bidan; 
Jean  Hervé;  Louis  Thomas;  Pierre  Leguilloux;  Louis  Rouxel;  Tous- 
saint Couëssurel  ;  Jean  Sort  père  ;  Pierre  Sort  ;  Le  Nouvel  ;  Jean 
Rouxel;  Henri  Hamon;  Pierre  Cotillard;  Etienne  Coulon;  François 
Rouxel  ;  Yves  Moinet  ;  *  Yves  Le  Guen  ;  *  B.  Vieuloup  ;  *  Jean 
Vieuloup;  *  Jean  Tocquet;  *  Louis  Hervé;  *Jan  Vieuloup;  *  Etienne 
Pinaut  ;  *  François  Hellié  ;  *  Guillaume  Pinault  ;  *  Giquet  (  1)  ; 
■"  Gasboret  (?)  ;    *  M.   Touzé  ;    *  J.   Buiou  (?)  ;    *  Jacques    Lebreton  ; 


(1)  Le  ler  avril  était  présent  Yves  Le  Guen,  procureur  fiscal  de  la  juridiction,  qui 
ne  comparut  pas  le  lendemain.  —  En  1787,  le  sieur  Leguen,  receveur  de  la 
seigneurie  du  Plessix,  se  plaignait  des  «  calomnies  »  débitées  contre  lui,  et  qui 
étaient  le  fait  de  Fr.  Ballai,  ancien  garde-bois  du  Plessix,  qu'il  avait  renvoyé, 
ainsi  que  de  Fr.  Gallo,  meunier  du  moulin  du  Plessix;  ces  personnages  s'étaient 
adressés  à  la  sœur  du  seigneur  et  lui  avaient  dit  que  «  le  sieur  Leguen  avait 
différents  boisseaux,  qu'il  en  avait  un  grand  pour  recevoir  et  un  petit  pour  vendre 
les  grains  de  la  recette  de  ladite  seigneurie  du  Plessix  Le  Lay  ».  Leguen  attribuait 
toutes  ces  «  calomnies  ><  à  une  cabale,  dont  l'auteur  aurait  été  le  recteur  de  Saint- 
Carreuc  :  celui-ci  ■<  a  entrepris  de  s'attribuer  un  pouvoir  despotique  dans  toutes 
les  affaires  temporelles  qui  concernent  la  paroisse  et  gouverner  à  son  gré  les  biens 
de  l'Eglise;  le  sieur  Leguen,  en  qualité  de  procureur  fiscal,  est  tenu  de  faire 
observer  les  règlements  et  est  obligé  de  s'opposer  continuellement  aux  entreprises 
du  recteur  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2<4'i2,  Mémoire  au  sujet  des  calomnies 
débitées  contre  le  sieur  Leguen). 
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*  Pierre  Labbé  ;  *  François  Duval  ;  *  François  Bidan  ;  *  Maurice 
Camart;  *  Guillaume  Leborgne;  *  Jean  Galle;  *  Louis  Labbé;  '"Jean 
David  ;  "  J.  Lebigne  (?)  ;  *  J.-J.  Cordouan.  —  Députés:  Jean  Couës- 
surel  fils;  Louis  Rouxel  fils  François;  Guillaume  Salmon. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  cahier  reproduit  les  Charges  d'un  bon  citoyen  de  cam- 
parjne  '^\  à  l'excepiion  du  §  22,  et  avec  les  additions  suivantes  : 

§  1.  —  Le  dernier  membre  de  phrase  :  «  qui  a  dépeuplé...  » 
a  été  remplacé  par  celte  phrase  :  «  que  nous  avons  laites  a 
nos  propres  frais  depuis  cinquante  ans,  même  accablés  de 
frais  par  la  garnison  qu'on  nous  a  envoyée  ». 

§  6.  —  Après  ((  louages  extraordinaires  »,  addition  de  : 
«  tandis  que  les  seigneurs  ne  paient  rien  »;  —  après 
«  liqueurs  »,  addition  de  :  «  tandis  que  les  nobles  l'ont  à  vil 
prix,  et  les  pauvres  paysans  la  paient  d'un  prix  excessif  et 
jeûnent  de  toutes  choses  naturelles  ». 

§  8.  —  Addition  de  la  phrase  suivante  :  <(  Que  votre  peuple 
est  dans  la  misère  de  toutes  façons;  il  a  souffert  la  famine 
ces  années  passées,  tandis  que  les  seigneurs  font  embanjuer 
les  blés,  les  laissent  pourrir  dans  leurs  greniers,  et  disent 
actuellement  qu'il  faut  le  faire  crever  de  faim,  puisqu'il  n'a 
pas  voulu  signer  avec  eux  ». 

§  IL  —  Addition,  à  la  fin,  de  celle  phrase  :  <«  Et  qu'il  soil 
nommé  aux  Etats  de  celte  province  avant  leur  tenue,  (hms 
lesquels  nous  n'entendons  déroger  aux  droits  de  celle  pro- 
vince, et  ([u'il  soit  nommé  pour  députés  de  notre  oïdic  liii 
Tiers,  un  liabitant  de  clKuiiie  paroisse,  leipiel  ordiv  nous 
demandons  <|u'il  soit  mis  en  deux  classes,  aussi  nombreux 
ffue  celui  des  nobles  el  du  cleri>é  ». 

^  IC».         Addilion,  à  l;i  lin,  de  la  phrase  :  »>   \'A  (juc  l'ariicnl 

(1)  Corvée.  La  tache  de  Plédran,  sur  la  route  de  Saint  Brieuc  h  Moiicoiiiour. 
était  de  2.157  toises,  et  son  centre  se  trouvait  :\  une  lieue  du  clocher  i.\rch.  dllle- 
et-Vilaine,  C  /i8S3).  En  1769,  hi  parois.se  de  Plédran  s'était  phiinte  de  hi  U\che 
excessive  qu'on  lui  iniixisalt.  ainsi  que  des  garnisons  qu'on  avait  infligées  à  un 
as.sez  grand  nonilM'c  d'Iiahliants  {liiit  ,  V  'iS90).  -  Milice.  Plédran  ne  figure  pas  sur 
l'état  de  réparlilu'ii  dr  la  nuliii'  de  nsl  I7S6  [ll>id  ,  C  WO'i). 
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qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'envoyer  ne  soit  pas  retenu  comme 
le  temps  passé,  également  que  celle  {sic)  qu'il  lui  avait  plu 
d'envoyer  pour  soulager  son  peuple  pendant  la  famine,  pour 
récompenser  la  perle  des  bestiaux  et  des  lins  et  des  blés  qui 
périrent  par  les  glaces  ». 

§  17.  —  Addition,    à  la   fin,    de  la  phrase    :  u   tel  qu'est 
la    sujétion    des    moulins  t^',    des    dîmes  (2),    rentes,    lods    et 

(1)  De  la  seigneurie  du  Pelssix-Le  Lay  dépendaient  :  les  moulins  à  blé  de  l'Etang 
et  Rolland,  qui,  par  le  bail  de  1787,  rapportaient  350  1.  par  an  (chiffre  qui  n'avait 
pas  varié  depuis  1770);  le  moulin  au  Chien,  qui  rapportait  120  1.  en  1770  et  fut 
afféagé  en  1771  moyennant  73  boisseaux  de  seigle,  mesure  de  Saint-Brieuc,  de  rente 
féodale;  le  moulin  Normand,  afféagé  en  1770  au  prix  de  100  boisseaux  de  seigle  et 
50  1.  en  argent  (dans  le  compte  de  1770,  le  revenu  du  moulin  était  de  200  1.);  les 
moulins  Callère  et  de  Gloret,  qui  rapportaient  234  1.  en  1770,  et  qui  furent  afféagés, 
en  1777,  moyennant  110  boisseaux  de  seigle  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2439, 
fol.  3-11  et  E  2440,  Comptes  de  la  seigneurie  du  Plessix,  de  1770).  En  1770,  le  duc 
de  Penthièvre  afféagea  à  François  Rouxel  le  moulin  à  eau  de  Gervily  «  avec  tous 
les  moutaux  et  détreignables  »,  moyennant  une  rente  de  15  perrées  de  froment  et 
54  1.  en  argent.  Après  la  suppression  des  banalités,  c'est-à-dire  après  1790,  François 
Rouxel  refusa  d'acquitter  la  rente;  les  experts  qui  furent  nommés  prirent  pour 
base  l'état  de  vétusté  des  édifices,  et  «  les  conditions  onéreuses  auxquelles  le 
meunier  sera  tenu  pour  soutenir  la  concurrence  avec  les  moulins  voisins  et  le 
peu  de  bénéfice  à  faire  sur  le  droit  de  monte  qui  ne  se  paie  plus  que  du  20^  au  25^  », 
tandis  qu'autrefois  les  «  détraignables  »  acquittaient  ce  droit  au  16e  {ibid.,  E  702), 
De  la  seigneurie  du  Piruit  dépendait  le  moulin  du  Piruit,  qui  rapportait  320  1. 
avant  l'abolition  de  la  banalité,  et  qui  n'en  rapporta  plus  que  ISO  après  la 
suppression  (Ibid.,  E  2434).  La  seigneurie  de  Belleville  possédait  «  le  moulin  de  la 
terre  de  Belleville  »,  affermé,  avec  les  mouteaux,  75  1.  par  an  {Ibid.,  E  704).  A  la 
seigneurie  du  Plessix  appartenait  aussi  le  moulin  à  fouler  de  la  Villehello,  qui, 
en  1788,  fut  affermé  au  prix  de  15  1.  par  an  {Ibid.,  E  2435). 

(2)  La  seigneurie  du  Plessix  possédait  à  Plédran  plusieurs  traits  de  dîmes  : 

La  grande  dime  du  Plessix  lui  rapportait  : 

En  1783,  69  boisseaux  de  seigle,  83  boisseaux  d'avoine,  56  boisseaux  1/2  de  blé  noir. 

En  1784,  70  boisseaux  de  seigle,  49  boisseaux  d'avoine,  55  boisseaux  de  blé  noir. 

En  1785,  55  boisseaux  de  seigle,  29  boisseaux  d'avoine,  18  boisseaux  de  blé  noir. 

En  1786,  97  boisseaux  de  seigle,  80  boisseaux  d'avoine,  50  boisseaux  de  blé  noir. 

En  1787,  98  boisseaux  de  seigle,  96  boisseaux  d'avoine,  52  boisseaux  3/4  de  blé  noir. 

En  1787,  61  boisseaux  de  seigle,  80  boisseaux  d'avoine,  55  boisseaux  de  blé  noir. 
La  dîme  de  Clérieuf  rapportait  : 

En  1783,  7  boi.sseaux  3  godets  de  seigle,  13  boisseaux  d'avoine,  4  boisseaux  de  blé 
noir  et  1  boisseau  1  godet  de  froment. 

En  1784,  10  boisseaux  de  seigle,  9  boisseaux  d'avoine,  4  boisseaux  de  blé  noir. 

En  1785,  4  boisseaux  deux  quarts  de  seigle,  6  bois.seaux  d'avoine,  1  boisseau  de 
blé   noir. 

En  1786,  7  boi.sseaux  de  seigle,  8  boisseaux  d'avoine,  2  boisseaux  de  blé  noir 
et  4  boisseaux  de  froment. 

En  1787,  12  bois.seaux  trois  quarts  de  seigle,  17  boisseaux  d'avoine,  4  boisseaux 
de   blé   noir. 

Les  dîmes  du  Buschoi  étaient  louées  160  1.  par  an;  celles  du  bourg  de  Plédran, 
perçues  au  12e,  étaient  affermées  150  1.;  celles  du  Petit-Hirel,  perçues  au  12e, 
étaient  affermées  15  1.  10  s.;  celles  du  Rocher,  21  1.  (Arch.  des  Côte.s-du-Nord, 
E  2439,  fol.  1  et  53-63).  La  seigneurie  du  Piruit  possédait  aussi  des  dîmes  à  Plédran 
(Ibid..  E  2434),  ainsi  que  la  seigneurie  de  Belleville  (Arch.  d'IUe-et  Vilaine,  série  E, 
aveu  de  la  seigneurie  de  Belleville  et  de  la  Viliemereuc  au  duc  de  Penthièvre,  1759). 
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ventes  w,  rachat  <2)  et  autres  droits  seigneuriaux  (3)  ;  et  les 
seigneurs  font  les  pauvres  laboureurs  tenir  les  gerbes  vingt- 
quatre  heures  sur  le  rang  dans  leurs  champs  sans  pouvoir  les 
enlever,  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  levé  la  sixième  ou  douzième 
gerbe,  et  leurs  meuniers  enlèvent  la  seizième  et  très  souvent 
le  dix  ou  huitième  de  leurs  sacs,  et  le  restant  très  souvent  mal 
moulu  ». 

§  18.  _  Addition,  à  la  fin,  des  mots  :  «  pour  empêcher  bien 
des  injustices  ». 

§  21.  —  Omission  des  mois  :  «  2.400  livres  au  moins  ». 

Le  cahier  se  termine  ainsi  : 

Qu'à  l'égard  de  plusieurs  tenues  qui  se  trouvent  dans  ces 
quartiers,  dont  plusieurs  personnes  s'y  trouvent  solidaires,  on 
demande  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  que  la  solidité  pour  l'avenir 
soit  absolument  abolie  et  que  le  vassal  ayant  payé  au  désir 
de  son  aveu  sa  contingente  portion  demeure  quitte  vers  ledit 
seigneur,  sans  aucune  reprise  vers  lui  ('*',  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
congément  dans  la  paroisse. 

Les  rentes  par  blé  sont  à  présent  à  un  prix  excessif  :  s'il 
plairait  à  Sa  Majesté  les  régler  suivant  les  apprécis  il  y  a 
([uarante  ans  (s).  Les  biens  des  nobles  augmentent  de  jour  en 

(1)  Les  comptes  de  1788  évaluent  la  recette  des  lods  et  ventes  à  873  1.  2  s.:  la 
vente  de  la  métairie  noble  des  Tertres  rapporta  810  1.;  une  vente  de  90  1., 
Il  1.  9  s.  6  d.;  une  vente  de  10  1..  2  1.  12  s.  6  d.-.  une  vente  de  352  1.,  '.'•  1.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord.  E  2441). 

(2)  Le  rachat  est  souvent  mentionné,  notamment  à  propos  des  héritages  dépendant 
de  la  seigneurie  de  la  Villehélio  (Arch.  des  Côtes-du-Nord.  E  2435);  voy.  aussi 
Ibid.,   E  704. 

(3)  Le  seigneur  du  Plessix-Lc  Lay  possédait  une  foire  à  la  chapelle  de  Saint- 
Maurice  le  lendemain  de  la  Pentecôte  et  percevait  les  droits  de  coutumes  suivants  : 
une  i)in1e  de  cidre  i»ar  barrique;  2  sous  sur  cliaque  mercier  et  1  sou  sur  tout 
marchand  qui  étale  des  denrées  à  rasseml)lée  annuelle  de  la  chai)elle  de  Saint- 
(iiiiheu,  le  2  Juillet  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  K  2'i38,  Induction  du  seigneur  du 
IMessix-Le  Lay  devant  M.  de  Farcy,  commissaire  pour  la  réunion  des  domaines  et 
droits  du  Penthiévre,  1746-174S,  fol.  .85  et  .-^e). 

(4)  Les  documents  mentionnent  fréquemment  des  rentes  .solidaires;  peu  de  temps 
avant  la  Uévoltitioii,  il  y  eut  d'assez  nombreuses  poursuites  exercées  contre  des 
tenanciers  solidaires  pour  le  paiement  de  la  rente.  Ces  tenures  solidaires  doivent 
souvent  des  rentes  inniujières,  avec  amende  de  15  sous  en  c.is  île  non  paiement  : 
voy.,   par  exemple,   Arch.   des  Côtes-du-Nord,   K  658. 

{.'))  Parmi  les  rentes  seigneuriales  i)ercues  par  les  diverses  seigneuries  de  Plédran. 
ii  y  en  avait  beaucoup  cpii  étaient  en  nature  (froment,  seigle  et  blé  nolrh  voy., 
li.ir  cxcniiilt  .  Arili    îles  Côtes  du  Nni'd,   E  SoO,  7(>2,  7(11  Sur  l:i   lianssi-  du  produit 
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jour;  un  jeune  homme  de  30  ans  a  vu  de  sa  connaissance  une 
métairie  de  300  livres  poussée  à  900  livres. 

On  nomme  pour  porter  les  paquets  M"  Jan  Couëssurel, 
Louis  Rouxel  fils  François,  Guillaume  Salmon,  du  moulin  de 
Piruit, 

[40  signatures,  dont  celle  du  président  Touzé  de  l'Orme.] 


SAINT-CARREUC  (Trêve  de  Plédran). 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  >Jn  1793,  1.099  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet.,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3''  partie,  p.  158). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  341  I.  12  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  233  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  20  1.  7  s.  9  d.; 
milice,  31  1.  3  s.;  casernement,  57  1.  1  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  46  articles  supérieurs  à  3  1.  et  162  inférieurs 
à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  445  1.  12  s.  4  d.,  se  décompo- 
sant ainsi  :  capitation,  291  1.  12  s.  4  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
25  1.  10  s.  3  d.;  milice,  37  1.  5  s.;  casernement,  90  1.  4  s.  9  d.;  frais 
de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.072  1.  8  d. 

FouAGES  (confondus  avec  ceux  de  Plédran).  —  25  feux. 

Dîmes.  —  600  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Plédran. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  à  l'église,  «  le 
lieu  ordinaire  des  délibérations  étant  trop  petit  »,  sous  la  présidence 
de  Jean-François-Marie  Touzé  de  l'Orme,  avocat  au  Parlement,  séné- 


des  blés,  on  peut  comparer  les  comptes  de  la  seigneurie  du  Plessix  de  1770  et  de 
1778  :  en  1770,  la  seigneurie  Au  Plessix  a  reçu  au  total  15.623  1.;  les  rentes  en  grains 
acquittées  en  argent  et  les  rentes  en  argent  ont  produit  7.188  1.;  les  rentes  en 
espèces  ont  donné  8,04''(  1.  En  1778,  la  recette  totale  de  la  seigneurie  a  été  de 
16.7''i'4  1.  9  s.  (Ibid.,  E  2440,  Comptes  de  la  seigneurie  du  Plessix-Le  Lay).  —  Le 
7  juin  1789  le  seigneur  du  Plessix,  M.  Picot,  donnait  l'instruction  suivante  à  son 
receveur  Leguen  :  «  Prévenir  les  vassaux  qu'ils  aient  soin  de  faire  nettoyer  chez 
eux  leurs  blés,  afin  qu'ils  soient  nets,  secs,  beaux,  loyaux  et  marchands,  parce 
qu'on  ne  les  fera  plus  nettoyer  dans  les  greniers  du  seigneur  >■  (ItJid.,  E  2441). 
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chai  et  jugo  ordinaire. —  Comparants:  Yves  Leguen,  procureur  fiscal; 
Guillaume  Feillet,  syndic  ;  Yves  Cotillard,  ancien  syndic  ;  Yves 
Cotillard  fils  François  ;  François  Kouxel  ;  Jean  Gallo  ;  Pierre  Levée  ; 
François  Corduan  ;  Jean  Jouan  ;  Mathurin  Morel  ;  François  Gallo  ; 
François  Tréhorel;  Vincent  Tallibart;  François  Saintillon;  François 
Jouan  ;  Jacques  Tainguy  ;  Jean  Feillet  ;  Pierre  Meheust  ;  Pierre 
Couëssurel  ;  Pierre  Feillet  ;  Moris  Goris  ;  Louis  Hellio  ;  Toussaint 
Leguilloux  ;  Jean  Gouëdart  ;  Guillaume  OUivry  ;  Guillaume  Roux; 
Pierre  Levée  ;  François  Gorin  ;  François  Tallibart  ;  Yves  Ferchal  ; 
Claude  Cotillart  ;  Pierre  Degérault  ;  Antoine  Amice  ;  Guillaume 
Hinault  ;  Pierre  Rouxel  ;  Louis  Tallibart  ;  Pierre  Jouan  ;  Olivier 
Leguen  ;  Louis  Lemoine  ;  Louis  Gautier  ;  Jean  Coulombier  ;  Yves 
Bouvresse  ;  Pierre  Tallibart  ;  Thomas  Darcel  ;  François  Darcel  ; 
Jacques  Tanguy.  —  Députés:  Yves  Cotillart  et  Guillaume  Feillet. 


Plaintes  que  fournit  le  général  de  Saint-Carreuc. 

1°  —  On  demande  ce  qu'il  a  élé  l'ail  de  l'argenl  qui  était 
destiné  poui'  la  l'aron  et  entretien  des  grands  chemins  '". 

2°  —  On  demande  de  ([uoi  est  devenu  l'argent  pour  le 
dédommagement  de  la  perte  [)resque  générale  des  besliau.x, 
argent  fourni  par  le  Hoi  au  soulagement  du  peuple  de  Bre- 
tagne. 

3"  —  On  demande  pour  (pioi  taire  payer  le  lin  et  chanvre 
({u'on  envoya  il  y  a  quatre  ans,  cpion  espérait  avoir  gralis  et 
(jui  l'ut  payé  de  10  sous  la  livre. 

A"  —  On  demande  ipiil  n'y  ail  |M)inl  d'rxtMuplioii  i>oni'  le 
lir(Mnent  du  sort  en  laveur  des  nohies  ni  de  leurs  domes- 
tiques '-'. 

5«  —  (3n  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'exemption  pour  qui 
(jue  ce  soit  à  la  corvée  des  grands  cheniins  ni  pour  la  voiture 
des  bagages  des  troupes  du  Hoi. 


(1)  La  tâche  de  S;iiiit-C;iiTeuc,  sur  l;i  route  île  Saliil-Hneiic  ;\  (^iiinliii,  était  île 
301  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  l  lieue  ;i  i  ilu  iloclier  (Ai-cli  illlle-et- 
Vilaine,  C  'iSsa). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Sainl-Carreuc  a  fourni  3  milicien.^  :  un  dans 
cliacune  des  années  17S3,  1785  et  17SC.  En  178(5,  sur  37  Jeunes  tcen»  appelés  au  tiras»'. 
14  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Arcii    d'Ule  et  Vilaine.  C  ''i70'iV 
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(3"  —  On  demande  l'affranchissemenl  des  rentes  féodales 
qui  nous  écrasent  et  à  y  parvenir  sans  la  solidité  de  consorts, 
et  en  tous  cas  l'abolition  de  la  solidité  '•>. 

7"  —  On  demande  la  diminution  dans  les  contrôles,  qui  ont 
été  haussés  par  tant  de  différentes  fois. 

8°  —  On  demande  l'exemption  de  la  dîme  seigneuriale  à  la 
douzième  gerbe,  ce  qui  achève  de  rendre  incapable  la  rente 
ci-dessus. 

9°  —  On  demande  l'abolissement  des  colombiers,  à  cause 
des  pigeons  qui  ruinent  la  semence  et  la  récolte  des  terres. 

10°  —  On  demande  l'abolissement  de  transport  des  rentes 
seigneuriales  à  différents  greniers  et  à  les  payer  sur  les 
heux  (2). 

11°  —  On  demande  l'abolissement  des  corvées  des  sei- 
gneurs, qui  sont  si  préjudiciables  aux  pauvres  vassaux. 

12°  —  On  demande  que  les  seigneurs  n'aient  pas  le  droit 
de  planter  et  d'entretenir  des  arbres  dans  les  terres  des  pro- 
priétaires, qui  occasionnent  des  pertes  considérables. 

13°  —  On  demande  l'abolition  pour  l'assujettissement  aux 
moulins,  vu  que  les  vassaux  seront  infiniment  soulagés  et  les 
meuniers  plus  honnêtes  gens  <3>. 

14°  —  On  demande  s'il  est  permis  à  un  seigneur  d'avoir 
pour  receveur,  honune  d'affaire  et  procureur  fiscal  le  seul  et 

(1)  En  effet,  beaucoup  de  rentes  étaient  solidaires.  Un  arrentement  de  1750  indique 
les  rentes  en  consortciie  que  le  tenancier  devait  payer  au  seigneur  du  Breil  de  la 
Monneraye  :  trois  quarts  de  seigle,  4  quarts  et  2/3  d'un  godet  de  froment,  un 
chapon  et  13  s.  monnaie  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  762) 

(2)  Les  aveux  et  minus  mentionnent  beaucoup  de  rentes  en  grains  :  ainsi  la 
tenue  de>  la  Ville-Hervy  devait  10  justes  1/2  de  froment,  7  justes  de  seigle,  une 
demi-juste  d'avoine,  mesure  de  Saint-Brieuc  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  704,  minu 
de  René  Lesquen,  seigneur  de  Largentaye,  17rj7).  Voy.  aussi  Ibid.,  E  762. 

(3)  Le  seigneur  de  Largentaye  possédait  à  Saint-Carreuc  le  moulin  Merreuc 
«  auxquels  étaient  sujets  les  vassaux  de  la  .seigneurie  de  Moncontour  en  la  paroisse 
de  Plédran,  hors  la  banlieue  des  moulins  de  ladite  seigneurie  >>  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  704,  Minu  de  René  Le.squen,  de  1757).  En  1725,  ce  moulin  avait  été 
arrenté  par  le  seigneur  de  Largentaye  à  Pierre  Gorin,  meunier,  «  avec  les  sujets 
et  vassaux  tenus  à  y  faire  farine  >■,  moyennant  une  rente  de  43  boisseaux  de 
seigle,  sans  compter  3  1.  12  s.  t.  et  1  boisseau  de  seigle  à  payer  à  la  seigneurie  de 
Moncontour  {Ibid.,  E  762,  aveu  de  Pierre  Gorin  du  23  sept.  1737).  Une  vente  de  1768 
mentionne  à  Saint-Carreuc  un  autre  moulin,  le  moulin  Bague  {Ibid.,  E  762). 
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même  sujet  dans  son  château,  ne  pouvant  manriuer  de  devenir 
juge  et  partie  dans  toutes  les  affaires  de  la  seigneurie. 

15°  —  On  demande  s'il  est  permis  au  seigneur  d'empri- 
sonner et  faire  traîner  par  des  cavaliers  de  pauvres  gens 
vieux,   femmes  el  même  des  enfants  (jui  ramassent  brosilles 

et  lirnnclies  srclics  d;iris  !(•>  loiris  cl  huis'". 

16"  —  On  demande  s'il  est  permis  aux  seigneurs  de  faire 
sonnei'  les  cloches  de  l'église  paroissiale  pour  ramasser  à 
chaque  iiishuit  leurs  vassaux  à  faii'e  des  corvées. 

17"  —  (Jn  demande  la  permission  d'avoir  chez  soi  un  fusil 
poiii-  la  garde  de  sa  maison  et  de  ses  terres,  dont  on  est  privé 
dans  ccl  emlroil,  joignanl  à  la  grande  forci  de  Lorges,  rem- 
])lie  (le  hèles  fauves  (]ui  dévastenl  les  nu)iss<)ns  de  la  paroisse, 
lacpielle  ne  dépend  en  rien  de  la  haionnie  de  (Juinlin  (-*. 

IS"  —  On  demande  raholissemenl  des  basses  juridictions, 
très  préjudiciables  au  public,  et  un  tarif  abonné  dans  les 
hautes  juridictions,  dont  les  copies  d'actions  se  nu)ntent  à 
(|uinze  francs  la  pièce  <3>. 

19°  —  On  demande  une  égale  réj)artition  dans  les  ving- 
tièmes, fouages  et  capital  ions. 

20°  —  Les  habitants  demandent  la  confection  des  rôles  de 
leur  paroisse  en  général,  tant  pour  la  (  apitation,  fouages  et 
vingtièmes. 

21"  —  Les  pauvres  habitants  de  la  paroisse  de  Sainl- 
("ai'i'euc,  jouissant  du  terrain  le  plus  ingrat  du  monde,  chargé 


(1)  Outre  la  forêt  de  Lorges,  qui  était  voisine,  il  existait  sur  le  territoire  de 
Saint-Carr*'uc  des  landes  plantées  d'arl)res,  commt^  la  lande  de  Caneuc  et  celle  de 
Climont  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  E  S-iSS,  procès  entre  Jean  CoHlIard,  tailleur,  et 
Yves  Legnen,  régisseur  de  la  terre  du  Plessix,  1791). 

(■2)  Voy.  ci-dessous  le  cahier  do  Gausson,  art.  iO,  p.  S07  :  les  habitants  de  Oansson 
.se  plaignent  aussi  d'être  poursuivis  devant  la  juridiction  de  Quint  in  pour  des 
délits  commis  par  leurs  hôtes  dans  la  forêt  de  Lorges. 

(3)  Plusieurs  juridictions  seigneuriales  s"exer<:aient  d.ins  la  paroisse  de  Piedran. 
dont  Salnt-Carreuc  n'était  ciu'une  trêve  :  celles  du  Plessix-Le  Lay  (haute  Justice), 
de  la  vicomte  de  Plédran.  IMrull  et  la  Villellellio  (haute  Justice),  de  la  lloussaye, 
Couëssurel  et  Vaumorin  (haute  justice),  de  Belleville  et  la  Vlllemereuc  (moyenne 
justice),  de  Penguily  (moyeiuie  Justice),  de  la  commanilerle  du  Crehac  (h.iute 
Justice)  (.\rch.  dlllcfl  Vilaine,  C  ISl!))  Ces  Juridictions  rclcvaifut  di-  l.i  Juridiction 
sui)érieni'f    du    duclic    df    Pcnthlèvre. 
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par  ailleurs  de  payer  aveux,  rachats,  francs-fiefs,  lods  ef, 
ventes,  demandent  à  Sa  Majesté  tels  soulagements  qu'elle 
daignera  leur  accorder. 

22°  —  Demander  que  l'embarquement  des  blés  ne  puisse 
se  faire  en  aucun  cas  sans  les  ordres  précis  et  ostensibles  de 
Sa  Majesté,  sous  peine  de  la  vie  (i'. 

23°  —  On  demande  Tabolissement  du  franc-fief. 

24"  —  On  demande  la  conservation  des  privilèges  et  pré- 
rogatives de  la  province  de  Bretagne. 

25°  —  On  demande  la  division  du  Tiers  en  deux  classes, 
l'une  pour  les  villes  et  l'autre  pour  les  campagnes,  et  qu'il  soit 
accordé  aux  habitants  des  campagnes  la  faculté  de  nommer 
des  députés  aux  Etats  de  la  province  au  nombre  de  quarante- 
six,  ce  qui  ferait,  comme  en  Suède,  un  quatrième  ordre. 

26°, —  Fixer  le  prix  des  blés  et  déterminer  le  temps  de  la 
vente,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  corronqje;  au  surplus  les 
rentes  payables  à  l'apprécis  de  la  Saint-Michel. 

27°  —  On  demande  que  la  loi  soit  adoucie  à  l'égard  des 
mineurs. 

\u  surplus,  les  dits  habitants  déclarent  être  prêts  de  verser 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
en  reconnaissance  de  sa  bonté  pour  ses  pauvres  sujets,  en 
considération  de  quoi  ils  ont  deux  fois  refusé  de  signer  pour 
le  service  de  la  iVoblesse,  ne  voyant  pas  les  ordres  du  Hoi. 

[20  signatures,  dont  celle  du  président.] 

(1)  Dans  la  région  de  Sainl-Brieuc  et  de  Lamballe  il  y  eut,  au  cours  de  l'été  de 
1788,  une  agitation  très  vive  contre  l'exportation  des  grains,  qui  provoqua  plusieurs 
émeutes  (Letaconnoux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bretagne 
au  XVIIIe  siècle;  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  1714  et  1715).  L'Intendant,  dans  une  lettre 
du  26  septembre  1788,  dit  qu'un  nommé  Garnier  et  "  50  autres  habitants  de 
Lamballe  sont  accusés  d'avoir  pris  port  à  une  sédition  qu'il  y  a  eu  dans  cette 
ville  et  au  port  de  Dahouet,  relativement  à  l'embarquement  des  grains  pour 
l'étranger.  Cette  sédition  a  été  réellement  très  vive,  et  le  peuple  a  pillé  une 
grande  quantité  de  grains  qu'on  croyait  appartenir  aux  Anglais  »  {Ibi.d.,  C  1714). 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  En  1793,  2.245  hab.  (D.  Tempier,  liaijport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Xord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.408  1.  1  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  933  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  81  1.  12  s.  9  d.; 
milice,  124  1.  11  s.;  casernement,  228  1.  7  s.  4  d.;  frais  de  milice,  40  1. 
10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  67  articles  supé- 
rieurs à  3  1.  et  242  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789, 
1.513  1.  17  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi:  capitation,  978  1.  14  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  85  1.  12  s.  9  d.;  milice,  125  1.  1  s.;  caser- 
nement, 302  1.  19  s.  10  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.327  1.  8  s.  9  d. 

FouAGES.  —  71  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
1.353  1.  15  s.  10  d. 

Dîmes.  —  900  boisseaux  de  froment  et  900  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  Sur  la  rouU^  dt-  Saint-Brieuc  à  Moncontour  ;  à  3  liouos 
au  S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  de  Rennes  et  à  1  lieue  1/2  de 
Moncontour.  —  1.800  communiants.  —  Dos  terres  bien  cultivées  et 
dos  landes,  voilà  ce  qu'offre  à  la  vue  ce  territoire,  qui  est  fort 
peuplé  d'arbres  fruitiers. 

Puoci';s-VERBAL.  —  Le  te.\t<'  du  cahier  étant  intinuMiient  iiitMé  à 
celui  du  procès-verbal,  il  est  intégrali'iiiont  publii"  ci-dossous.  - 
l'résidrnrr  d'Abgrall,   procureur  fiscal.  Com parants   (d'après  les 

signatures)  :  Julien  Darc<'l  ;  François  Boinnet  ;  François  Morin  ; 
i^.  Prual;  J.  Morin;  René  Tri-horol;  F.  Pinc^Miiin;  (i.  Haudet;  JoM-ph 
Morin  ;  Jean  Morin  ;  Jae(|ues  Dogéraud  ;  Jean  l\i<>  :  Louis  Soit  ; 
M.  Duval  ;  Jean  Piual  ;  Louis  Moiin  ;  J.  Sort  ;  François  !>•  ILMJssé  ; 
Jean  Cotillard  ;  Abgrall,  pioounnir  tiscal. 
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Paroisse  de  Quessoy,  évêché  de  Saint-Brieuc.  Du  deux  avril  1789, 
où  s'est  trouvé  M.  le  procureur  fiscal,  à  l'assemblée  générale 
des  délibérants  et  autres  notables  de  la  paroisse  et  proprié- 
taires, tenue  dans  la  sacristie  d'icelle,  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, après  convocation  à  la  manière  accoutumée,  en 
exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Sur  quoi  l'assemblée  de  délibérants  est  unanimement  d'avis 
de  consentir  et  d'adhérer  aux  conclusions  prises  par  l'arrêté 
du  dix-neuf  janvier  dernier  des  dix  paroisses  de  la  ville  de 
Rennes,  et  même  à  celles  qu'ils  pourront  prendre  dans  la  suite, 
en  se  référant  toutefois  à  la  grandeur  d'âme,  d'équité  et  de 
bienfaisance  de  Sa  Majesté  polir  son  peuple,  et  ont  nommé 
pour  députés  les  personnes  de  François  Prual  et  François 
Pincemin,  et  maître  Jean  Cotillard,  lesquels  représenteront 
outre,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  ^lajesté  : 

1°  —  Que  cette  paroisse  a  une  charge  onéreuse  sur  les  trois 
quarts  d'icelle,  qui  est  le  droit  de  dîme  de  douze  gerbes  de 
blé  une,  auquel  droit  on  demanderait  une  modération  au 
trente-six,  comme  est  le  surplus  de  la  paroisse  et  les  autres 
de  cet  évêché  <«'  (i>. 

2°  —  Que  le  peuple  se  trouve  vexé  tant  pour  la  sujétion 
des  moulins  à  blé,  la  suite  des  fours  banaux,  que  celle  des 

(«)  En  marge  :  «  Pour  la  dime,  il  y  a  environ  un  siècle  qu'elle  ne  se  levait 
qu'au  36.  Mais  les  nohles  l'arrentèrent  d'avec  le  seigneur  de  Lorges,  et  l'ont  fait 
lever  du  12  à  main  armée,  et  depuis  elle  reste.  » 

(1)  Les  documents  mentionnent  en  effet  plusieurs  dîmes  féodales.  Le  .seigneur  de 
Bréfeillac  po.ssédait  la  dime  de  la  Ville-Baguer,  à  la  12"  gerbe,  et  dont  il  percevait 
les  deux  tiers,  et  la  dîme  de  la  Villemeneuc,  aussi  à  la  12c  gerbe  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  1559,  aveu  de  1709).  De  la  seigneurie  du  Bogard  dépendaient  quatre 
traits  de  dimes;  l'un  deux,  accompagné  du  devoir  de  guerbage,  était  appelé  le 
sijcle;  les  trois  autres  étaient  à  la  12e  gerbe  et  un  tiers  revenait  au  recteur  {Ibid., 
E  659,  aveu  de  Sylvain-Toussaint-Marie  de  la  Noue  pour  la  seigneurie  du  Bogard, 
1747).  François  Macé,  seigneur  de  la  Ville-Gohel,  possédait  la  dime  du  Cestre-Rohan, 
qui,  en  1758,  était  affermée  2'i  1.  {Ibid..  E  758,  minu  de  1758).  Le  duc  de  Penthièvre 
pos.sédait  la  grande  dime  de  Quessoy,  sur  laquelle  J.-B.  Deiiizanne,  chapelain  de  la 
chapelle  de  la  Rochorousse,  tenait,  à  titre  de  féage,  27  perrées  de  blé  méteil  et 
30  peri'ées  d'avoine,  mesure  de  Lamballe,  qui  lui  étaient  dues  comme  desservant 
la  fondation  de  la  Rocherousse  et  du  Boisglé,  «  à  prendre  sur  les  blés  provenant 
de  la  grande  dîme  de  cette  paroisse  dans  l'aire  de  la  dime  où  elle  se  bat  »  {Ibid., 
E  760,  aveu  du  18  août  1760).  —  Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  8W)  l, 
{Le  clerfjé  du  diocèse  de  Saint-Bricuc...,  loc.  cit.,  p.  322). 
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moulins  à  fouler  l'éloffe,  molif  pourcfuoi,  outre  payer  le  droit 
ordinaire,  on  ose  supplier  Sa  Majesté  de  daigner  nous  accoixler 
la  liberté  de  suivre  quel  moulin  qu'il  nous  plaira  i\  et  nous 
ne  cesserons  de  redoubler  nos  vœux  et  prières  pour  la  conser- 
vation d'un  père  si  bienfaisant  et  de  sa  personne  sacrée. 

Arrêté  dans  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  Ouessoy,  le 
deuxième  jour  d'avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
présence  d'environ  quatre  cents  personnes  des  habitants,  sous 
les  seings  de  ceux  (|ui  le  savent  faire. 

Sire,  nous  nous  plaignons  et  voudrions,  s'il  est  possil)le, 
avoir  la  liberté  de  mettre  les  lins  et  les  chanvres  à  rouir  dans 
les  rivières  où  bon  nous  semblerait,  et  désirerions  encore 
d'avoir  la  satisfaction  de  pouvoir  payer  nos  rentes  dues  aux 
nobles  du  blé  comme  la  terre  le  porterait,  et  le  franchissement 
à  l'avenir  des  dites  rentes  '2'.  Nous  souhaiterions  que  le  noble 

(1)  De  la  seigneurie  du  Bogard  dépendaient  les  moulins  du  Bogard,  de  Carmené 
et  de  Boisbourdais,  mais  ces  deux  derniers  étaient  en  ruine  en  1747  (Arch.  des 
Côtes-du-Xord,  E  659).  La  seigneurie  de  Guilhet  possédait  le  moulin  à  eau  de 
Guilhet,  sur  la  rivière  d'Evran  (Ibid.,  E  659,  aveu  de  1746),  et  le  seigneur  du 
Plessi\-Le  Lay,  les  moulins  à  eau  et  à  vent  de  la  Cornillière  {Ibid.,  E  2438,  induction 
du  seigneur  du  Plessix-Le  Lay,  1746-1748).  Le  moulin  de  Puigno  appartenait  au 
seigneur  de  Bréfeillac  :  en  1773,  le  duc  de  Penthièvre  a  afféagé  à  Joseph  du 
Trévou,  .seigneur  de  Bréfeillac,  tous  les  mouteaux,  étagers  et  détreignables 
dépendant  du  duché  de  Penthièvre,  «  pour  lesdits  étagers  et  mouteaux  demeurer 
attachés  à  la  suite  du  moulin  du  Puigno,  appartenant  audit  seigneur  du  Trévou, 
ainsi  que  les  autres  mouteaux  et  étagers  qui  y  sont  attachés  «  (Ibid..  E  757).  La 
suite  de  moulin  est  souvent  mentionnée  dans  les  aveux. 

(2)  Les  documents  mentionnent  à  Quessoy  un  grand  nombre  de  tenues  solidaires. 
Ainsi  de  la  seigneurie  de  Guilhet  dépendait  «  la  tenue  consorte.  solidaire,  égaillable 
et  revenchable  des  Auffrais.  sur  laquelle  est  dû  par  les  hommes  possédant  héritages, 
chaque  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  3  1.  10  s.  mon.  et  deux  chapons  •>.  La  tenue 
solidaire  des  Framons  devait,  à  la  Saint-Michel,  un  boisseau  de  froment,  une 
perrée  d'avoine  grosse,  mesure  de  Moncontoui',  3  corvées  au  terme  de  Saint-Gilles 
et  18  sous  monnaie,  qui  doublent  de  trois  en  trois  ans,  et,  à  la  mi-caréme.  18  s. 
monnaie,  qui  ne  doublent;  les  tenanciers  étaient  astreints  à  la  suite  de  moulin  et 
aux  lods  et  ventes  (Arcli.  des  Côtes-du-Xord.  E  659).  Parfois  les  tenanciers  étaient 
astreints  à  une  amende,  en  cas  de  non-paiement  I^es  vassaux  des  diverses 
seigneuries  devaient  surtout  des  rentes  en  argent  et  en  froment;  ainsi,  dans  la 
seigneurie  du  Bogard,  pour  un  Journal  de  terre,  un  tenancier  devait  2  quarts  1/2 
de  froment,  mesure  de  Lamballe.  «  rendibles  à  grenier  ".  ainsi  que  la  dimo;  pour 
un  autre  journal,  la  rente  était  d'un  boisseau  de  froment,  mesure  de  Moncontour; 
pour  une  terre  d'un  journal  et  demi,  6  quarts  de  froment,  mesure  de  Lamballe; 
parfois  il  était  dû  des  chapons  [Ibid.,  E  659,  aveu  du  seigneur  du  Bogard  de  17'i7). 
Cf.  aussi  Ibid.,  E  860,  2450,  1.5.59.  Le  rentier  du  Plesslx-Le  Lay  énumère,  en  ce 
qui  concerne  la  seigneurie  de  la  Cornulière  et  de  la  S.iulnière,  les  rentes  des 
diverses  tenues  :  les  tenues  du  Boscrolx  et  de  la  Doutre  doivent  130  boisseaux  de 
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ferait  la  vente  du  surplus  de  leur  blé  toutes  les  années,  et  que 
nous  ne  paierions  plus  coutume  dans  les  foires  et  marchés. 
Nous  souhaiterions  qu'à  l'égard  des  procès  qu'il  y  aurait 
un  jugement  prompt,  parce  que  le  plus  riche  prolonge  le 
procès  par  son  argent  et  ruine  le  plus  faible.  Enfin,  nous  nous 
plaignons  qu'il  y  a  environ  trois  ans  qu'il  mourut  une  partie 
de  nos  bestiaux  de  misère,  et  de  n'en  avoir  eu  aucune  récom- 
pense, également  que  pour  les  bns  qui  étaient  venus  dans  le 
même  temps,  ni  aucune  récompense  pour  les  travaux  des 
grandes  roules,  qui  sont  utiles  à  tous  (i).  Nous  souhaiterions 
que  tout  le  public  y  soit  sujet;  nous  laissons  tout  à  la  pru- 
dence de  Sa  Majesté. 

[Copie  certifiée  conforme  par  Joseph  Couvé,  écrivain  des 
déhbérations.l 


LA    MALHOURE 


Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  402  liab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  245  1.  9  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  167  I.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  14  1.  13  s.  2  d.; 
milice,  22  1.  7  s.;  casernement,  40  1.  19  s.  7  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  En  1778,  87  articles,  dont  54  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C 
3982).  —  Total  en  1789,  278  1.  13  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 

seigle,  98  boisseaux  d'avoine,  98  boisseaux  de  blé  noir,  120  1.  en  argent;  la  tenue 
aux  Clercs  doit  une  rente  consorte  de  28  boisseaux  de  seigle,  2  boisseaux  d'avoine, 
mesure  de  Saint-Brieuc,  2  chapons,  1  poule,  3  1.  10  s.  7  d.  t.,  avec  amende  de  15  s. 
monnaie,  une  corvée  d'un  jour  aux  foins  (laquelle  est  mentionnée  dans  la  plupart 
des  tenues),  la  tenue  du  Petit-llirel  doit,  à  Noël,  une  rente  féodale  et  mangière 
dont  voici  le  détail  :  deux  quarts  de  froment,  mesure  de  Moncontour;  deux  quarts 
de  seigle,  un  godet  de  froment,  mesure  de  Saiut-Brieuc,  avec  amende  de  15  s. 
en  cas  de  non -paiement;  une  pièce  de  lard  frais:  une  écuellée  de  dragées;  24  s. 
mon.  à  la  Salnt-Gilles;  11  s  11  d.  mon.  aux  Cendres;  i  den.  ob.  et  4  s.  2  d.  à  la 
Saint-Jean   (Ihitl.,   E   2439,   rentier  de   la   seigneurie   du    Plessix). 

(1)  La  tâche  de  Quessoy,  sur  la  route  de  Saint-Brieuc  à  Moncontour,  était  de 
1.400  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine.  C  'iS,S3) 
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tation,  175  1.  11  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  15  1.  7  s.  8  d.;  milice, 
22  1.  8  s.  7  d.;  casernement,  54  1.  6  s.  6  d.;  frais  de  milice,  11  1.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  741  1.  18  s.  3  d. 

FouAGES.  —  11  feux  1/3  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 247  1.  5  s.  7  d. 

DÎMES.  —  520  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/4  au  S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  14  lieues  1/3 
de  Rennes  ;  à  2  lieues  de  Lamballe.  —  300  communiants.  —  Des 
coteaux,  des  vallons,  des  terres  labourables,  des  prairies,  des  landes 
qui  méritent  les  soins  du  cultivateur,  voilà  ce  que  ce  territoire  pré- 
sente à  la  vue.  C'est  un  pays  couvert,  dont  le  sol  est  riche,  mais 
malheureusement  négligé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations  ;  le  nom  du  président  n'est  pas  indiqué.  — 
Comparants  :  Georges  Closier;  Jacques  Morin;  Jean  Poilvet;  Fran- 
çois Hercouet;  Jean  Letellier;  P^ançois  Molle;  Alain  Verdre;  Julien 
Lebret  ;  Maurice  Resmon  ;  Servan  Mordet  ;  François  Lucas  ;  Jean 
Meheut;  Jean  Basset.  —  Députés  :  Jean  Basset  et  Julien  Lebret. 


[Cahier  de  doléances]. 


Les  habitants  de  la  paroisse  de  La  Malhoure  adiiérenl  aux 
clamalioiis  du  T 

[12  signatures.] 


réclamations  du  Tiers  Etat  cl  à  la  décision  des  l']tats  généraux. 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  do 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  — -  En  1793,  1.821  hah.  (D.  Tkmpikh,  /t'a/i/Ku-t...  nu 
rréfet,  dans  lo  volume  du  Coiisci/  (jrin'nil  des  Càfi  s-i/ii-.\i,tr/,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  on  1770.  i.ig8  1.  is  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  974  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  do  la  capitation,  85  1.  5  s. 
4  d.;  milice,  130  1.   1  s.   11  d.;  casernement,  238  1.   11  s.  2  d.;  frais  do 
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milice,  40  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778, 
365  articles,  dont  175  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  1.588  1.  6  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.027  1.  10  s. 
7  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  89  1.  18  s.  2  d.;  milice,  131  1.  5  s. 
10  d.;  casernement,  318  1.  2  s.  2  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.231  1.  5  s.  6  d. 

FouAGES.  —  60  feux  1/2  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 1.185  1.  11  s.  10  d. 

DÎMES.  —  800  boisseaux  de  froment  et  800  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A4  lieues  au  S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  15  lieues  3/4  de 
Rennes  ;  à  1  lieue  1/2  de  Moncontour.  —  1.300  communiants.  —  On 
voit  dans  ce  territoire,  qui  est  irrégulier  et  couvert  d'arbres,  des 
terres  fertiles  en  froment,  seigle  et  autres  grains  ;  des  prairies,  des 
pâturages  et  quelques  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  au  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, sous  la  présidence  de  René-Charles  Loncle  des  Alleux  d), 
sénéchal  de  la  juridiction  de  Bréhand  et  fiefs  y  joints.  —  Compa- 
rants: Joseph  Girard,  procureur  fiscal;  François  Hervé;  François 
Hervé  ;  François  Hervé  ;  Pierre  Régnier  ;  Jacques  Le  Coulonnier  ; 
Louis  Gibet;  Jean  Garnier;  Abel  Morin;  Jacques  Fouré;  Yves  Jean; 
François  Legrand;  François  Garnier;  Hyacinthe  Ruellan;  Joseph 
Urvoy;  Barthélémy  Corbel;  François  Doré;  Pierre  Hervé;  Barthé- 
lémy Verdes  ;  Joseph  Garnier  ;  Toussaint  Doré  ;  Pierre  Garnier  ; 
Pierre  Régnier  ;  Jean  Hervé  ;  Joseph  Closier  ;  Joseph  Chierdel  ; 
François  Guérin;  Guillaume  Hervé;  François  Sort;  François  Martin; 
Gilles  Auffray;  François  Monvoisin;  Pierre  Jehan;  Jacques  Jehan; 
Guillaume  Guérin.  —  Députés  :  François  Legrand,  élu  par  31  voix  ; 
Jean  Garnier,  élu  par  21  voix. 

Avant  de  procéder  à  l'élection  des  députés,  les  comparants  «  ont 
déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  en  effet  y  ayant 
vacqué  et  prié  M.  le  procureur  fiscal  de  vouloir  bien  l'écrire,  ce  qu'il 
a  accepté  pour  faire  plaisir  à  l'assemblée  ». 


i\)  René-Charles  Loncle  des  Alleux  fut  député  de  la  ville  de  Moncontour  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  (Voy.  plus  loin,  p.  751).  Nommé  en  1790  adminis- 
trateur du  département  des  Côtes-du-Nord,  il  devint  ensuite  second  juge  au 
tribunal  du  district  de  Loudéac,  et,  tout  en  conservant  cette  dernière  fonction,  il 
fut  désigné,  le  21  décembre  1791,  comme  juge  au  tribunal  criminel  du  département. 
Il  fut  élu  député  à  la  Convention,  fut  le  seul  des  représentants  des  Côtes-du-Nord 
qui  vota  la  mort  du  Roi,  et  mourut  à  la  fin  de  1793  (L.  Dubreuil,  La  Révolution 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  pp.  10»,  138  et  17''i). 
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Cahier  de  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Bréhand-Moncontour. 

[1].  — §  1  des  Charges  dun  bon  citoyen  de  campagne,  moins 
la  fin  :  «  qui  a  dépeuplé...  <^'  ». 

[2].  —  §  2,  plus  les  mots  :  «  ;iu  moins  que  les  domestiques 
de  la  Noblesse  et  de  l'Eglise  y  soient  assujettis  (2)  ». 

[3].  —  §  i,  1)1  us  les  mots  «  et  garennes  ». 

[4].  —  §  5,  avec  intercalalion,  api'és  «  louages  extra- 
ordinaires »,  du  passage  suivant  :  «  objet  d'autant  plus  inquié- 
tant pour  cette  paroisse  (pi'elic  est  mailieui'cusement  encore 
sous  le  coup  d'im  procès  (|iii  dure  depuis  plus  de  soixante  ans 
pour  une  imposition  de  vingt-quatre  livres,  à  la([uelle  les  pro- 
priétaires n'ont  jamais  voulu  se  soumettre  ». 

[5.171.  _  §§  7-19  des  Charges...  o). 

[18]  Demandent  les  dits  iuibitants  la  sui)pression  des  étalons 
que  les  Etats  ont  établis,  étant  d'expérience  que  ces  chevaux  ne 
valent  pas  à  beaucoup  près  les  chevaux  ordinaires  et  de  pays 
pour  le  labourage,  qu'ils  sont  aussi  beaucoup  moins  estimés 
dans  les  foires  par  les  marchands  môme  étrangers,  que  l'assu- 
jettissement  des   laboiu'curs   à    mener   leurs   juments    à    ces 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudénc,  était,  en  17S8, 
longue  de  1.9'i2  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieup  du  clocher  (Arch.  d"Ille-et- 
Vilaine,  C  AS83).  La  lonjçueur  de  route  à  empierrer  dépassant  de  6.=)0  toises  la  tâche 
qui  incombait  à  la  paroisse  en  raison  du  chiffre  de  sa  capitation,  les  habitants 
demandèrent  que  ce  travail  leur  fût  confié  plutôt  qu':\  un  entrepreneur  et  ils 
offrirent,  en  176ti,  de  s'en  acquitter,  ainsi  que  dos  deux  lovées  voisines  du  Pont  de 
Mauny,  moyennant  une  indemnité  de  650  I.,  ce  que  leur  accorda  la  Comniissiou 
Intermédiaire  {Ibid.,  C  1890). 

(2)  Durant  la  période  17Sl-17St),  la  paroisse  do  Hrôliand  MMiuuuKuir  fournit 
G  miliciens,  à  raison  de  1  par  an.  sauf  en  17S.^)  où  elle  eu  founiii  -.'  oi  en  17so  où 
elle  n'en  fournit  point.  En  17S1,  sur  97  Jeunes  gens  participant  au  tirage,  72  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  178'i.  il  y  en  eut  70  sur  99  tlbid  ,  C  WO'i). 

(3)  La  seigneurie  de  Hi'éli;iti(l  Moncontour  fut  vendue  en  1776  par  Claude 
Hérisson,  seigneur  de  Beauvoir,  a  .\I.  et  M"><'  Foucaud.  moyoïuiant  3;<.").()tK)  1.:  les 
rentes  féodales  et  foncières  montaient  aloi's  à  1(«  perrées  de  froment,  mesure  de 
Lamballe,  7  perrées  de  mélell,  3  de  seigle,  13  d'avoine.  3(X>  1.  en  argent,  dont  une 
partie  doublait  tons  les  trois  ans,  .s2  chapons,  8  poules  et  des  corvées  i.Vrch.  (h>s 
Côtcs-du-Nord,  E  s.sfi).  |,e  duché  do  l'enthièvre  percevait  directement  des  rentes  en 
argent  sur  un  certain  nombre  de  tenures  ih'  l.i  p.iroisse  {Uxil..  E  860).  Certaines 
tenures  au  moins  étaient  solidaires  (.\veu  de  la  seigneurie  du  Quengo  en  1746, 
nUd..  E  659  et  679). 
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étalons  est  pour  eux  d'autant  plus  onéreux  et  inutile  qu'ils 
payent  le  droit  fixé  à  cet  égard,  sans  pour  cela  y  conduire 
leurs  juments. 

[19]  Demandent  qu'il  soit  rendu  par  les  Commissions  inter- 
médiaires un  compte  exact  et  public  des  sommes  accordées 
par  le  Gouvernement  ou  les  Etats  tant  à  raison  de  la  perte 
des  bestiaux  que  pour  la  disette  de  lin  et  grains,  comme  aussi 
du  produit  de  l'augmentation  sur  les  eaux-de-vie,  laquelle 
était  destinée  au  soulagement  des  habitants  sujets  aux  corvées 
des  grands  chemins,  de  tout  quoi  ceux  de  la  paroisse  n'ont 
rien  reçu. 

[20]  Demandent  enfin  que  les  pensions  des  recteurs  soient 
portées  à  mille  livres  et  celles  des  curés  à  500  livres,  pour 
(ju'ils  puissent  soulager  les  pauvres  '^'. 

[31  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  et  du  procureur 
fiscal.] 


GROUPE    DE    MONCONTOUR 
(Paroisses  de  Morrcontour,  Pléniy,  Trédaniel,  Plouguenast  ci  Plcssala.) 

René-Pélage  Henry,  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  Moncontour, 
qui  a  présidé  l'assemblée  de  Plémy  (29  mars),  fut  choisi  comme  président 
par  l'assemblée  électorale  de  M oncontoiir^  du  30  mars  (voy.  ci-dessous, 
p.  753).  C'est  peut-être  à  son  influence  qu'il  faut  attribuer  les  similitudes 
des  deux  cahiers  ds  Plémy  et  de  Moncontour.  Nous  ne  savons  qui  a  pré- 
side l'assemblée  de  Trédaniel  (31  mars)  ;  mais  le  cahier  de  cette  paroisse 
suit  d'assez  près  le  cahier  de  Plémy.  Remarquons  que  les  suppléments 
de  doléances  que  contiennent  ces  deux  cahiers  sont  originaux.  —  A  ces 
cahiers,  nous  avons  joint  ceux  des  deux  paroisses  de  Plouguenast  (31  mars) 
;'t  de  Plessala  (5  avril),  dont  certains  rirticles,  communs  à  l'un  et  à  l'autre, 
sont  em])runtés  au  caliicr  di-  la  paroisse  Saint-Matluirin  de  ^Moncontour. 

(Ij  Le  recteur  de  Riéli.iiKl  (li>iiii:ijl  -i'i  1.  iiuiir  les  décimes,  sans  compicr  I  1.  5  s. 
pour  sa  chapellenie;  2  prêtres  payaient  :  l'un  3  1.,  l'autre  1  1.  10  s.;  la  fahriciue 
13  1.  1  s.;  il  y  avait  dans  la  paroisse  l'i  fondations  (lb\d.,  série  G,  rôle  des  décimes 
de  l'évèché  de  Saint-Hrieuc,  17S3).  Le  revenu  de  la  cure,  vers  1775,  était  de  600  1. 
(Le  clergé  du  diocèse  de  Salnt-Brieuc...,  loc.  cil.,  p.  29'i). 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  1.974  hab.  (D.  Tempier,  Bapyort...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  (jénéral  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Kôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4.107); 
347  articles  ;  total,  3.316  1.  9  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
2.370  1.  14  s.  10  d.;  milice,  294  1.  7  s.  1  d.;  casernement,  639  1.  7  s. 
4  d.;  frais  de  milice,  12  1.  —  Total  en  1789,  3.407  1.  4  s.  9  d.,  se  dé- 
composant ainsi  :  capitation,  2.368  1.  3  s.;  milice,  294  1.  7  s.  1  d.  ;  caser- 
nement, 733  1.  9  s.  8  d.;  frais  de  milice,  11  1.  5  s.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.315  1.  15  s.  1  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  80  1. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  de  Saint-Brieuc  et  à  15  lieues  3/4  de  Rennes. 
—  1.800  communiants.  —  Il  s'y  tient  un  marché  le  lundi  et  cinq  foires 
par  an.  Les  habitants  font  un  commerce  considérable  de  fils,  de 
toiles,  de  cuirs  et  de  bestiaux.  Trois  grandes  routes  passent  par 
Moncontour,  qui  est  un  des  principaux  membres  de  la  duché-pairie 
de  Penthièvre.  Elle  a  une  communauté  de  ville,  avec  droit  de 
députer  aux  Etats  ;  une  subdélégation  ;  un  hôpital  pour  les  pauvres, 
sous  la  conduite  des  Filles  de  Saint-Thomas;  une  maison  de  retraite 
pour  les  hommes  ;  trois  paroisses  qui  sont  :  Notre-Dame,  Saint- 
Mathurin  et  Saint-Michel  (cette  dernière,  prieuré  de  l'abbaye  de 
Saint-Melaine  de  Rennes). 


MUNICIPALITI: 

Procès-verbal  (imprimé  dans  les  Arrêtés  des  commit  m  s  de  Mon- 
contour et  protestations  contre  les  délibérations  de  la  Communauté 
de  la  même  ville,  44  p.,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B,  sénéchaussée 
de  Rennes).  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  dans  la  nef  de  l'église  Saint-Mathurin,  »  lieu 
indiqué  par  MM.  les  officiers  municipaux  >«,  dans  leur  délibération 
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du  27  mars.  —  Comparants  W  :  Jean  Nepvo,  journalier  (1,10);  Fran- 
çois Simon,  journalier  (2);  Alexis  Leclerc;  Antoine  Joly;  Jacques 
Trobert,  marchand  (capité  avec  ses  enfants,  36);  Pierre  Blandin  (6); 
François  Duros;  Jérôme  Le  Clerc,  journalier  (1);  [Mathurin]  Le- 
douaren,  tanneur  (5,10);  Noël  Guigot,  potier  (3);  Etienne  Tadier; 
Jean  Morel,  marchand  de  pots  (3);  Julien  Huet,  journalier  (1,10); 
Louis  Ledouaren;  René  Etienne;  René  Robin,  marchand  (12);  Pierre 
Sagory,  trésorier  ;  François  Le  Branchu,  écardeur  (2)  ;  Granyau 
[Regnault  de  Grangau,  contrôleur  des  devoirs]  (15)  ;  Yves  Even, 
couturier  (1,10)  ;  Jean  Mahé  ;  Gigouzau,  couturier  (2,10)  ;  Louis 
David,  serrurier  (7,10)  ;  Joseph  Beziat,  tailleur  de  pierres  (10)  ; 
André  Bohier,  menuisier  (5,10)  ;  Gautier  du  Tailly  ;  Joseph 
Cherdel,  marchand  (15)  ;  Mathurin  Binio  ;  Jean  Frelaut  ;  Mathvirin 
Rault,  couvreur  (5,10)  Ambroise  Ferchal  ;  Pierre  Le  Breton,  cor- 
donnier (2)  ;  Pierre  Le  Corre  ;  François  Le  Corre,  perruquier  (9)  ; 
Augustin  Le  Clerc,  marchand  (13  ;  1  servante,  1,10)  ;  Louis  Chauvel  ; 
Le  Golï,  huissier  (3);  ViUeneuve-Bernard,  négociant  (5;  1  sei'- 
vante  et  1  domestique,  3)  ;  Louis  Erhel  fils,  journalier  (2)  ;  Antoine 
Erhel  ;  Jacques  Guillot,  menuisier  (3)  ;  Jean  Marqué  ;  Jean-M. 
Joly,  ancien  trésorier  (13  ;  1  servante,  1,10)  ;  Lavergne,  négociant 
(6,10)  ;  Villehesry-Mahé,  procureur  (10  ;  1  servante,  1,10)  ;  Jérôme 
Lucas,  cordonnier  (12)  ;  Jean  Corduan,  boulanger  (24  ;  1  servante, 
1,10)  ;  François  Evin  fils,  tailleur  (10)  ;  Le  Loutre,  chirurgien  (23  ; 
2  servantes,  3)  ;  Loncle  de  Forville  ;  Des  Alleux  Loncle,  avocat, 
(15;  1  servante,  1,10);  Cuny,  ferblantier  (3,10);  De  Carloquen  Le- 
douaren, procureur  (capité  avec  sa  sœur,  10  ;  1  servante,  1,10)  ;  Des 
Guilliers  Ledouaren  (3)  ;  Noël  Conan,  berlingier  (20)  ;  Duval  de 
Boisjjaboul,  négociant  (21  1.;  2  domestiques,  3);  Joseph  Le  Clerc; 
Pierre  Glais,  journalier  (2)  ;  Marc  Homard,  maréchal  (3)  ;  Pierre 
Le  Corre,  raseur  (1,10)  ;  Guibert,  entrepreneur  (9  ;  1  servante,  1,10)  ; 
Pierre  Pivert,  marchand  (30;  1  servante,  1,10;  1  domestique,  1,10); 
Chanois,  négociant  (53  ;  1  servante  et  1  domestique,  3)  ;  Jacques 
Huet  ;  Yves  Robin,  marchand  (10)  ;  Antoine  Coudère,  chaudronnier 
(13,10;  1  servante,  1,10)  ;  Charles  Le  Maître  (15;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Joly  père,  tanneur  (20)  ;  Girard  ;  Antoine  Ozol  (2)  ;  Pierre 
Le  Molle  ;  Noël  Guigot  fils  ;  Pierre  Le  Molle,  cordonnier  (2)  ;  Tous- 
saint Boishardy  (10)  ;  Damard  de  Saint-Rivilly  ;  Jean  Veillet  [des 
Landelles,  amidonnier  (5,10)]  ;  Julien  Noël,  notaire  (3)  ;  René  Le 
Breton  ;  François  Guillard  [marchand  (12  ;  1  servante,  1,10)]  ;  Fran- 
çois Glemot,  journalier  (1)  ;  Gautier  fils,  pour  Jean-Marie  Gautier, 
son  père  (ce  dernier  capité,  76  ;  1  servante,  1,10)  ;  Mathurin  Joly  ; 
Julien  Basset,  journalier  (2);  Mathurin  Guigot  [potier  (1)  ou  cordon- 
nier (3)];  Pierre  Dieulangar,  batteur  de  fer  (1,10);  Vincent  Gallais, 

(1)  Les  noms  imprimés  en  Italique  sont  ceux  des  comparants  qui  avaient  déjà 
pris  part,  le  29  mars,  à  l'assemblée  du  général  de  la  paroisse  Saint-Mathuriu 
(Voy.  plus  loin,  p.  769). 
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journalier  (1)  ;  Le  Corgne  ;  René  Le  Clerc  (3)  ;  Abgral  de  Champ- 
Lorain  [procureur  (12;  1  servante,  1,10)J;  Jean  Couédic,  facteur  (3); 
Goudin,  commis  (3);  [Jacques]  Vieuloup,  notaire  (10);  Drouard,  rece- 
veur des  devoirs  (15;  pour  ses  facultés,  5  1.  5  s.  3  d.;  1  servante,  1,10; 
exempt  de  casernement);  Boscher  Duraizi;  Jouacliim  Ruellan  (6,10); 
Louis  Erhel  père;  Pierre  Gefro;  Jérôme  Ruellan  (capité  avec  sa  sœur, 
24;  1  servante,  1,10);  Chotard;  Doré  de  la  GaubicJKtie,  procureur  (12); 
Jt/ar;o,  procureur  (16,10;  1  servante,  1,10);  Guillaume  Blanchard,  jour- 
nalier (4);  François  Boishardy,  boulanger  (7,10);  [René]  Le  Marchand, 
facteur  (6,10;  1  servante,  1,10);  Joseph  Hervé,  journalier  (3);  Cosson, 
sergent  (1,10);  Jacques  Le  Clerc  [marchand  (6,10)];  Bernard  Le  Clerc, 
boucher  (10);  Grand-Champ-Mahé,  commerçant  (20;  1  servante,  1,10); 
François  Pignard,  commerçant  (73);  Ilaute-Ville-Trohert  [probable- 
ment Alexis]  (46;  1  servante,  1,10);  Jacques  Denisanne,  cordonnier 
(2);  Joseph  Le  Borgne,  détaillant  de  tabac  (16,10);  Gilles  Erhel  fils, 
cordonnier  (3);  Antoine  Ruellan,  sergaire  (10);  Mathurin  Mitto 
père,  potier  (2);  François  Simon  (9);  François  Maheut  [organiste 
(10;  1  servante,  1,10)];  Jean  Gautier,  cordonnier  (10);  Olivier  Gallais 
(capité  avec  sa  sœur,  12);  Mathurin  Du  Frêche  d);  La  Touche-Cha- 
pelain (6;  1  servante,  1,10);  Mathurin  Crolbo  (8);  Jean  Froboitlef, 
facteur  (5,10)  ;  Charles  Berrée,  cabaretier  (6,10)  ;  Yves  Veillet  des 
Landelles  (5);  François  Le  Clerc;  Julien  Dosaulnais  (1,10);  Guillaume 
Frelau,  journalier  (1)  ;  Guillaume  Raut  ;  Yves  Chordel;  Julien 
Goguelin,  directeur  des  messageries  royales  et  marchand  (10;  1  ser- 
vante, 1,10);  Goguelin,  médecin  (24);  Desportes-Mahé,  commerçant 
(30;  1  servante,  1,10);  Ville-Bhmche-Glais  père,  négociant  (46; 
2  domestiques,  3);  V  iUe-Blanche-Glais  fils  aîné  ;  Jean  Joli  y,  trésorier 
et  marchand  (23;  1  servante,  1,10);  Plessix-JoUj^;  François  Le  Breton, 
cordonnier  (4)  ;  Pierre  Verde  ;  Gilles  Erhel,  cordonnier  (6)  ;  Marc 
Serinet  ;  Chanois  père  (2),  commerçant  (53);  1  domestique  et  1  ser- 
vante, 3);  Joseph  Neuville,  maître  d'école  (3);  *  Bernard  Cherdel; 
*  Latimier  du  Claisieux,  négociant  (30);  Ferrays,  chirurgien  des 
épidémies  (10;  1  servante,  1,10);  *  Chotard  de  la  Cotionaie;  *  Lemay, 
s^'rgent  (3);  "Noël,  procureur  et  notaire  (3);  *Jean  Basset;  *  Harel, 
procureur  (30;  1  servante,  1,10).  —  Députéx:  Loncle  des  Alleux  O)  ; 
Ville-Blanche-Glais  fils  aîné  C')  ;  Latimi<'r   du   Clésieux  ;  Pignard '-'>'. 


(1)  Un  sieur  et  une  demoiselle  Dufresche  sont  mentionnés,  en  17S1.  comme  faisant 
100. 000  1.  daffaire-s  et  ayant  .son  1.  do  revenus  (.\rch.  dlUe-et-Vilaine.  C   'i3tW). 

(■-')  En  1781.  Chanois  et  sa  belle-sœur  faisaient  -JO.ooo  1.  d'affaires  et  avaient  GOO  1. 
d^  revenu  (Arch.  d'Ille  et -Vilaine.  C  'i36S). 

(3)  Sur  ce  personnage.  (lul  a  i)r<^sldé  l'assemblée  de  BrébaudMonciMitour,  voy 
Ci-dessus,   p.   7/16,   n.   I. 

{k)  En  1781,  un  personnage  nommé  Villebhuicbe-Cilais  faisait  'JCtlOO  1.  d'affaires, 
avait  900  1.  de  revenu,  XI  enfants  (.\rcli.  d'Ille  ei-Vilalne,  t^.  '1368);  c'est  sans  doute 
Villeblanche-Glais  fils,  qui  devint  président  de  l'administration  municipale  de 
Moncontour,  puis  conseiller  du  deuxième  airondissement  des  Côtes-du-Nord  en 
l'an  VIII  (f^.  Di'DHEi'ii>    /.'/  lUU'oliiliitn  itiiiis  les  Càtt'sdit-.Xoiit.  p.  -2fH)). 

(5)  Tanneur;  en  1781,  il  faisait  20.000  l.  d'affaires,  avait  900  1.  de  revenu;  7  enfants 
(.\rch,  d'Ille-et-Vilaine,  C  43C8). 
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Les  habitants  déclarent  qu'à  leur  arrivée  dans  l'église  ils  ont 
trouvé  les  officiers  municipaux  au  nombre  de  sept  seulement  (H M. 
De  la  Grandville  Cherdel,  maire  (i)  ;  Le  Paige  de  Kervastoué  (2)  ; 
Monjaret  de  Kerjégu  (3)  ;  Vaulorain-Chapelain  ;  Desperrières  ;  Mahé 
de  Launai  ;  Villeneuve-Mahé).  M.  De  la  Granville  a  déclaré  «  qu'il 
entendait  présider  l'assemblée  en  sa  qualité  de  maire,  avec  les 
officiers  municipaux  dont  il  était  accompagné  ;  sur  quoi  nous  leur 
avons  à  tous  protesté  que  cette  présidence  ne  leur  appartenait 
aucunement,  que  nous  la  leur  refusions  entièrement,  entendant  avoir 
pour  seul  président  le  juge  du  lieu  où  nous  sommes  réunis,  ou,  en 
son  refus  ou  incapacité,  un  autre  officier  public,  aux  termes  et 
suivant  l'article  25  du  Règlement  général  de  Sa  Majesté  du  24  jan- 
vier ;  leur  avons  en  outre  déclaré  qu'aux  termes  du  même  article  et 
les  dispositions  de  l'article  28,  il  est  sensible  que  la  communauté  de 
cette  ville  ne  doit  point  se  trouver  à  notre  assemblée  première  et  par- 
ticulière, ni  concourir  directement  ou  indirectement  à  ce  que  nous 
pourrions  y  arrêter  pour  nous  conformer  aux  ordres  et  volontés 
de  Sa  Majesté;  que  ce  concours  ne  pouvait  et  ne  devait  avoir  lieu 
qu'après  l'élection  de  nos  députés  à  l'assemblée  municipale,  lesquels 
nous  y  représenteraient  comme  nos  procurateurs  à  l'effet  d'y  arrêter 
finalement  et  de  concert  le  cahier  de  nos  plaintes,  doléances  et  récla- 
mations, et  la  nomination  des  quatre  députés  qui  doivent  le  porter 
à  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  qui  se  tiendra 
le  7  avril  prochain  ;  que  leur  présence  gênerait  nos  opérations,  qu'en 
conséquence  nous  les  supplions  de  se  retirer  sur-le-champ  ».  Mais 
les  officiers  municipaux  déclarent  persister  dans  leur  prétention  de 
présider  l'assemblée.  Celle-ci  ((  après  leur  avoir  déclaré  récusation 
formelle  »,  nomme  comme  président  M.  Le  Paige  de  Kervastoué, 
sénéchal  de  Moncontour  ;  mais  il  refuse  ((  sous  prétexte  qu'il  ne 
voulait  pas  présider  ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Michel,  duquel 
refus  nous  avons  protesté  d'illégalité  ».  Les  habitants  somment  de 
nouveau  les  officiers  municipaux  de  se  retirer  ;  sur  leur  refus,  ils 
les  laissent  au  bureau  établi  dans  le  haut  de  la  nef  principale,  et 
se  retirent  dans  le  bas  de  cette  nef  pour  délibérer.  Ils  se  décident  à 


(1)  Il  était  au.ssi  correspondant  de  la  Commission  intermédiaire;  il  était  capité 
13  1.  6  s.  9  à.,  avait  deux  domestiques  pour  lesquels  il  payait  3  1.  de  capitatiou,  et 
était  exempt  de  casernement.  —  Le  le"*  fructidor  an  V,  il  fut  installé  comme  pré- 
sident de  la  municipalité  du  canton  de  Moncontour;  adjoint  de  l'administration 
centrale,  il  fut  destitué,  au  lendemain  du  18  fructidor,  i)ar  arrêté  du  25  fructidor 
an  V  (L.  DuBREUiL,  op.  cit.,  pp.  178,  179  et  181). 

(2)  Sénéchal  et  subciélégué;  capité  59  1.  1  s.  3  d.;  2  domestiques,  3;  exempt  de 
casernement. 

(3)  Miseur;  capité  80  1.  6  d.;  3  domestiques,  A  1.  10  s.;  exempt  de  casernement.  — 
Un  Kerjégu  de  Monjaret  a  été  fermier  général  du  prieuré  de  Saint-Michel  de 
Moncontour  en  1766-1770  (Voy.  ses  comptes  ,tux  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  fonds  de 
Saint-Melaine,   H  23). 


VILLE    DE    MOXCONTOUR  753 

persister  dans  leur  décision  et,  à  l'unanimité,  nomment  comme  pré- 
sident M.  Henry,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Moncon- 
tourC),  sans  toutefois,  déclarent-ils,  s'opposer  aux  délibérations  du 
Tiers  de  décembre,  auxquelles,  <c  pour  ce  qui  concerne  la  présente 
nomination,  nous  avons  déclaré  déroger  et  dérogeons,  en  tant  que 
besoin,  attendu  son  zèle  pour  le  bien  public  t^)  »,  Henry  a  accepté 
la  présidence  avec  reconnaissance. 

Les  habitants  considèrent  d'ailleurs  que  la  petite  quantité  de 
comparants  ne  fournirait,  aux  termes  des  règlements,  qu'un  nombre 
trop  faible  d'élect<'urs  au  second  degré  «  pour  avoir  à  la  communauté 
une  influence  assez  égale  pour  y  faire  recevoir  toutes  les  plaintes 
et  réclamations  que  nous  avons  à  présenter  à  Sa  Majesté  »  ;  ils  sont 
loin  d'approuver  les  divers  arrêtés  de  la  municipalité  et  notamment 
celui  du  27  mars  dernier  ;  «  depuis  longtemps  les  communes  de  cette 
ville,  éloignées  de  toute  participation  à  l'administration  munici- 
pale, ainsi  qu'à  la  nomination  des  officiers,  désirent  une  meilleure 
formation  de  la  communauté,  objet  destiné  à  faire  article  dans  le 
cahii'r  des  charges,  ce  qui  pourrait  ne  pas  plaire  à  tous  les  officiers  qui 
la  composent  actuellement  ».  Aussi  se  décident-ils  à  procéder  immé- 
diatement à  la  rédaction  du  cahier  qui  sera  cependant  présenté  à  la 
municipalité,  le  lendemain,  par  les  quatre  députés  désignés  ci- 
dessus.  Ils  recommandent  à  ces  derniers  «  de  ne  se  départir  à  la 
communauté  d'aucun  des  articles  compris  »  au  Cahier,  leur  enjoi- 
gnant «  d'en  requérir  l'insertion  au  long  dedans  le  cahier  qui  serait 
1  édigé  de  concert  à  la  communauté  »  ;  ils  chargent  aussi  leurs 
députés  de  réclamer  à  la  municipalité  «  la  communication  de  tous 
les  règlements  de  Sa  Majesté,  avis  de  ses  ministres,  arrêtés  des  diffé- 
rentes villes  et  paroisses  de  la  province,  et  lettres  particulières  de 
MM.  les  commissaires  d'icelle,  qui  auraient  pu  lui  être  adressées 
depuis  les  huit  mois  derniers,  comme  aussi  les  diverses  délibérations 
qu'elle  a  pu  prendre  au  nom  de  la  ville  ».  L'assemblée  a  désigné 
connue  commissaires,  pour  signer  le  cahier,  outre  les  (luatre  députes, 
Damar  de  Saint-Kivily,  Meheust,  Joli,  trésorier  de  Saint-Matluirin, 
Villeblanche-Ulais  père,  La  Haye  Le  Douaren  et  (wiultifr  du  Tailly. 

Tels  sont  les  faits  exposés  dans  le  procès-verbal.  Sans  aucun  doute, 
l<'s  habitants  se  simt  conformés  ta  l'article  25  du  règlement  du 
24  janvier  (3);  comme  leur  vilU-  n'était  pas  comprise  dans  l'état 
annexé  au  règlement  du  KJ  mars,  l'ass^Mnblé'e  devait  être  présidée  par 


(1)  Capité  'ii  1.,  Henry  tMail.,  avec  la  Villehlaïu'lie  Olals.  fermier  général  du 
IH'ieuré  de  iMoiicniiloiir.  eu  17S(I;  mais,  à  celte  date,  la  ferme  a  été  donnée  ;\ 
Mil'"  [.ongcliami>  lAicli.  illlle  et  Vilaine,  fonds  de  Sainl-Melalne.  H  •i'A).  Il  fut 
élu  5»  juge  au  triliuiial  du  district,  de  l.amhalle.  en  17!«);  il  acquit  de  nonihr.'ux 
biens  naliouaux  (renseiRnements  cummiiniiiués  |)ar  M    L.   Dulueuili. 

(2)  Allusion  à  l'exclusiiPii  iii'ononcée  contre  les  officiers  -;eli.Mieuriau\. 

(3)  A.  Prktte,  iii>.  'il  ■  '     '•  l'P-  ''0-77. 
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le  juge  du  lieu,  et  le  cahier  des  charges  rédigé  séance  tenante. 
Mais,  d'autre  i^art,  la  municipalité  pouvait  s'appuyer  sur  l'ar- 
ticle S**  de  l'ordonnance  du  sénéchal  de  Rennes  du  24  mars  1789,  qui 
désignait  Moncontour  parmi  les  villes,  où  les  élections  devaient  se 
faire  à  deux  degrés,  et  où  le  cahier  ne  devait  être  définitivement 
rédigé  que  dans  la  seconde  assemblée  (i).  Il  faut  noter  que  la  muni- 
cipalité, dans  son  arrêté  du  27  mars,  a  marqué  le  déplaisir  qu'elle 
éprouvait  du  mode  de  convocation  des  Etats  généraux,  en  Bre- 
tagne (2)  ;  les  termes  de  cet  arrêté  ont  contribué  à  mécontenter  l'as- 
semblée des  habitants. 

Dans  leur  délibération  du  30  mars  (3),  les  officiers  municipaux 
exposent  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  électorale,  dont  on  a  lu 
plus  haut  le  procès-verbal  :  a  Quelques  particuliers  se  sont  élevés 
et  déclaré  avec  aigreur  et  hauteur  qu'ils  ne  reconnaîtraient  point 
la  présidence  des  officiers  municipaux,  qu'elle  devait  être  exercée 
jjar  M.  de  Kervastoué,  lequel  était  sénéchal  de  la  juridiction  de  la 
Mlle,  l'un  des  anciens  maires  et  membi'e  de  la  municipalité  ».  M.  de 
Kervastoué  s'y  refusa  en  invoquant  les  articles  26  et  27  du  règlement 
du  2i  janvier,  et  en  se  basant  sur  le  fait  que  «  le  général  et  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Michel,  qui  composent  une  partie 
de  l'assemblée,  ne  sont  pas  justiciables  du  ressort  de  sa  juridiction  )>; 
il  déclara,  en  outre,  que  a  les  officiers  municipaux  étaient  les  chefs 
naturels  d'une  ville,  surtout  quand  ils  étaient  assemblés  comme 
aujourd'hui  en  totalité  et  pour  délibérer  sur  un  intérêt  commun  ». 
Le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  affirmèrent  qu'ils 
renonceraient  volontiers  à  la  présidence,  s'ils  ne  considéraient 
comme  un  devoir  de  la  remplir  ;  en  tous  cas,  ils  doivent  participer 
à  l'assemblée  comme  délibérants.  Mais  <(  le  nombre  des  habitants, 
qui  s'était  déjà  monté  sur  l'injure,  a  continué  de  marquer  des  dé- 
dains pour  les  représentations  susdites  et  pour  ceux  qui  les  faisaient, 
et  n'y  a  répondu  qu'en  criant  que  MM.  les  officiers  municipaux 
eussent  à  se  retirer  sur-le-champ,  et,  en  prononçant  la  répétition  de 
ces  cris  par  des  jeunes  gens,  qui  pouvaient  ne  pas  être  admis  à  voter 
dans  l'assemblée,  et  par  des  anciens,  dont  l'état  indécent  et  double- 
ment scandaleux  en  raison  du  lieu  où  se  tenait  l'assemblée  leur 
ôtait  le  moyen  de  discerner  ce  qu'ils  auraient  à  faire  ».  De  là,  un 
grand  désordre.  Puis  ((  les  particuliers  chefs  ont  entraîné  par  diffé- 
rents moyens  dans  le  bas  de  la  nef  de  l'église  une  portion  assez  con- 


(1)  Arch.  Nat.,  BA  26. 

(2)  Persuadée  que  Sa  Majesté,  en  écartant  pour  cette  fois  la  forme  et  l'usage 

qui  auraient  pu  être  obseivés  en  pareil  cas  par  .ses  fidèles  sujets  de  Bretagne 
voudra  bien  ne  pas  considérer  cette  introduction  nouvelle  comme  une  atteinte  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  In  province  de  Bretagne  »  (Arch.  Nat.,  BA  26  et 
Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1807). 

(3)  Arch.  Nat.,  B-*  26,  et  Arch.  dllle-et-Vilaine,  C  1807. 
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sidérable  d'habitants  auxquels  plusieurs  autres  se  sont  réunis,  et 
autres  s-^  sont  retirés...  »  Les  officiers  n'ont  pas  cru  devoir  user 
d'autorité  pour  rien  faire  contre  la  liberté  des  votants.  Ils  sont  restés 
jusqu'à  six  heures  ;  alors,  «  ils  ont  fait  prévenir  les  habitants  qu'ils 
allaient  se  retirer  dans  leur  hôtel  ordinaire  et  qu'ils  les  invitaient 
à  se  réunir  à  eux  ;  en  conséquence,  ils  s'j'  sont  retirés  et  y  sont 
demeurés  jusqu'après  huit  heures  du  soir  ;  »  mais  aucun  habitant 
ne  s'est  présenté. 

Le  31  mars,  les  quatre  députés  des  communes  à  l'assemblée  munici- 
pale se  rendirent  à  cette  assemblée  pour  lui  communiquer  le  cahier 
l'édigé  par  l'assemblée  électorale  du  30  mars.  L'un  des  députés, 
M.  Loncle  des  Alleux,  a  donné  lecture  du  cahier  des  charges,  puis 
de  sa  procuration  ;  mais  il  a  refusé  de  donner  connaissance  des 
((  motifs  qui  avaient  été  pris  pour  base  de  la  forme  de  leur  assem- 
blée, de  celle  de  leur  procuration  et  de  son  étendue,  en  alléguant 
que  la  municipalité  n'était  rien  quand  le  corps  des  habitants  était 
rassemblé,  qu'elle  devait  recevoir  la  loi  des  habitants  et  se  prêter 
à  tout  ce  qu'ils  en  exigeraient  sans  autre  examen  »,  qu'ils  ne  se  dé- 
partiraient non  plus  «  d'aucun  des  articles  de  leur  cahier  des 
cliaiges,  sur  lequel  ils  n'accepteraient  ni  concours,  ni  examen  ni 
retranchement;  il  a  déclaré  requérir  formellement  que  tous  les 
registres  de  la  communauté  lui  fussent  ouverts  pour  les  compulser 
et  se  faire  délivrer  copie  de  toutes  les  délibérations  ci-écrites  depuis 
huit  mois  et  des  lettres  et  paquets  reçus  depuis  la  même  époque  ». 
Là-dessus,  longue  discussion  dans  laquelle  <(  le  sieur  des  Alleux 
a  mis  de  la  hauteur  avec  gestes  et  ton  impératifs  »,  se  refuse  à  ce 
que  la  municipalité  concoure  au  cahier  des  charges.  Alors  la  muni- 
cipalité déclare  «  qu'elle  ne  peut  reconnaître  ces  Messieurs  comme 
légalement  envoyés  selon  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de  Rennes  ». 
—  Telle  est  la  version  de  la  municipalité  (^).  Le  rapport  des  quatre 
conmiissaires  des  communes  décrit  l'entrevue  d'une  façon  un  peu 
différente.  Après  avoir  donné  lecture  du  cahier  et  de  leur  procu- 
ration, «  nous  avons,  disent-ils,  requis  l'insertion  au  long  dudit 
cahier  dans  celui  qui  serait  au  surplus  rédigé  de  concert  avec  la 
municipalité,  même  son  enregistrement  sur  le  registre  courant  de 
ses  délibérations  ».  Ils  consentirent  à  donner  lecture  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  du  30  mars,  mais  à  condition  que  la  municipalité 
s'engag<ât  à  leur  donner  aussitôt  après  lecture  du  procès-verbal 
(|u'elle  avait  rédigé,  de  son  côté.  Mais  celle-ci  s'y  est  refusée.  Les 
officiers  municipaux  ont  alors  déclaré  que  l'assemblée  de  la  ville 
était  illégale.  Les  commissaires  ont  affirmé  qu'ils  ne  discuteraient 
pas  la  question.  Ils  firent  une  nouvelle  concession,  en  consentant  à 


(1)  Délibération  de  lu  ('Diiiinniiaiiié  du  .11  mars  ^Arch.  Xat,,  H-*  -jo,  et  Arch.  d'ille- 
et-Vilaine,  C  1S07). 
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déposer  leur  procuration  au  greffe  de  la  municipalité.  Les  officiers 
après  avoir  délibéré  une  demi-heure,  déclarèrent  que  la  procuration 
était  illégale,  comme  l'assemblée  de  la  veille,  parce  qu'ils  ne  l'avaient 
pas  présidée.  Là-dessus,  les  commissaires  ont  «  protesté  provisoire- 
ment d'illégalité  aussi  et  même  de  nullité  tous  arrêts  et  délibé- 
rations quelconques  que  la  communauté  pourrait  prendre  dans  la 
circonstance  U)  ».  —  Un  fait  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  1  accord 
n'a  pu  se  faire. 

Le  2  avril,  comme  il  était  convenu,  se  tint  une  nouvelle  assemblée 
des  communes,  présidée  par  Henry.  L'assemblée  (c  composée  de 
118  votants  »,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  quatre  commis- 
saires, déclara  approuver  absolument  leur  conduite,  affirma  qu'elle 
n'avait  fait  que  se  conformer  aux  ordres  du  Roi,  que  déjà,  dès 
janvier,  les  communes  avaient  le  droit  ((  de  nommer  elles  seules, 
deux  députés  pour  les  représenter  aux  derniers  Etats,  et  concourir 
avec  le  député  ordinaire  de  la  communauté  de  cette  ville,  ce  qui 
cependant  n'a  pas  eu  lieu,  la  communauté  s'étant  exclusivement 
attribué  cette  nomination  vraiment  illégale  ».  L'opposition  actuelle 
de  la  municipalité  annonce  de  sa  part  «  le  mépris  pour  les  com- 
munes, et  l'intention  trop  visible  de  les  assujettir  à  suivre  aveuglé- 
ment ses  caprices  et  sa  volonté  seule  ».  Elle  a  pris  comme  prétexte 
l'illégalité  de  la  nomination  de  M.  Henry,  comme  président  ;  le 
véritable  motif,  c'était  son  désir,  «  en  s'attribuant  la  présidence, 
d'avoir  assez  d'influence  dans  leur  assemblée  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation des  délibérations  qu'elle  a  prises,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  la  ville,  les  29  novembre  1788  et  27  mars  dernier  :  délibé- 
rations cependant  auxquelles  les  communes  n'ont  jamais  participé, 
qu'elles  ont  hautement  et  formellement  désavouées  dans  tous  les 
temps,  qu'elles  désavouent  encore  aujourd'hui,  et  qu'elles  ne  cesseront 
de  désavouer,  à  raison  des  principes  et  résultats  qu'elles  renferment  ». 
—  L'assemblée  procéda  à  l'élection  de  ses  quatre  députés  à  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée,  et  u  protesta  d'illégalité  et  de  nullité  de 
toute  nomination  de  députés  et  autres  actes  de  la  part  de  la  com- 
munauté de  cette  ville,  à  l'effet  de  les  représenter  à  ladite  assem- 
blée   ))(2). 

De  son  côté,  la  municipalité  de  Moncontour  se  réunit  le  3  avril  ; 
le  maii'e  déclare  que  l'assemblée  des  communes  a  eu  lieu  le  3  avril 
((  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  démarche  vers  le  corps  municipal, 
qui  a  malheureusement  perdu  l'espoir  qu'il  conservait  encore  de  voir 
les  habitants  se  rapprocher  de  la  municipalité...,  et  travailler  de 
concert  à  la  rédaction  d'un  cahier  de  charges  et  au  choix  de  quatre 
députés   ».    L'assemblée   nomma  deux   de   ses  membres,   MM.    de   la 

(1)  Rapport  des  Commissaires  (Arrêtés  ites  Connnunes  de  Moncontour,  pp.  14 
et   sqq.). 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  2  avril  (Ibid.,  pp.  26  et  sqq.). 
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Grandville  et  Mahé  de  Villeneuve  pour  aller  exposer  l'affaire  à  l'in- 
tendant et  au  sénéchal  de  E>ennes  D. 

Dès  le  1"  avril,  M.  de  Kervastoué,  à  la  fois  sénéchal  et  subdélégué, 
a  écrit  à  l'Intendant  pour  lui  faire  part  du  différend  qui  a  éclaté 
entre  l'assemblée  des  habitants  et  la  municipalité.  Il  attribue  cet 
événement  à  l'influence  des  villes  voisines  et  à  la  «  lecture  de  libelles 
trop  répandus  »,  qui  y  ont  pénétré,  et  à  l'action  de  «  sept  ou  huit 
jeunes  gens  ».  11  parle  aussi  «  d'une  scène  qui  se  passa  entre  des 
jeunes  gens  aux  sept  heures  du  soir  sur  la  place  publique  »  ;  il 
appréhende  une  insurrection  et  demande  qu'on  envoie  à  Moncontour 
un  piquet  de  50  hommes,  qui  pourrait  prévenir  les  désordres  (2). 
l'Intendant  répond,  le  5  avril,  qu'une  compagnie  du  régiment  de 
Poitou  arrivera  bientôt  à  Moncontour  ;  il  déclare  qu'il  «  est  plus 
touché  que  surpris  de  cette  insurrection,  qui  est  devenue  générale 
et  qui  me  paraît  même  exiger  quelques  ménagements  ».  MM.  de  la 
Grandville  et  Mahé  de  Villeneuve  ont  été  bien  accueillis  par  l'in- 
tendant et  le  sénéchal  de  Rennes  O^  ;  mais  les  commissaires  de  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée  ont  été  d'avis  que  la  présidence  ne  devait 
pas  revenir  à  la  municipalité  :  »  L'avis  unanime  de  la  commission, 
écrit  le  sénéchal  de  Rennes,  le  13  avril,  a  été  qu'on  devait  faire  une 
distinction  entre  les  villes  comprises  dans  l'état  annexé  aux  règle- 
ments et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ».  Borie  avoue  d'ailleurs  la  faute 
qu'il  a  commise  en  rédigeant  son  ordonnance  :  «  J'étais  persuadé  que 
les  habitants  étaient  appelés  à  délibérer  sous  la  présidence  de 
MM.  les  officiers  municipaux  dans  toutes  les  villes  sans  excep- 
tion (4)  ».  Finalement,  donc,  ce  sont  les  communes  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  (5). 

(1)  Arch.   Nat.,  BA  26. 

(2)  .\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  ISOT. 

(3)  Extrait  de  la  délibération  de  la  communauté  de  Moncontour,  du  17  avril 
(Arch.  Nat.,  RA  26). 

(/i)  Lettre  de  Borie  aux  députés  de  la  municipalité  de  Moncontour,  du  13  avril 
{Ihid.). 

(5)  Notons  que,  dans  les  mois  qui  suivront,  la  lutte  continuera  entre  la  muni- 
cipalité et  les  communes;  celles-ci,  le  10  novemlire  1789,  prétendi-ont  destituer  la 
municipalité,  qu'elles  accuseront  de  manife.ster  "  son  attachement  aux  principes  de 
l'ai'istocratie  et  à  l'Ancien  régime  ».  La  municipalité,  dans  un  mémoire  ;\ 
1. assemblée  nationale  du  26  novembre  17S9,  se  plaint  de  cet  acte,  qu'elle  déclare 
illégal,  et  reproche  au.ssi  aux  communes  les  outrages  dont  elles  l'ont  couverte 
(Arch.  d'Ille-et-VlIalne,  C  5,3()).  Sur  le  long  conflil  entre  le  corps  de  ville  et  les 
communes,  voy.  aussi  Exlrnits  du  rrgistre  des  dflibi^ratinns  de  la  ville  et  eoiiniiu- 
iiaiité  de  Moneoiiloitr,  impr..  Saint-Brieuc  L.  .T.  rrudliumme.  I7Si).  13  p.  in-s" 
{fl)id.,  C  3933).  -  Il  est  bon  d'Indiquer  encore  que  l.i  communauté  de  Moncontour, 
cl.ms  sa  déliliératioii  du  21  juillet  t7S;).  déclarait  cpie  l'union  des  ordres  était  ••  le 
finit  de  la  bonté  vr.iiment  palernelle  de  Louis  XVI,  de  l;i  fei-melé  et  du  /éle 
(iiiir.ijjreux  des  repr-ésentants  fie  la  n;i(lon  dont  il  est  enloui-é  ••,  et  prolesi.iit  de 
"  son  allacliement  et  de  sa  fidélité  InvIol.Mbles  ;Y  l;i  personne  sacrée  de  notre  bon 
Roi  ..  {K.rtinil  du  rnfistrr  des  drlihi^rntioii't  de  lu  ville  et  rniinniinnnt.-  ./.•  \ii.i) 
nnildiir.  il  jinllrl  I7\'.).   iiupr.    ',   p;i>fes.    Hibl.   nat..   Lb^  20-^8). 
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Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
composant  le  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Moncontour,  en  leur 
assemblée  générale  du  30  Mars  1789,  en  présence  de  noble 
maître  Pélage-René  Henry,  avocat  en  Parlement,  procureur 
fiscal  du  duché  de  Penthièvre,  pairie  de  France,  au  siège  du 
dit  Moncontour,  la  dite  assemblée  convoquée  aux  fins  de  déli- 
bérations de  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  cette  ville 
en  date  du  vingt-sept  mars,  et  ce  en  exécution  des  lettres  de 
Sa  Majesté  données  à  Versailles  le  24  janvier  et  16  mars  de  la 
même  année  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
Royaume,  duement  publiées  et  affichées,  ainsi  que  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Rennes  du  24  du  présent  mois  '«'. 

il]  Se  plaignent  les  dits  habitants  de  l'inégale  répartition 
des  impôts  et  demandent  qu'ils  soient  à  l'avenir  supportés  par 
les  trois  ordres  de  celte  province  et  répartis  entre  eux  sur  un 
seul  et  même  rôle  t^). 

[2]  Se  plaignent  que  le  logement  des  gens  de  guerre,  la 
fourniture  aux  casernes,  les  francs-fiefs,  les  tailles  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  et  autres  impositions  jusqu'ici 
connues  sous  le  nom  d'impositions  roturières  soient  seules 
à  leur  charge,  et,  quant  aux  francs-fiefs,  Sa  Majesté  sera 
instamment  suppliée  d'en  ordonner  lextinclion,  sauf  néan- 
moins, en  cas  de  nécessité,  à  être  pris  par  les  Etals  de  cette 
province  tels  moyens  qu'ils  jugeront  convenaWes  pour  en 
faire  supporter  la  taxe  par  tous  les  ordres. 

[3]  Se  plaignent  que  l'ouvcrlure  cl  la  réparai iuii  des  giandcs 
roules  soient  à  la  charge  seule  des  h;il)il;mls  des  campagnes; 
|)()iu'(|U()i  ils  demandent  que  la  corvée  en  nature  soit  défini- 
livemcnl    supprimée,    sauf    aux    Etats    de    celle    province    à 

(")  Un  extrait  île  ce  cahier  a  été  imprimé  aux  pages  ^i2-'ii  des  Arrêtes  des 
communes  de  Moncontour...;  cet  extrait  reproduit  les  articles  [7],  [9],  [14]  et  [10]. 

fl)  Sur  la  répartition  de  la  capitation  entre  les  villes  de  l'évêché  de  Saint-Brieuc, 
et  sur  les  débats  auxquels  elle  donna  lieu,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4368,  et 
ci-dessus,  p.   523,  n.  3. 


VILLE    DE    MOXCONTOUn  759 

prendre  tel  parti  convenable  [)our  en  faire  supporter  la  taxe 
par  tous  les  ordres  f^'. 

[4]  Se  plaignent  de  la  levée  des  milices  par  le  sort  et  deman- 
dent en  conséquence  que  cette  levée  soit  abolie  et,  en  événe- 
ment cependant  qu'elle  soit  jugée  nécessaire  pour  l'entretien 
des  forces  de  l'Etat,  les  dits  habitants  réclament  et  ne  cesse- 
ront jamais  de  réclamer  la  suppression  des  exemptions  jus- 
qu'ici accordées  aux  domestiques  des  deux  ordres  privi- 
légiés '2). 

[5]  Se  plaignent  que  les  droits  de  péage,  autrement  dits  de 
coutume,  originairement  établis  pour  frayer  aux  réparations 
et  confection  des  ponts  et  chaussées  ainsi  (|ue  des  pavés,  ne 
sont  plus  employés  à  leur  destination;  pourquoi  ils  en  deman- 
dent la  suppression  (3), 

[G]  Se  plaignent  que  les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour 
les  contrôles  des  actes  ne  sont  pas  suffisamment  connus,  et 
demandent  à  cet  effet  qu'il  en  soit  fait  un  tarif,  (jui  sera  rendu 
public  et  si  clair  dans  ses  dispositions  que  l'arbitraire  dans 
la  perception  de  ces  droits  en  soit  pour  toujours  écarté,  et  que 

(1)  Moncontour  n'avait  pas  à  supporter  la  corvée  des  grands  chemins  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  de  1781-1786,  la  ville  de  Moncontour  dut  fournir  5  miliciens  : 
un  dans  chacune  des  années  1781-1785.  En  1781,  sur  7-2  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
5.')  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  74,  59  (Arch.  d'Ille-etVilaine,  C  4704). 

(3)  Suivant  un  mémoire  du  11  décembre  1739,  le  dur  de  Penthièvre  possédait, 
dans  ses  seigneuries  de  Lamballe  et  de  Moncontour,  des  droits  de  coutume  "  sur 
liî  blé  de  toutes  espèces  de  grains  et  semences  qui  se  vendent  aux  jours  de  marchés 
par  personnes  qui  ne  sont  de  qualité  noble,  à.  raison  de  6  d.  par  perréc  (celle  de 
froment  pè.se  180  livres),  et  tous  ceux  qui  vendent  du  blé  au  marché  ne  peuvent 
.se  servir  pour  mesurer  leurs  grains  que  du  quart  du  coufumier  qu'il  porte  dans 
le  marché,  auquel  doit  être  payé  pour  chaque  quart  de  pcrrée  mesuré  2  deniers  •• 
(Arch.  des  Côfes-du-Nord,  E  66).  A  la  suite  des  arrêts  du  Conseil  des  10  mars  1771 
et  3  juin  1775,  on  voulut  s'exempter  des  droits  de  péages,  cnii unies  et  étalages  dus 
au  duc  de  Penthivère.  Le  sénéchal  Le  Dissez  de  Penanrun  prescrivit  aux  sujets, 
le  21  juillet  1775,  la  continuation  du  paiement  de  ces  droits  «  il  peine  d'y  être 
conti-aints  ])ar  toutes  voles  de  rigueurs  de  justice  dues  et  raisonnables,  et  même 
I)ar  emi)ris()Miiement  de  leurs  i)ersonnes.  en  cas  du  moindre  trouble  ou  de  la 
nioiiulie  viohMice  ».  Le  subdélégué  de  Moncontour  avait  cru  devoir  faire  cesser  la 
ptrccptloii  lie  ces  droits,  comme  nous  le  voyons  ji.ir  uni>  lettre  de  ïurgot  au  duc 
de  Penthièvre,  du  1.^  juillet  177.'i  (Ihiil..  E  t)6).  Ou  voit  p;ii-  l'acte  de  vente  de  la  terre 
du  VaiH'Ierc.  cuiitracté  par  le  comte  de  Kleux  au  profit  de  Pierre  Kolly.  «pie  ce 
seigneur  possédait  des  droits  de  hav;ige  et  de  coutume  •■  tant  ilans  l'étendue  de  la 
seigneurie  de  .Moru-ontt)ur  qu'en  l.i  ville  et  faubourir  même  sous  l;i  halle  de 
ladite  ville   •>   [IhliI.,  E  602). 
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lu  connaissance  des  contestations  qui  pouiTont  survenir  à 
l'occasion  de  cette  perception  soit  à  l'avenir  portée  devant 
les  juges  ordinaires  des  lieux,  ainsi  que  loules  autres  contes- 
tations relatives  aux  droits  domaniaux. 

[7]  Se  plaignent  de  la  représentation  imparfaite  et  insuffi- 
sante de  leur  ordre  aux  Etats  et  généralement  dans  toutes  les 
Commissions  d'adminisiralion  politique  de  cette  province; 
pourquoi  ils  demandent  encore  que  leurs  représentants  aux 
dits  Etats  et  Commissions  soient  élus  librement  dans  l'ordre 
du  Tiers  et  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres 
ordres  réunis. 

[8]  Demandent  les  dits  habitants  que  les  dons  et  pensions 
et  gratifications  excessifs,  jusqu'ici  accordés  par  les  Etats  à 
l'ordre  de  la  Noblesse,  soient  à  la  charge  seule  de  cet  ordre. 

[9]  Demandent  qu'une  des  deux  places  de  procureurs  géné- 
raux syndics  aux  dits  Etats  soit  restituée  à  l'ordre  du  Tiers 
dès  la  prochaine  tenue;  que  celle  de  greffier  soit  alternative- 
ment occupée  par  un  noble  et  une  personne  du  Tiers;  qu'aux 
mêmes  Etats,  et  d'après  leur  nouvelle  organisation,  juste, 
nécessaire,  indispensable,  il  y  soit  voté  par  tête  et  non  par 
ordre;  que  Messieurs  les  recteurs  y  soient  admis  en  nombre 
suffisant  pour  y  avoir  place  et  voix  délibérative  dans  l'ordre 
de  l'Eglise,  et  que  la  présidence  dans  l'ordre  du  Tiers  soit 
accordée  à  celui  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

[10]  Demandent  encore  une  meilleure  formation  des  muni- 
cipalités, et  notamment  de  celle  de  Moncontour,  afin  que  les 
membres  dont  elles  seront  composées  puissent  à  l'avenir  être 
censés  les  vrais  représentants  des  villes 'i'. 

(1)  C'est  un  édit  de  1706  qui  fixa  la  composition  de  la  municipalité  de  ]Moncon- 
tour,  comme  celle  des  autres  villes  du  Penthièvre.  La  municipalité  de  Moncontour 
comprenait  :  «  le  maire,  qui  y  présidera  et  le  lieutenant  de  maire  en  son  absence, 
le  séuéclial  de  la  juridiction  ducale,  Talloué  en  l'absence  du  sénéchal,  et,  en 
l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  lieutenant  de  ladite  juridiction,  le  procureur 
fiscal,  le  recteur  de  la  paroisse,  le  procureur  du  Roi  syndic  de  la  communatjté, 
les  miseurs  d'icelle,  les  deux  plus  anciens  syndics,  les  deux  ph'S  anciens  gentils 
hommes  établis  dans  la  ville,  le  plus  ancien  avocat,  le  plus  ancien  pi'ocureiir 
postulant,  et,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'avocat  postulant  en  cette  qualité,  les  deux 
plus  anciens  procureurs,  les  deux  plus  anciens  bourgeois,  soit  qu'ils  soient 
marchands  ou  non,  et  le  greffier  de  la  communauté  »:  l'édit  déclarait  encore  que 
«  les  juges  et  officiers  des  juridictions  de  Lamballe  et  Guingamp  qui  présideront 
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fil]  Demandent  que  les  portions  congrues  de  Messieurs  les 
recteurs  et  curés  soient  augmentées  jusqu'à  la  concurrence 
de  mille  livres  pour  Messieurs  les  recteurs  et  de  cinq  cents 
livres  pour  Messieurs  leurs  curés,  laquelle  augmentation  sera 
pi'ise  sur  le  revenu  des  abbayes  commendataires  ou  supplé- 
livement  sur  les  gros  dccimateurs  '^\ 

[12]  Demandent  la  participation  pour  leur  ordre  à  tous  les 
emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

fl3]  Demandent  aussi  l;i  [)u])licitc  des  comptes  portant 
emploi  des  deniers  de  la  province,  qui  à  cet  effet  seront 
im])rimés,  ainsi  que  les  comptes  des  finances  du  Royaume, 
qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  faire  rendre  i)ublics  par  la  voie 
de  l'impression. 

aux  assemblées  desdites  communautés  seront  députés  alternativement  aux  Etats 
avec  un  sj^ndic  et  habitant  ".  —  Un  mémoire  non  daté  «  sur  le  gouvernement 
de  la  communauté  de  Moncontour  »  dit  que,  jusqu'en  17'i3,  le  président  de 
l'assemblée  a  toujours  été  le  sénéchal,  mais  qu'à  cette  date  «  le  maire  en  exercice 
lui  contesta  la  présidence  ».  Et,  ajoute  le  mémoire,  la  composition  de  l'assemblée 
s'est  considérablement  modifiée,  car  si  les  gentilhommes  n'ont  que  très  rarement 
assisté  aux  délibérations,  les  marchands  ou  bourgeois,  qui  autrefois  n'y  entraient 
que  rarement,  s'y  présentent  encore  aujourd'hui  et  y  sont  plus  assidus,  sans  que 
leur  nombre  soit  plus  certain  et  décidé;  c'est  ainsi  que  l'inexécution  de  l'arrêt 
de  1706  a  multiplié  les  membres,  et  de  là  vient  la  confusion  qui  dérange  assez 
souvent  les  assemblées,  et  l'indécence  même  qui  s'y  glisse  quelquefois  ».  Dans 
la  deuxième  moitié  du  XVIIlo  siècle,  de  graves  différends  éclatèrent  entre  les 
officiers  de  la  juridiction  et  la  municipalité;  celle-ci  se  plaignait  de  leurs  usur- 
pations; les  officiers,  de  leur  côté,  lui  reprochaient  ses  empiétements,  comme 
lorsqu'en  1761  la  communauté  décida  de  créer,  an  profit  du  sieur  Cherdel 
Grandville,  la  fonction  de  procureur  du  Roi  et  de  police.  Sur  tout  ce  qui  précède, 
voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  529  et  530. 

(1)  La  portion  congrue  du  recteur  de  Moncontour  était  de  5(H1  1.  et  colle  du  curé 
ou  vicaire  de  250  1.;  elles  étaient  acquittées  par  le  prieuré  de  Saint-Michel  de 
Moncontour.  [Vers  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de  660  1.  {Le  clcrué  du  diocèse 
de  Sainl-Bricuc,  loc.  cit.,  p.  306.)]  En  17sn,  le  prieuré  était  affermé  2.100  1., 
mais  les  dépen.ses  s'élevaient  à  1.191  1.,  comprenant,  outre  les  pensions  du  recteur 
et  du  curé.  300  1.  pour  les  réparations  annuelles,  U  1.  d'aumônes,  117  1.  pour  la 
desserte  de  trois  mes.ses  à  15  s.  (Arch.  d'Tlle-et-Vilnine.  fonds  de  Saint-Melaine, 
H  23).  Mlle  Longchamp.  fermière  générale  en  17si,  donnait  aussi  au  prieuré,  dont 
1-.Î  titulaire  était  dom  Hyacinthe  Trouvain,  2.100  1.,  mais,  nous  dit  une  note.  ■•  la 
mai.son  n'a  point  encore  joui  de  ce  bénéfice;  on  payait  autrefois  IW  pistoles  !\ 
M.  l'abbé  Chauvelin  [prieur  rommendataire]:  maintenant  les  i)rocès  et  les  répa- 
rations absorbent  tout  le  n-vcnii  et  im^nie  1;i  maison  est  obligée  de  suppléer  en 
payant  de  son  iiroprc  nviim.  il  y  a  .'>  inmiliiis  cpii  en  dépendent  et  une  chaussée 
(le  plus  de  2(HK)  iciiscs  ..  (.Xrcli.  du  Musée  Cundé  i\  Chanlllly,  K  'iS).  Le  prieuré 
possédait  à  MoiicDutnur  un  moulin  à  hic.  un  m<uilln  ;■!  fouler  et  un  moulin  à 
tanner,  et  à  TMcniy  les  nionlins  du  Preny,  ;\  blé  et  h  fouler  (Arch,  d  Ille  et- 
Vilaine,  fonds  de  S.iint  Mclaiiie.  Il  23).  En  I7S0,  le  prieuré  a  donné  2SI  1.  (5  s.  6  d. 
de  décimes  {Ibid.).  En  t7S3,  le  recteur  payait,  pour  les  décimes,  22  1.  10  s.:  la 
fiibriqiie,  83  1.;  un  prêtre.  3  I.;  'i  autres,  1  1.  10  s.;  et  il  y  avait  12  fondations  lArcli. 
des  Côtes-duNord.  série  (!,   fonds  de   l'évêclié  de   S;iiiit  HrioucV 


762  ÉVÊCHÉ    DE    SAINT-BRIEUC 

[14]  Demandonl  une  réforme  clans  l'adminislration  de  la 
justice,  de  manière  qu'elle  soit  plus  brève  et  moins  dispen- 
dieuse, qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  degrés  de  juridictions  pour 
le  jugement  de  toutes  affaires  civiles  :  le  tribunal  d'instruction 
en  première  instance  et  le  tribunal  d'appel. 

[15]  Demandent  les  habitants  de  cette  ville,  dont  une  prin- 
cipale branche  de  commerce  consiste  dans  la  manufactiu-e  des 
cuirs,  l'extinction  des  droits  successivement  établis  depuis  mil 
sept  cent  cinquante-neuf  sur  cette  branche  intéressante  du 
commerce  (^>,  ainsi  que  les  deux  sols  pour  livres  établis  sur 
les  amidons  '2). 

(1)  Un  état,  de  comparaison  des  impositions  de  Saint-Brieuc  et  de  INIoncontour 
de  1781  déclare  qu'il  y  a  à  Moncontour  21  tanneurs  et  blanconniers,  payant  378  1., 
tandis  qu'à  Saint-Brieuc  on  en  compte  6  payant  41  1.  10  s.  Mais  on  lit  dans  des 
Observations  de  la  même  époque,  émanant  des  gens  de  Moncontour  :  «  On  imagine 
que  les  tanneurs  et  blanconniers  sont  aussi  riches  à  Saint-Brieuc  qu'à  Moncontour. 
Les  femmes  de  ceux  de  Saint-Brieuc  n'ont  pas  tant  de  mal  que  celles  des  tanneurs 
de  Moncontour:  ces  dernières  sont  obligées  d'aller  à  3  ou  4  marchés  par  semaine 
vendre  les  cuirs  que  leurs  maris  apprêtent,  et  qui  restent  pour  cet  effet  à  'a 
maison;  enfin  Moncontour  ne  subsiste  que  par  un  travail  pénible;  on  voit  ces 
pauvres  femmes  à  pied  conduire  un  cheval  chargé  ».  Les  cordonniers  de  Mon- 
contour étaient  au  nombre  de  47,  payant  229  1.  5  s.;  mais  on  lit  dans  les  Obser- 
vations :  «  Les  trois  quarts  des  cordonniers  de  Moncontour  sont  forcés  de  faire 
des  souliers  ds  halle,  à  raison  de  10  sols  par  paire,  ce  qui  n'annonce  pas  une 
grande  aisance  ».  Un  mémoire  de  la  ville  et  communauté  de  Moncontour  de  1780 
(mémoire  qui  demande  une  réduction  de  la  capitation)  déclare  :  «  Il  est  certain 
qu'en  1735  la  ville  de  Moncontour  était  beaucoup  plus  riche  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui:  en  effet,  trente  tanneurs  au  moins,  que  leur  commerce  mettait  dans 
le  cas  de  porter  une  forte  capitation,  sont  décédés  ou  ont  obéré  leur  fortune,  en 
sorte  que  leurs  enfants  ou  petits-enfants  sont  maintenant  réduits  à  la  mendicité; 
plusieurs  maisons  riches  ont  quitté  cette  ville;  le  nombre  des  négociants  de  toile 
y  a  diminué,  ainsi  que  celui  des  marchands  d'étoffes,  dont  le  débit  est  tombé  en 
proportion  de  la  chute  des  toiles;  cependant  les  frais  sont  les  mêmes  par  la 
nécessité  où  sont  les  marchands  de  cette  ville  d'aller  vendre  leurs  marchandises 
dans  les  villes  et  bourgs  circonvoisins  dans  une  distance  même  de  six  lieues  et 
plus,  obligés  de  nourrir  des  chevaux,  de  vivre  dans  les  auberges,  de  voiturer  au 
loin  leurs  ballots;  Us  sont  tenus  à  des  dépenses  que  ne  supportent  point  les 
marchands  des  autres  villes,  accoutumés  à  trouver  chez  eux  la  défaite  de  leurs 
marchandises  ".  —  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4368. 

(2)  Ce  droit  a  été  imposé  par  un  édit  de  février  1771  :  l'amidon  fabriqué  dans 
le  royaume  était  soumis  à  un  droit  de  2  sous  par  livre,  et  l'amidon  venant  de 
l'étranger,  ainsi  que  la  poudre  à  poudrer,  à  4  s.  par  livre;  il  était  défendu  aussi 
de  fabriquer  de  l'amidon  et  de  la  poudre  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  cette 
fabrication  était  établie  en  1771.  Le  produit  du  droit  sur  l'amidon  était  évalué  à 
600.000  1.  par  an  {Encyclopédie  viéthodif/ue.  Finances,  art.  Droit  sur  l'amidon, 
t.  I.  p.  3i).  L'arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1778  déclare  (art.  2)  :  "  Le  droit 
imposé  par  l'édit  du  mois  de  février  1771  continuera  d'èti'e  perçu  sur  l'amidon  ou 
la  poudre  à  poudrer  fahiiqués  dans  le  royaume;  ordonne  Sa  Majesté,  pour  la  plus 
grande  facilité  du  commerce  et  de  la  perception,  que  ledit  droit  sera  levé,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  par  forme  d'évaluation,  et 
jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  à  raison  de  7  1.  10  s.  sur  chaque 
muid,  mesure  de  Paris,  qui  sera  mis  en  trempe  par  les  fabricants,  et  pour  les 
autres  vaisseaux  en  proportion  »  (Arch,  d'UIe-et-Vilaine,  C  1501). 
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[16]  Demandent  enfin  que  l'exportation  des  grains  hors  du 
Royaume  ne  puisse  avoir  lieu  qu'autant  que  le  prix  des  grains 
serait  réduit  à  la  somme  la  plus  modique,  et  qu'il  soit  enjoint 
aux  juges  de  police  de  faire  ouvrir  les  greniers  dans  tous 
les  cas  qui  leur  paraîtront  convenables  pour  l'avantage  du 
peuple. 

[17]  Adhèrent  au  surplus  les  dits  habitants  à  tous  les  articles 
de  plaintes  et  doléances  arrêtés  le  vingt-neuf  de  ce  mois  par 
les  généraux  des  deux  paroisses  de  Saint-Mathurin  et  Saint- 
Michel  de  cette  ville,  en  ce  qui  n'est  pas  expressément 
contraire  aux  articles  insérés  dans  notre  présent  cahier, 
comme  aussi  ils  déclarent  ajouter  une  pareille  adhésion  à  tout 
ce  qui  a  été  ci-devant  arrête  par  les  députés  du  Tiers  au 
cahier  général  des  charges  du  Tiers  Etat,  clos  en  l'hôtel  de 
ville  de  Rennes,  les  22,  23,  24,  25,  26  et  27  du  mois  de 
décembre  dernier,  en  ce  qui  n'y  est  pas  expressément  dérogé 
par  les  règlements  de  Sa  Majesté;  comme  aussi  ils  déclarent 
en  général  adopter  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances 
et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  qui  sera 
dressé  en  l'hôtel  de  la  dite  ville  de  Rennes,  ou  qui  n  auraient 
pas  été  prévus  ou  suHisaïunienl  développés  dans  le  présent '"K 

Clos  et  arrêté  dans  notre  présente  assemblée  de  ce  dil  joui- 
trente  mars  1789,  sous  le  seing  de  nous  dit  président  de 
l'assemblée  et  ceux  de  nous  commissaires  nommés  à  cet  effet; 
ainsi  signé  sur  la  minute. 


DÉrJBÉRATION    DE    LA    CoMMUNALTK    DE    VH.LE 

du  29  novembre  178S. 

(liiipr.,    SiiintHrieiic,    r,.-,T.    Priidlionimo.    8    p.,    int":    Anli.    d'Uli' .<t-Vi)aiiic,    ('    389!».    - 
Un  iiiit.iv'  oxi'iiiiilairc  imprimé  a  été  prcsonté  pur  M.  André  Oliui^  Ji  lu  sonner  <lo  la  Soi-iété 
do8    Bihliophilos    bretons    tenue    il    lianiballe    le   1   septenilire    1907  :    voy.    le    Bulletin    île    lu 
Sneiété  des  Bibliophiles  dans  la  Reriii'  do  Brvtiiijnf.  nn.  1!K)7,  t.  XXXVll.  p.  J17.) 

D'après  la  lecture  et  rcxaincn  do  toutos  les  pièces  lui  adressivs  do 
la  part  de  plusieurs  municipalités  de  la  province  : 

La  ville  et  communauté  de  Moncontour  a  manifesté  dans  tous  les 
temps   et   déclare   qu'elle    tient   et   tiendra    toujours    pour    maxime 

(«)  Ce  pass.i^'c  iinprlmi?  on  l(;ill(iii('  est  cnipriiiilo  .nix  ('iKinjcs  iVini  lioii  cituynt 
d''  C(iiiii>ti;iiif. 
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tutélairc  et  sacrée  de  respecter  et  de  conserver  inviolablement  ks 
formes  anciennes  siir  lesquelles  repose  la  Constitution  de  la  Bre- 
tagne, et  dont  toute  la  France  vient  de  ressentir  des  effets  salutaires. 

Il  serait  dangereux  de  présenter,  plus  encore  d'adopter,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  des  plans,  des  idées  même,  qui 
tendraient  ou  pourraient  tendre  à  altérer  le  régime  des  Etats  et 
celui  des  ordres  qui  les  composent  ;  à  le  rapprocher  du  régime  des 
assemblées  provinciales  nouvellement  établies,  et  à  rompre  cette  belle 
union  des  trois  ordres,  cette  harmonie  qui  en  font  la  force  et  la 
sauvegarde. 

Ce  piège  ne  peut  être  tendu  que  par  les  ennemis  secrets  et  jaloux 
de  l'heureuse  Constitution  de  la  province,  qui  subsiste  par  elle- 
même  sur  ses  bases  primitives,  dont  l'union  à  la  monarchie  française 
fut  l'effet  d'une  convention  libre  et  votée  entre  deux  souverains. 

Toute  innovation  qui  dériverait  de  l'arbitraire,  sous  quelque 
aspect  qu'elle  serait  présentée,  entraînerait  les  conséquences  les  plus 
funestes  aux  lois  fondamentales  de  la  Bretagne,  dont  une  principale 
est  délibérer  par  ordre,  et  non  par  suffrages  individuellement 
comptés  dans  l'assemblée  des  Etats. 

L'universalité  du  Tiers  est  toujours  réputée  présente  à  l'assemblée 
des  Etats  et  en  est  partie  intégrante.  Le  droit  de  chaque  canton, 
de  chaque  individu  d'y  donner  ses  requêtes,  mémoires  et  doléances 
par  soi-même  ou  par  ses  représentants,  qui  sont  tenus  de  s'en  char- 
ger, est  incontestable  et  pratiqué  de  tous  les  temps. 

Ce  droit  est  commun  aux  trois  ordres. 

La  durée  des  fonctions  des  commissions  intermédiaires  du  Tiers 
ne  doit  dépendre  que  de  leurs  talents,  de  la  pureté  de  leurs  vues, 
de  leur  travail,  de  leur  assiduité  aux  assemblées.  L'ordre  doit 
toujours  se  réserver  la  liberté  de  les  continuer,  de  même  que  ses 
députés  à  l'assemblée  des  Etats. 

Le  maintien  et  la  défense  de  ces  principes  constitutionnels  sont 
compris  et  renfermés  dans  la  procuration  donnée  à  M.  le  député 
aux  Etats  prochains  par  la  délibération  du  9  octobre  dernier,  qui 
l'autorise  à  promouvoir,  concourir  et  consentir  à  tout  ce  qui  sera 
de  l'avantage  et  du  soulagement  des  sujets  de  ce  duché. 

Telles  sont  les  règles  de  sa  conduite  et  de  son  travail  pendant  la 
tenue,  desquelles  son  honneur  et  la  confiance  dont  il  est  chargé  ne 
lui  permettront  pas  de  s'écarter.  En  conséquence,  la  communauté 
se  réfère  à  sa  première  procuration,  et  néanmoins  : 

Pour  fortifier  l'influence  et  étendre  les  lumières  de  l'ordre  du 
Tiers  dans  la  discussion  des  affaires  soumises  à  la  décision  des  Etats, 
il  paraîtrait  suffisant  d'appeler  deux  députés,  ayant  chacun  voix 
délibérative,  de  chacune  des  villes  qui  ont  le  droit  de  députation. 

Mais,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  quelque  part  qu'on  les  appelle, 
il  importe  surtout,  il  est  digne  de  l'attention  et  de  la  sagesse  des 
Etats,  c'est  même  un  vœu  consigné  dans  leurs  règlements,  de 
prendre  toutes  les  mesures  efficaces  et  nécessaires  pour  que  les  dé- 
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pûtes  soient  élus  librement  et  exclusivement  parmi  les  citoyens  de  la 
classe  du  Tiers  dont  la  capacité,  le  zèle,  le  désintéressement,  l'indé- 
pendance et  les  vertus  patriotiques  seront  généralement  reconnus. 

Si  les  fouages  continuaient  d'être  exigés,  les  Etats  feraient  tomber 
une  foule  d'injustic^^s  et  d'abus  en  demandant  la  sujjpression  des 
offices  qui  doivent  leur  création  à  celle  de  cet  impôt  désastreux  'i), 
équivalant  à  un  second  dixième  sur  les  terres  roturières  ; 

En  réduisant  la  remise  de  la  collecte  particulière  sur  le  pied  de 
celle  des  autres  impôts; 

En  obtenant  de  Sa  Majesté  et  en  remettant  à  leurs  commissaires 
intermédiaires  la  même  autorité,  la  même  juridiction  et  le  même 
travail  que  pour  les  autres  impositions  abonnées. 

La  suppression  de  la  corvée  en  nature  est  le  cri  de  l'humanité  et 
de  tout  le  royaume  ;  mais  il  paraît  contraire  aux  principes  de  la 
justice  distributive  d'en  faire  supporter  l'imposition  supplétive  par 
k'S  seuls  propriétaires  des  fonds  ruraux,  puisque  ceux-ci  profitent 
peut-être  moins,  en  proportion,  de  la  vitalité  des  grandes  routes  que 
le  Roi  pour  ses  convois  militaires,  les  fermiers  des  messageries  pour 
leurs  carrosses,  fourgons  et  voitures  de  toute  espèce,  les  commerçants 
pcjur  leur  roulage,  en  un  mot,  tous  les  voyageurs,  habitants  de  la 
province,  et  les  étrangers.  Il  faut  donc  s'en  référer  à  la  haute 
sagesse  des  Etats  assemblés  sur  la  détermination  de  la  subvention 
pour  la  dépcnsL"  des  grands  chemins,  et  pour  en  régler  la  réj^artition, 
en  y  assujettissant  néanmoins,  dans  une  équitable  proportion,  toutes 
les  i3ropriétés  appartenant  aux  trois  ordres. 

La  pro\ince  a  tout  lieu  d'attendre  des  sentiments  d'équité  et  de 
désintéressement  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  qu'ils 
s'empresseront  de  venir  au  secours  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  grevé;'  du  peuple,  en  se  chargeant  à  l'avenir  d'une  contri- 
bution proportionnelle  aux  impositions  les  plus  onéreuses,  telles 
entre  autres  que  la  capitation,  les  fouages,  la  taxe  du  casernement 
et  les  milices,  à  l'exemple  si  beau  et  si  recommandé  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  du  Dauphiné,  qui  ont  généreusement  abdiciué  leurs  i>ri- 
vilèges  en  faveur  du  peuple. 

Tous  ces  objets  importants,  de  même  que  le  rappel  du  Tiers  dans 
les  charges  et  offices  des  Etats  auxquels  il  a  droit  de  concourir 
et  auxquels  il  a  concouru,  et  dans  l'égalité  proportionnelle  des  dons, 
pensions  et  gratifications,  doivent  être  discutés  et  réglés  dans  l'as- 
semblée di!  la  Nation  bretonne,  dont  l'intérêt  général  et  majeur 
sera  sans  doute  de  ne  mettre  aucun  des  ordres  qui  la  composent  dans 
le  cas  de  sortir  de  leur  ensemble  et  de  se  pourvoir  pour  avoir  justice 
sur  ses  doléances  particulières. 

Si  les  Etats  de  Bretagne  jugent  à  propos  d'envoyer  des  députés 
à    la    procliaine    assemblée    des    Etats    généraux    de    la    Frana\    il 

(1)  Sur  l'origine  de  tes  offlres,  vuy  F.  Qiie.sskttk.  l.'ddniinisinilion  fliiiiiiciùrc 
des  Elats  de  Breuiijiw  de  I6S9  à  /7'i,  Paris,  1911,  m  S".  pp.  Isa  et  sulv. 
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liaïaîtrait  conforme  à  leur  dignité  et  à  leur  indépendance  de  ne  pas 
tellement  adopter  les  formes  observées  pour  la  tenue  de  1614,  où  la 
province  n'envoya  que  six  députés  de  chaque  ordre,  qu'elle  ne  puisse 
accroître  oe  nombre  et  augmenter  surtout  celui  du  Tiers  par  des  gens 
de  loi  et  des  négociants. 

Au  surplus,  la  communauté  est  de  l'avis,  qui  paraît  général, 
d'engager  MM.  les  députés  à  se  rendre  dans  la  ville  où  se  tiendront 
les  Etats  huit  ou  dix  jours  avant  celui  de  leur  ouverture,  pour 
conférer  ensemble  sur  les  plans,  les  mesures  et  les  moyens  les  plus 
favorables  et  les  plus  avantageux  à  la  chose  commune,  et  les  plus 
propres  à  repousser  vigoureusement  les  coups  que  des  émissaires 
insidieux  tentent  de  porter  à  l'auguste  Constitution  de  la  Bretagne 
et  au  bonheur  de  la  Patrie. 

M.  le  député  de  Moncontour  voudra  bien  informer  avec  exacti- 
tude le  corps  de  ville  de  toutes  les  grandes  discussions  qui  seront 
agitées  sur  les  matières  de  la  délibération  ci-dessus,  afin  de  recevoir 
de  nouveaux  et  plus  amples  pouvoirs,  que  les  occurrences  pourraient 
rendre  nécessaires. 

Arrêté  que  la  présente  sera  imprimée,  et  qu'il  en  sera  envoyé  une 
expédition  à  chacune  des  municipalités  de  la  province,  et  partout 
où  besoin  sera. 

[Sur  le  registre,  12  signatures.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  16  ianvier  1789  W, 

(Arcli.  (l'Ille  et-Vilaine,  C  1804,   extrait  manuscrit  du  Registre  des  Délibérations.) 

La  communauté,  [présidée  par  M.  Tavet,  ancien  maire,]  après 
lecture  prise  de  plusii'urs  jjaquets  et  lettres  lui  adressés  par  diverses 
municipalités  de  cette  province  et  les  instructions  que  lui  a  données 
son  député,  avant  et  depuis  l'ouverture  des  Etats  ; 

Considérant  que  les  Constitutions  des  provinces,  comme  celles  des 
empires,  sont  la  base  de  leur  existence,  la  mesure  de  leur  durée,  et 
leur  altération,  le  présage  de  leur  décadence  et  le  principe  de  leur 
ruine  ; 

Que  celles  de  la  province  de  Bretagne,  précieusement  conservées 
par    la   réunion    des   trois   ordres   qui    la   composent,    l'ont    seules 

(1)  Le  même  jour,  la  communauté  de  ville,  ayant  pris  connaissance  d'une  lettre 
de  l'Intendant  contenant  un  exemplaire  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  1789 
et  du  résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788,  ainsi  que  d'une  lettre  de  M.  Dufaure 
de  Rochefort  annonçant  sa  nomination  à  l'intendance  de  Bretagne,  a  arrêté 
«  que  par  M.  le  président  de  l'assemblée  Monseigneur  l'Intendant  sera  supplié  de 
vouloir  bien  permettre  de  députer  vers  lui  pour  lui  offrir  les  hommages  de  la 
ville  et  réclamer  sa  protection  dans  tous  les  cas  qui  en  intéressent  les  avantages  » 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1804,  extrait  du  Registre  des  délibérations). 
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garantie  des  efforts  combinés  contre  elle  et  de  l'effet  des  coups  qu'on 
lui  a  portés  ; 

Que  la  discorde  est  un  ver  rongeur  et  un  serpent  malin  qui  lui 
déchirerait  le  flanc  ; 

Que  les  Etats  de  la  province  sont  son  égide  et  les  garants  de  sa 
Constitution  ; 

Que  leur  régime  établi  et  conservé  par  la  réunion  des  ordres  sous 
la  sanction  du  Souverain,  sauf  la  réforme  des  abus,  est  le  plus  sûr 
conservateur  des  piivilèges,  droits,  franchises  et  libertés  de  cette 
province  ; 

Que  les  Etats  ne  doivent,  en  aucun  cas,  se  départir  du  droit  de 
consentement  aux  impôts,  ni  chaque  ordre  du  veto,  dont  celui  du 
Tiers  pouvait  encore  dernièrement  faire  utilement  usage  ; 

Que  les  abus  seuls,  au  fond  comme  dans  les  formes,  doivent  être 
corrigés,  les  doléances  écoutées,  les  griefs  redressés  ; 

Que  les  griefs  des  ordres  et  leurs  demandes  respectives  doivent 
d'abord  être  joortés  à  l'assemblée  des  Etats  et  y  être  consommés, 
avant  de  recourir  à  l'autorité,  parti  extrême,  au  besoin  nécessaire, 
toujours  ouvert  et  libre  à  des  sujets  fidèles  ; 

Que,  dans  toutes  contestations  entre  les  ordres  qui  nécessitent  le 
recours  au  Souverain,  les  ordres  mêmes  doivent  se  réunir  pour  sol- 
liciter avec  instance  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  qu'il  y  fasse  seul 
droit  dans  sa  sagesse  ; 

Que  les  Etats  généraux  du  royaume  seraient  étrangers  à  la  Bre- 
tagne, si  elle  ne  désiiait  y  donner  à  Sa  Majesté  de  nouvelles  preuves 
de  son  respect,  de  son  amour  et  de  sa  fidélité,  et  au  royaume  entier 
un  témoignage  authentique  de  son  dévouement  à  la  chose  publique  ; 

Que  la  modéiation  et  la  fermeté  dans  des  principes  avoués  par 
l'équité  et  la  raison  sont  une  manière  convenable  et  sûre  de  réclamer 
avec  succès  ; 

Que  les  trois  ordres  enfin,  retirés  aux  Chambres,  préparent  dans 
tous  les  cas  épineux  et  embarrassants  des  moyens  de  conciliation 
toujours  raisonnables  et  souvent  lieureux  sans  lier  les  ordres  ; 

Ladite  communauté,  par  toutes  ces  considérations  et  autres  que 
le  patriotisme  et  une  sage  prévoyance  doivent  faire  naître,  déclt,re 
avec  liberté,  franchise  et  pureté  d'inUmtion  adhérer  fermement  aux 
principes  étal)lis  dans  son  arrêté  du  29  novembre  dernier,  persister 
dans  les  r('>clamations  cju'il  renf<'rme  et  acquiescer  même  à  tout<is 
autres  demandes  justes  et  fondées  ;  pour  quoi  elle  se  réfère  entière- 
ment à  la  sagesse  et  au  zèle  de  son  député,  dont  elle  approuve,  loue 
et  confirme  en  tous  points  la  conduite  avant  et  depuis  l'ouverture 
d<!s  Etats  ;  autorisant  d<!rechef,  en  tant  que  besoin  serait,  son  dit 
député,  dont  la  probité,  l'honneur  et  les  talent-s  lui  sont  connus,  à 
faire,  en  concours  avec  les  députés  des  autres  municipalités,  tout 
ce  qu'il  jugera  avantageux  au  service  du  Roi,  au  bien  du  royaume 
et  de  la  province  et  aux  vrais  intérêts  de  ronire  du  Tiers. 
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Arrêté  qu'une  expédition  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
audit  sieur  député  pour  être  par  lui  déposée  au  greffe  des  Etats 
et  lui  servir  partout  où  besoin  sera  comme  vœu  unanime  et  inviolable 
ue  cette  communauté. 

[Sur  le  registre,  10  signatures.] 

Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  V  lévrier  17 89. 

(Aroli.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1804,  extrait  manuscrit  du  Registre  des   Délibérations.) 

[Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  jan- 
vier, de  la  lettre  de  l'Intendant  du  26  et  des  lettres  des  28  et  30  du 
mois  dernier,]  l'assemblée  a  vu  avec  la  satisfaction  la  plus  flatteuse 
le  choix  fait  par  Sa  Majesté,  et  consacré  par  l'arrêt  de  son  Conseil, 
du  moyen  proposé  par  la  ville  et  communauté  de  Moncontour  dans 
sa  délibération  du  29  novembre  dernier  pour  avigmenter  l'influence 
et  la  représentation  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etats  de  la  province, 
en  donnant  à  toutes  les  villes  et  communautés  ayant  le  droit  d'y 
assister  et  voter  la  faculté  de  choisir  librement  chacune,  selon  ses 
formes  et  usages,  des  représentants  en  nombre  double  de  celui  de 
leurs  déiDutés  ordinaires  à  l'assemblée  des  Etats. 

En  conséquence,  la  ville  et  communauté  de  Moncontour,  ferme- 
ment et  toujours  attachée  aux  principes  qu'elle  a  développés  et  aux 
vœux  qu'elle  a  formés  dans  ses  deux  délibérations  précédentes,  a 
librement  et  unanimement  choisi  et  nommé  pour  codéputés  à  l'as- 
semblée actuelle  des  Etats  MM.  Monjaret  de  Kerjégu,  qu'elle  y  avait 
seulement  agrégé  par  la  délibération  du  29  novembre,  et  Henry, 
auxquels  elle  a  donné  et  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  et  suf- 
fisants pour  concourir  avec  M.  de  la  Grandville,  premier  député, 
et  avoir,  ainsi  que  lui,  la  voix  active  et  de  suffrage  à  l'effet  de  main- 
tenir et  défendre  la  Constitution  de  la  province,  les  droits  et  intérêts 
de  l'universalité  de  l'ordre  du  Tiers  et  procurer  tous  les  soulage- 
ments que  le  peuple  est  fondé  à  réclamer. 

L'assemblée  a  cru  néanmoins  devoir  observer  avec  respect  qu'il 
paraît  contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité  de  toutes  les  municipalités 
de  la  province  d'accorder  aux  officiers  municipaux  de  celle  de 
Rennes  le  droit  exclusif  de  présider  les  assemblées  qui  pourraient 
être  faites  en  l'hôtel  commun  de  ladite  ville  relativement  aux  intérêts 
du  Tiers  Etat,  que  cette  présidence  locale  et  du  moment  devrait  être 
prononcée  par  le  choix  et  la  nomination  de  tous  les  députés. 

Arrêté  que  copie  de  la  présente  sera  adressée  à  M.  l'Intendant  et 
qu'il  en  sera  délivré  deux  autres  expéditions,  pour  l'une  servir  à 
MM.  de  Kerjégu  et  Henry  de  procuration  générale  et  spéciale,  et 
l'autre,  être  envoyée  à  M.  de  Grandville,  premier  député,  à  l'effet 


PAROISSE    SAINT -MATHL  RI \    DE    MOXCOXTOLR  709 

qu'il  ait  à  sr*  concerter  avec  MM.  de  Kerjégu  et  Henry  sur  tout  ce 
qui  intéresse  les  avantages  de  la  province,  du  Tiers  Etat  et  le  service 
public. 

Réserve   l'assemblée   de    donner   à    l'un    et    à   l'autre   tous   autres 
pouvoirs  ultérieurs  que  les  circonstances  pourraient  déterminer. 

[Sur  le  registre,  10  signatures.] 
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Procès-verbal  (i).  —  Assemblée  tenue  dans  la  sacristie  de  l'église 
paroissiale  Saint-Mathurin,  le  dimanche  29  mars  1789,  dans  l'après- 
midi,  attendu  la  publication  des  règlements  relatifs  à  la  convocation 
des  Etats  généraux  et  la  convocation  de  tous  les  membres  du  général 
et  autres  habitants  de  la  ville,  publication  et  convocations  faites  au 
prône  de  cette  messe  par  le  curé  Guillard  et  à  la  sortie  par  le 
sergent  de  la  juridiction  de  Moncontour  (2).  —  Comparants  :  Joseph 
Neuville;  Joachim  liuellan;  Hautville  Trobert;  Goguelin,  directeur 
des  messageries;  Doré  de  la  Gaubichaye;  Glais  de  la  Villeblanche  père, 
néguciant  ;  Mahé  de  la  Villehesry,  procureur  ;  Fraboulet;  Vieuloup  ; 
Glais  de  la  Villeblanche  fils,  négociant;  Cuny;  Haret;  Le  Douaren  de 
Guilliers,  membres  du  général;  —  Jean  JoUy,  trésorier  en  exercice;  — 
Le  Loutre;  Jean-Marie  Jolly,  s""  du  Plessis;  Chanois,  anciens  tréso- 
riers; —  ((  et  plusieurs  autres  habitants  de  la  ville  qui  ont  demandé 
1  entrée  de  l'assemblée  et  à  souscrire  la  délibération  »  :  Le  Duuaren  de 
Carloquen,  procureur;  Besial;  Duval  de  Boispaboul,  négociant;  Dela- 
vergn ',  négociant  ;  Regnault  de  Graiigau,  contrôleur  des  devoirs  ; 
Villeneuve  Bernard,  négociant  ;  Charleç  Besrée  ;  Ferrari,  chirur- 
gien ;  Marjo,  procureur.  —  Dépuiés:  Harel  et  Glais  de  la  Ville- 
l)lanche  père,  qui  ont  été  chargés  de  concourir  avec  les  deux  autres 
électeurs  de  la  ville  que  le  général  de  la  j)aroisse  Saint-Michel,  pré- 
seiilenient  assemblé,  pourra  nommer,  pour  faire  insérer  tous  et 
chacun  des  articles  ci-dessus,  sans  exception,  dans  le  cahier  général 
qui  doit  être  formé  pour  la  ville,  et,  en  cas  de  refus  d<^  la  part  des 


(1)  Anli.  comniiiii.  de  Moiicontour,  Registre  do«>  •■  Délih^riitions  du  jjréiiéi-al  et 
corps  poliiifjiie  de  l;i  p.ii'oisse  Notre-Dame  et  Saiiit-Matiuirin  de  la  ville  de  .\!oii- 
coiiloui'  "  [)77'2 -an  \II],  fol.  Wt.  —  Seuls  les  noms  des  douze  délibérants,  du 
trésorier  on  exercice  el  des  trois  anciens  trésoriei's  sont  mentionnés  dans  le  corps 
du  pi-ocès-verlial:  nous  avons  restitué  les  autres  d'après  les  signalures.  Tous  ces 
compai-ants  Apureront  le  30  mars  à  1  assemlilée  convoquée  p.ir  la  municipalité  et 
présidée  par  le  ijrocurcur  (iscal  Henry  (Voy.  plus  liant,  p.  7'>(t). 

12)  I.e  règlement  du  'i'i  Janvier  el  l'ordonnauce  du  sénéchal  do  Rennes  avaient 
été  signifiés  le  26  mars  au  trésorier  .lolly  par  Leker,  huissier  aux  fermes  du  lîoi, 
avec  Injonction  de  les  faire  publier  au  prône  et  ;\  l'Issue  de  la  grand'messe 
(Procès  verlial). 
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officiers  municipaux  d'en  admettre  quelqu'uns,  les  électeurs  ci-dessus 
sont  dès  à  présent  chargés  de  porter  à  Rennes  une  copie  de  la  pré- 
sente délibération  pour  leur  servir  de  cahier  de  charge  et  manifester 
le  vœu  des  onze  douzièmes  parties  des  habitants  de  la  ville  de  Mon- 
contour  ». 


[Càhiêr  de  doléances]. 

(Inséré  dans  le  corps  du  procès-verbal). 

Après  avoir  atleiidu,  une  demi-heure  el  plus  après  le  son 
de  la  cloche,  l'entrée  de  Messieurs  les  juges,  qui  ont  été  préa- 
lablement avertis  de  se  rendre  et  qui  ne  se  sont  présentés,  le 
général,  après  avoir  été  par  différentes  fois  au  scrutin  et  aux 
opinions,  a  été  d'avis  : 

P  —  D'adhérer  entièrement  et  sans  réserve  aux  délibé- 
rations prises  par  l'ordre  du  Tiers  aux  derniers  Etats  de  la 
province,  et  charge  Messieurs  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux de  solliciter  qu'il  soit  fait  droit  sur  ses  réclamations. 

En  outre,  et  par  addition  d'observations,  le  général  prie 
Messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux  de  se  donner  tous 
les  mouvements  possibles  pour  : 

2°  —  Concourir  avec  les  députés  des  autres  provinces  et 
des  autres  ordres  pour  mettre  les  finances  de  l'Elat  à  l'abri 
des  divertissements  qu'on  en  a  faits  jusqu'ici. 

3"  —  Demander  la  vérification  des  dons,  pensions  et  grati- 
fications qui  se  payent  sur  les  deniers  publics,  solliciter  la 
suppression  de  ceux  qui  ne  paraîtront  pas  légitimes  et  la 
réduction  de  ceux  qui  seront  excessifs. 

4°  —  Demander  l'impression  des  comptes  annuels  des 
finances  de  l'Etat;  qu'un  exemplaire  en  soit  envoyé  chaque 
année  dans  toutes  les  villes  du  Royaume,  et,  en  Bretagne, 
dans  celles  qui  députent  aux  Etats,  lequel  exemplaire  sera 
déposé  dans  un  lieu  public  el  communiquable  à  toutes  sortes 
de  personnes. 

5°  —  Que  la  même  publicité  ait  lieu  pour  l'emploi  des 
denieis  de  la  piovincc  de  Urelagnc. 
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6"  —  Qu'il  soit  l'ail  un  régime  général  pour  la  formation, 
la  composition  et  la  conduite  des  assemblées  municipales  de 
la  province,  et  uniforme  pour  toutes  les  villes. 

7"  —  Ouil  y  ait  dans  chaque  ville  députante  aux  Etats  un 
hôtel  ou  appartement  privé  pour  tenir  les  assemblées  de  la 
communauté,  lescpielles  assend^lées  seront  annoncées  par  une 
cloche  destinée  à  ce  seul  usage,  afin  que  le  public  puisse  s'ins- 
truire des  objets  de  la  délibération,  (pii  l'iidéressent  souvent 
[)liis  (pie  les  membi'cs  de  la  ( 'onnuunauté. 

8"  —  Que  la  répari ition  des  inq)6ts  se  fera  désornuiis  dans 
un  heu  public,  soit  dans  la  sacristie  de  la  paroisse,  soit  à 
rilcMel  de  ville,  et  non  dans  une  maison  particulière,  dont  la 
présence  el  l'influence  du  maître  enqjéchent  presque  toujours 
les  égailleurs  de  s'expli(|uer. 

9°  —  Que  MM.  les  Commissaires  diocésains  fassent 
annoncer  au  prône  de  la  grandinesse  le  jour  de  ^é^■ail,  afin 
de  prévenir  les  égailleurs  et  tous  ceux  qui  oïd  a  faiie  des 
observations  de  s'y  trouver. 

10"  —  Que  les  rôles  de  ré[)arlilion  soient  faits  sans  discon- 
liniudion,  sans  dé[)lacer,  arrêtés  et  souscrits  jiai'  M.  le  com- 
missaire, AI.  le  recteur  de  la  paroisse  ou  MM.  les  recteui>  de 
la  ville,  qui  seront  obligés  d'y  assistei'  ou  leurs  curés  en  leur 
absence,  et  tous  les  égailleui-s:  cpie  le  (fiuihle  du  rôle  soit, 
avant  le  dépail  de  M.  le  commissaire,  reiuis  aux  main--  di' 
MM.  le  recteur  el  li'ésoriers  de  la  pai'ois<e,  (|ui  lui  eu  doniie- 
l'ont  reconnaissance  et  décharge:  (|ue  M.  le  coiimii^-aire  --oil 
obligé  de  coiiliiuier  son  li'axail  (le|Mii>  S  heures  du  malin  jm>- 
(pi'à  nddi,  depuis  l?  heures  de  relevée  jus(pi'à  (>  heure-,  el 
(pie  |»()ur  tout  salaire  les  li'(''soi'iei's  de  la  pai-ois^e  lui  paxeronl 
1"J  livres  par  jour,   doni   ils  aiironl   re|)i'i>e  dans  les  comptes. 

11"  --  Que  les  (•oliecleiir^  de<  ntle--.  inconliiieni  a|tie-  (pi'il-^ 
en  seroni  sai'^is,  >eronl  ohlige-  de  jc-^  faire  lii'e  au  |ir(Uie  de 
la  graiid'iiiesse  de  la  pai'oi>se,  laiil  |iour  laiie  ((»iinailre 
l'égaNh'  ou  rinégalih'  de  ri!ii|io-ilion  d'un  chacun  el  pour 
parxcnir  à  la  ju>le  |iro|iorlioii  (|ue  Ton  dc-ire.  (|ue  pour  pre- 
\(Miir   les   conliiliiiahle-'   île    pa\cr  ilaii'-    un    moi--   de    la    [nihli- 
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cation;  qu'à  rrchrance  de  deux  ou  de  trois  mois  après,  on 
répète  une  autre  publication  de  la  liste  de  ceux  qui  n'auront 
pas  encore  payé  leur  taxe,  avec  avertissement  d'y  satisfaire 
dans  quinze  jours,  faute  de  quoi  ils  y  seront  contraints;  que, 
sans  ces  formalités  préalables,  les  collecteurs  ne  pourront 
exercer  de  contrainte;  que,  s'ils  sont  obligés  d'en  user,  ils 
feront  assembler  le  général  de  la  paroisse  ou  la  commu- 
nauté de  la  ville  pour  se  délibérer  sur  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  fait  rapporter  et  dont  ils  demanderaient 
décharge,  sauf,  au  cas  de  refus  de  justice  de  la  part  du 
général  ou  de  la  communauté,  à  se  pourvoir  à  la  Commission 
diocésaine. 

12°  —  Que  les  droits  de  contrôle,  si  on  les  laisse  subsister 
pour  prévenir  les  antidates  des  actes  des  notaires,  soient 
réduits  au  tarif  de  1722  sans  addition  de  sols  pour  livre. 

13"  —  Que  toutes  les  impositions  quelconques  soient 
réduites  et  réunies  dans  deux  rôles  différents,  l'un  pour 
l'imposition  réelle,  l'autre  pour  l'imposition  personnelle, 
autrement  capitation,  paraissant  injuste  que  les  propriétaires 
payent  seuls  les  charges  de  l'Etat,  tandis  que  les  capitalistes 
retirent  des  bénéfices  annuels  considérables  de  leur  commerce 
et  de  leur  porte-feuille;  au  moyen  de  celle  confusion  d'impôts 
réels  dans  un,  les  droits  de  centième  denier,  de  franc-fief,  de 
[moi  illisible]  et  autres  demeureront  supprimés  et  inconnus. 

li"  —  Que  MM.  les  évè([ues  seront  obligés  à  la  résidence 
permanente  de  leurs  évêchés,  de  tenir  le  synode  et  de  faire 
leur  visite  dans  leur  diocèse  une  fois  par  an;  que,  faute  de 
l'un  ou  de  l'autre,  le  revenu  de  leur  évèché  sera  confisqué 
de  plein  (h'oit  au  profit  des  pauvres  contribuables  du  diocèse 
et  régi,  sur  les  poursuites  du  procureur  du  Koi  du  lieu,  par 
la  Commission  diocésaine,  et  si,  pendant  l'absence  du  dit 
évêque,  les  aspirants  à  l'état  ecclésiastique  sont  obligés  d'aller 
ailleurs  se  faire  ordonner,  le  correspondant  du  bureau  établi 
dans  la  ville  épiscopale  sera  obligé  de  leur  fournir  des  che- 
vaux et  de  l'argent  pour  faire  le  voyage  pour  l'aller  et  le 
retour  aux  frais  de  l'évècpie  et  sur  le  revenu  de  l'évêché. 

15"  —  Que.    pour  nbivger  les   procédures,    éviter  les  diffi'- 
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rents  décrels  [sic;  corr.  degrés]  de  juridiclion  el  rendre  une 
justice  plus  prompte  et  moins  coûteuse  au  public,  les  juri- 
dictions inférieures  seront  réunies  à  celles  dont  elles  dépen- 
dent qui  vont  immédiatement  en  appel  au  Parlement,  el 
comme  d'un  côté  il  serait  indiscret  de  soumettre  à  l'avis  d'un 
seul  homme  la  décision  de  la  fortune,  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  citoyens,  de  l'autre  côté  qu'il  ne  pourrait  pas  suffire 
pour  servir  le  public,  il  sera  établi  dans  chaque  tribunal  des 
juges  en  nombre  suffisant  pour  qu'en  matière  sommaire  il  y 
en  ait  au  moins  trois  o\  cii  niatiçi'C  réelle  rinq  '". 

10"  —  \'u  la  richesse  inuuense  des  abbayes  des  deux  sexes 
et  le  petit  nombre  de  proies  dans  chacune,  ils  doivent  être 
réunis  dans  les  principales  abbayes  de  leur  ordre,  où  ils  rem- 
pliront plus  scrupuleusement  leurs  règles  sous  les  yeux  de 
leur  chef;  si  les  revenus  de  l'abbaye  ne  sont  pas  assez  consi- 
dérables ou  si  une  abbaye  n'est  pas  assez  vaste  pour  la  rési- 
dence commode  de  tous  les  profès,  on  leur  en  assignera 
pi'()))ortionnellement  au  nombre,  et  le  suipliis  des  abbayes, 
ainsi  que  de  leurs  revenus,  sera  destiné  d'abord  au  payement 
de  l'augmentation  des  portions  congrues  des  recteurs  et  des 
pensions  des  curés,  dont  on  demandera  la  fixation  à  1000  livres 
pour  les  premiers  el  à  500  livres  pour  les  seconds,  et  la  suite 
à  la  décharge  de  l'Etat. 

17"  —  La  durée  des  inq)ôts  établis  [xMKlanl  la  lenue  des 
hélais  généraux  pour  rac(|uil  des  délies  de  l'Illal  sei'a  déler- 
minée,  à  l'échéance  d(;  hupielle  ils  se  rassendjleronl,  en  obser- 
vant les  formes  actuelles,  pour  procurer  à  la  \ation  un  sort 
j)Iiis  doux  et  un  soulagement  d'inqiosition. 

(1)  I.a  principale  jnridiclion  de  IMoncontour  était  celle  du  prieuré  de  Saint-Michel, 
qui  exerçait  la  liaute,  moyenne  et  basse,  justice,  ot  qui  relevait  de  la  juridiction 
de  .Monconfour  (l'un  des  membres  du  duché  de  Penlhièvre  );  plusieurs  juridictions 
de  paroisses  voisines  s'exerçaient  dans  la  ■>  basse  salle  de  MoMcont<nir  ■•  (Ardi. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  ISl;)).  Voy.  aussi  liirt..  fonds  de  Sainl-Melaine,  Il  23.  \.Etat  du 
dnchô.  de  Pvnthii'vrc  {Ibid..  série  E)  dit  (fol.  15  v")  :  .<  Les  Juridictions  inférieures 
qui  s'y  exercent  [à  Moncontour]  sont,  celles  du  Vauclerc,  à  M.  de  Uieux.  haute 
justice;  le  Plessis  au  Noir,  à  M.  de  la  Carte,  haute  Justice;  la  Ville  Normez.  h 
M.  de  la  Noue,  li.iute  justice;  le  Colombier,  ;\  M  de  .S.ilnt-Queren,  haute  Justice; 
t^uilmen,  à  \l.  ilu  l'arc  f.ocmaria.  Ii.iule  Justice:  les  Oranges,  à  M.  des  GranKes 
I-e  Maiiilicr,  ha.sse  cl  moyenne  justice...;  outre  cela,  les  petites  Juruticlions  de  la 
VilleKUiy  et  Viilemcneuc  qui  ne  sont  p.is  bien  établies  ».  louant  à  la  Jnridiclion  du 
duché  lie  Penthièvre  (membre  de  .Moncontour),  elle  s'exerçait  sur  10  pari>isses. 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  air.  de 
Loudéac,  cant.  de  Plouguenast. 

Population.  —  En  1793,  3.050  liab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Fi-éfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3**  partie,  p.  164). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.848  1.  17  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.888  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  165  1. 
4  s.  11  d.;  milice,  252  1.  3  s.;  casernement,  462  1.  9  s.;  frais  de  milice, 
80  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  330  articles 
supérieurs  à  3  1.  et  259  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  G  3982).  —  Total 
en  1789,  3.043  1.  10  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.981  1. 
17  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  173  1.  8  s.  4  d.;  milice,  253  1.  4  s. 
8  d.;  casernement,  613  1.  10  s.  7  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.462  1.  11  s.  7  d. 

FouAGES.  —  51  feux  3/4  1/2  1/6.  —  Eouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 1.031  1.  4  s.  1  d. 

DÎMES.  —  3.500  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  16  lieues  de 
Kennes  et  à  1  lieue  de  Moncontour.  —  2.600  communiants.  ■ —  Ce 
territoire  renferme  des  terres  bien  cultivées,  quelques  prairies  et  les 
immenses  landes  de  Fanton,pour  le  défrichement  desquelles  on  a  fait 
jusqu'ici  beaucoup  de  dépenses  inutiles  :  il  paraît  que  le  sol  de  ce 
terrain  n'est  pas  bien  fertile,  ou  que  les  chefs  de  l'entreprise  n'en- 
tendent pas  l'agriculture. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pélage-René  Henry, 
avocat  au  Parlement,  procureur  fiscal  du  duché  de  Penthièvre, 
paiiie  de  France,  au  siège  de  Moncontour.  —  Comparavts  : 
Mathurin  Baudet;  Jean  Pecheu;  Mathurin  Serinet;  Jean  Serinet; 
Jean  Mouësan;  Jean-Baptiste  Doré;  J.  Huet;  Louis  Mouësan;  Fran- 
çois Doré;  Louis  Mouësan  fils;  Jacques  Doré;  Jean  Doré;  autre  Jean 
Doré;  Marc  Ruellan;  Charles  Grézil;  François  Morin;  Pierre  Doré; 
Mathurin  Hamon;  Joseph  Hamon;  Noël  Le  Hesran;  Jean  Mouësan; 
Pierre  Tertre;  Jean  Couyette;  Guillaume  Tertre;  Mathurin  Tertre; 
Jean  Lefeuvre  ;  Yves  Doré;  Jacques  Lebrun;  Jacques  Mouësan; 
Jacques    Hesry  ;    Mathurin    Jouan  ;   Du    Frêche   Veillou  ;   Jean    Le 
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Hesran  ;  Charles  Dubée  ;  François  Rio  ;  François  Rat  ;  Jean  Huet  ; 
Joseph  Français;  François  Pelé;  Pierre  Ruellan;  autre  Joseph 
Français  ;  Jacques  Ballavoinne  ;  Pierre  Gorin  ;  Jacques  Ruellan  ; 
Jean  Ruellan;  Jean  Mercier;  Jean  Mouësan;  autre  Jean  Mouësan  fils 
Sébastien;  Jean  Doré;  Laurent  Guillet;  Mathurin  Chantar;  Jacques 
Ruellan;  Jacques  Verdes;  Guillaume  Rault;  Maurice  Rault;  Fran- 
çois Chantar  ;  Barthélémy  Boishardy  ;  François  Ruellan  ;  Florent 
Chantar;  Pierre  Moro;  François  Hervé.  —  Députés:  François-Marie 
Doré,  des  Maisons  des  Alleux,  et  François  Chantar,  du  Gué-Beu- 
roux,  auxquels  l'assemblée  alloue  pour  les  frais  de  leur  voyage  la 
somme  de  112  1.,  qui  leur  sera  payée  par  les  trésoriers  en  charge  et 
qui  pourra  être  augmentée  ou  diminuée  sur  le  vu  de  leurs  mémoires. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
composant  le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Plémy  "). 

Ahticle  premier.  —  Se  plaignent  les  dils  luibihinis  (jiie  les 
i////>o/s,  déjà  trop  accablants  par  eux-mêmes,  soient  iné<j(ile- 
nicnl  l'éjKuiis  entre  les  trois  ordres  de  celte  province,  de; 
manièi'e  que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  ne  payent 
presque  rien  en  raison  de  leurs  grandes  riclicsses  et  que  le 
fardeau    en    relombe    prescpie    entièrement    sur    le    pauvre 


peuple 


w 


Art.  2.  —  Que  iouverluie  el  la  réparation  des  grandes 
routes,  profitables  à  tous  les  ordres,  soient  encore  à  la  charge 
seule  des  ludnUmls  des  campagnes;  qu'ainsi  il  serait  juste  que 
la  corvée  en  ludure  soit  délinitivenient  supprimée  et  rem- 
l)lacée  par  une  imposition  [)rciiniaii'e  supp<>rtid)le  [»ar  les  trois 
ordres  ^"^  d). 

Art.  o.  —  Se  pUdgncnl  encore  les  dits  lùdjilanL^  {\v  la 
siij('lit)n  au  lirage  pour  h's  milices  el  supplient  Sa  Majt^slc 
d'en  ordoiuicr  l'abolilioii  cl,  en  éréncnu-iil  ncaïuuoins  ipi'cUc 
conlinue  i\c  sid)sislcr,   les  c.rcngitions  iiis<puti  (Uiordécs  mir 

{(I)  Les  passages   iiiipiinios  en   Italique  sdmI   i-nipiiiiUés  au   caliier  de    la   ville  de 
Moricontour. 
(())  V'oy.  le  cahier  de  Moncontuur,  art.  I. 
((•)  Voy.  le  cahier  do  MoiuDiituiir,  art.  3. 

(1)  r,a  tâche  de  l'It^niy,  sur  la  route  de  S;iiht  Hrieuo  à  Monoontour,  était  de 
2.8-2S  toises,  et  son  cchtre  se  Irouvail  a  v!  lieues  du  cloi'lier  (Arch.  d'ille  el  N'ilaiue, 
C  /i883). 
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(louli'sliques  de  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  demeurei'onl 
siii)j)riinées,  sauï  celle  établie  en  faveur  des  laboureurs  (")  <'\ 

Art.  4.  —  Demandent  l'extinction  des  droits  de  péages, 
autrement  dits  de  coutume  <2),  celle  des  droits  de  franc-fier, 
et,  en  événement  que  cette  dernière  extinction  ne  puisse  être 
accordée,  qu'il  soit  pris  par  les  Etats  de  la  province  les  moyens 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  en  faire  supporter  la 
taxe  par  les  trois  ordres  <"). 

Art.  5.  —  Que  les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  le. 
contrôle  des  actes  soient  désormais  connus  et  les  lois  qui  en 
fixent  le  taril  publiées,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir 
d'incertitude  sur  ce  tarif;  que  Varbitraire  dans  la  perception 
en  soit  écarté  et  que  la  connaissance  des  contestations  qui 
jjourraient  survenir  à  loccasion  de  cette  perception  soit  à 
iavenir  portée  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  cdnsi  que 
toutes  autres  contestations  relatives  aux  droits  domcmiaux ''"■'i. 

Art.  6.  —  Demandent  la  suppression  de  la  banalité  de 
moulin  et  la  liberté  de  suivre  tel  moulin  que  bon  leur  sem- 
blera, ainsi  que  celle  des  haras  établis  dans  cette  province  '3). 

(a)  Voy.  Moncontour,  art.  'i. 

(b)  Cf.  Moncontour,  art.  5. 

(c)  Cf.  Moncontour,  art.  6. 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Plémy  a  fourni  9  miliciens  :  2  en  1781,  1782,  178G; 
1  en  1783,  1784  et  1785.  En  1781,  sur  115  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  78  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  130,  98;  en  1786,  sur  115,  78  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  0  4704). 

(2)  Dans  le  hourg  de  Plœuc,  voisin  de  Plémy,  le  comte  de  Plœuc  percevait  des 
"  droits  de  foires  et  marchés,  coutumes,  péages  et  pancarte  ».  Il  avait  4  prin- 
cipales foires  (à  la  Saint-Marc  [le  1"  avril],  le  1"  juin,  le  10  août,  le  2  novembre) 
et  12  autres  foires,  le  l^r  jeudi  de  chaque  mois;  en  outre,  un  marché  tous  les 
jeudis.  Ces  droits,  il  les  faisait  «  lever  et  payer  par  les  fermiers  de  ses  étaux, 
halles,  coutumes  et  péages,  conformément  à  la  pancarte  dressée  à  cette  fin  ». 
Aux  foires,  on  payait  deux  sous  ]mv  bœuî  vendu,  vache  ou  génisse,  bouc  ou  chèvre, 
cochon,  et  la  moitié  aux  marchés.  La  bissachée  de  fil  payait  aux  foires  1  s.; 
le  cuir,  1  s.;  une  potée  de  beurre,  2  s.;  un  tourteau  de  beurre,  6  d.;  un  quart  de 
blé  de  toute  espèce,  6  d.  (la  moitié,  aux  marchés).  Pour  les  autres  marchandises, 
on  payait  suivant  la  quantité  des  marchandises  et  la  place  occupée.  Pour  le 
passage  à  travers  les  villes  et  sur  les  ponts,  on  acquittait  6  d.  par  tête  de  bétail. 
3  d.  par  charge  de  cheval;  6  d.  par  harnais.  Voy.  l'aveu  du  comte  de  Plœuc 
de  1738  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  659). 

(3)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Moncontour  mentionnent  généralement 
«  le  droit  de  moulte  et  de  foulage  »,  auquel  étaient  astreints  les  vassaux,  en  Plémy 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  710  et  714).  Le  moulin  du  Bouillon  appartenait  au 
seigneur  du  Bouillon:   un  aveu  de  17'i2  déclare  que   les  va.ssaux  sont  «  sujets  et 
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Art.  7.  —  Que  les  repiésntluiits  de  leur  ordre  aux  Etals 
de  la  province  soient  élus  libreiuent  et  toujours  en  é<jalité  de 
nombre  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis  ("'. 

Que  les  dons,  pensions  et  gratilications  de  MM.  de  la 
Xoblesse  ne  soient  plus  à  leur  charge  <'''. 

Que  Messieurs  les  recteurs  soient  admis  en  nombre  suflisanl 
aux  Etats  de  notre  province  pour  y  avoir  voix  délibéralive 
dans  l'ordre  de  V Eglise  f'^'. 

Quil  nij  ail  plus  que  deux  degrés  de  iuridiclion,  et  Sa 
Majesté  sera  instamment  suppliée  pour  qu'il  soil  fait  une 
réiorme  dans  Vadminislralion  de  la  [ustice,  de  manière  qu'elle 
soit  rendue  le  plus  brièvemeni  el  aux  moindres  frais  pos- 
sibles ('^f. 

Art.  8.  —  Enfin,  demandent  les  dits  habitants  que  les  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  les  coupables  soient  à  l'avenir 
appHquées  à  tout  coupable,  de  quelque  rang  el  condition  qu'il 
soit. 

Art.  9.  —  Adhèrent  au  surplus  les  dits  habitants  au  cahier 
général  des  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  province,  clos  et 
arrêté  en  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes,  en  l'assemblée  des  députés 
du  Tiers  Etat  des  22  au  27  décembre  dernier,  en  tout  ce  i|ui 
n'y  est  pas  dérogé  expressément  par  les  réglenieuls  de  Sa 
Majesté,  et  à  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  iléputés  du  Tiers 
convoqués  en  la  dite  ville  de  Rennes  pour  la  rédaction  des 


(a)  Cf.  Moncontour,  art.  7. 

(b)  Cf.  Moncontour,  art.  8. 

(c)  Cf.  Moncontour,  art.  9. 

(d)  Cf.  Moncontour,  art.  14. 

(létraignables  à  suivre  le  moulin  à.  lilé  du  nouillou,  à  y  porter  leur  Mé  moudre 
et  y  payer  le  droit  et  devoir  de  moulte  conformément  à  la  Coutume,  comme  leurs 
draps  à  fouler  en  cas  de  réédification  du  moulin  il  foulon  »  {nuil  .  E  71'i;  voy.  aussi 
Ibid.,  E  1556,  aveu  de  la  tenue  des  Retailles  ;\  la  seigneurie  du  Houillon,  de  17S>i). 
Les  aveux  rendus  an  comte  île  Crenolle  notent  l'oblipation  de  suivre  les  moulins 
à  moudre  et  à  fouler  (Ibltl-,  E  17.10):  de  même,  les  aveux  reiulus  au  seigneur  de 
Launay-Costio,  du(inei  dé|)endait  le  moulin  de  l'issoi/.on  (/(</(/..  E  'W7S).  Le  comte 
de  Lanoue  possédait  en  Plémy  le  moulin  de  Villenorme,  qui,  en  1777,  était  arrenté 
17  perrées  de  seigle,  mesure  de  Moncontour  {Ibhl.,  E  SS"),  minu  de  Guillaume 
Toussaint  de  Lanoue,  du  ii  m.ii  1777).  .\  la  seigneurie  du  Vauclerc  appartenait  le 
moulin  à  eau  de  la  firille  (Ibhl..  E  6W.  vente  de  la  terre  du  Vauclerc  par  le  comte 
de  Hieux  à  Pierre  de  Kolly,  fermier  général.  I7S0).  Le  prieuré  de  SaintMIcliel  de 
Moncoiitoni'  possédait  à  l'iéiny  le  inonlin  à  blé  et  li>  moulin  à  fouler  du  Dreny 
(.Ar'ch.   il'lllc  cl  N'ilaiiie,   fonds  dr   s:iiiii  Mcl.iiiic    II   -.'.-O. 
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ealiiol's  de  l'ordre  du  Tiers  et  la  nomination  des  députés  aux 
Etats  généraux.  Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  de  ce  jour 
et  le  présent  cahier  chiffré  par  nous  procureur  fiscal  par  pre- 
mière et  dernière  page  ne  varielur,  au  terme  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes,  sous  les  seings  des  habi- 
tants qui  savent  signer,  les  autres  ne  pouvant  le  faire. 

Signé  :  Henry,  procureur  fiscal. 


Anx.  10.  —  Par  addition  ('^)  et  suites  des  doléances  et  repré- 
sentations de  la  paroisse  de  Plémy,  les  habitants  se  plaignent  : 

D'avoir  ci-devant  payé  les  eaux-de-vie  à  un  plus  haut  prix 
(pie  les  Messieurs  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  tandis  (|u'il 
sej'ait  juste  aujourd'hui  que  ces  deux  ordres,  plus  opulents 
(jue  celui  du  Tiers,  la  payeraient  au  plus  fort  taux,  et  les 
roturiers  simples  laboureurs  au  plus  bas  prix,  et  les  autres 
sujets  de  leur  ordre. 

Art.  11.  —  Supplient  Sa  Majesté  d'accorder  que  chaque 
religieux  régulier,  dont  les  revenus  sont  considérables,  soient 
réduits  à  une  somme  de  six  cents  livres  chacun  par  an  chacun 
pour  leur  pension;  que  le  surplus  des  revenus  de  leurs  com- 
munautés soit  employé  pour  l'entretien  des  collèges  non 
fondés,  des  hôpitaux,  au  soulagement  des  pauvres,  à  l'éta- 
blissement d'un  cours  d'école  dans  chaque  paroisse  de  cam- 
pagne, et  pour  le  soulagement  des  familles  pauvres  dans  les 
maladies  épidémi(iues. 

Aht.  12.  —  Demandent  que  le  tarif  et  règlement  des  droits, 
honoraires  des  officiers  administrant  la  justice  soit  rédigé  par 
articles  explicatifs  sans  renvois,  par  sommes  fixes  pour  chaque 
jjièce  de  j)rocédure,  à  raison  des  degrés  de  juridictions,  les 
droits  de  cluu[ue  officier  de  suite,  mais  séparés  les  uns  des 
auli'es,  afin  (\\ir  (oui  parlicnlier  sachant  lire  puisse  profiter 
de  ce  règlcnienl,  paraissanl  jii,-(pies  ici  obscur  aux  gens  de  la 
cam[)agne. 

(a)  Toute  la  fin  du  cahier  est  d'une  autre  encre  et  d'une  autre  écriture  que  ce 
qui   précède. 
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Art.  13.  —  On  supplie  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les 
recteurs  des  paroisses  soient  tenus  et  obligés  de  faire  à  leurs 
prônes  toutes  bannies  (jui  peuvent  être  utiles  aux  habitants 
de  leur  paroisse,  telles  que  pour  le  payement  des  deniers 
royaux,  rentes  seigneuriales,  fermages  de  biens  fonds,  ventes, 
el  autres  choses  (jui  pourraient  intéresser  le  public,  ce  qui 
est  d'autant  plus  intéressant  que  quelques-uns  de  ces  Mes- 
sieurs refusent  de  le  faire,  même  de  lire  les  rôles  des  ving- 
tièmes des  paroisses,  s'excusant  sur  ce  prétexte  de  n'être  point 
tenus  à  faire  pareilles  publications;  le  pubhc  demande  qu'elles 
soient  faites  gratis,  ne  trouvant  pas  dans  les  campagnes  autres 
personnes  (|ui  poiici-aicnl  l'aire  ces  sortes  de  publications. 

Art.  14.  —  On  supplie  encore  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il 
soit  envoyé  aux  paroisses  copies  des  imprimés  et  résultats 
des  représentations  en  général,  également  (pie  des  réponses 
qui  y  seront  faites,  pour,  sur  la  vue  et  l'examen,  faiie  nouvelles 
délibérations  et  arrêtés,  plaintes  et  doléances,  autant  qu'il 
sera  permis  par  Sa  Majesté,  lui  demandant  très  expressé- 
ment qu'elle  veuille  bien  nous  accorder,  comme  elle  l'a  fait, 
la  conservation  de  tous  di'oils,  franchises,  libertés  et  immu- 
nités de  notre  province. 

Arrêté  le  dit  jour  et  an  (pie  devant. 
|Ici,  quatre  signatures.] 

Art.  15.  — •  .'\vaiit  ra|»|)()sili()ii  de  plus  graïul  nombre  de 
signatures,  les  babilants  se  |tlaign(Mil  ([iie  la  \illt'  «le  Mou- 
(M)nt()nr  ait  retiré  de  la  pai'oi^sc  de  IMriiiy,  les  hirt)ilaiil--  de  la 
rue  du  fauboiu'g  du  lioiu'giu'ul'  "  doniicilic--  de  la  dilc 
paroisse,  y  baplisani  les  (Mitauls.  cnlcnanl  If-  uuni-.  iui|Mt-cs 
autrefois  aux  r(M('s  de  la  rapilalion.  mai-  achiclicuicnl  jouil- 
aux  !■('»!('>  (le  la  caiiilaliou  de  la  xHIc  cl  commuuault'  de  Mou- 
contour,  (|uoi(|u'il>  n'en  xucnl  pas  pai'ois-icn-:  on  -u|>pli(' 
Sa  .Majesli'  cl  ra--cud)lcc  dc>  l'.lal-  t;cncrau\  d'oi-donnci-  ipic 
les  dits   liabilanis  Ar   la    rue  du    r>oiMgnouf  -oicid    uupo-cs   à 

(1)  Des  (locimiciils  (lu  Wll"  î-iiHli'  mciiti<miicii(  li'  H'niiiiiifiif  imiuiiu'  t^l.iiii 
"  fauhoiirg  lie  l;i  vtll(>  de  .Moiicoiitour  »  (Airli.  des  Cotes  du  Nin'd,  K  17;t-.'.  fonds  de 
kl  seigneurie  de  la  Villeniani»etll). 
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l'avenir  aux  rôles  de  la  capilalion  de  la  [)aroisse  de  Pléiiiy, 
ainsi  qu'ils  l 'étaient  il  n'y  a  pas  40  ans,  ce  qu'on  est  à  lieu  de 
prouver  par  les  anciens  rôles  déposés  aux  Archives  de  la 
paroisse,  ou,  en  événement  qu'il  ne  serait  pas  ainsi  ordonné, 
que  la  paroisse  soit  déchargée  d'autant  (|u'ils  payent  aux 
rôles  de  Moncontour.  Le  présent  article  arrêté  dans  la  forme 
et  au  même  lieu  des  précédents,  les  dits  jour  et  an,  ainsi  que 
l'article  suivant. 

Art.  16.  —  Sa  Majesté  est  encore  instamment  suppliée 
d'accorder  aux  habitants  de  la  paroisse  de  Plémy  permission 
d'envoyer  aux  Etats  provinciaux,  à  chaque  tenue,  un  ou  deux 
députés  pour  y  faire  les  représentations  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ses  droits. 

Arrêté  comme  l'article  précédent  en  l'assemblée  générale  de 
la  paroisse. 

[Ici,  28  signatures.] 

En  l'endroit,  les  habitants,  par  suite  de  doléances  et  repré- 
sentations, se  plaignent  qu'outre  avoir  fait  et  rempli  les  cor- 
vées leur  prescrites  pour  l'ouverture  et  les  réparations  des 
grandes  routes  faites  sans  rétribution  et  salaire  quelconque, 
ils  ont  encore  fait  les  ponts,  tours,  canaux  et  chaussées  se 
trouvant  sur  leurs  tâches  sans  aucuns  salaires  ni  récompenses; 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  faire  vérifier  si  elle  a  chargé  son 
pauvre  peuple  des  campagnes  de  faire  toutes  ces  choses 
gratis,  et,  si  elle  a  accordé  quelques  salaires  et  récompenses, 
de  faire  examiner  les  comptes  d'emploi  de  ceux  qui  les  ont 
reçus,  de  vérifier  si  ses  ordres  ont  été  ponctuellement  exécutés 
à  ce  sujet. 

[31  signatures.] 

TRÉDANIEL 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  En  1793,  880  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  an 
Préfet,  dans  le  vohime  du  Conseil  (jénéral  de$  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  721  1.  3  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  492  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  43  1.  1  s.;  milice,  65  1. 
14  s.;  casernement,  120  1.  8  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  — 
En  1778,  138  articles  supérieurs  à  3  1.  et  194  inférieurs  à  3  1.  (Ibid., 
C  3982).  —  Total  en  1789,  801  1.  3  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 522  1.  17  s.  9  d.;  21,d.  p.  1.  de  la  capitation,  45  1.  16  s.  1  d.; 
milice,  69  1.  11  s.  9  d.;  casernement,  161  1.  17  s.  7  d.;  frais  de  milice, 
1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.440  1.  10  s.  5  d. 

FouAGES.  ^  19  feux  1/3  1/48.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 402  1.  2  s.  6  d. 

Dîmes.  —  450  boisseaux  de  froment  et  450  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/4  au  8.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  16  lieues 
de  Rennes  et  à  une  demi-lieue  de  Moncontour.  —  1.100  communiants 
—  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  est  très  bien  cultivé 
et  produit  des  grains  de  toute  espèce,  du  lin  et  du  cidre. 

Frocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789.  Pas  de 
président  indiqué.  —  Comparants  :  Pierre  Corlx'l,  syndic;  Georges 
Valo;  Jean  Mahé;  Jan  Mahé;  Jan  Clément;  René  Le  Masson;  P.  Le 
Masson;  J.  Salmon;  Charles  Clément;  Joseph  Mahé;  Pierre  Chauvel; 
Jacques  Clément;  J.  Salmon;  Jacques  Cauret  ;  Julien  Mahé; 
M.  Mahé;  René  Leray;  Jean  Le  Masson;  Mathurin  Cauret;  Joseph 
lnous(?);  J.  Lormel  {'{).  —  Députés:  François  Presse;  Jean  Guérin. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  composant  le 
Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Trédaniel,  arrêté  en  leur  assemblée 
générale  de  ce  jour  duement  convoquée  par  Monsieur  le  curé 
de  la  dite  paroisse  en  vertu  des  lettres  de  Sa  Majesté  en  date 
des  vingt-quatre  janvier  et  seize  mars  de  la  présente  année, 
duement  publiées  au  prône  de  la  grand'messe  paroissiale  le 
dimanche  vingt-neuf  de  ce  mois  '"), 

[1]  Nous  nous  plaignons  (juc  les  //;//Mi/s,  (/c/V/  cxcosil-  cl 
(iccabhntls,  soient  iiKui^tlcmcnl  rrjxiilis  ciilrc  les  Irois  ordres, 
(le  iinmière  (fue  l'ordre  de  ht  \ohlesse  ne  ]uiiie  presque  rien, 
el  (jne  le  jardetui  des  ini|(ùl--  iclondx-  /»;T.sf///c  eidièrernenl  sur 
nous,  puurre  peuple  ''". 

(rt)  Les  passajres  imprimé.s  en  ilaliqne  sont  empruntés  au  cahier  île  Pléuiy,   les 
deux  cahiers  sont  éci'its  sur  du  papier  semhlahle  e(  de  m<^nie  format. 
{>))  Vny.  l'art.   1"  du  cahier  de  l'iéiny. 
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[2]  Nous  nous  plaignons  que  l'enlrelien  des  grandes  roules 
soil  seul  {sic)  à  noire  charge  sans  aucune  récompense  ni 
salaire  ^^K 

[3j  Nous  nous  plaignons  de  la  suiêtion  au  lirar/e  des 
milices;  poui'quoi  nous  en  demandon^;  iaboliiion  c/,  en  Vévé- 
neiuent  quelle  ne  puisse  pas  avoir  lieu,  nous  réclamons  contre 
les  exemplions  iusques  ici  accordées  aux  doiuesliques  de  Mes- 
sieurs de  VEçjlise  et  de  la  Noblesse  '"'  <-'). 

[4]  Deinandent  les  dits  habitants  la  suppression  de  la  bana- 
lité des  moulins  et  liberté  à  eux  de  suivre,  pour  la  moule  de 
leur  blé,  tel  moulin  que  bon  leur  semblera'^)  '^^K 

[5]  Que  les  haras  établis  soient  supprimés,  cet  établisse- 
ment étant  fort  dispendieux  à  la  province  et  nullement  utile, 
puisqu'il  est  constant  que  les  chevaux  qui  en  proviennent  sont 
moins  estimés  que  ceux  des  chevaux  du  pays. 

[G]  Demandent  encore  les  dits  habitants  que  les  représen- 
tants de  leur  ordre  aux  Etals  de  la  province  et  dans  toute 
Commission  d'administration  soient  pour  le  moins  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

[7]  Nous  demandons  encore  que  les  lois  établies  pour  punir 
les  forfaits  soient  strictement  appliquées  aux  coupables  de 
toute  classe  et  condition  ^^K 

[7]  Demandent  enfin  qu'ils  puissent  parvenir  à  tous  emplois 
civils,   militaires  et  ecclésiastiques,   sans  que  les  exclusions 

(«)  Cf.  le  cahier  de  Plémy,  art.  3. 

(b)  Cf.  Plémy.  art.  6. 

(c)  Cf.  Plémy,  art.  8. 

(1)  La  tâche  de  Trédaniel,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudéac,  était  de 
984  toises  et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher.  Quant  aux  738  toises 
qui  lui  avaient  été  attribuées  sur  la  route  de  Saint-Brieuc  à  Moncontour,  la 
province  les  prenait  à  sa  charge  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Trédaniel  a  fourni  3  miliciens  :  un  dans  chacune 
des  années  1783,  1785  et  1786.  En  1786,  sur  71  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  43  ont 
été  exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 

(3)  Les  tenanciers  du  duché  de  Penthièvre  étaient  tenus  de  suivre  les  moulins 
à  blé  et  à  foulon  de  la  seigneurie.  En  1768,  le  duc  afféagea  à  Joseph  Dugué  de 
Lauberdière  le  moulin  à  fouler  draps  du  Pré,  avec  «  les  distroits  des  sujets  au 
foulage  des  étoffes  ..  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  779).  Ce  moulin  était  affermé  220  1. 
en  17.55  {Ibid.,  E  68).  En  1725,  Chr.-Fr.  de  Froulay,  comte  de  Monflaux,  vendit  k  Ber- 
nard Le  Cardinal,  meunier,  le,  moulin  a  eau  de  Beaussant,  eu  Trédaniel,  avec  le 
droit  de  contrainte  vers  les  vassaux  étrangers  dans  la  banlieue,  moyennant  l.onoi. 
à  valoir  et  10  1.  t.  de  rente  censive  féodale  à  la  Saint-Jean-Baptiste  (lliiil.,  E  78ii). 
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jusques  ici  prononcées  par  le  fait  ou  consacrées  par  un  usage 
abusif  et  humiliant  pour  nous  puissent  désormais  avoir  aucun 
lieu  à  notre  égaiil. 

[81  Adhèrent  nu  sut-plus  les  dits  habilanls  à  tous  et  chacun 
des  articles  de  doléances  et  réclamations  qui  seront  arrêtées 
au  cahier  du  Tiers  Etal  de  la  ville  de  liennes  et  avons  signé 
le  présent  cahier  de  nos  doléances,  plaintes  et  remontrances 
au  lieu  de  notre  assemblée  tenue  au  bourg  de  notre  paroisse, 
ce  jour  trente-un  du  mois  de  uiiii's  mil  sept  ceiil  (juatre-vingt- 
neuf  ("). 

[9]  Nous  nous  plaignons  C''  encore  qu'en  1785  le  temps  fut 
sec  et  fort  contraire  à  la  levée  et  aux  bestiaux,  qui  moururent 
la  plupart,  et  (pie  la  levée  manqua,  et  nous  sommes  ruinés  et 
nous  ne  pouvons  nous  relever. 

[10]  Nous  nous  plaignons  qu'en  1770  et  1771  qu'il  y  eut 
quatre  collecteurs  de  vingtièmes  de  la  paroisse  de  Trédaniel 
qui  ont  perdu  par  une  banqueroute  la  somme  de  deux  mille 
quatre  cents  livres.  Il  avait  été  obtin  [sic]  aux  Etats  de  Bretagne 
de  la  récompense  pour  ces  banqueroules-là;  et  ils  néanmoins 
point  eu,  et  ses  collecteurs  ont  été  ruinés  et  ont  vendu  leui's 
biens  par  cette  perte  (". 

[11]  De  plus,  en  1785,  il  fui  nuii(|ué  la  diiuiuulion  de  nos 
blés  et  la  pei1e  de  nos  bestiaux:  il  fui  oblin  une  somme  |)ar 
le  Gouvernement  du  J'îU'hMneid  ;  il  nous  a\ail  élé  promis  une 
récompense  et  nous  nCn  avons  poini  eu  aucunemenl. 

[12]  Nous  nous  plaignons  (pic  h's  renies  des  seigneurs  et 
les   rachats   et    lods   cl    xcnlcs*'',    cl    la    dîme   à    la    dou/ieiiie 

((»)  Cf.  Plémy,  art.  9. 

{h}  Tout  ce  ciui  suit,  jiisqu';\  la  fin,  est  d'wne  autre  (écriture  et.  contrairement  à 
ce  qui  précède,  d'une  orthographe  incorrecte. 

(1)  Les  comptes  des  receveurs  des  vingtièmes  ne  mentionnent  pas  de  décharge 
nu  profit  des  collecteurs  de  Trédaniel  (.Vrch.  d'flleet-Vllaine,  C  iii.V>).  Nous  n'avons 
trouvé  aucune  indication  sur  celle  affaire  ni  dan.s  les  ilélihérations  des  Etats,  ni 
dans  celles  de    la   Commission    intermédiaire   des  années   1770  et   suivantes. 

(-2)  Lafféagemcnt  dun  terrain  vague  de  'lO  journaux  est  contracté  par  la 
seigneurie  de  Moncontour,  en  i~'>G.  ;\  charge  d'une  perrée  de  froment  de  rente, 
et  moyennant  l'ohligatlon  pour  l'affé.'igiste  de  payer  les  lods  et  ventes,  le  rachat, 
de  suivre  le  moulin  de  l.i  seigneurie  el  de  donner  la  dime  ;\  la  ,1(i>'  gerhe  En  1777, 
un  afféagenienl   ,1e    i  jdurii.iux  de  terrain  vague  est  conclu  moyennant   un«>  rente 
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gorl)e  '1',  el  nous  sommes  chargés  de  toutes  ces  rentes,  cl  une 
personne  qui  a  quarante  livres  de  rente,  après  toute  cliarge 
payée,  il  ne  lui  en  reste  plus  que  dix  livres. 

[13]  Nous  nous  plaignons  des  basses  juridictions  pour 
payer  les  renies  des  seigneurs  <2>;  ils  nous  accablent  par  ces 
basses  juridictions  el  ils  nous  l'ont  des  irais  abominables  el  ils 

de  4  godets  d'avoine  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  779).  Assez  souvent  sont  men- 
tionnées des  rentes  en  argent,  «  avec  15  s.  monnaie  d'amende,  faute  de  paiement  » 
(Ibid.,  E  779  et  781;  voy.  aussi  Ibid.,  E  659,  aveu  de  M.  de  la  Noue  1747). —  L'aveu 
du  comte  de  Rieux  de  1728  (fol.  89  et  sqq.)  mentionne  à  Trédaniei  des  rentes  en 
argent  et  du  «  froment  rente  mangière.  payable  par  deniers  suivant  lapprécis  des 
mangers  de  la  paroisse  de  Moncontour  ",  avec  amende  de  15  s.  monnaie,  faute  de 
paiement  (Ibid.,  E  657). 

(1)  Un  acte  d'afféagement  conclu  par  la  seigneurie  de  Moncontour,  en  1756, 
mentionne  la  dîme  à  la  36^  gerbe  (.Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  779).  Par  contre  une 
dîme,  vendue  par  Mi'e  Gouycjuet  de  Bienassis  à  Yves  Basset,  en  1731,  est  à  la 
dix-huitième  gerbe,  et  le  trait  de  dime,  dit  «  Cours  de  la  Ville-Huslin  »,  vendu 
par  Fr.-Cl.  de  la  Bouëxière  à  Claude  de  Quémereuc,  est  au  IS*'  (Ibid.,  E  780). 
Le  registre  rentier  du  duché  de  Penthièvre  (1766-1774)  mentionne  une  dîme  à  la 
36"  gerbe  et  d'autres  dîmes  à  la  18«  (Ibid.,  E  860).  —  Un  mémoii'e  «  pour  coiuiaîire 
la  dîme  qui  appanient  au  duclié  de  Penthièvre  ».  de  1767,  nous  donne  des  rensfi- 
gnements  très  intéressants  sut-  les  dîmes  perçues  dans  la  paroisse  de  Trédaniei. 
Le  rentier  du  duché,  déclare-t-il,  porte  une  dîme  à  la  36«  gerbe  sur  la  tenue 
de  la  Villehulin  :  >>  quand,  en  1766,  on  a  fait  demander  la  dime  sur  cette  tenue, 
M.  l'abbé  de  Quémereuc,  propriétaire  de  tous  les  héritages...  qui  la  composent,  l'a 
fait  refuser,  disant  qu'il  était  acquéreur  de  cette  dîme  depuis  quelques  années; 
pourquoi  il  doit  la  faire  lever  à  son  profit  par  son  fermier  de  la  Villehulin  sur  les 
terres  qui  ne  dépendent  point  de  sa  métairie  ».  Quant  à  la  «  dîme  du  duché  » 
(no  89  du  rentier),  elle  ■■  se  lève  sur  la  tenue  des  Roselais  en  Trédaniei  à  la 
18e  gerbe  sans  aucune  contestation;  c'est  au.ssi  à  cette  seule  tenue  que  JM.  de 
Bienassis  a  su,  pour  la  récolte  dernière  1766,  restreindre  tout  le  droit  de  dime  du 
duché  sur  la  paroisse  de  Trédaniei;  mais,  quoique  cette  tenue  soit  composée  de 
80  journaux  de  terre,  comme  ce  n'est  que  de  la  lande  tirée  de  celle  du  Mené  et 
pour  la  plus  grande  partie  encore  inculte,  la  dime  rend  à  peine  les  frais  de  la  faire 
lever...  ».  M.  de  Bienassis  Gouyquet,  descendant  d'un  fermier  de  la  seigneurie  de 
.Moncontour,  «  jouit  par  lui-même  de  toutes  les  dîmes  des  seigneurs  sur  la  paroisse 
de  Trédaniei  ».  Il  a  fait  tous  .ses  efforts  ■<  pour  diminuer  la  dîme  du  duché  et  faire 
renfler  les  autres  dîmes  dont  il  est  fermier  sur  cette  paroisse  ».  Comme  fermier  de 
la  métairie  de  la  Mllepierre,  en  Plémy,  il  prétend  avoir  le  droit  de  lever  la  dime 
sur  un  canton  de  Trédaniei;  comme  fermier  également,  il  lève  une  autre  dîme, 
qu'il  dit  dépendre  de  la  seigneurie  de  Resnon  en  Bréhand;  comme  fermier  de  la 
comtesse  de  Froulay,  il  jouit  encore  d'un  autre  trait;  et,  au  même  titre  de  fermier, 
il  fait  lever  une  autre  dîme,  qu'il  dit  appartenir  à  M.  du  Bouillon  Hémery.  Les 
fermiers  du  sieur  Boschet,  de  Moncontour,  lèvent  une  dîme  comme  fermiers  du 
prieuré  de  Moncontour.  Le  mémoire  prétend  que  la  plupart  de  ces  dîmes,  qui  se 
percevaient  à  la  IS*"  gerbe,  ont  été  usurpées  sur  le  duché.  <i  II  parait  bon  d'observer, 
ajoute-t-il,  que  la  dîme  de  Penthièvre  paraît  une  dîme  inféodée  et  que  les  autres, 
ou  ne  sont  point  dues  ou  ne  sont  que  des  dîmes  féodées.  ou  enfin  qu'elles  sont  des 
entreprises  et  usurpations  sur  le  duché  •■■  (Arch.  des  Côte.s-du-Nord,  E  898). 

(2)  D'après  l'état  de  1766  les  juridictions  de  Laroche,  de  Saint-Eloy,  des 
Madières,  de  la  Villemeno,  du  Plessix  au  Noir,  de  Catuélan  et  de  la  Villechuplé, 
appartenant  au  président  du  Catuélan,  exerçaient  la  haute  justice  à  Trédaniei 
(Arch.    d'IUe-et-Vilaine,    C   1819). 
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nous  font  lever  leur  tenue,  et,  pour  avoir  bien  payé,  ils  pren- 
nent une  personne  (jui  a  tout  payé  ce  qu'il  doit;  ils  le 
prennent  pour  payer  le  reste  de  la  tenue,  et  nous  sommes 
ruinés  par  la  rente  seigneuriale  et  par  ces  basses  juridictions. 

[14]  Xous  nous  plaignons  de  la  diarge  des  grands  chemins  . 
quand  les  déluges  de  l'eau  ont  passé,  ils  ont  dérivé,  et  il  nous  a 
fallu  les  accommoder  à  nos  frais;  ils  nous  y  contraignent  par 
la  garnison. 

[15]  Il  a  été  obtin  par  la  ( 'onunission  un  renciiier  de  dix 
sous  par  [)ot  sur  les  caii\-d('-\  ie  i)oni-  sonhigcmenl  ilc^-  grandes 
routes  et  nous  n'en  avons  point  eu  ancuncjiuMil. 

[16]  Nous  nous  plaignons  (jue  les  renies  constituées,  ils 
les  nous  ont  mis  anciennes  et  foncières;  nous  souliailerions 
qu'elles  retourneraient  dans  leur  place. 

[17]  De  plus,  nous  demandons  un  compte  général  aux 
Messieurs  de  la  Conuuission  intermédiaire. 

[18]  El  nous  recommandons  à  nos  députés  de  faire  les 
plaintes  qu'ils  souhaiteront  de  faire  à  propos,  parce  (pie 
nous  n'avons  peut-éti'c  pas  rempli  toutes  les  choses  néces- 
saires dans  notre  place,  parce  que  nous  n'avons  point  reçu 
les  ordres  et  les  reconunandalions  que  le  vingt-neuf  de  mars 
dernier,  et  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  nous  expliquer 
sur  bien  des  choses  qui  auraient  été  nécessaires. 

De  plus,  nous  nous  joignons  aux  autres  paroisses  voisines. 

[21  signatures.] 


PLOUCUENAST 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côt<^s-du-Nord,  arr.  de 
Loudéac,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  3.159  liab.  (1).  Tkmpier,  h\ipii<,rt...  nu 
l'réfet,  dans  le  volume  du  Coiisr/l  tjnit'nd  <lrs  l'ùtt a-d K-.Xmd,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  vu  177U,  'l.Q±\  I.  9  s.  (i  d.,  »<•  déconii^osant 
ainsi:  capitation,   1.943  1.    10  s.;  21   tl.    p.    1.    lU'   la  eafiilat  imi,    170  I. 
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1  S.  2  d.;  milice,  259  1.  9  s.;  casernement,  475  1.  19  s.  4  d.;  frais  de 
milice,  75  1.  10  s.  (Arch.  d'ille-et- Vilaine,  C  3981).  —  En  1778, 
792  articles,  dont  517  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  3.132  1.  4  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.040  1.  ; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  178  1.  10  s.;  milice,  260  1.  13  s.  4  d.;  caser- 
nement,  631  1.  10  s.  11  d.j  frais  de  milice,  21  1.  10  s.  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1789,  3.202  1.  8  s.  3  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  15  1. 

FouAGES.  —  46  feux  3/4  1/8  1/32.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  904  1.  8  d. 

DÎMES.  —  2.900  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  6  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  16  lieues  de 
Rennes  ;  à  2  lieues  de  Moncontour.  —  3.600  communiants.  —  Ce  terri- 
toire, qui  est  borné  au  Sud  par  la  forêt  de  Loudéac,  est  un  pays 
montagneux,  où  l'on  voit  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et 
une  quantité  prodigieuse  de  landes.  La  rivière  du  Lié  y  prend  sa 
source. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Depagne  du  Perron,  avocat  au  Parlement  et  procureur  fiscal  de  la 
paroisse.  —  Vvmparants  :  Louis  Viet;  Pacifique  Viet  de  Villeamon; 
Jean-François  Viet;  Jacques-François  Hugues;  Jean  Hurvoy;  Pierre 
Henry;  Pierre  Chauvel;  Jean  Visdeloup;  Pierre  Amicelle;  Guillaume 
Quartier  ;  Mathurin  Flageul  ;  Joseph  Gallais  ;  Jean  André  ;  Alexis 
André;  Marc  Jéglo;  Yves  Lemaître;  François  Jan;  Louis  Le  Savou- 
roux  ;  Yves  Gorvel  ;  Pierre  Gallais  ;  l'ierre  Mouësan  ;  Jean  Martin  ; 
autre  Yves  Gorvel;  Mathurin  Martin;  Mathurin  Le  Ray;  Vincent 
Dumont;  Jean  Lecorps,  charron;  Jean  Amicelle;  Valentin  Amicelle; 
Louis  Rault  ;  Pierre  Thomas.  —  Députés  :  Pacifique  Viet  de  Vil- 
leamon et  Jacques  Hugues  ;  Jean-François  Viet,  fils  du  précédent, 
député  suppléant. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  auquel  a  été 
procédé  par  les  habitants  soussignés  du  Tiers  Etat  de  la 
paroisse  de  Piouguenast... 

A  été  arrêté  de  cliarger  les  dépulés  de  se  réunir  à  ceux  des 
autres  lieux  pour  réclamer  et  soutenir  les  droits  el  intérêts 
du  Tiers  ]"]tat  el  demander  : 
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10.70 _§§  4^  2,  3,  9,  10,  12  et  13  de  la  Délibération  du  Tiers 
des  22-27  décembre  1788  (ci-dessus,  t.  I,  pp.  l\xi-lxxv), 
sauf  les  mots  :  <(  Que  dés  la  prochaine  tenue  1788  ». 

8°  - —  Que  la  perception  des  louages  sera  répartie  sur  les 
possessions  des  trois  ordres,  avec  restitution  des  louages 
extraordinaires  à  celui  du  Tiers  de  ce  qui  a  été  levé  par  le 
passé. 

9"  —  Que  l'ordre  (hi  Tiers  soil  alïi'anchi  (hi  IVanc-fief.  droit 
flétrissant  et  d'autant  plus  onéreux  (|iu'  le  défendeur  est 
astreint,  contre  toutes  les  lois  du  Uoyauuie,  à  faii'e  une  preuve 
qui  incombe  au  demandeur. 

10°  —  Que  l'ordre  du  Tiers  partage,  en  concurrence  avec 
celui  de  la  Noblesse,  l'avantage  de  tous  établissements  faits  ou 
à  faire  par  la  province  pour  l'éducation  des  enfants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe. 

11°  —  §  7  de  la  Délibération  des  22-27  décembre,  depuis  : 
<(  Que  si,  pour  conserver...  ». 

12°  —  §  15  de  la  même  Délibération,  sauf  la  substitution 
des  mots  :  «  si  la  suppression  des  milices  n'est  pas  ordonnée  )>, 
à  ceux  ((  si  les  Etals...  à  obtenir  la  suppression  de  la  levée 
des  milices  »;  —  et  la  siip[)rcssion  du  passage  :  «  pour  le 
paiement  d'un  gué...  casernement  des  troupes  ». 

13"  —  §  14  des  Charges  d'un  bon  (  iloiicn  de  i  tiniixKjne,  avec 
addition,  après  ((  emplois  »,  des  mots  «  et  ollices  ecclésias- 
ti({ues  ». 

14°  —  Art.  4  et  5  du  caliier  de  la  paroisse  Sainl-.Malliuriii 
de  Moncontour  (ci-dessus,  p.  770). 

15"  —  Ai't.  8  du  cahier  (h;  Sauil-Malhurin. 

16"  —  Art.  9  du  cahiei-  de  .^ainl-Malhiuiii.  avec  les  addi- 
tions suivantes  :  apj'és  <>  conuuissairc.^^  (hocesains  >>.  ..  et 
confecleurs  des  rôles  »;  --  a|uvs  .>  prexcnir  »,  <.  les  juges  »; 
—  après  ('  oh>cr\  allons  »,  u  cl  (  hinii^cniculs  à  laire  ». 
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17°  —  Art.  10  du  cahier  de  Saint-Mathurin,  ainsi  modifié  : 
après  <(  par  AI.  le  commissaire  »,  addition  des  mois  <(  un  de 
Messieurs  les  juges  ou  autres  officiers  publics  »;  —  suppres- 
sion du  passage  <(  ou  MiM.  les  recteurs...  d'y  assister  »;  — 
addition  de  <(  ou  des  collecteurs  »,  après  «  trésoriers  »;  — 
la  fin,  ainsi  modifiée,  après  ((  12  livres  par  jour  »  :  c  qu'ils 
seront  occupés,  dont  ils  donneront  un  reçu  au  bas  des  deux 
doubles  de  chaque  rôle  aux  collecteurs,  et  que  les  honoraires 
des  dites  journées  leur  seront  payés  aux  bureaux  ». 

18°  —  Art.  12  du  môme  cahier,  moins  les  mots  «  pour  pré- 
venir... des  notaires  ». 

19°  —  Qu'en  contrats  d'échange  ne  sera  dû  ventes,  confor- 
mément à  notre  Coutume. 

20°  —  Art.  11  du  cahier  de  Saint-Mathurin  de  Moncontour. 

21°  —  Que  le  Parlement  de  cette  province  soit  continué; 
qu'il  sera  composé  une  moitié  du  Tiers  Etat  et  l'autre  moitié 
des  deux  autres  ordres,  et  que  toutes  les  juridictions  de  son 
ressort  aient  lieu  et  soient  exercées  tout  ainsi  et  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  ci-devant  fait. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  t^louguenast, 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  les  dits  jour  et  an,  environ 
les  cinq  heures  de  l'après-midi,  sous  les  seings  des  ci-après. 

[31  signatures,  dont  celles  du  président  Depagne  du  Perron 
et  du  grefiier  Lecorre.J 


Délibératiox  r/f/  25  janvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Hennés.  Cart.  des  .Vff.  de  Bretagne,  H.) 

Simple  adhésion  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  dé- 
cembre 1788. 

[Sur  le  registre,  23  signatures,  dont  celles  de  Pacifique  Viet  et  de 
Jacques  Hugues.] 
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Subdéîégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Loudéac,  cant.  de  Plouguenast. 

Population.  —  En  1793,  3.558  hab.  (D.  Tempier,  Fapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Xord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  164). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.683  1.  7  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.779  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  155  1.  13  s. 
3  d.j  milice,  237  1.  11  s.  7  d.;  casernement,  435  1.  12  s.  5  d.;  frais  de 
milice,  75  1.  10  s.  (Arch.  dllle-et- Vilaine,  C  3981).  —  En  1778, 
590  articles,  dont  270  inférieurs  à  3  1.  (Ihid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  2.910  1.  13  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.894  1. 
14  s.  4  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  165  1.  15  s.  9  d.;  milice,  242  1. 
1  s.  11  d.;  casernement,  586  1.  11  s.  5  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  3.462  1.  11  s.  8  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  2  1. 

FouAGES.  —  51  feux  1/16  1/24.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 1.016  1.  7  s.  8  d. 

DÎMES.  —  2.600  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  5  lieues  au  S.-S.-E.  de  8aint-Brieuc  ;  à  6  lieues  3/4  de 
Moncontour  ;  à  15  lieues  de  R«nnes.  —  2.500  communiants.  —  La 
majourc  partie  do  ce  territoire  est  occupée  par  les  montagnes  du 
Mené,  qui  sont  au  Nord  de  son  bourg  et  dans  lesquelles  se  trouvent 
beaucoup  de  pierres  et  de  roches.  Outre  cela,  il  y  a  plusieurs  cantons 
où  le  terrain  est  stérile  et  joint  à  des  landes  qui  sont  fort  étendues, 
de  manière  qu'il  n'y  a  qu'une  petite  portion  de  ce  territoire  en 
rapport. 

Procès-verbal.  —  Ass<Mnblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  iirésidence  de  Jacques  Nais, 
<(  seul  officier  sur  les  lieux,  qui  a  refusé  de  souscrire  en  l'absence  du 
sénéchal  et  du  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Rochay  ».  — 
Vomjjorrififs  :  François  Besnard  ;  Jean  Estienne  ;  Julien  Estienne  ; 
Jan  Estienne  fils;  Kiançois  Trobert;  Julien  Presse;  François  Presse; 
Jan  Rocahay;  Matliurin  llobiii;  Jan  Eanny;  (luillaume  Lauhé;  Jan 
Collet;  Olivier  C!ollet  ;  Pierr<'  Charles;  Josejjh  Poilvert  ;  François 
Gicquel;  Yves  Rouxel;  Julien  Bidan;  Jan  Ruello;  François  Rouillé; 
Jan  Poisson;  Mathurin  Veillet;  Julien  Rault;  Jean  Rocabay;  Jan 
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Veillet;  Jan  Bougué;  Jan  Nicolas;  Jacques  Laiibé;  François  Leray; 
Jan  Daniel  ;  Jan  Houeix  ;  Guillaume  Rouillé  ;  Thibault  Morin  ; 
Jacques  Marc  ;  Joseph  Ruello  ;  Mathurin  Desréac  ;  Malard,  greffier. 
—  Députés  :  François  Besnard  ;  Mathurin  Robin. 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  auquel  a  été 
procédé  par  les  habitants  soussignés  du  Tiers  Etat  de  la 
paroisse  de  Plessala. 

Le  cahier  reproduit  d'abord  les  articles  1-18  et  20  de  celui 
de  Plouguenast,  sauf  les  modifications  suivantes  :  au  §  17, 
suppression  de  «  ou  autres  officiers  publics  »,  et  addition, 
après  «  M.  le  recteur  de  la  paroisse  »,  de  <(  ou  Messieurs  les 
recteurs  de  la  ville,  qui  seront  obligés  d'y  assister  »;  —  au 
§  18,  addition,  à  la  fin,  des  mots  «  et  que  les  commis  des 
bureaux  soient  tenus  d'y  résider  ». 

20°  —  Qu'il  ne  soit  pas  accédé  à  la  demande  injuste  et  dictée 
par  le  seul  intérêt  de  quelques  officiers  des  villes,  qui  désire- 
raient indistinctement  la  réunion  des  basses  juridictions  aux 
leurs.  Si  ce  règlement  contraire  au  bien  public  avait  lieu,  les 
habitants  de  beaucoup  de  paroisses  seraient  tenus  de  faire 
dix  et  douze  lieues,  souvent  plus,  pour  se  plaindre  aux  juges, 
donner  à  leurs  procureurs  des  ordres,  des  instructions,  savoir 
l'état  de  leurs  affaires,  etc.,  etc.,  ce  qui  arracherait  les  agri- 
culteurs à  leur  travail,  les  constituerait  dans  de  grandes 
dépenses,  augmenterait  infiniment  les  frais  des  affirmations 
de  voyages,  exposerait  les  malheureux  habitants  des  cam- 
pagnes aux  insultes  des  vagabonds  et  autres  mauvais 
sujets  *^'  et  entraînerait  beaucoup  d'autres  inconvénients 
fâcheux,  etc.  etc.,  s'il  n'y  avait  de  juges  de  police  que  dans  les 
villes.  Pourquoi  et  plusieurs  autres  causes  sensibles,  les 
députés  chargés  de  porter  le  pi'ésent  cahier  demanderont,  en 
concourant  avec  ceux  des  aiilres  paroisses  de  campagne,  que, 
dans  celles  de  deux  mille  connnuniants  et  plus,  éloignées  de 

(1)  Kapiii-Dchojis  (je  cette  remiiiiiue  iinn  rpriucte  îidrpssée  en  I76s  ;ui  duc  de 
Pontliièvie  par  J.  Diigué  de  Laubecdière.  qui  venait  de  prendre  à  féage  •2.0(KJ  jour- 
naux de  lande  dans  la  forêt  de  Moncontour  et  qui  demandait  «  six  gardes  pour 
garantir  ses  lat)ourages  et  récoltes  du  pillage,  dans  un  pays  aussi  désert  et  envi- 
ronné de  pauvres,  la  plupart  mendiants  «  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  779). 
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villes  de  deux  lieues  el  au  delà,  il  y  tiil  une  et  une  seule 
juridiclion,  composée  d'un  sénéchal,  un  alloué,  un  procureur 
fiscal,  un  greffier,  deux  notaires  et  d'un  nombre  de  procureurs 
proportionné  à  celui  des  justiciables,  à  raison  d'un  par  mille; 
que  les  habitants  des  paroisses  moins  nombreuses  et  dont  le 
clocher  est  moins  éloigné  des  villes  soient  soumis  à  la  juri- 
diction s'exerçant  dans  l'endroit  le  plus  proche  de  leur  clocher; 
qu'il  y  ait  dans  clia(jue  juridiclion  deux  sergents  tenus  de 
demeurer  dans  le  boui'g,  lieu  de  l'exercice  :  que  tous  ces  offi- 
ciers soient  à  la  nomination  du  seigneur  supérieur  de  la 
paroisse,  qui  sera  obligé  de  faire  construire  un  auditoire,  s'il 
n'y  en  a,  et  une  prison  sûre,  et  le  tout  conforme  aux  règle- 
ments; et  que  les  juges  tiennent  leurs  audiences  au  moins  de 
quinze  en  quinze  jours  f^'. 

21°  —  Qu'on  ne  pourra  exiger  ventes  pour  les  co///ra/s 
d'échanges,  et  ce  conlormément  aux  dispositions  de  noire 
Couliune  (''). 

22"  —  Que  les  corvées  non  inféodées,  exigées  par  les  sei- 
gneurs, soient  supprimées. 

23°  —  Que  les  rentes  sur  cens  soient  franchissables  au 
denier  courant. 

21°  —  Qu'il  sera  })ei'mis  de  poi'ter  son  IjIc  à  (pic!  moulin 
ou  voudra,  cette  disposition  n'ayant  l'icn  de  pi-éjudicial)le  au 
seigneui',  dont  le  meunier  aura  toujours  les  mêmes  moutciuix. 
s'il  est  honnête  homme  el  bon  ouvrier  *'^'. 


(a)  Les  mots  Imprimés  en  i'iUique  se  retrouvent  dans  le  §  19  du  Cahier  de 
Plougiienast. 

(1)  L'état  des  juridictions  qui  existaient  dans  la  siil)délégation  de  Monconlour, 
état  dressé  en  1766  par  le  sul)délégué  Le  Palge  de  Kervastoué,  mentionne,  pour 
la  paroisse  de  Plessala,  deux  Justices  liantes,  moyeiuies  et  l)asses  :  celle  de  Crenolle, 
Penliouet  et  Cornéan.  appartenant  au  comte  de  Crenolle.  s'exerçait  au  bourp; 
celle  de  la  Villorio,  appartenant  à  INI.  du  Ualsrouët.  s'exerçait  ;\  la  basse  salle 
de  Moncontour.  Quant,  à  la  Juridiction  du  Kocliay,  aux  Juges  de  laquelle  revenait 
la  présidence  de  l'assemblée  électorale  de  la  paroisse,  elle  appartenait  également  au 
comte  de  Crenolle,  mais  elle  s'exerçait  à  I,angasi   (.\rcli.  d'Ille-et-Vilatne.  C  tsi9). 

Ci)  1,1'  (liiihé  (le  l'erUhiévre  ne  possédait  aucun  moulin  dans  la  paroisse  de 
Plessala;  smi  plus  proche  moulin  était  celui  de  .Monconlour  (Klal  des  inouteaux... 
dressé  le  II  Jiiillci  U'i.f,  .\rch.  des  Côtes-du-Nor.l,  K  S9(i).  Aussi,  le  30  août  t7'i:». 
M.  de  F.tiry  de  Ciiillé,  commis.saire  chargé  de  la  réformation  du  domaine  de 
Pentliièvre,  alîéage.i  l-il  au  plus  otlr.mt  les  va.ssaux  directs  du  duché  dans  la 
paroisse  :  la  marquise  du   Faouët,  .\ngéllque  du  Quengo,  en  fut  déclarée  adjutli- 
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25°  —  Que,  dans  les  circonstances  où  il  arriverail  que 
quelque  paysan  aurait  le  malheur  de  déplaire  à  un  gentil- 
homme, celui-ci  eût  à  se  pourvoir  en  justice  compétente  pour 
être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  faire  pour  réparer 
l'injure,  et  qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  Messieurs  de  cet  ordre 
d'accabler  de  coups  les  prétendus  malfaiteurs,  sous  prétexte 
d'injures  reçues  d'eux. 

26"  —  Qu'il  soit  pourvu  aux  paroisses  d'un  nombre  d'ecclé- 
siastiques proportionné  à  leur  étendue,  et  que  les  paroissiens 
n'aient  plus  à  recourir  aux  paroisses  étrangères  pour  la  per- 
ception des  sacrements  et  l'audition  de  la  messe  ^^K 


27°  —  L'augmentation  des  pensions  congrues 


(2) 


cataire  moyennant  140  1.  de  deniers  d'entrée  et  40  1.  de  chef  rente;  par  une 
adjudication  spéciale,  Pierre  Rigadou,  procureur  au  Parlement,  affranchit  du 
droit  de  moûte  sa  maison  et  métairie  du  Boisjean,  moyennant  30  1.  de  deniers 
d'entrée  et  22  s.  de  chef  rente,  et  obtint  ainsi  pour  les  propriétaires  de  ces 
domaines  la  liberté  de  faire  moudre  leurs  grains  où  ils  voudraient  {Ibid  ,  E  718). 
Sauf  cette  exception,  nous  voyons  désormais  les  mouteaux  de  la  seigneurie  de 
Moncontoui-  «  sous  la  banlieue  »  figurer  avec  ceux  de  la  seigneurie  de  Crenolle 
en  Plessala  dans  le  détroit  du  moulin  de  Penhouët  (Minus  rendus  après  la  mort 
de  la  marquise  du  Faouët  les  15  juillet  1745  et  10  avril  1750,  Ibid.,  E  720).  Les 
vassaux  de  la  seigneurie  des  Clouets  et  de  la  Ville-Maupetit  étaient  astreints  à  la 
suite  des  moulins  à  blé  et  à  foulon  de  cette  seigneurie  (Aveu  du  Mis  de  Carcado 
en  1741,  Ibid.,  E  658).  Au  moulin  de  la  Bréhaudière  étaient  assujettis  les  vassaux 
de  la  seigneurie  du  Bogard  à  Plessala  et  à  Langast  (Aveu  de  M.  de  la  Noue 
en  1747,  Ibid.,  E  659).  —  Signalons  encore  un  moulin  qui  n'était  pas  banal  :  le 
moulin  à  papier  du  Vauhamon.  Selon  le  minu  rendu  le  l^r  octobre  1771  après 
la  mort  de  Louis-Joseph  Bouan,  seigneur  du  Chefdubois,  cette  usine  était  alors  en 
très  mauvais  état  {Ibid.,  E  720).  En  1779,  son  matériel  se  composait  d'une  roue, 
d'une  cuve  et  de  cinq  piles;  elle  fabriquait  annuellement  1.200  rames  de  papier 
qui  se  consommaient  dans  le  voisinage,  jusqu'à  Morlalx  (Rapport  de  Lemarchand, 
inspecteur  des  manufactures  à  Saint-Malo,  Arch.  Nat.,  F12  651). 

(1)  Le  10  mai  1789,  le  recteur  a  rappelé  au  général  que  celui-ci  «  avait  présenté 
requête  à  Mgr  l'évêque  de  Saint-Brieuc...  tendante,  eu  égard  à  la  grandeur  de  la 
paroisse  et  au  nombre  des  paroissiens,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  prêtre,  d'une  faillie 
santé,  hors  d'état  de  pouvoir  servir  »,  à  obtenir  la  nomination  d'un  second  «  curé  » 
ou  vicaire.  Le  général  se  plaint,  à  ce  propos,  que  le  doyen  de  la  cathédrale, 
propriétaire  des  dimes  attribuées  à  la  cure  de  Plessala,  n'ait  pas  payé  de  curé 
depuis  assez  longtemps  (Arch.  des  Côte.s-du-Nord,  série  Q).  Vers  1775,  le  revenu  de 
la  cure  était  de  600  1.  (Le  clergé  du  diocèse  de  Sai-nt-Bricuc...,  loc.  cit.,  p.  314). 

(2)  En  dehors  de  celles  qui  appartenaient  au  doyen  du  chapitre  de  Saint-Brieuc 
(Voy.  la  note  précédente),  la  plupart  des  dimes  de  Plessala  semblent  avoir  été 
inféodées.  Les  minus  et  les  aveux  des  seigneurs  de  Crenolle  mentionnent  «  quatre 
cestres  »  dans  la  grande  dîme  de  Plessala,  les  traits  de  Saint-Ublaye,  de  la  Ville- 
rosse,  de  Crenolle  (Ibid.,  E  720,  1727  et  1729).  Le  trait  de  Perronnet,  en  Plessala  et 
Saint-Gouëno,  appartenait  à  la  seigneurie  du  Rochay;  il  fut  affermé  pour  neuf 
ans,  en  1775,  moyennant  5  perrées  de  seigle,  3  d'avoine  à  raison  de  24  godets  par 
perrée,  et  4  perrées  de  blé  noir  à  raison  de  20  godets  par  perrée  {Ibid.,  E  1736). 
Quatre  traits  de  dîmes  perçues  au  douzième  dépendaient  des  Clouets  et  de  la  Ville- 
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28"  —  Que  la  solidité  des  consorts  aux  fiefs  de  seigneurs 
soit  supprimée  (^). 

29"  —  Qu'il  y  a  dans  la  province  plusieurs  gens  employés 
dans  les  fermes  des  devoirs  pour  les  boissons,  qui  par  leurs 
appointements  ne  laissent  pas  que  de  dépenser  des  sommes 
immenses  et  aux  frais  du  public;  que,  s'il  se  pouvait  avoir 
un  retranchement,  servirait  à  payer  autres  frais  assez  onéreux 
au  peuple  et  qui,  pour  leur  tranquillité  et  un  autre  droit  sur 
le  public,  gênerait  moins  le  peuple,  étant  abontié. 

30°  —  Quoiqu'il  soit  ordonné  que  les  comptes  des  fabriques 
se  rendissent  annuellement,  on  en  demande  la  répétition  et 
aux  frais  des  juges,  s'ils  n'en  font  les  poursuites. 

§  22  des  Charges  duii  hou  (iloijen  de  campagne. 

Arrêté,  ce  jour  cinq  avril  1789,  environ  les  trois  heures  de 
l'après-midi  dans  l'église  de  Plessala,  et  le  présent  sur  huit 
rôles  de  papier  et  chiffré  en  marge  et  au  haut  et  bas  des  pages 
de  nous,  greffier,  attendu  l'absence  des  juges  et  le  refus  du 
dit  M^  Nais,  officier. 

[Il  n'y  a  pas  d'autre  signature  que  celle  de  Malard,  greffier.] 


Maupetit  {IbiiL,  E  653).  I.es  propriétaires  de  la  maison  nol)le  du  Sep  Kermenenan 
levaient  la  dime  au  douzième  dans  un  certain  nombre  de  tenues  (Minu  rendu 
le  1er  février  17G2,  après  la  mort  de  François-Louis  Daen.  seigneur  de  Kermenenan, 
Ibid.,  E  720).  Enfin,  la  seigneurie  du  Bogard  percevait  dans  un  trait  la  dime 
au  di.\-huitième  (Aveu  de  M.  de  la  Noue  en  1747,  /{)((/.,  E  659).  Toutes  ces  dimes 
ont  été  adjugées  en  1790  par  la  municipalité  de  Plessala  moyennant  1.310  1. 
{Ibid.,  série  Q). 

(l)  Les  aveux  de  la  seigneurie  ilii  Uitcliay  mentionnent  des  tenues  consortes; 
celles  du  village  de  Dain,  par  exemple,  devaient  des  rentes  en  monnaie  qui  .se 
dnul)laieMt  de  trois  ans  en  trois  ans;  ces  tenues  devaient  en  outre  diverses  autres 
rentes;  c'est  ainsi  que  l'une  d'elles  devait  deux  perrées  d'avoine  grosse  réduite  à 
une  perrée  d'avoine  menue,  une  i)oule  et  trois  corvées  (.\rcli.  des  Côtes-du-Nord, 
E  1740).  Parmi  les  tenues  consortes  déi)endant  de  la  maison  nolile  de  la  Villedelée. 
nous  en  signalerons  une  qui  devait  ,\  la  Saint-Nicolas  (6  décembre)  une  pinte  de 
vin,  mesure  de  Moncontour,  et  une  fouace,  que  les  tenanciers  devaient  remettre 
au  seigneur  ou  à  son  receveur  au  pied  de  la  croix  du  lioiirg  de  SaintCîoueno 
(lUld.,  E  7-20). 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
de  Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  En  1789,  360  feux  environ  (Procès-verbal)  ;  — 
en  1793,  2.595  hab.  (D.  Tempiee,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  158). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.078  1.  14  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.366  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  119  1. 
11  s.  5  d.;  milice,  182  1.  9  s.;  casernement,  334  1.  14  s.  4  d.;  frais  de 
milice,  75  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  3981).  —  En  1778, 
512  articles,  dont  274  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  2.207  1.  15  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.433  1. 
15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  125  1.  9  s.  1  d.;  milice,  183  1.  3  s. 
10  d.;  casernement,  443  1.  17  s.  4  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s.  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  4.136  1.  7  s.  8  d. 

FouAGES.  —  79  feux  1/10  1/39  1/3.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  1.496  1.   19  s.  5  d. 

Dîmes.  —  3.000  boisseaux  de  seigle  ;  1.400  boisseaux  de  froment. 

Ogée.  —  A3  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  1/3 
de  Rennes;  à  1  lieue  de  Moncontour.  —  1.800  communiants.  —  Ce 
territoire  forme  une  plaine,  à  quelques  vallons  près.  Il  est  fertile 
en  grains,  et  surtout  en  seigle  et  lin.  On  y  voit  des  landes  et  plusieurs 
cantons  couverts  de  bois.  Les  habitants  de  l'endroit  passent  pour 
bons  cultivateurs. 

Pkocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Paitra,  aux 
lieu  et  place  du  procureur  fiscal  absent.  —  Comparants  :  Henri 
Hinaut;  Mathurin  Gomet;  Pierre  Denys;  Guillaume  Robert;  Jean 
Paitra;  Jean  Macé;  Jean  Briens;  Guillaume  Poullain;  Pierre  Hervé; 
Mathurin  Guérin;  Jacques  Hamon;  Pierre  Davy;  Pierre  Davy,  du 
Bourg;  Jean  Gorvel;  Louis  Bouëtard;  Jean  Cauret;  Claude  Hervé; 
François  Davy;  Joseph  Rabet;  Jacques  Hamon  fils  Joseph;  Jacques 
Denis;  Jan  Hivrend(?);  François  Talibar;  Pierre  Cauret;  François 
Sort;  Antoine  Rio;  Julien  Gautier;  Jacques  Penhart;  Yves  Jouanin. 
—  Députés:  Cypricn  Villemcu,  du  Rocher  ;  Pierre  Denys;  François 
Talibart,  de  la  Basse-Broise  et  Jacques  Davy,  de  la  Naujune. 
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Plaintes  et  demandes  des  délibérations. 

[1]  Demande  que  le  noble  paiera  les  tailles  comme  le  rotu- 
rier, au  prorala  de  leurs  biens,  également  que  les  roturiers,  le 
tout  réuni  dans  un  même  rôle. 

[2]  Le  Tiers  [demande]  que  le  noble  sera  sujet  aux  corvées 
des  grands  chemins,  également  au  prorata  de  la  capitation  ^^'. 

[31  De  plus,  que  les  nobles  paieront  également  que  nous 
les  capitations,  le  tout  dans  un  même  rôle,  et  qu'il  sera  permis 
de  franchir  les  rentes  féodales  ®. 

[4]  Demande  le  dit  Tiers  (|u'il  lui  soit  libre  de  faire  moudre 
ses  grains  où  bon  lui  semblera,  parce  que  la  sujétion  ruine 
les  sujets  <3). 

[5]  Se  plaint  aussi  le  Tiers  qu'il  a  fait  jusqu'ici  des  travaux 
terribles  es  grands  chemins  à  la  sueur  de  leur  front,  et  sans 
en  avoir  jamais  reçu  aucun  salaire. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Saint-Brieuc  à  Moncontour,  était, 
en  1788,  Jongue  de  2.050  toises;  elle  avait  son  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du 
cloclier  (Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Le  duché  de  Penlhièvre  percevait  à  Hénon  des  rentes  en  argent,  en  froment 
et  en  seigle  (Arch.  de.s  Côtes-du-Nord,  E  860).  Dans  la  même  paroisse,  existaient 
86  maisons  ou  métairies  nobles  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  Etat  du  duché  de 
Penthièvre,  fol.  18  v»),  notamment  le  marqui.sat  de  Catuélan,  possédé  par  la  famille 
du  Merdy,  dont  l'un  des  derniers  représentants,  Charles- iNIarie-François-Jean-Célestin 
du  Merdy  de  Catuélan,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  depuis  1755,  en  était 
devenu  Premier  Président  le  24  juillet  1777  et  occupait  encore  ces  hautes  fonctions 
à  l'époque  de  la  Révolution  (Fr.  Saulnier,  Le  Parlement  de  nvetaijne,  pp.  639-6V2). 
Le  16  avril  1749,  le  marquis  de  Catuélan  avait  acheté  d'.Vmaury  .Arigier  de  Lohéac, 
moyennant  86.000  1.,  la  seigneurie  de  la  Villechuplé  en  ITénon  (.■^rch.  des  Côtes-du- 
Nord,  E  694). 

(3)  Les  grands  moulins  de  Moncontour  et  de  llénon  furent  afféagés  le  11  octobre 
1767  par  le  duc  de  Penthièvre  au  marquis  de  Trémargat,  et  il  fut  spécifié  que  ce 
dernier  ne  pourrait  «  exiger  des  vassaux  de  Penthièvre  corvées  ni  reconnai.ssancos 
ni  aucun  autre  assujettissement,  quel  qu'il  puisse  être,  autre  que  la  suite  de 
mouliu  seulement  "  (Arch.  des  Côtes-du-Nord.  E  687).  .\u  contraire,  d'après  l'aven 
rendu  en  1747  par  Toussaint-Mario  de  la  Noue  pour  la  seigneurie  du  Bogard  en 
Que.ssoy,  les  étagers  des  moulins  h  eau  du  Bas-Gtiéhelan  et  de  la  Villenormc  fii 
llénon,  .sont  tenus  <<  d'aider  A,  curer  les  hiefs  et  étangs  de  ce  moulin.  d'-illiM' 
chercher  la  pierre  pour  !(^  innul.igc  ci  <ii'  charroyer  les  buis  et  matériaux  ■■  (lUiii  . 
E  6.59).  Signalons  encoïc  iiii  ,ivi>ii  iriiilii  en  17'i3  par  Louis  Le  Veneur  poui"  la 
seigneurie  de  l.i  \illiM  li.iprnii,  et.  ou  se  trouve  mentionné  le  moulin  de  la  Ville- 
chapron,  en  IIcikhi.  .ivcc  son  district  (Ibiti..  E  65S).  et  un  aveu  ri'udu  en  173s  par 
le  comte  de  l'Ioiic  pour  la  seigneurie  <Ie  Plo'uc.  dont  dépeud.iit  i'i  lléimu  le 
moulin  Uaull    l.e  Hnin   avec  ses  étagers  ilhid..   K  6.')",''. 
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[6]  De  plus  se  plaint  encore  le  Tiers  d'avoir  eu  beaucoup 
de  pertes  sur  les  bestiaux,  et  dont  il  avait  fallu  donner  le 
nombre  à  Monsieur  l'Intendant  et  dont  il  avait  promis  des 
récompenses;  s'il  en  est  venu,  personne  n'en  a  reçu. 

[7]  Se  plaint  encore  le  Tiers  que  les  seigneurs  des  fiefs  attri- 
buent des  dîmes  aux  douze  et  aux  dix-buit  gerbes,  passant 
après  la  dîme  ordinaire  des  recteurs  de  36,  sur  les  terres  qui 
appartiennent  au  roturier,  sans  y  comprendre  la  rente  qu'ils 
ont  sur  les  dites  terres,  quelquefois  qui  valent  mieux  que  le 
fonds  W. 

[8]  De  plus,  le  pauvre  populaire  se  plaint  (ju'on  embarque 
les  grains  pour  les  mettre  en  magasins  et  môme  hors  de  sous 
la  couronne,  et  que  l'on  garde  les  greniers  jusqu'à  trois  ans, 
sans  qu'il  soit  mis  en  vente,  tandis  que  les  vivres  sont  hors 
de  prix;  de  plus,  les  seigneurs  ne  suivent  plus  les  apprécis; 
ils  les  font  payer  à  leur  volonté  aux  pauvres  gens,  ce  qui  fait 
la  ruine  des  peuples.  Arrêté  à  Hénon,  le  jour  et  an  que  devant. 

[28  signatures,  dont  celle  du  président.] 

Tous  les  signes  ci-dessus  sont  garantissables  également  que 
ceux  qui  n'ont  point  signé  et  qui,  ne  le  sachant  faire,  en 
rendant  grâce,  honneur  et  bénédiction  à  notre  Roi,  honneur 
et  puissance,  et  en  demandant  la  paix  et  l'union,  en  disant 
tous  ensemble  «  Vive  le  Roi!  »,  et  en  priant  Dieu  de  conserver 
le  Roi  et  la  Reine  et  toute  la  famille  royale,  et  qu'ils  nous 
soutiennent  dans  les  droits  qui  nous  sont  nécessaires,  si  c'est 
sa  volonté.  Si  Dieu  n'y  met  sa  bénédiction.  Sa  Majesté  sa 
volonté,  nous  sommes  trop  ruinés. 

De  plus,  on  se  |)laint  des  chevaux  de  province;  on  ne  peut 
vendre  leurs  accroils  du  tout,  et  c'est  une  chose  inutile. 

(1)  L'acte  de  vente  de  la  seigneurie  de  la,  Villechuplé  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord, 
E  694),  cité  plus  haut,  p.  795,  n.  2,  mentionne  diverses  dîmes,  et  un  aveu  rendu 
au  duché  de  Penthièvre  en  17'i5  par  Amaury  de  Gouyon  indique  qu'il  était  dû, 
à  Hénon,  sur  le  flef  de  la  Salle  une  dime  féodale  à  la  dix-huitième  gerbe  {Ibid., 
E  659).  La  seigneurie  de  Plœuc  percevait  sur  plusieurs  convenants  une  dime  de 
deux  quarts  de  seigle  (Aveu  du  comte  de  Plœuc  en  1738,  Ibid.). 
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GROUPE    DE    PLŒUC-GAUSSON 

Les  assemblées  de  la  paroisse  de  Plœuc  (30  mars)  et  de  Gausson,  sa 
trêve  (3  avril),  ont  été  présidées  par  des  personnages  différants,  l'un, 
J.-F.-D.  Moy,  exerçant  les  fonctions  de  procureur  fiscal  dans  la  juridic- 
tion du  comté  de  Plœuc,  l'autre,  L.-F.  Amette,  exerçant  les  mêmes  fonc- 
tions dans  la  juridiction  du  Cran-Kercarantel.  Le  second  cahier  repro- 
duit en  grande  partie  le  premier. 


PLŒUC 

Subdélégation  de  Moncontoiir.  —  Dép.  des  Côtes-dii-Nord,  arr. 
de  Saint-Brieuc,  ch.-I.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  5.464  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  rjénèral  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  Z^  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  3.211  1.  9  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.115  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  185  1. 
2  s.  2  d.;  milice,  282  1.  8  s.;  casernement,  517  1.  19  s.  7  d.;  frais  de 
milice,  110  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778, 
916  articles,  dont  550  inférieurs  à  3  1.  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en 
1789,  3.431  1.  14  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.236  1. 
8  s.  8  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  195  1.  13  s.  9  d.;  milice,  285  1. 
15  s.  1  d.;  casernement,  692  1.  7  s.  2  d.;  frais  de  milice,  21  1.  10  s. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  5.280  1.  9  s.  3  d. 

FouAQES  (avec  la  trêve  de  Gausson).  —  74  feux  1/8  1/27.  —  Fouagos 
extraordinaires  et  garnisons,  1.407  1.  4  s.  2  d. 

DÎMES.  —  4.200  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/2  au  Sud  de  Saint-Brieuc  ;  à  19  lieues  de 
Rennes  ;  à  3  lieues  de  Moncontour.  —  6.fKi0  communiants,  y  compris 
la  trêve  de  Gausson.  —  Ce  territoire  renferme  une  partie  de  la  forêt 
de  Lorge,  des  terres  fertiles  en  grains  et  des  landes.  Quoiciue  le 
terrain  soit  bon,  on  trouve  partout  dans  la  paroisse  une  assez  grand*' 
quantité  de  mendiants. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  éleetoi-ale,  le  30  mars  17S9,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prtsidinct    dr  ,1  uli<'n-Fran(;ois- 
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Douvenant-Damas  Moy,  procureur  fiscal  du  canton  de  Plœuc.  — 
Comparants  :  René  Chapin  et  Cruillaume  Jarnet,  trésoriers  de  la  pa- 
roisse; —  Pierre  Souvestre,  Jean  Allô,  Jean-François  Royaux,  Fran- 
çois Cadin,.  le  sieur  Pierre  Helloco,  François  Thérin,  Julien  Penneto, 
Jean  Limon,  François  Georgelin,  délibérants;  —  Jean  Thérin;  Fran- 
çois Hervé;  Glaer;  Hippolyte  Bellom;  Jacques  Nossan;  Julien  David; 
Pierre  Allô;  Jacques  Turmel;  Desportes  Moy;  F.  David;  Ruellan; 
François  Georgelin;  Mathurin  Mercier. —  Députés:  Pierre  Souvestre 
de  la  Roche;  Yves  Glais,  avocat. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  paroisse  de  Plœuc,  où 
est  écrit  ce  qui  suit,  pour  être  remis  à  nos  députés  de  province 
pour  présenter  aux  Etats  généraux  qui  se  tiendront  à  Ver- 
sailles. 

Le  général  de  celte  paroisse  s'empresse  de  joindre  sa  voix  à 
celles  de  toutes  les  communes  de  la  Bretagne,  dont  le  Tiers 
Etat,  ainsi  que  celui  du  Royaume  entier,  a  une  fois  ouvert  les 
yeux  sur  les  abus  et  les  vexations  qui  les  oppriment  depuis 
si  longtemps  et  a  enfin  reconnu  ses  libertés,  ses  franchises  et 
ses  droits.  La  justice  évidente  des  réclamations  du  peuple  a 
fait  prononcer  par  les  habitants  de  celte  paroisse  unanime- 
ment et  par  acclamation  le  vœu  de  porter  au  tribunal  de  la 
Nation  assemblée,  présidée  par  son  magistrat  suprême,  qui 
joint  à  cette  qualité  le  titre  plus  flatteur  de  père  de  ses  fidèles 
sujets,  de  porter,  dis-je,  aux  Etats  généraux  les  justes 
demandes  de  l'ordre.  Le  général  de  Plœuc  adhère  à  celles 
formées  par  les  municipalités  de  la  province  concernant  une 
réforme  nécessaire  dans  l'administration  de  la  justice,  forme 
de  procéder,  degrés  multii)liés  de  juridiction,  etc. 

Il  demande  spécialement  : 

1"  —  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  aux  Etals  de  la 
province  soit  égal  à  celui  des  députés  réunis  de  l'Eglise  et  de 
la  Noblesse;  que  l'ordre  du  Tiers  fournisse  également  autant 
de  membres  que  les  deux  autres  ordres  ensemble,  soit  dans 
les  Commissions  intermédiaires  {sic),  enfin  que  dans  toutes  les 
assemblées  des  Etats,  soit  générales,  soit  particulières,  les 
voix  soient  toujours  comptées  par  lêle  et  non  par  ordre. 
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2"  —  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  représentés 
aux  Etats  comme  ceux  des  villes;  que  le  nombre  de  leurs 
représentants  soit  proportionné  à  l'étendue  et  à  la  population 
des  paroisses  qui  doivent  naturellement  concourir  avec  les 
municipalités  à  la  nomination  des  députés,  soit  aux  Etals 
généraux,  soit  aux  Etats  de  la  province,  et  cjue  ces  députés, 
de  même  que  les  commissaires  qui  seront  chargés  de  les  élire, 
ne  puissent  être  pris  parmi  les  ecclésiastiques,  les  nobles  ou 
anoblis,  ni  même  parmi  les  personnes  du  Tiers  qui  sont  dans 
la  dépendance  du  Gouvernement  ou  des  seigneurs,  à  raison 
des  charges,  offices,  commissions,  emplois  ou  autrement. 

3"  —  Que  MM.  les  recteurs  des  villes  et  campagnes,  témoins 
et  consolateurs  de  la  misère  du  peuple  conlié  à  leurs  soins, 
soient  adiuis  aux  Etats  dans  l'ordre  du  Clergé,  en  nombre 
convenable  pour  chaque  diocèse  et  par  une  délibération  libre, 
parce  quils  seront  loutelois  de  condition  roturière  et  auront 
au  moins  dix  ans  de  rectorat,  et  par  rapport  à  ceux  de  ses 
vrais  pasteurs  qui  sont  bornés  à  des  portions  congrues,  ces 
portions,  et  de  même  les  pensions  de  MJM.  les  curés,  soient, 
conformément  au  dernier  édit  de  Sa  Majesté,  fixées  à  une 
somme  suffisante  pour  les  mettre  à  lieu,  en  vivant  selon  leur 
étal,  détench'e  encore  })lus  leur  zèle  et  leurs  ainnônes  *"'. 

4°  —  Que  le  président  de  ronlic  du  fiers  soil  toujours 
électif  à  chaque  tenue  d'Etals  et  choisi  à  la  [duralile  des  voix 
par  les  membres  de  son  ordre  seulement. 

5"  —  Que  l'une  des  places  de  })rocureurs  gcncraux  syndics 
des  Etats  soit  à  l'avenir  occupée  par  un  membre  du  Tiers,  et 
que  le  greHier  soit  pris  allcrnaliiemcnl  lUuis  cet  ordre  et  dims 
celui  de  la  Xoblesse  ^^K 

6"  —  Que  dorénavant  tous  les  inqiùls  réels  et  jxM-sonnels 
soient  supportés  d'une  numière  égaii-  et  proportionnelle  |)ar 
les  lroi>  oidres;  que  cluKjue   im|)osilion   seul    [>ortée  sur  un 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  a  larticle  û  de  la  délibé- 
ration de  la  Communauté  de  ville  de  Nantes  du  't  novembre  17ss  (Arch.  commun,  de 
Ueunes,  Cartons  des  Aff.   de  Bretagne,   K»;   Biblioth.    Nationale.   Ll)39  670). 

(&)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  larticle  5  de  la  déllbé- 
ratioii  des  procureurs  au  Présidlal  de  Uennes  du  15  novembre  ilM,  ci-dessus, 
t.  I,  p.  47. 
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même  rôle  pour  les  trois  ordres,  en  raison  de  leurs  facultés  et 
de  leur  aisance  et  que,  dans  les  rôles  pour  les  vingtièmes  et 
les  fouages,  l'imposition  de  chaque  particulier,  quel  qu'il  soit, 
soit  spécifiquement  faite  et  par  un  article  séparé  pour  les  biens 
qu'il  se  trouvera  à  posséder  et  à  raison  de  son  aisance  mobi- 
lière en  suivant  l'ordre  des  rôles,  et  ce  afin  que  chaque  contri- 
buable puisse  comparer  son  imposition  avec  celle  de  son 
voisin  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  égalité,  si  on  s'en 
écartait. 

T  —  Que  la  corvée  en  nature,  qui  enlève  tant  de  bras  à 
l'agriculture  et  dans  des  moments  si  précieux,  soit  entière- 
ment supprimée,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur 
les  trois  ordres,  qui  profitent  également  des  grandes  roules. 
La  réclamation  du  général  de  Plœuc  est  d'autant  mieux  fondée 
sur  ce  point  que  sa  tâche  au  grand  chemin  est  éloignée  et  la 
été  au  commencement  de  quatre  lieues,  actuellement  de  deux, 
qu'ils  n'ont  jamais  reçu  aucun  salaire  pour  leurs  travaux,  pas 
même  pour  leur  tenir  lieu  des  bardes  qu'ils  ont  fournies  pour 
la  construction  de  leurs  tâches,  à  défaut  d'en  avoir  été  fourni 
sufiisamment  <i>. 

8°  —  Que  les  fonds  qui  seront  levés  sur  les  trois  ordres  pour 
faire  face  à  l'entretien  des  grandes  routes  soient  déposés,  à 
proportion  de  l'étendue  ou  de  la  diflicullé  des  travaux,  dans 
chaque  paroisse,  où  Ion  prendra  des  moyens  convenables 
pour  que  ces  fonds  se  trouvent  en  sûreté  et  soient  régulière- 
ment employés  à  leurs  destinations. 

9*'  —  Que  les  corvées  des  vassaux  à  leurs  seigneurs,  aux 
termes  de  l'article  ^d>  de  la  Coutume  de  Bretagne,  où  la  pré- 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Quintln  à  Uzel,  était,  en  1788, 
longue  de  2.279  toises,  et  elle  avait  ton  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  En  1769,  les  habitants  de  Plœuc  s'étaient  plaints 
d'être  chargés  d'une  trop  longue  tâche  et  de  n'avoir  reçu  aucune  indemnité  pour 
les  six  ponceaux  ou  aqueducs  qu'ils  avaient  construits  :  l'ingénieur  Perroud 
conclut  au  rejet  de  leur  requête.  Il  ressort  du  dossier  de  cette  affaire  qu'après 
avoir  apporté  beaucoup  de  mauvaise  volonté  en  1762-1764  à  l'exécution  de  leur 
tâche  et  avoir  dii  subir  pour  ce  motif  plusieurs  garnisons,  les  habitants  de  cette 
paroisse  avaient  fini  par  remplir  complètement  leurs  obligations;  au  début,  ils 
avaient  été  molestés  par  un  membre  de  la  Commission  diocésaine  de  Saint-Brieuc, 
M.  de  Visdeloup  du  Liscouët,  qui  était  chargé  de  l'inspection  des  chemins  et  qui 
avait  frappé  de  sa  canne  plusieurs  des  contrevenants  {Ibld.,  C  4890). 
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senle  se  trouve,  soient  totcilemenl  supprimées;  que  la  sujétion 
des  moulins  soit  libre  pour  cha([ue  vassal  et  permis  d'aller 
où  bon  il  verra  ^^K 

10"  —  Que  les  logements  des  troupes  de  passage  et  les  frais 
pour  leurs  transports  de  leurs  bagages  soient  supportés  par 
les  trois  ordres  sans  distinction,  et  (jue,  dans  les  villes  des- 
tinées pour  le  casernement  des  troupes,  il  soit  bâti  des 
casernes,  pour  rétablissement  desquelles  les  fonds  seront  levés 
par  lornie  d'impôts  égalemeid  répartis  pa)-  les  trois  ordres  ("*. 

11"  —  Que  le  l'ranc-fiel',  celte  imposition  si  onéreuse  par  elle- 
même  et  par  le  mode  de  sa  perception,  boit  totalement  sup- 
primé, donnant  des  travers  considérables  au  commerce  des 
biens  nobles,  en  ce  que  les  roturiers  en  état  de  faire  acquêt 
ne  recherchent  guère  ces  biens,  et  ceux  qui  se  tiouveni  dans 
la  nécessité  de  les  vendre  sont  foi'cés  de  les  donner  à  vil  prix 
au  Clergé  ou  à  la  Noblesse,  (\\\\  j)roIitent  encore  de  cette  sui"- 
charge,  imposée  uniquemeid  sur  le  Tiers  l-^tal,  pour  s'ac- 
croître à  son  préjudice. 


(a)  Le  passage  imprimé  en  italique  est  emprunté  à  Tart.  Il  de  la  délibération 
d»,  la  ville  de  Nantes  du  'i  novembre  178S. 

(1)  La  seigneurie  de  Plœuc  possédait  le  moulin  de  la  Porte  du  Château,  le  moulin 
Neuf  ou  moulin  du  Bourg  ou  moulin  de  la  Maladrerie,  bâti  vers  1675  ■•  pour 
l'utilité  des  moutaux  et  profit  de  ladite  seigneurie  «,  le  moulin  Rolland,  à  blé  et  à 
foulon,  dont  l'outillage  était  estimé  789  1.  en  1766,  le  moulin  du  Poni-à-l'Ane,  dont 
l'outillage  était  prisé  522  1.  en  1778,  le  moulin  de  la  Corbière:  tous  les  hommes  et 
vassaux  de  la  seigneurie,  «  tant  aux  tenues  à  convenant  et  domaines  congéables 
(pie  dans  celles  tenues  à  titre  de  censies  et  purs  féages  »,  étaient  soumis  à  lubli- 
gation  do  «  porter  leurs  blés  à  moudre  aux  moulins  de  ladite  seigneurie  auxquels 
ils  sont  sujets  et  détreignables,  même  leurs  draps  à  fouler  et  leurs  fers  à  piler 
et  en  payer  les  droits  et  devoirs  d.^  moiite,  foulage  et  pliage  suivant  la  coutume  ■■. 
L'aveu  rendu  au  duché  de  Peiilhièvre  eu  1738  par  le  comte  de  Plœuc  (Arcli.  des 
(■ôles-du-Nord,  E  6,'')9)  détermine  exactement  le  détroit  de  chacun  de  ces  moulins; 
voy.  aussi  lacté  de  ijrise  de  possession  de  la  seigneurie  de  PliiMic  par  Ainie-Jeanne- 
Lniiise-llélône  Ferré  de  la  Villesblauc,  veuve  de  Charles  KraïK'ois  d'Andigné. 
marquis  de  la  Chasse,  qui  lavait  acquise  de  Marie  Joseph  Paiil-Yves-Uoch-Oilbert 
du  Motier,  marquis  de  la  Fayette  (Ibid..  E  25'i1)  et  les  prisages  de  1766  et  1778 
{H)i(l..  E  25'i3).  Mentionnons  encore  les  deux  moulins  A  eau  dépendant  de  la 
seigneurie  de  la  VleiiviMe,  l'un  ,i  blé  et  l'autre  â  foulon,  â  la  suite  des(|uels 
étaient  astreints  les  vassaux  de  ictte  seigiunirie  (Aveu  d'Olivier  Martin  en  173S, 
ll>i(t..  E  730,  et  mlnu  de  sa  veuve  en  1753,  Ihltt.,  E  73ii),  les  deux  moulins  à  eau 
dépendant  de  la  seigneurie  de  Cresmur  et  affermés  3()0  1.  par  an  en  vertu  d'un 
bail  de  1755  (Minu  reiitln  par  Angéliciue-Francoise  Oaen.  veuve  de  IMerre  .\inie 
Le  Saige,  le  6  février  175",).  niiit..  E  730),  ainsi  (lue  le  moulin  de  SaintMaignau 
(Aveu  de  la   iii:i  iqiiisi'  liu   (i.ige  Cleu/.  en   17'i'i,   lliiil  .   K  658). 
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12°  —  Que  les  droits  imposés  sur  toutes  les  boissons  en 
général  soient  diminués,  ou  du  moins  que  l'eau-de-vie,  si 
nécessaire  pour  les  maladies  des  hommes  et  des  bestiaux 
dans  les  campagnes,  soit  distribuée  au  roturier  pour  un  prix 
égal  à  celui  que  payent  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

13°  —  Que  le  droit  annuel  qui  se  perçoit  sur  les  débitants 
en  gros  des  cidres  qui  ne  sont  pas  de  leur  cru  soil  définitive- 
ment supprimé,  parce  qu'il  en  résulte,  dans  celte  paroisse  sur- 
tout, où  il  se  façonne  beaucoup  de  cidre,  des  diflicultes  jour- 
nalières sur  le  plus  ou  moins  d'achats  de  pommes  que  lont 
les  commerçants  pour  joindre  aux  fruits  de  leur  cru  suivant 
le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  leur  commerce  o. 

14°  —  Que  le  tirage  au  sort  soil  également  aboli,  d'abord 
parce  qu'il  enlève  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  lindustrie 
(les  bras  qui  leur  sont  nécessaires;  en  second  lieu  parce  que, 
malgré  la  rigueur  des  ordonnances  qui  défendent  toutes  levées 
et  contributions  à  cet  égard,  elles  ont  néanmoins  lieu  direc- 
tement ou  indirectement  dans  toutes  les  paroisses,  qui  sup- 
portent en  outre  les  frais  du  tirage,  de  la  maréchaussée,  etc., 
qui  ne  laissent  pas  d'être  considérables;  troisièmement, 
enfin,  parce  qu'il  est  de  toute  injustice  que  les  laboureurs,  les 
ouvriers,  les  artistes  soient  sujets  à  la  milice,  tandis  (]ue  tous 
les  gens  au  service  des  deux  ordres  privilégiés  et  même 
anoblis  en  sont  dispensés,  quoique  de  la  même  classe  rotu- 
rière que  les  autres  et  ayant  moins  qu'eux  le  goût  du  travail, 
les  talents  et  l'industrie  ^^K 

15"  —  Que,  conformément  à  l'article  GG  de  la  Coutume,  les 


(1)  «  Le  droit  annuel  est  un  droit  que  payent  les  marchands  cabaretiers  et  autres 
vendant  des  boissons  en  gros  et  en  détail.  Les  Etats  le  rachetèrent  en  1693  pour 
220.000  I.  Il  fait  partie  du  bail  des  devoirs.  Il  est  fixé  à  8  1.  pour  les  villes  et  à 
6  1.  10  s.  pour  les  campagnes.  Les  propriétaires  qui  vendent  des  boissons  de  leur 
cru  et  les  fermiers  exploitant  une  terre  n'y  sont  point  sujets  pour  la  vente  des 
boissons  qui  en  proviennent.  »  Les  Etats  faisaient  lever  en  régie,  à  leur  profit, 
't  .sous  pour  livre  en  sus  du  droit  annuel,  comme  sur  les  autres  droits  de  la 
ferme  des  devoirs,  parmi  lesquels  .se  trouvait  ce  droit  annuel  (Caron,  Adminis- 
tration  des  Etats  de  Bretnçine,  pp.  361-362). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Plœuc  fournit  12  miliciens,  à  raison 
de  2  par  an.  En  1781,  sur  119  jeunes  gens  participant  au  tirage,  91  furent  exemptés 
ou  réformés;  en  1784,  il  y  en  eut  90  sur  125,  et,  en  1786,  73  sur  llf)  (Arch.  d  llle  ot- 
Vilaine,   G  4704). 
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contrais  d'échange  sous  les  iiefs  des  seigneurs  ne  soient  plus 
sujets  aux  lods  et  ventes. 

16"  —  Que  les  pensions,  gratifications  accordées  à  MM.  de 
la  Noblesse,  les  frais  pour  rentrelien  des  maisons  destinées 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants  soient  désormais  à  la  charge 
de  cet  ordre,  et  ([ue  celui  du  Tiers,  (pii  n'en  prolile  nullement, 
ne  soit  assujetti  à  aucune  contribution  pour  toutes  ces 
dépenses. 

17"  —  Que  les  paroisses  des  campagnes,  comme  les  villes, 
participent  aux  secours  des  Etats:  et  que  les  fonds,  qui  seront 
jugés  devoir  y  être  employés,  soient  également  distribués 
pour  le  soulagement  du  peuple  des  campagnes,  ([ui  contribue 
le  plus  à  grossir  les  revenus  de  la  ]ti'o\iiice. 

18°  —  Que  les  citoyens  de  la  paroisse  de  Plœuc  souffrent 
grandement  par  les  pillages  des  pigeons  ([ui  se  trouvent  aux 
fuies  y  établies  et  dans  les  paroisses  voisines:  ils  désireraient 
que  ces  fuies  soient  lolidcnicid  délruiles  et  le  di'oit  anéanti. 

19" —  Que  la  dfme  ecclésiasli(pie,  usurpée  à  notre  j)aroisse 
depuis  plusieurs  années,  retourne  et  reste  irrévocablement 
attachée  au  clocher,  comme  essentiellement  appartenant  à  la 
paroisse  et  objet  inaliénable  et  imprescriptible  ^". 

20"  —  Que  les  droits  de  contrôle,  si  pesants  et  si  obscurs, 
soient  fixés  par  un  tarif  clair  et  })récis,  lincertilude  et  l'obs- 
curité actuelles  étant  une  source  de  fraude  et  d'erreur;  ijue 
les  droits  en  soient  réduits,  alin  de  faciliter  l'autlienticité  des 
actes,  exlièniement  gênés  par  cette  partie  liiu>;de. 

(1)  La  .seigneurie  de  l'iœuc  percevait  la  dime  au  vingtième  dans  le  cours  du 
Bourg,  «  s'étendaiit  depuis  le  chemin  à  main  gauche  qui  conduit  à  la  rivière 
de  Camel  sur  toutes  les  terres  qui  y  .sont  situées  >•,  d.ms  le  cours  du  Ros,  •<  dont 
partie  des  terres  règne  le  long  du  chemin  qui  conduit  du  Ros  i\  la  Saudrette  >■. 
dans  le  cours  de  Branlée,  "  s'ètendant  sur  les  terres  situées  entre  le  village  de 
Pourhout  et  celui  de  Saint-.Iust  »,  dans  les  cours  de  Bays,  de  la  Touche  et  du 
Plessi.x  (Acte  de  prise  de  possession  de  17S3,  .\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  'Jô-'iD. 
Les  vassaux  des  diverses  tenues  dépendant  de  la  seigneurie  du  Pont-àr.\ne 
devaient  à  leur  seigneur  la  dime  à  l.i  vingtième  gerhe  et  ils  se  reconnaissaient 
ohllgés  à  la  donner  à  lui-même  ou  i\  ses  fermiers.  ••  iceux  prévenus  d'aller  la 
l)reudre  au  moins  5'i  heures  avant  lenlèvement  des  hlés,  suivant  la  loi.  et.  faute 
de  la  donner,  ils  consentent  i\  y  être  contraints  |iar  toutes  voies  de  droit  >•  (.Weux 
de  juin  1787,  Ihitl..  E  !j.Vi3).  La  dime  du  l'ontà-l'Ane  dépendait  île  la  .seigneurie  de 
Lnunay  (Minu  rendu  le  i>  Janvier  176'i  après  la  nim-t  de  Catherine  llunor.'iie  do 
Keroguant,  dame  de  Treti.iniia.  Ilmt  ,  E  730). 


804  ÉVÈCHÉ    DE    SAINT-BRIELC 

21°  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de 
conciliation,  qui  sera  composé  du  général,  lequel  s'assemblera 
une  fois  par  mois  pour  juger  et  éteindre  les  plaintes  som- 
maires qui  leur  seront  présentées  concernant  les  dommages 
des  bestiaux,  injures  légères  et  autres  objets  modiques  jus- 
qu'à la  somme  de  trente  livres  sans  appel. 

22"  —  Que  les  membres  de  l'ordre  soient  admis  à  toutes 
charges  et  emplois  civils  et  militaires,  et  toutes  compagnies 
fiscales  supprimées. 

[24  signatures  sur  le  registre.] 


CAUSSON 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
de  Loudéac,  cant.  de  Plouguenast. 

Population.  —  En  1793,  2.047  hab.  (D.  Tempier,  Eapporf...  au 
Fréfef,  dans  le  volume  du  Cunseil  général  des  Côtes-du-yorcl,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  164). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.504  1.  6  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.000  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  87  1.  10  s.  1  d.; 
milice,  133  1.  10  s.;  casernement,  244  1.  16  s.  2  d.;  frais  de  milice, 
38  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  428  articles, 
dont  246  inférieurs  à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.582  1. 
19  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.030  1.  14  s.  9  d.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  90  1.  3  s.  9  d.;  milice,  131  1.  14  s.;  casernement,  319  1. 
1  s.  6  d.;  frais  de  milice,  11  s.  5  d.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.129  1.  3  s.  11  d. 

FouAGES  (Rôle  commun  avec  la  paroisse  de  Plœuc  ;  voy.  plus  haut, 
p.  797). 

DÎMES.  —  1.300  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  Sud  de  Saint-Brieuc  ;  à  17  lieues  1/2  de 
Rennes  ;  à  2  lieues  1/2  de  Moncontour.  —  Voy.  plus  haut,  p.  797,  la 
notice  sur  la  paroisse  de  Plœuc,  dont  Gausson  était  une  trêve. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  préaidence  de  Louis-François 
Amette,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Cran-Kercarantel  et 
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annexes,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  C'omparantx  :  les  membres  du 
corps  politique  du  général  de  la  trêve,  c'est-à-dire  les  douze  délibé- 
rants et  les  trésoriers  en  charge,  dont  les  noms  suivent  :  Maury 
Dubos;  Artur  Carro;  Pierre-François  Roullé;  Louis-Jacques  Marjo; 
François  Rault;  Joseph  Jouni;  Gilles  Rault;  Mathurin  Raoult;  Fran- 
çois Marjo  ;  Guillaume  Duval  fils  ;  E.-F.  Boscher  ;  Allain  Rault  ; 
Joseph  Raoult;  Roland-François  Gautier;  Pierre- Jacques  Lebel  ; 
Julien  Rault;  L.  Boschet;  Mathurin  Cœuret;  Louis  Carro;  Amette, 
procureur  fiscal;  P. -Joseph  Lenormand,  écrivain.  — Députés:  Pierre- 
Jacques  Lebel;  Julien  Rault. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  trêve  de  Gausson, 
paroisse  de  Plœuc,  au  diocèse  de  Salnt-Brieuc. 

[Les  comparants]  ont  par  la  présente  dressé  leur  caliier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  comme  suit  et  demandé 
ce  qui  suit  : 

1°  —  Que  leur  trêve  soit  érigée  en  paroisse;  qu'en  consé- 
(juence  les  dîmes  ecclésiastiques  restent  au  recteur,  à  la  charge 
de  faire  les  réparations  qui  lui  incombent,  ce  que  le  décimaleur 
actuel  ne  fait  point,  quoique  absoluinenl  nécessaires  'i'. 

2"  —  Art.  1  du  cahier  de  Plœuc.  avec  addition,  api'cs 
«  autres  ordres  ensemble  »,  des  mots  «  soit  dans  les  Conunis- 
sions  qui  ont  lieu  pendant  les  Etats  ». 

3°  —  Art.  2  du  cahier  de  Plœuc,  avec  addition,  à  la  (in.  du 
mot  «  affermages  »  avant  <■  ou  autrement  ». 

r-ô"  —  Art.  3-5  du  cahier  de  Plœuc. 

T  -—  Art.  G  du  cahier  de  Plœuc  jiK-^qu'a  »■  do  Iciii'  ai>ancc  » 
in(lii:-i\('iii(Mil. 

8"  —  (Jiic  ht  (OU  ('■('  l'ii  iKihiii'.  ijui  ciiln  (■  htnl  df  hnis  à 
l'iujrit  ttllmc  (>l  ;ui  coiiuiicrct'  ihins  n()>  caidons,  ddiis  des 
inoiiiciils  si  jirt'u  icii.r.  soif  ciilicrcincitl  siipin-iiiicc,  et  (pie  ceux 
qui  oiil  reçu  (|(>-^  sommes  pour  cet  oltjet,  dont  ils  n'oid  januds 

(1)  Les  (limes  de  (îaussuii  ;ii)i),iileii;iien(.  pour  la  plus  jrraiule  paille  au  eoinie  du 
Plœuc.  rpii  les  peroevaK  au  viriKlième;  sur  un  seul  c<>nveiiaiil,  elles  se  levaient 
au  quaraiittèine  (Aveu  de  17as,  Archives  des  CAtes-du-Nurd,  E  6:>9).  Le  seigneur  de 
Kermogar  possédait  le  trait  de  Uéinaut  (Minii  de  1753,  Ibid.,  E  730). 
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fait  part  aux  habilanls  de  cette  trêve,  [soientj  obligés  de  les  res- 
tituer. Que,  d'après  cette  restitution,  il  soit  levé  une  somme  sur 
les  trois  ordres,  qui  prolilenl  égulement  des  grandes  roules.  La 
réclamation  du  général  de  Gausson  est  d'autant  mieux  fondée 
sur  ce  point,  que  sa  tâche  au  grand  chenùn  est  éloignée  de 
près  de  trois  lieues  d'une  partie  des  habitants,  de  deux  au 
moins  des  autres,  et  se  trouve  sur  la  route  de  Loudéac  à 
]\Ioncontour,  par  laquelle  les  habitants  de  celte  trêve  ne 
passent  jamais  <'''  '^^ 

9"  ^  Art.  8  du  cahier  de  Plœuc. 

10°  —  Art.  11  du  cahier  de  Plœuc,  jusqu'à  «  totalement 
supprimé  »  inclusivement. 

11°  —  Art.  12  du  cahier  de  Plœuc,  sauf  la  substitution  du 
mot  «  paysans  »  au  mot  <(  roturiers  »,  et  l'addition,  à  la  fin, 
des  mots  «  et  les  privilégiés  du  Tiers  Etat  ». 

12°  —  Art.  13  du  cahier  de  Plœuc,  sauf  la  substitution  du 
mot  «  trêve  »  au  mot  «  paroisse  »,  et  la  suppression  du  pas- 
sage «  surtout...  de  cidre  ». 

13°  - —  Que  le  tirage  au  sort  soit  également  aboli,  ou  qu'au 
cas  qu'il  subsiste,  les  fermiers  et  domestiques  des  nobles  et 
du  clergé  y  soient  sujets  et  obligés  d'y  tirer  comme  les  autres 
sujets  (2). 

14°  —  Qu'en  conformité  de  l'article  6G  de  la  Coutume,  les 
contrats  d'échange  sous  les  fiefs  des  seigneurs  ne  soient  plus 
sujets  aux  lods  et  ventes. 

15°-16°  —  Art.  10  et  17  du  cahier  de  Plœuc. 

17°  —  Que  les  pensionnaires  du  Tiers  Etat  ne  soient  plus 
pris  seulement  dans  les  villes  et  autres  lieux  de  réputation, 
mais  qu'ils  soient  choisis  également  dans  les  campagnes,  et 

(«)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  l'art.  7  du  cahier 
de  Plœuc. 

(1)  La  tâche  de  cette  trêve,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudéac,  était,  en  1788, 
longue  de  1.006  toises;  elle  avait  s<>ii  centie  n  une  lieue  du  (lf>cher  (.\rch.  dllle-et- 
V) laine,  G  4S8.3). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786,  la  trêve  de  Gausson  fournit  4  miliciens,  à  raison 
d'un  pour  chacune  des  années  1781,  1782,  1785  et  1786.  En  1781,  sur  96  jeunes  gens 
participant  au  tirage,  63  furent  exemptés  ou  réformés:  en  1786,  il  y  en  eut  30 
sur  62  (.\rch.  d'Ule  et-Vilaine,  C  'i70^i). 
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que  la  pension  leur  soil  adjugée  par  le  sort,  de  manière  qu'il 
y  aura  autant  de  billets  de  sort  qu'il  y  aura  de  paroisses  et 
trêves  dans  l'évêché;  que,  pour  y  parvenir  le  général  de 
chaque  paroisse  ou  trêve  pourra  lui  seul  choisir  un  sujet  qui 
ait  droit  de  tirer  au  sort  pour  la  pension. 

18"  —  Que  les  rôles  de  vingtièmes  et  capitations  soient 
écrits,  comme  ceux  des  tailles,  par  un  habitant  de  la  trêve  ou 
})aroisse,  afin  d'établir  plus  d'égalité  entre  les  contribuables, 
attendu  que  Messieurs  les  commissaires  ne  permettent  pas 
aux  égailleurs  de  faire  les  égails  suivant  leurs  avis,  et  qu'il 
ne  soit  payé  que  cent  sols  à  l'écrivain  pour  les  premiers  cent 
francs  et  trois  deniers  par  livre  pour  le  surplus,  afin  de 
ménager  les  dépenses. 

19°  —  Que  les  receveurs  ou  fermiers  des  seigneurs  fassent 
payer  leurs  rentes  par  argent  suivant  les  apprécis,  et  non  du 
plus  haut  prix  que  le  blé  vaut  aux  marchés  dans  l'année 
d'ai^rès  leur  échéance,  comme  ils  font,  ce  qui  fait  (|uc  les 
pro})riétaires  des  biens  sont  opprimés  de  toutes  parts  "^ 

20"  —  Qu'il  soit  fait  défenses  aux  meuniers  d'aller  chercher 
les  blés  des  boulangers  et  non  sujets,  selon  la  coutume  qui 
s'est  introduile  dans  nos  cantons,  d'où  résulte  que  les  sujets 
sont  mal  servis,  parce  que  les  meuniers  servent  préférable- 
ment  les  boulangers,  qui  causent  la  cherté  dans  nos  paroisses 
et  I  rêves. 

Et,  enfin,  que  les  procès  qui  ari'ivent  aux  habitants  de  celte 
trêve  pour  les  délits  connnis  dans  la  foret  de  Quintin  ne  soient 
plus  désormais  portés  devant  les  juges  du  seigneur  de  Ouinlin, 
par'ce  (|ue  ces  procès  coûtent  beaucoup  aux  habilanls.  (h)nl 
les  blés  sonl  ccpendani  Ir'ès  cnch)mmagès  par  les  hèl(^s  de  la 
foi'èl  <■-';  ([u'au  sui'|)lus,   il  soil  permis  à  tous  propriétaires  de 

(1)  Les  registres  rentiers  du  duché  de  Peiitlilèvre  meiiti<>iiiu>nt.  à  (îausson,  un 
certain  nombr-e  de  rentes  en  argent  et  quelciiies-unes  en  avoine  (Arch,  des  Côtes- 
du-Xord,  E  S6()).  F. es  aveux  et  les  minus  dos  seigneuries  de  eiœuo.  de  la  Vieuxville. 
etc.,  ne  mentionnent  qne  des  l'entes  en  argent,  en  avoine  et  en  seigle  (/?>((/. 
E  730),  bans  indiquer  de  rentes  en  froment. 

(•-')  La  baronnie  de  Quintin  posstHIail  depuis  longtemps  une  ■■  justice  des  eaux. 
bois  e(  forets  p;ir  maître  particulier,  procureur  fiscal,  etc.  ■■.  qui  fut  r(!>nnie  à  l.'i 
.juridiction  de  la  baronnie  en  veiin  de  la  déclaration  royale  du  l"'""  mai  170.s,  Voy. 
Kené  Ciiassin  du  Gukrny.  Elude  liistoiitiuc  nur  rdnjtinisulidn  de  la  iKiroiiiiie  de 
Quintin,  Reiuu-s,  1905.  in-so  (Thèse  do  doctorat  en  droit),  pp    li>3  105. 
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liier  et  ramasser  toutes  sortes  de  bêtes  sur  son  terrain  et  que 
l'amende  pour  les  tlélits  soit  fixée  au  quart  de  ce  qu'elle  est. 

Tels  sont  les  arrêtés  du  général,  (jui  déclare  au  surplus 
adhérer  aux  autres  délibérations  qui  pourraient  être  prises 
par  les  députés  réunis  du  Tiers  Etat  pour  le  succès  de  la 
cause  commune  et  à  toutes  les  opérations  et  les  démarches 
qui  seront  jugées  convenables  pour  le  soulagement  du  peuple, 
même  pour  la  Commission  des  impôts,  dans  la  forme  qui 
paraîtra  la  plus  propre  à  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves 
du  zèle,  de  la  fidélité  et  de  l'amour  de  son  peuple.  Le  général 
donne  en  conséquence  tout  pouvoir  ce  touchant  aux  sieurs 
Pierre-Jacques  Lebel  et  Julien  Rault,  qu'il  prie  d'accepter  sa 
confiance,  auquel  effet  il  leur  sera  délivré  une  expédition  par 
extrait  de  la  présente,  et  ont  signé  sur  le  registre. 

[21  signatures  non  autographes,  dont  celle  du  président 
Amette.] 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  En  1793,  716  liab.  (D.  Tbmpier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  650  1.  3  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  443  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  16  s. 
1  d.;  milice,  59  1.  5  s.;  casernement,  108  1.  12  s.  10  d.  (Arcli.  d'Ille- 
et- Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  167  articles,  dont  83  inférieurs  à  3  1. 
{ïhid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  680  1.  5  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  438  1.  12  s.  7  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1. 
7  s.  7  d.;  milice,  55  1.  19  s.  8  d.;  casernement,  135  1.  15  s.  8  d.;  frais 
de  milice,  11  1.  10  s.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.085  1.  6  s. 

Fouaces.  —  15  feux  1/2  1/8  1/38.  —  Fouages  extraordinaires, 
380  1.  15  s.  10  d. 

Ogée.  —  a  13  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Dol,  son  évêché  ;  à  14  lieues  1/4 
de  Rennes  ;  à  3  lieues  de  I^amballe.  —  600  communiants.  —  Le  terri- 
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toire,  borné  au  Sud  par  les  montagnes  du  Mené,  renferme  des  terres 
en  labour  et  beaucoup  de  landes.  C'est  un  terrain  plat. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Marie  Gaspaillart, 
avocat  au  Parlement,  faisant  fonction  de  juge  en  l'absence  des  juges 
supérieurs.  —  Comparants  (d'après  les  signatures)  :  Leparc;  Fran- 
çois Coquio;  René  Rouille;  Antoine  Tournevache;  Jean  Grosseteste; 
Julien  Bahon  ;  P.  Clément  ;  Gabriel  Clément  ;  î'rançois  Basset  ; 
Charles  Blanchet;  Jean  Coquio;  Mathurin  Coquio;  Jean  Badouan; 
G.  Labbé;  M.  Corbe;  Joseph  Fauquet;  Mathurin  Lecamus;  F.  Ollivier; 
Fr.  Rettet;  *  Pierre  Loncle,  syndic;  *J.  Tardivel;  *  Jean  Clément; 
*  Jean  Command  ;  F.  Plivien  ;  *  Joseph  Bouchet.  —  Députés:  Fran- 
çois Ollivier;  Mathurin  Lecamus. 


[Cahier  de  doléances]. 

Aujourd'hui  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée,  ont  comparu  au  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations les  notables  et  principaux  habitants  de  la  paroisse 
de  Saint-Glen,  lesquels  ont  rédigé  leur  présent  procès-verbal 
de  plaintes  et  de  doléances  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Demandent  une  cotisation  proportion- 
nelle à  la  corvée  des  grands  cliemins  de  Va  part  de  tous  les 
ordres,  en  cas  qu'elle  subsiste,  laquelle  corvée  a  été  ci-devant 
d'autant  plus  onéreuse  qu'elle  a  été  commandée  dans  le  temps 
des  ensemencements  et  de  la  récolte,  temps  le  i)lus  précieux 
pour  le  laboureur  <". 

AitT.  2.  — ■  La  suppression  du  louage  cxli-iioi'diiiaire.  ou 
(|ue,  si  la  somme  à  hKiiicllc  il  ^c  uionle  e^t  ucce-saire  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  province,  rinqiosilioii  en  soit  laite 
sur  les  trois  ordres  en  piopoilion  des  l)i(Mis  fonds  de  cliaipir 
individu. 


(1)  I,a  l;u-lic  (if  cf'tte  paroisse,  sur  la  roule  de  I,amlialle  A  Loiidéac.  ciait.  pu  !;>>. 
longue  de  885  toises:  elle  avait  son  centre  k  une  lieue  et  demie  du  clocher  (.\rcli. 
d'Ille-et-Vilaine.  C  'i8S3).  Avant  de  construire  leiir  part  de  cette  route,  les  habitants 
de  Saint-Glen  avaient  d'al)ord  été  contraints  de  travailler  sur  la  route  de  Kennes  il 
Gulnganip,  mais,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  17.'>7,  Ils  s'en  étalent  fait  exempter 
parce  (lui'  li'iir  clocher  était  situé  à  trois  lieues  de  leur  atelier    lUiil  ,  C  'i890). 
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Am.  3.  —  Que  rimposilion  du  fouage  ordinaire  s'étende  sur 
toutes  les  terres  roturières,  même  sur  celles  qui  sont  cultivées 
par  main  ou  retirées  féodalement  par  quekjues  personnes,  de 
quelque  distinction  ou  qualité  qu'elles  puissent  être. 

Art.  4.  —  La  suppression  du  franc-fief;  en  effet,  n'est-il 
pas  absurde  que  la  terre  soit  plus  noble  que  l'homme,  qu'un 
roturier  qui  ne  possède  que  du  bien  de  celte  nature  soit  réduit 
à  vivre  d'épargne  ou  d'emprunts  ou  à  mourir  de  faim  pen- 
dant une  ou  deux  années  et  demie,  tous  les  vingt  ans  et  à 
chaque  mutation  et  payer  les  huit  sols  par  livre  d'un  bien  dont 
il  ne  jouit  pas? 

Art.  5.  —  La  non  sujétion  au  moulin,  sans  cependant  pré- 
tendre enlever  le  droit  de  moulin  au  seigneur  à  qui  il  appar- 
tient; un  particuher  porte  de  bon  grain  au  moulin  auquel  il 
est  sujet,  en  rapporte  de  mauvaise  farine  très  souvent,  et  cela 
après  huit,  dix,  quinze  jours  ou  trois  semaines  de  la  dépo- 
sition de  son  grain  au  moulin,  tandis  qu'un  autre  particulier 
non  sujet  est  préféré  et  rapporte  sa  farine  bonne,  quelquefois 
le  même  jour,  même  dans  la  plus  grande  sécheresse  et  la 
disette  d'eau  :  unique  moyen  de  convertir  les  meuniers  (^>. 

Art.  6.  —  I^'abolilion  de  la  solidité  des  renies  féodales,  et 
qu'en  conséquence,  il  soit  fait  des  égails  ou  pourchaux  où 
chafjue  pièce  de  terre  soit  chargée  en  particulier  et  sans  soli- 
dité, ce  qui  épargnera  bien  des  frais  de  brevets,  à  quoi 
ajoutent  que  plusieurs  seigneurs  sont  propriétaires  de  terre 
dans  leurs  fiefs,  et,  à  cause  du  respect  que  le  vassal  croit 
devoir  leur  porter,  il  n'a  pas  la  hardiesse  de  leur  faire  report 
de  brevet  :  injustice  criante  ^~\ 

(1)  Les  moulins  de  Saint-Glen,  avec  leurs  mouteaux,  étalent  compris  dans  le  bail 
général  de  la  seigneurie  de  Saint-Glen  passé  le  '2C  février  177'(  par  Ch.-Cl.-Y.-Jos.- 
François  Quemper,  comte  de  Lanascol,  à  Jean  Clément,  moyennant  1.000  1.  de  loyer 
annuel  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2775). 

(2)  Le  minu  rendu  le  22  novembre  1766  au  duché  de  Penthièvre  par  le  comte 
de  Lanascol  après  la  mort  de  son  père  énumère  dans  la  dépendance  de  la  seigneurie 
de  Saint-Glen  dix-huit  tenues  solidaires  devant  des  rentes,  généralement  assez 
faibles,  en  deniei's,  en  méteil,  seigle,  froment,  poules  et  chapons  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  3-52).  Plusieurs  aveux  de  173.V1739  nous  apprennent  que  les  rentes  en 
grains  étaient  payables  en  deniers  suivant  l'.-ipprécis  des  mangiers  de  la  juridiction 
de  Lamballe  et  reconnaissent  au  seigiseur  la  faculté  <<  de  s'en  prendre  auquel  des 
hommes  d'icelui  fief  qu'il  lui  plait,  qu'il  ait  bien  payé  sa  portion,  peu  ou  rien 
du  tout  "  {Ibid-,  E  355  et  412). 
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Art.  7.  —  Que  les  égailleiirs  nommés  par  délibération  pour 
faire  l'égail  des  différentes  impositions  ne  soient  pas  des 
hommes  de  paille,  comme  le  temps  passé,  et  qu'ils  aient  au 
moins  voix  en  présence  de  ^1.  le  Commissaire,  qui  les  sur- 
charge quelquefois  de  sa  propre  autorité,  également  que  plu- 
sieurs autres  présents,  qui  font  des  représentations  justes  et 
légitimes,  avec  menaces  très  souvent  de  la  part  de  M.  le  Com- 
missaire d'être  maltraités  ou  d'être  jetés  à  la  porte. 

Art.  8.  —  Que  les  domestiques  de  chaque  onh'c  soient  éga- 
lement sujets  au  tirement  du  sort:  plusieurs  seigneurs,  à  leur 
connaissance  et  depuis  peu,  en  ont  relégué  chez  eux  pour  leur 
servir  de  domestiques  et,  par  conséquent,  exempts,  et  deux 
ou  trois  jours  après  le  tirement  du  sort  les  renvoient,  tandis 
qu'un  fils  unique  d'un  bon  laboureur  n'a  pas  (juelquefois  cette 
exemption  (i'. 

Art.  9.  —  Que  les  trois  ordres  contribuent  aussi  à  l'avenir, 
en  proportion  de  leur  aisance  et  faculté  respective,  à  la  capi- 
tation,  au  vingtième  et  aux  autres  impositions  qui  peuvent 
exister  ou  pourront  être  mises,  et  que  chacune  de  ces  impo- 
sitions se  perçoive  à  l'avenir  par  un  seul  et  même  rôle,  parce 
que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  décharger  le  Clergé  des 
décimes,  subventions  et  dons  gratuits. 

Art.  10.  — •  L'abolition  de  la  peine  coiporcllc  ])i'()noiicée 
contre  de  pauvres  infortunés  qui  ont  le  malheur  de  tirer  sur 
des  pigeons  (jui  désolent  et  ravagent  leurs  moissons. 

Art.  11.  —  Que  le  mérite  serve  de  degré  à  tous  grades  et 
dignités  sans  exception  :  seul  moyen  de  donner  de  l'éniidation 
et  de  l'énergie  au  courage. 

Art.  [2.  —  Des  juges  intègres  et  savants  ipii  jugent  les 
affaires  sans  distinction  des  [ter'sonnes  (•(clésiasticpies,  nobles 
ou  ruturirres. 


(1)  Durant  la  pernide  1781liNt>.  la  pamissc  iic  s.iiiiliilcii  ii  cul  a  fnuiiiir  uui' 
2  miliciens,  savoir  1  en  ns'»  et  1  eu  17NG.  En  17S'i.  sur  -23  Jeunes  gens  partieipaut 
JUI  tirage,  20  furent  exemptés  ini  reformés,  eu  \T<6.  il  y  en  eut  30  sur  36  (Arcli. 
d'ille-et- Vilaine,  C  'i7(M). 
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Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  soussignanls  el 
non  soussignanls,  principaux  habitants  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Glen,  qui,  en  cas  d'oubli  ou  d'omission  au  présent 
cahier,  déclarent  adhérer  à  la  réforme  de  tous  les  abus  on 
général,  expliqués  ou  non  expliqués. 

Arrêté  en  la  dite  assemblée,  les  dits  jour  et  an  que  devant. 
[23  signatures.] 

Délibération  du  général  du  S  nuirs  17S9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  H.) 

Le  général  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes   du 
19  janvier. 

[12  signatures.] 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieue,  cant.  de  Moncontour. 

Population.  —  En  1793,  1.422  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.241  I.  18  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  821  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  71  1.  16  s.  9  d.  ; 
milice,  109  1.  12  s.;  casernement,  200  1.  19  s.  6  d.;  frais  de  milice, 
38  1.  10  s.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  3081).  —  En  1778,  332  articles, 
dont  194  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  1.326  1. 
8  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  861  1.  17  s.;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  75  I.  8  s.  3  d.;  milice,  111  1.  2  s.  5  d.;  casernement, 
266  1.  16  s.;  frais  de  milice,  11  1.  5  s.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.004  1.  17  s.  1  d. 

Fouages.  —  33  feux  3/4  1/12  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  679  1.  8  s.  8  d. 
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Dîmes.  —  1.800  boisseaux  de  seigle. 

Ogée.  —  A  5  lh*^es  au  S.-E.  de  Saint-Brieue  ;  à  15  lieues  de 
Rennes  ;  à  1  lieue  1/2  de  Moncontour.  —  1.000  communiants.  —  Le 
territoire,  borné  au  Nord  par  les  montagnes  du  Mené,  renferme  des 
terres  en  labour  et  beaucoup  de  landes. 

Procès- VERBAL  (faisant  corps  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électo- 
rale, le  l"  avril  1789,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la 
irrésidence  de  Christophe-Jean  Robert,  procureur  fiscal  de  Trébry. 
—  Comparants  :  François  Clément;  Marc  Lenormand;  Marc  Laîné; 
Julien  Lenormand  ;  Marc  Clément  ;  M®  Marc  Clément  ;  Mathurin 
Chauvel  ;  Pierre  Haussant  ;  Mathurin  Lemoine  ;  François  Robin  ; 
François  Gaspaillart  ;  Charles  Faramus  ;  Pierre  Simon  ;  François 
Faramus;  Julien  Barbé;  Jacques  Boisorieux;  Jacques  Caro;  Pierre 
Tardivel;  Mathurin  Basset;  Jean  Basset;  Pierre  Morel;  Jean  Hervé; 
Mathurin  Boisorieux;  Jean  Lenormand;  Jean  Tuffet;  Jean  Robin; 
Jean  Gaspaillart;  Charles  Laîné;  Louis  Barbé;  Jean  Louet;  M*  Julien 
Noël;  François  Gaspaillart,  «  lesquels  ont  déclaré  savoir  signer  et 
souscriront,  Louis  Barbé  et  Jean  Hervé,  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir 
faire  )>.   —  Dépuiés:  François  Clément;  Julien  Barbé. 


[Cahier  de  doléances]. 

Sire, 

1"  —  Depuis  les  viiigt-iuMif  à  Irciilc  ans  (Ici'iiicis  (iii'oii  lit 
oiiM'if  la  i;i'aii(lo  l'oiilc  de  .Moncoiiloiii'  à  Laiiiliallc,  (li-laiilc 
(le  |)liis  d'ime  liciic  cl  (Iniiic  de  (cltc  paioi-'-c.  lo  lial)ilaiil> 
on!  ('le  non  sciiIlmikmiI  (»lili^(''s  de  rcnlrclicii  d  imc  i^iandc 
patlie  de  celle  n)iile,  (|irils  oïd  oiivei'lc  (Mix-iuèmes  cl  k\\\"\\> 
oui  siicces^-ivciucnl  l'aile,  ayaid  clt'  (Mdàcliés  sui\anl  le  tan\ 
de  ieiii'  capilalioii,  cl  V('  an  ca|iiicc  ([v  (|iicl([ucs  iiCiiliUiiomiucs 
se  disani  aniorix's  <lc  la  ( 'oiiimi^sioii,  cl  (|iii  iiicme  onl  \c\c 
la  paroisse  par  les  courses  dt"^  <a\alief>  de  la  mai'cchaiissee 
(pii  onl  caiix'  des  sommes  imiiieii>e-;;  <('-  mi'-mc--  i^'cnliN- 
liommes  on!  condamne  le  ^encrai  dan-  nne  amende  de  cent 
xniî^l  liM'cs  poin'  a\(»n'  cliaiii^c  un  dc|inlc  ({ni  ne  lin  conxcnail 
pas,  amende  (pii  lui  payée  an  --Niidic  lor-  de  la  paroisse  |)oiir 
en  coinpler  an  i^ciil illi(iiniiic :  on  a  mr-ine  lad  le  i'(Mnl)lai  de 
(jiialrc  poids  cl  plii-iciir>  a(picdnc>  >an>  a\(Hr  en  aiicnnc  autre 
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rétribution  que  la  vexation  des  cavaliers,   la  disgrâce  et  les 
menaces  de  ces  gentilshommes  ^^K 

2°  —  Depuis  le  mois  de  mars  1787,  les  trois  ordres  avaient 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Moncontour  était, 
en  1788,  longue  de  1.640  loises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ille-et-\'ilaine,  C  4883).  La  partie  de  la  route  de  Lorient  à  Lamballe  comprise 
entre  Lamballe  et  Alcncontouv  fut  construite  entre  1760  et  1767  (Ibid-,  C  2300  et 
4771).  —  Le  gentilhomme  visé  dans  cet  article  était  Jean-François  de  Courson, 
chevalier,  seigneur  de  Kernescop,  membre  de  la  Commission  diocésaine  de  Saint- 
Brieuc  (Voy.,  sur  ce  personnage,  R.  de  Courson  de  la  Villeneuve,  Histoire  d'une 
maison  bretonne,  t.  111,  Nantes,  1908,  in-8o,  pp.  139-143).  Une  requête  adressée 
en  1770  à  la  Commission  intermédiaire  par  le  général  de  Trébry  nous  renseigne  sur 
les  démêlés  qu'il  eut  avec  cette  paroisse.  Les  habitants,  y  est-il  dit,  remplirent  avec 
zèle  la  tâche  qui  leur  avait  été  assignée  sur  la  route  de  I-ambaile  à  Moncontour, 
«  mais  depuis  quelques  années  le  s""  Courson  de  Kernescop,  on  ne  sait  par  quels 
ordres,  s'est  trouvé  commissaire  sur  la  même  route  en  ce  qui  concerne  la  même 
paroisse;  elle  fut  d'abord  charmée  d'avoir  un  quelqu'un  pour  faire  remplir  à  un 
chacun  le  devoir  qu  il  devait  rendre  pour  cette  partie.  Le  s*"  Courson,  autorisé  d'une 
puissance,  loin  de  rendre  les  services  et  la  justice  que  cette  paroisse  exigeait  ou 
attendait  de  lui,  n'a  eu  en  but  que  les  moyens  de  la  vexer  et  l'écraser  en  frais 
immenses.  En  effet,  les  taches  d'un  chacun  des  corvoyeurs  pour  la  plus  grande 
partie  ayant  été  Terminées,  le  s""  Courson,  qui  avait  des  préférences  pour  la  plus 
grande  partie  de  ses  amis,  n'a  pas  été  scrupuleux  de  faire  changer  les  tâches 
plusieurs  fois  de  ceux  qui  les  avaient  accomplies  avec  celles  de  ceux  qui  n'en 
avaient  pas  fait  ou  du  moins  peu  commencées,  les  a  forcés  de  les  faire,  et  ceux 
qui  ont  résisté,  il  a  envoyé  chez  eux  par  plusieurs  et  diiïérentes  lois  des  garnisons 
de  cavaliers  de  maréchaussée.  Il  a  en  outre  obligé  cette  pauvre  petite  paroisse  de 
faire  plusieurs  acqueducs,  ponts  provisionnels,  de  faire  les  remblais  des  ponts  de 
la  Vallée,  de  la  Madeleine,  du  Carpon  et  pont  de  pierre,  dont  la  hauteur  est 
d'environ  cinq  à  six  pieds,  et  casser  plusieurs  rochers,  sans  que  la  province  ait 
fourni  aucuns  instruments,  pour  tout  quoi  il  en  a  coûté  des  sommes  considérables, 
même  à  un  seul  particulier  104  1.  Il  a  même  forcé  ceux  qui  avaient  mis  la  dernière 
main  à  leur  tâche  de  fournir,  payer  et  charroyer  des  pierres  pour  remblayer 
celles  des  autres,  surtout  aux  environs  de  la  Madeleine  [22  juillet]  dernière  ».  A  la 
suite  de  cette  plainte,  une  enquête  fut  confiée  à  Al.  de  Villechapron,  membre  de  hi 
Commission  diocésaine  de  Saint-Brieuc,  qui  contesta  une  partie  des  assertions  du 
général  et  remarqua  notamment  «  que  le  tiers  de  la  tâche  de  cette  paroisse  n'a 
jamais  été  mis  à  perfection;  dans  une  très  grande  partie,  point  de  fossés,  des 
banquettes  point  relevées,  régalées  ni  raccordées;  le  tiers  au  moins  sans  empier- 
rement et  ce  qu'il  y  en  a  de  fait  l'est  assez  mal,  quoique  les  matériaux  soient  sur 
les  lieux  ».  En  conséquence,  la  Commission  intermédiaire  annula,  le  14  décembre, 
la  plainte  des  habitants  de  Trébry  et  leur  fit  défense  «i  de  tomber  à  l'avenir  en 
pareille  indécence  et  inculpation,  sous  les  peines  qui  y  échoient  »  {Ibid.,  C  4890). 
Remarquons  d'ailleurs  l'inexactitude  de  la  plainte  du  général  et  du  cahier  en  ce 
qui  concerne  l'absence  de  subvention  au  profit  des  habitants  ;  le  11  novembre  17b3, 
l'Intendant  de  Bretagne  délivra  une  ordonnance  de  363  I.  pour  indemniser  la 
paroisse  des  travaux  quelle  avait  fait  exécuter  par  un  entrepreneur  au  pas  Saint- 
Mathurin  (Ittid.,  C  2422).  En  ce  qui  concerne  l'amende  à  laquelle  fait  allusion  le 
cahier,  elle  fut  prononcée  le  2  janvier  1779  par  une  ordonnance  du  marquis 
d'Aubeterre,  commandant  en  chef,  et  de  l'intendant  Caze  de  la  Bove  :  en  vertu  de 
l'ordonnance  fondamentale  du  28  décembre  1759,  ils  condamnèrent  à  10  1.  d'amende 
chacun  des  membres  du  général  de  la  paroisse  pour  avoir  déposé  et  remplacé, 
sans  autorisation,  trois  députés  à  la  corvée.  Le  produit  de  cette  amende  fut 
employé  à  l'acquisition  d'outils  pour  les  corvoyeurs,  à  la  construction  de  ponceaux 
et  a  la  distribution  d'aumônes  à  des  vieillards  et  à  des  orphelins  (Ibid.). 
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précédemment  arrêté  aux  Etals  de  la  province  qu'il  serait 
perçu  dix  sous  par  pot  d'eau-de-vie  par  cliaciue  citoyen,  tant 
privilégié  que  non  privilégié,  pour  le  soulagement,  disait-on, 
de  la  corvée  des  grands  chemins;  quoiipie  cette  imposition  ait 
été  régulièrement  jugée  et  qui  a  produit  des  sommes  consi- 
dérables, l'entretien  des  grands  chemins  a  toujours  resté, 
comme  il  l'est  encore,  à  la  charge  des  paroisses,  qui  ont  été 
obligées  de  quitter  leurs  liavaux  dans  le  temps  même  où  elles 
étaient  plus  nécessaires  chez  elles,  dont  plusieurs  n'avaient 
pas  de  pain;  quelques  autres  qui,  après  avoir  rempli  leur 
cordon  d'approvisionnement  de  pierre  pour  faire  leur  tâche, 
ont  eu  la  douleur  de  se  voir  forcés  par  le  conunissaire  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  de  les  charroyer  aux  ponts  qui  devaient 
être  faits  aux  frais  de  la  province  et  de  suite  remplacer  le 
cordon,  ou  la  maréchaussée. 

3°  —  A  l'égard  du  sort  de  la  milice,  s'il  est  continué,  (jne  les 
domestiques  des  deux  premiers  ordres  soient  assujetti,--  au 
tirage  du  sort,  ainsi  (jue  le  Tiers  ('^ 

4°  —  Demandent  exemption  de  suite  de  nioiiliii  et  de  corvées 
féodales,  à  cause  de  l'injustice  et  vexation  des  lucuniei's  envers 
leurs  mouteaux  <2), 

5"  —  0\\i\  dans  cette  paroisse  et  les  voisines,  les  gentils- 
hommes et  seigneurs  de  lief  où  leurs  tenues  et  fiefs  sont  soli- 
daires, ils  possèdent  cux-inèmes  dans  leur  liet,  ils  ne  payeid 
point  du  tout  ou  tivs  peu;  consétpuMunu'iil,  un  grand  défit  it, 
dont  ils  font  notifier  le  l)re\(>l  à  lui  des  honunes  de  fc  lii't, 
qui  se  voit  coiulanuier  \n\i  la  justice  de  ce  seigneui'  de  payer 


(1)  nur.ini  l;i  pciiodi'  nsi-nss.  cctti^  i);iroisse  dut  fournir  ',  miliciens.  ;\  raison 
d'un  par  an,  sauf  en  17s3  et  en  17.s.'(.  Kn  17.S1,  sur  &2  jeunes  jrens  parlicipani  au 
Ui'age,  ^iS  furent  exemptés  on  réformés;  en  1786,  il  y  en  eut  'iG  sur  S'2  (Arcli.  d'Ule- 
et-Vilaine.  C  MM). 

(2)  A  la  .seigneurie  de  Trébry  apparti'iiaient,  au  bourg,  un  moulin  foulerel.  un 
moulin  à  blé  avec  son  déli-oit,  ei,  en  outre,  les  moulins  ;\  l)lé  et  k  foulon  des 
Porées  (Rôle  rentier  dre.ssé  vers  17'2r>,  Arch.  des  Cotes-du-Nord,  E  8i>7).  Un  aveu 
rendu  au  duclié  de  l'enlliièvre,  le  6  Juin  i~\?,.  par  .\ntoine  Moret  viour  la  métairie 
noble  de  Qiiillanton  reconnaît  aux  possesseurs  de  cette  métaifie  le  droit  de  suite 
de  moulin  (/(*/(/.,  K  77S).  De  la  seigneurie  de  Bellorlant  dé|)enilait  le  moulin  de  la 
Villehouessio  (Nhnii  du  :t(i  juin  I7s7.   Ihid  ,  E  17M). 
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le  restant  avec  les  frais,  sans  aucune  reprise,  les  seigneurs 
étant  eux-mêmes  les  débiteurs  (^'. 

Qo  —  ^27  (jgg  cimrtjes  cVun  bon  citoyen  de  campagne,  moins 
la  dernière  phrase  :  u  et  que  le  franc-alleu...  ». 

7"  —  Que  les  mêmes  gentilshommes  et  seigneurs  po.sscdent, 
outre  leur  domaine,  leurs  bois  de  décoration,  taiUis,  avenues, 
rabines  et  communs,  qui  emportent  une  grande  partie  de  la 
paroisse  (2),  plusieurs  rentes  censives  et  foncières,  toutes  les 
rentes  féodales  et  les  accessoires,  qui  sont  la  suite  de  moulin, 
la  dîme  (3),  rachat  et  lods  et  ventes;  ils  ne  payent  pour  tous 
ces  objets  qu'une  très  mince  portion  de  vingtième,  au  lieu  que 
le  roturier  se  trouve  en  payer  une  très  forte  partie  au  prorata 
de  son  revenu,  outre  les  louages  et  tailles  qu'il  paye  seul,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  au  laboureur,  après  la  dlme  sei- 
gneuriale et  ecclésiastique  levée,  que  l'onzième  gerbe,  sur 
quoi  il  doit  la  seizième  partie  pour  le  droit  de  monte,  la  rente 
féodale,  qui  est  souvent  très  forte,  soit  en  argent  ou  en  grain, 
outre  la  sujétion  à  lever  le  rôle  à  ses  propres  frais  et  à  rendre 
aveu   au   seigneur,    qui   cause   des   frais   considérables.    Ces 

(1)  Une  assignation  lancée  en  1760  contre  un  homme  du  flef  de  Coulliaut, 
dépendant  de  la  seigneurie  de  Marcheix,  contient  ces  indications  :  «•  Il  est  dû  par 
chacun  an  à  Noël  sur  la  tenue  consorte,  solidaire,  égaillable,  amendable  et  reven- 
geable  de  Coulhaut  2  perrées  de  froment...  et  24  1.  16  s.  2  d.  monnaie,  aux  amendes 
de  7  s.  6  d.  monnaie,  ledit  flef  s'étendant  aux  paroisses  de  Maroué  et  Trébry..., 
lesquelles  rentes  par  grains  ou  argent  se  payent  aux  apprécis,  le  tout  aux  mains 
du  seigneur,  ses  receveurs  ou  fermiers,  avec  faculté  de  se  prendre  auxquels  des 
hommes  que  bon  semble,  soit  qu'il  ait  bien,  peu  ou  rien  payé  »  (Arch.  des  Côtes- 
du-N'ord),  E   400). 

(-2)  Le  minu  rendu  le  30  juin  17S7  par  les  héritiers  de  M""  Marie-Jo.seph  de 
Quemper  de  la  Gastinais  mentionne,  à  Trébry  :  le  manoir  noble  de  Belloriant,  avec 
ses  rabines,  garennes,  chênaies,  jardins  et  vergers;  le  manoir  noble  de  Duault,  avec 
chênaie  et  rabine;  la  métairie  noble  de  la  Motte-Frion,  avec  chênaie  et  rabine. 
Toutes  ces  possessions,  avec  les  rentes  foncières  et  féodales  et  les  dimes,  étaient 
louées,  moyennant  3.100  1.,  en  vertu  d'un  bail  général,  à  Angélique  Macé,  veuve 
Orbel,  qui  les  .sous-louait  en  détail  (Ibid.,  E  1753). 

(3)  A  la  seigneurie  de  Trébry  appartenaient  les  dîmes  dans  les  traits  de  Carme- 
neleuc,  de  Trarsus,  de  la  Ville-Hingant,  des  Porées  (Registre  rentier  dressé  vers 
1725,  Ibid.,  E  897,  et  aveu  rendu  en  1739  par  Olivier-Vincent  du  Mené  de  Lézurec, 
Ibid.,  E  655).  Aux  seigneuries  de  Belloriant  et  de  Duault  :  la  dime  de  Feuféron, 
dite  «  dime  inféodée  de  Duault  »,  qui  se  lève,  au  douzième,  par  moitié  entre  les 
seigneurs  de  Duault  et  de  la  Touche-Trébi-y;  la  dime  de  la  Rebourcière  et  de 
Belloriant,  perçue  au  douzième  et  dont  le  tiers  revient  au  recteur  pour  son 
trente-sixième:  la  dîme  des  Madrais  et  quelques  autres  petits  traits  (Minu  de  1787, 
Ibid.,  E  1753).  Des  tenues  dépendant  du  comté  de  Plœuc  devaient  la  dîme  à  leur 
seigneur  (Aveu  de  173i>,  Ibid.,  E  659).  —  Vers  1775,  le  revenu  total  de  la  cure  était 
de  1.000  1.  (Le  clergé  du  diocèse  de  Sainl-Brieuc,  loc.  cit.,  p.  331). 
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malheurs  nous  arrivent  par  n'avoir  })as  eu  rie  représentants 
aux  Etats. 

8°  —  Qu'à  l'avenir,  il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour 
les  trois  ordres,  où  chacun  soit  imposé  à  raison  de  sa  fortune 
et  aisance  ;  que  le  rôle  soit  tait  i)ar  des  ]:)rud'hommes 
nommés  par  le  général,  et  (pie  les  contestations  et  les  plaintes 
qui  pourraient  arriver  à  l'occasion  de  ce  rôle  soient  portées 
devant  le  juge  du  lieu,  à  l'exclusion  de  la  Commission  inter- 
médiaire, dont  on  demande  la  suppression  entière,  attendu  les 
vexations  et  les  injustices  (pi'eile  commet. 

9"  —  §  16  des  Cliurycs... 

10°  —  Que  les  juri(hclioiis  des  seigneurs  soient  continuées, 
pour  n'être  pas  ohligés  de  quitter  notre  paroisse  pour 
demander  la  justice,  pour  l'aire  valoir  nos  droits'^'. 

11"  —  §  19  des  r/K//7/c.s....  mais  on  a  écrit  <(  six  prud'- 
hommes »  au  lieu  de  «  douze  ». 

12"  —  Deniaiideid  la  suppression  eidicre  (]c>^  haras,  à  cause 
du  grand  coût  à  la  province  et  de  leur  inutilité. 

13"  —  Plusieurs  hahilanls  de  la  [)aroisse  ont  tait  des  char- 
rois et  plusieurs  corvées  avec  chevaux  et  chari'elles,  tant  pour 
conduire  d(,'  Saint-Malo  à  Bresl  l'arlinciie.  où  il  y  a  ciivudu 
(piai'anle  lieues  de  dislance,  cl  de  Mouconloiu'  à  Diiiard  cl  a 
IMancoët,  sans  aucune  sjdistacliou:  les  uicuic^  liahilaiiis  (Mi 
demandent  le  payement,  égalcuirnl  (|ue  celui  de  la  roule 
<Mi\(M'le  et  enlr(Mcnu('  de  l.andjallc  à  .MoucoiiloiU'.  d'aiilaid 
plus  (pie  la  paroisse  a  une  et;li>e  (pii  menace  mie  rume  pro- 
chaine et  (pi'il  n'y  a  aucun  deniei'  au  <  (dïre-loil  et  on  ICm- 
|)loierait  à  la  reconslnicliou  de  la  ne). 


(1)  r.e  .snlKlélcgiK^  (le  Miincuiiloiir,  M  de  KtM'V.isli^iié.  iiKMiiioiiiiail.  en  ITtili.  les 
juridicUdiis  suivantes  cumnie  sexervaiK.  il  Tréhry  :  celle  île  la  Touche  Tréhry.  an 
comte  de  Honamonr;  celle  de  Tféliry,  l'rémeigné  el  les  Porées,  il  M.  du  Mené  de 
l,é/.nrec;  celle  de  Dii.nill  et  Melloi'ianl,  au  comte  de  (^uemper  de  l.anascol.  Ces 
trots  juridictions  avaient  la  hante,  la  moyemie  et  la  hasse  Justice  lArcli.  d  Ille-et- 
\  ihiiiie,  C  1S19).  Ajoutons  a  celte  liste  la  haute  et  moyenne  Justice  du  Petit-Rrell, 
(|iij  ,i|i|)artenait  à  l'alihayc  di'  Hodueii  lAi'ch.  des  Cùles-du-Nord,  série  U,  décla- 
iMiidii  (II-  r.-iiih.i.M'  lir  i{(H|ii.Mi  m  i;:.(i). 
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Au  surplus,  les  soussignants  cl  autres  coui[tarauts  décla- 
rent approuver  toutes  les  doléances  et  plaintes  de  la  ville  de 
Rennes  et  des  paroisses  de  Trédaniel,  Plémy  et  Bréhand- 
Moncontour. 

[31  signatures,  dont  celle  du  président  Robert.] 


Suite  des  doléances  et  plaintes  de  la  paroisse  de  Trébry, 
remontrées  par  les  députés  choisis  par  les  habitants  de  la 
même  paroisse  et  soussignant  le  présent. 


biRE, 

Article  premier.  —  Nous  nous  plaignons  des  frais  im- 
menses cfu'occasionnent  les  tenues  et  fiefs  des  seigneurs  qui 
font  lever  leurs  rôles  par  des  sergents  bailliagers,  à  charge 
d'en  payer  le  montant  en  quinzaine  après  la  bannie  faite.  Ces 
sergents  bailliagers  s'adressent  à  leurs  officiers,  à  qui  ils 
confient  leur  rôle.  Ils  commencent  à  envoyer  des  brevets,  et 
les  reports  d'exploits  se  font  bientôt  de  consort  à  consort, 
de  manière  que  les  frais  sont  plus  à  appréhender  que  la  rente 
même. 

2°  —  Des  rentes  foncières  que  quelques  receveurs  de  sei- 
gneur font  payer  de  plus  de  trois  à  quatre  livres  par  perrée 
au  delà  de  sa  juste  valeur  aux  débiteurs  de  ces  mêmes  rentes, 
ou  bien  ils  répondent  de  leur  trouver  du  blé,  et,  ces  débiteurs 
leur  ayant  trouvé  du  blé,  ils  ne  le  Iroiivenl  jamais  bon;  c'est 
pourtpioi  ils  sont  obligés  de  le  payer  au  delà  du  prix  du 
marcbé  '^K 

3"  —  De  la  reddition  d'aveux  aux  seigneurs  et  des  coiiciis- 
sions  faites  aux  sujets  et  vassaux  par  leurs  officiers  et  [)r()(ii- 

(1)  Le  mitiu  de  la  succession  Qiiemper  de  la  Gastinais.  déjà  cité,  mentionne,  pour 
les  seigneuries  de  Belloriant  et  de  Duault,  des  rentes  en  gr;iins.  payables  à 
Tapprécis  des  mangiers  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1753).  L'al)baye  de  Boquen 
possédait  à  Trébry  une  rente  d'un  boisseau  et  demi  et  un  godet  de  seigle,  mesure 
de  Moncontour,  pesant  120  livres,  et,  en  outre,  'J5  s.  en  argent  {Ibid..  série  II. 
déclaration  de  1  ablmyc  de  Boquen  en  IT.'io;. 


SAL\T-J.\ri  T-DU-MENÉ  819 

reurs  fiscaux,  de  la  communicalion  des  pièces  au  soutien, 
dont  les  vassaux  et  sujets  n'ont  aucun  tilre,  ce  qui  leui'  cause 
du  grands  frais. 

Fait  et  arrêté  sous  nos  seings,  ce  deuxième  avril  mil  sept 
cent  (jualre-vingt-neui',  en  présence  du  public. 

[Signatures  de  François  Clément  et  de  Julien  Barbé,  députés 
de  la  paroisse.] 
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Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
de  Loudéac,  cant.  de  Collinée. 

Population.  —  En  1789,  200  feux  (Procès- verbal)  ;  —  en  1793, 
599  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3*  partie, 
p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  509  1.  1  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  341  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  17  s.  8  d.; 
milice,  45  1.  12  s.;  casernement,  83  1.  11  s.  11  d.;  frais  de  milice,  8  1. 
10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  63  articles  supé- 
rieurs à  3  1.  et  107  inférieurs  à  3  1.  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1789, 
519  1.  5  s.  7  d.,  s<»  décomposant  ainsi  :  capitation,  339  1.  18  s.;  21  d. 
p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  14  s.  10  d.;  milice,  43  1.  8  s.  6  d.;  caser- 
nement, 105  1.  4  s.  3  d.;  frais  de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  572  1.  6  s.  4  d. 

FouAGES.  —  7  feux  1/3  1/10  1/39.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  171  1.  11  s.  7  d. 

Dîmes  (avec  sa  trêve,  Saint-Cîilles).  —  1.200  l)oiss«'aux  do  soigle 
et  très  peu  de  froment. 

Ogée.  —  A  7  lieues  au  S.- F.  de  Saint  tîrieuc  ;  à  13  lieues  de  KtMiiu's 
et  à  3  lieues  do  Moncontour.  —  1.000  communiants  (en  y  comprenant 
Saint-Gilles).  I^e  territoire  est  plein   ili'   iiiuutagiies  ;  il    renferme 
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uns  quantité  prodigieuse  de  landes  et  peu  de  terres  en  labour.  C'est 
là  que  commence  cette  longue  chaîne  de  montagnes  qui  s'étend  jus- 
qu'à la  baie  de  Douarnenez  auprès  de  Crozon,  dans  une  étendue  de 
35  lieues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Mathurin 
Caresmel,  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions  et  de  la  châtel- 
lenie  du  Parc-Locmaria  ii),  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparante:  : 
François  Renaud;  Mathurin  Prisse;  J.  Tardivel;  Guillaume  Colleu; 
Claude  Ferré;  F.  Rochard;  René  Renouard;  Jan  Gauvain;  F.  Morel; 
R.  Colleu  ;  M.  Coullaix  (  ?)  ;  M.  Pignochet  ;  J.  Colleu  ;  Jacques 
Pignochet  ;  P.  Morel;  Joseph  Houis;  Pierre  Guénée  (  ?)  ;  J.  Pei- 
nard (?);  Touzé,  greffier.  — Députée:  Joseph  Houis,  de  la  Martinais; 
Guillaume  Colleu,  de  la  Ville-au-Cointe. 


Etat  et  cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse  de 
Saint- Jacut-du-Mené,  diocèse  de  Saint-Brieuc. 

Article  premier.  —  Demandent  les  dits  général  et  notables 
de  la  dite  paroisse  de  Saint-Jacut-du-Mené  qu'il  soit  accordé 
un  second  prêtre  à  leur  paroisse,  el,  (juoique  Monsieur  leur 
recteur  soit  seul  et  unique  déciniateur,  le  seigneur  ayant  aban- 
donné, ses  dîmes  (-)  ne  peuvent  lui  procurer  les  cinq  cents 
livres  de  portion  congrue.  En  conséquence,  ils  demandent 
que  ce  (ju'il  faul  pour  la  compléter  sur  le  taux  qui  sera  fixé 
par  le  Roi,  de  même  que  la  rétribution  accordée  au  second 
prêtre,  qui  doit  se  monter  à  la  moitié  de  la  somme  accordée 
au  recteur,  soient  prises  sur  les  grands  bénéficiers,  spécia- 
lement sur  les  abbés  commendataires,  dont  nous  demandons 
la  suppression,  la  paroisse  étani  dépourvue  de  toutes  autres 
ressources. 


(1)  Il  était  déjà  procureur  fiscal  de  cette  juridiction  en  17S0  (Kerviler,  Bio- 
bibliooraphie,  t.  VIT,  p.  442). 

(2)  Le  minu  rendu  par  Julien  Dinet,  seigneur  de  la  Huchardaye,  pour  la  terre 
noble  de  la  Martinais,  en  1732,  dit  que  ■<  la  dîme  mentionnée  dans  les  aveux 
antérieurs  a  été  abandonnée  au  recteur,  il  y  a  plus  de  20  ans,  comme  ont  fait  les 
autres  seigneurs  de  la  même  paroisse,  pour  sa  portion  congrue  »  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  773).  —  En  17S3,  voici  quels  étaient  les  décimes  payés  par  le  clergé  de 
Saint-Jac\it  :  le  recteur,  13  1.;  la  fabrique,  3  1.  7  s.;  un  prêtre,  1  1.  10  s.;  il  y  avait 
dans  la  paroisse  5  fondations  {IbitL,  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évêché  de 
Saint-Brieuc). 
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Ail].  2.  - —  Que  le  diuil  de  chasse  exclusiï  soit  supprimé, 
cl  qu'il  soit  fait  une  loi  (jui  [)oi-le  sur  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  sans  exception 
de  peine  contre  les  réfraclaires,  afin  cpie  les  levées  du  pauvre 
i.ihoinciii'  ne  soient  pas  à  discrétion. 

Art.  3.  —  Que  les  campagnes  soient  représentées  dans 
toutes  les  assemblées  nationales,  (pi'elles  i)uissent  y  envoyer 
leurs  députés,  qu'ils  seront  les  maîtres  de  ciioisir  à  leur  gré, 
et,  s'il  se  peut  faire  sans  nuire  aux  constitutions  de  la  pro- 
vince, que  la  convocation  des  Etats  d'icelle  soit  faite  dans  la 
même  forme  usitée  pour  les  ]"■  lats  généraux  de  celte  présente 
année  1789. 

Art.  4.  —  Les  contrôles  sont  sagement  institués  pour  pré- 
venir les  abus  et  les  partialités,  mais  la  manière  arbitraire 
dont  ils  sont  régis  est  accablante  pour  le  [lulilic  et  même  pour 
les  officiers;  en  conséquence,  nous  demandons  que  les  dits 
contrôles  soient  rendus  à  la  province,  afin  que  ceux  qui  seront 
chargés  de  sa  régie  soient  plus  dépendants  et  dans  le  cas 
d'être  surveillés,  (jue  les  di-oils  ch's  dits  contrôles  soient  dimi- 
nués et  simplifiés,  que  toutes  lois  y  relatives  soieid  mises  à 
la  portée  de  tout  le  monde  et  ([u'elles  soient  rendues  publiques; 
qu'il  soit  permis  de  ne  pas  se  servir  de  vélin  très  coûteux  aux 
pai-ties  et  dont  l'usage  est  (hingcrciix  pai'  la  facilité  (ju'on  a 
de  pouvoir  y  effacer  (h.'s  mois  cl  en  >idt-lilncr  d'aulres. 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  élahli  des  maisons  de  charilc  i>ai- 
cluupie  évèché  et  (jvaiUiliiu  [tai'  cluKpic  [lai'oisse,  dont  l'eii- 
ti'ctien  soit  i)ris  sur  les  gi'ands  hciiclicc^s. 

Art.  0.  —  ,^  lî)  des  (liiu'ijvs  d'iiu  bon  <  iloijcn  de  t  (iiiipaniu', 
avec  addition,  à  la  lin.  i\r  i clic  |ilira>-c  :  -  à  la  Iclc  dexpiels 
d(Ui/,e  priidlioiiiiiics  le  recteur  de  la  pai'oisse  y  serait  connue 
président. 

Aici.  7.  —  §  22  des  (Ikii-ijcs... 

Art.  8.  Demande  ciicoïc  l(>  dit  gcncral  (pic  le- >cigncurs 

lèveraient     leurs    rente>;    (pie    les    landes    rc^leraicnl     coin- 
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munesfi';  que  le  droit  de  lods  et  ventes  (2)  et  autres '3)  que 
perçoivent  les  dits  seigneurs  sont  excessifs.  Demandent  qu'ils 
en  soient  exclus,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie. 

Fait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Jacut  servant  de  chambre  de  délibérations,  ce  cinq  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[20  signatures.] 


SAINT-CILLES-DU-MENË  (Trêve  de  Saint-Jacut). 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
de  Loudéac,  cant.  de  Collinée. 

Population.  —  En  1793,  376  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  159). 

(1)  Vers  le  milieu  du  XYIII^  siècle,  il  y  a  eu  un  assez  grand  nombre  d'afféa- 
gements  dans  la  région.  L'  «  Etat  des  afféagements  dans  la  lande  du  Mené, 
appelée  forêt  de  Moncontour,  de  1559  à  1769  »,  mentionne,  par  exemple,  en  1748, 
deux  afféagements  de  150  et  100  journaux  et,  en  1759,  un  autre  afléagement  de 
40  journaux;  le  premier  produit  à  la  seigneurie  de  Moncontour  une  rente  de 
16  1.  17  s.  6  d.;  le  second,  de  5  1.;  le  troisième,  de  2  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  858).  Cependant,  encore  vers  1840,  les  landes  comprenaient  les  2/3  du  territoire  de 
Id  commune  de  Saint-Jacut,  dont  les  habitants  vivaient  misérablement  de  la 
fabrication  de  gi'osses  toiles  d'étoupes  et  de  la  vente  de  chétifs  bestiaux.  C'est 
seulement  à  partir  de  1840  que  l'on  commença  à  mettre  en  vente  les  landes,  qui 
furent  défrichées  peu  à  peu;  au  bout  de  vingt  ans,  la  commune  devenait  l'une 
des  plus  riches  de  la  région.  Cf.  E.  Vivier,  Notes  sur  les  défriche/neiits  qui  se  sont 
accomplis  dans  la  commune  de  saint-Jacut-du-Mené  (Mém.  de  la  Soc.  d'Emulation 
des  Côlcs-du-Nord,  t.  II,  pp.  40-45). 

(2)  L'aveu  de  Marguerite  du  Parc,  marquise  du  Gage  Cleuz,  de  1744,  déclare 
qu'elle  perçoit  les  lods  et  ventes  au  8^  (Ai-ch.  des  Côtes-du-Nord,  E  658). 

(3)  D'après  le  même  aveu  {Ibid.,  E  658),  les  nombreu.ses  tenues  dépendant  de  la 
seigneurie  du  Parc  paient  des  rentes  en  argent,  en  grains  (avoine  et  froment)  et  en 
chapons.  Les  rentes  en  avoine  consistent  en  avoine  grosse,  à  la  mesure  et  apprécis 
de  la  seigneurie  de  Moncontour,  et  le  tenancier  doit  15  s.  d'amende  s'il  ne  les 
acquitte  pas;  l'amende,  pour  le  défaut  de  paiement  des  rentes  en  fi'oment,  est 
de  7  s.  6  d.  monnaie.  Les  tenanciers  sont  tenus  à  la  banalité  de  moulin  à  blé  et  à 
foulon  aux  moulins  à  eau  de  Limoëllan.  La  seigneurie,  qui  exerce  la  haute  justice, 
astreint  aussi  ses  sujets  à  la  quintaine.  —  Sur  le  flef  solidaire  et  amendable  de  la 
Martinais,  dépendant  de  la  seigneurie  de  la  Martinais,  se  percevaient  les  rentes 
.suivantes  :  25  s.  mon.  à  la  Toussaint,  1  boisseau  3  godets  de  froment,  mesure  de 
Jugon,  à  la  Noël,  3  s.  16  d.  mon.  à  la  Toussaint,  «  le  froment  payable  par  deniers 
aux  fins  des  apprécis  des  mangiers  de  la  juridiction  ro.vale  de  Jugon  »  {Ibid., 
E  773,  minu  de  Julien  Dinet,  .seigneur  de  la  ITuchardaye,  1732).  Un  rentier,  de 
1775  environ,  mentionne  un  moulin  à  blé  et  à  foulon  dépendant  de  la  maison 
noble  de  la  Villeflenet  (Ibid.,  E  896). 


,  SAINT-GILI.ES-DU-MENÉ  823 

Capitation.  —  Total  on  1770,  296  1.  18  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  202  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  4  s. 
5  d.;  milice,  27  1.  2  s.;  casernement,  49  1.  12  s.  3  d.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  19  articles  supérieurs  à  3  1.  et  76  infé- 
rieurs à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1789,  249  1.  13  s.  2  d.,  se 
décomposant  ainsi:  capitation,  163  1.  2  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 14  1.  5  s.  4  d.;  milice,  20  1.  16  s.  8  d.;  casernement,  50  1.  9  s. 
2  d.;  frais  de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  443  1.  7  s.  10  d. 

FouAGES.  —  3  feux  1/2  1/12  1/52.  —  Fouages  extraordinaires  et 
garnisons,  99  1.  4  d. 

Dîmes.  —  Voy.  la  notice  de  Saint-Jacut. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Saint-Jacut. 

Procès-a'^erbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  Pas  de  président  indiqué.  —  Compa- 
rants :  François  Binard;  Joseph  Daniel;  Jean  Faguet;  Jean  Ruello; 
Jacques  Richard  ;  Alain  Ooudelin  ;  Mathurin  Botrel  ;  François 
Sagori  ;  Jean  Le  Maistre  ;  François  Ropert  ;  Pierre  Quéro  ;  Joseph 
Quéro;  Joseph  Morin;  Gilles  Binard;  Jean  Sagori;  Julien  Goudin; 
Maurice  Mauxion;  Jacques  Rouxel;  Jacques  Rochart;  Jean  Quéro; 
Jacques  Moro;  Jean  Lemas,  prêtre;  François  Doré,  «  entre  lesquels 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer  ont  mis  une  croix  ».  —  Députés:  Jean 
Faguet;  Jean  Ruello;  François  Doré. 


[Cahier  de  doléances]. 

Nous  soiissigné.s  drlibrriuils  et  priiicipaii.v  li;il)il;inl'<  do  la 
trêve  de  Sainl-Gilles-du-Mené,  paroisse  de  Sainl-.laciil.  evôcliô 
de  Saint-Brieuc,  a.ssctnblés  an  lion  oi'dinairo  de  nos  dclihr- 
ralions  pour  dresser  le  cahier  des  plainio,  condolcanco,  olc, 
au  désir  de  la  lellre  du  Hoi  en  dalc  du  J'i  jaiuior  ITS!».  du 
règlonienl  \  annexe''  el  de  rordoiuianic  de  M.  lo  soncchal  de 
|{(;iuies,  doul  nous  avons  ou  looliu'o  le  \  inj^l-neuf  niai's  der- 
niei'  1789,  à  l'issue  y\c  la  j^rand'inesx'  d(>  la  dite  lrov(^  par 
M.  le  eui'é,  nous  déclarons,  on  conlorniilo  ^\c>  oniri"--  ^\v  Sa 
Majesté,  (pio  nous  adluMOU'-  aux  roprésetdalions  laile>  par  le 
Tiers  l']lal,  nous  conlianl  lonjouis  d(>  li'onxfr  dan>-  noli'o  nidi- 
i^"ence  el  nos  niisoi-os  un  prro  londro  cl  clianlahlo  dan>  lo  bon 
Hoi  ipii  nous  ^onxcrno. 
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En  conséquence,  nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
jeter  les  yeux  sur  les  misères  qui  nous  environnent. 

1"  —  L'ingratitude  et  la  stérilité  de  nos  terres  du  iMené,  qui 
ne  produisent  que  de  très  modiques  récoltes,  malgré  les  soins 
les  plus  assidus  de  ses  laboureurs. 

2°  —  Que  dans  la  trêve  de  Saint-Gilles,  qui  contient  environ 
3  feux  1/2,  1/12^  et  1/25',  dont  d  n'y  en  a  qu'un  tiers  de  terre 
labourable  et  le  surplus  n'est  que  du  Mené  <". 

3°  —  Que  les  habitants  sont  pauvres,  qu'il  n'y  a  dans  le 
lieu  qu'un  petit  commerce  de  gros  fd. 

4°  —  Que  la  stérilité  et  la  cherté  des  denrées  y  ont  été 
considérables  sur  les  hommes  et  sur  les  animaux,  faute  de 
pain  et  de  fourrages. 

5°  —  Que  de  là,  les  épidémies,  les  fièvres,  les  dysenteries,  etc., 
ont  enlevé  une  partie  de  nos  meilleurs  laboureurs  et  mis  les 
autres  hors  d'état  de  continuer  leurs  labours  par  la  perte 
qu'ils  ont  faite  de  leurs  bestiaux  (2). 

6°  —  Que  les  neiges,  les  orages,  les  grêles,  les  vents,  les 
pluies  abondantes  désolent  nos  laboureurs  et  ruinent  leurs 
récoltes. 

7"  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  mettrait  le  comble 
à  notre  indigence  '3). 

Le  présent  remis  au  sieur  François  Doré,  notre  procu- 
rateur, avec  tous  pouvoirs  nécessaires. 

[Treize  signal urcs  et  huit  marques  en  forme  de  croix  faites 
par  des  compaianls  qui  ne  savaient  pas  signer.] 

(1)  Voy.  ci-dessns  le  cahier  de  Saint-.laciit.  p.  S22,  n.  1.  —  Mené  signiflp,  lande. 

(2)  En  1774,  70  pauvres  de  Saint-Jacut  ont  été  atteints  par  l'épidémie  (Arch. 
d'IIle-et-Vilaine,  C  1369).  En  1779,  il  y  eut  aussi  une  forte  épidémie  dans  la  région 
de  Moncontour,  et,  en  17S6,  à  Plouguenast  llbid..  C  1370)  —  Voy.  aussi  A.  Dupuy, 
Les  épidémies  en  Bretagne  an.  XVIII^  siècle  [Annales  de  Bretagne,  t.  I  et  II). 

(3)  Saint-Gilles  et  Saint-.Tacut  n'étaient  pas  soumis  à  la  corvée;  ces  localités 
étaient  en  effet  très  éloignées  des  grands  chemins. 
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SAINT-COUENO 


Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
Loudéac,  cant.  de  Collinée. 

Population.  —  En  1793,  837  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  an 
rréfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  ses- 
sion d'août  1891,  3*  partie,  p.  159). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  835  1.  11  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  564  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  49  1.  7  s.;  milice, 
75  1.  6  s.  5  d.;  frais  de  milice,  8  1.  10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  Pas  d'indication  pour  1778.  —  Total  en  1789,  904  1.  6  s. 
4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  592  1.  8  s.;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  51  1.  16  s.  9  d.;  milice,  75  1.  13  s.  9  d.;  casernement,  183  1. 
7  s.   10  d.;  frais  de  milice,  1  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  43). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  793  1.  7  d. 

FouAOES.  —  12  feux  1/2  1/47.  —  Fouages  extraordinaiï-es  et  gar- 
nisons, 268  1.  9  s.  10  d. 

Dîmes.  —  1.200  boisseaux  do  seigle  et  un  peu  de  froment. 

Ogée.  —  Dans  un  fond,  à  7  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Brieue  ; 
à  15  lieues  de  Rennes  et  à  2  lieues  1/4  de  Moncontour.  —  700  commu- 
niants. —  Le  territoire  est  occupé,  au  Nord  et  à  l'Est,  par  les  mon- 
tagnes du  Mené,  dont  le  sol  est  absolument  stérile  ;  mais  au  Sud  et 
à  l'Ouest  sont  des  terres  en  labour  très  fertiles,  quelques  prairies  et 
quelques  landes. 

Procès-verbal.  —  Du  texte  même  du  cahier,  il  semble  résulter 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  do  procès-verbal  en  règle;  le  priKident  do 
l'assemblée  fut  Jean  Leblouay,  qui  fait  suivre  sa  signature  de  la 
mention  «  ancien  trésorier,  au  défaut  dos  juges  et  procureur  fiscal 
du  lii'U  )).  -  Comparante  (d'après  les  signatures  du  cahier)  :  Jean 
Lebhinc;  Gu.  Houille;  A.  (?)  Laignel;  autre  A.  Laignel;  Olivier  Jan; 
François  lîobert;  Julien  Doré;  Yves  Rault;  J.  Ruollo(?);  Mathurin 
Jan  ;  Pierre  Hadoual  ;  l*i<>rre  Presse  ;  Jacques  Evon  ;  Louis  Evon  : 
François  Laignel;  (Juillaunw  Boviot  ;  F.  Quint  in  (  ?)  ;  Guillaume 
Eaulfc;  Joseph  OUivero  ;  J.  Laignel  ;  Louis  Pocliior  ;  Jean  Menguy  ; 
François  Badoual;  J.  Pn'sse;  J<;m  Tcniinel;  Jean  Desrues;  F.  Presse; 
Jean  Rault;  Joan  Presse;  J.  lj<Mnotre;  Louis  Louvol  (  ?).  -  On  a  écrit, 
à  la  suit<"  des  signatures  :  i«  Lo  plus  grand  nombre  ne  savent  signer, 
mais  adhèrent  à  tout  ». 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Gouéno  "). 

[]]  Nous  nous  plaignons  cVèlre  seuls  assuieUis  à  la  corvée 
des  grands  chemins,  qui,  avec  plusieurs  autres  incommodités, 
a  dépeuplé  notre  paroisse  de  gens  aisés  et  réduit  à  l'extrême 
misère  ceux  qui  en  étaient  déjà  assez  accablés  ;  de  l'inégalité 
de  plusieurs  paroisses  voisines,  qui  n'y  ont  jamais  été  assu- 
jetties, sans  savoir  s'ils  ont  eu  une  plus  forte  imposition  dans 
la  capitation  <^l 

[2]  Du  sort  de  la  milice,  qui  nous  enlève  des  enfcmts  utUes 
et  souvent  nécessaires;  désirons  au  moins  qu'il  n'y  ait  exemp- 
tion pour  personne  ®. 

[3-4].  —  §§  5  et  6  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  cam- 
pagne. 

[5]  De  n'avoir  eu  aucune  part  aux  sommes  d'argent  déli- 
vrées, nous  a-t-on  dit,  pour  les  grands  chemins  à  l'occasion 
de  la  mortalité  des  bestiaux,  non  plus  qu'aux  blés  envoyés 
dans  la  disette  de  1780. 

[6]  Des  corvées  et  servitudes  féodales,  trop  étendues  et  trop 
onéreuses,  d'où  il  arrive  que  plusieurs  sont  accablés  <3). 

[7]  D'être  obligés  de  payer  des  droits  aux  contrôleurs,  sans 
connaissance  suffisante  des  lois  qui  les  y  autorisent. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Gouéno,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudéac,  était  de 
800  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  1/4  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786.  Saint-Gouéno  a  fourni  3  miliciens.  En  1786,  sur 
16  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  9  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  G  4704). 

(3)  Les  aveux  rendus  a  la  seigneurie  de  Rochery  mentionnent  des  rentes,  qui 
doublent  de  3  ans  en  3  ans,  des  rentes  en  avoine,  mesure  de  Moncontour,  des 
corvées,  des  dîmes  inféodées  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  1741  et  1743).  Un  rôle 
rentier  du  début  du  XVIIIe  siècle  indique  des  rentes  de  seigle  manger,  «  mesure 
patresse  »  (?):  les  corvées  d'un  homme  et  faucheur  de  pré,  faisant  environ 
6  journées,  dues  à  la  maison  noble  de  Saint-Gouéno.  La  seigneurie  du  Bois  de  la 
Motte  po.ssédait  le  moulin  des  Eaux  et  la  maison  noble  de  la  Ville-Deleix,  le 
moulin  à  eau  de  la  Grande-Roche,  ainsi  que  le  quart  du  moulin  Dervaux  avec  son 
distroit  {Ibid.,  E  895).  L'abbaye  de  Boquen,  qui  possédait  à  Saint-Gouéno  le  fief  et 
bailliage  de  Saint-Quia,  y  percevait  18  boisseaux  de  seigle,  mesure  de  Jugon,  et 
13  1.  14  s.,  levées  par  sergent  bailliager,  ainsi  que  3  1.  dues  pour  une  lande 
afféagée  {Ibid.,  .série  H,  Déclaration  de  l'abbaye  de  Boquen  de  1750). 
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[8-10].  —  §§  7-9  des  Charges... 

[11]  Qu'il  n'y  ail  aucune  dislindion  dans  la  punition  des 
coupables. 

[12]  Que  nos  représentants  soient  suivant  les  vomix  du  Tiers. 

[13]  Que  l'ouverture  des  grands  chemins  cl  leur  enlrelien 
ne  soient  plus  à  notre  diarge,  mais  que  l'entretien  en  soit  lait 
par  d'autres  moyens  moins  gênants  et  qu'il  ne  tire  pas  les 
laboureurs  de  leurs  occupations. 

[14-15].  —  §§  18  et  19  des  Charges... 

[10]  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  fixé  f«)  et  son  revenu  '^) 
proportionnellement  au  sort  honnête  de  deux  prêtres  pour 
servir  la  paroisse,  les  dîmes  étant  trop  suffisantes  (<-''  pour  sa 
pension  et  d'un  vicaire,  qui  mange  la  douzième  '^>  et  ti'ente- 
sixième  partie  de  la  paroisse  '*'. 

[17]  Nous  avons  bien  d'autres  rcnionlianct'--  à  faire,  par 
exemple  sur  les  établissements  des  colondjiers,  sui'  le  sou- 
lagement des  pauvres,  sur  les  chiens  mâtins  ([u'on  laisse 
courir  en  liberté  par  les  paroisses,  mais  au  surplus  (suit  le 
§  22  des  Charges...). 

Après  les  signatures,  Leblouay  a  ajoute  : 

Ouvrage  informe,  mais  on  ne  peut  alIciKhe  mieux  des  gens 
de  la  campagne. 

in)  On  avait  d'abord  écrit,  comme  dans  les  Char(jrs...  le  mot  «  amélioré  ».  qui 
a  été  ensuite  liiffé  et  remplacé  par  le  mot  «  fixé  ». 

(b)  On  avait  d'ai)ord  écrit,  comme  dans  les  (haruPs...  ..  augmenté  par  la 
réunion  »,  avant  «  proportionnellement  ». 

(c)  On  avait  d'abord  écrit  »  insuftlsantes  »,  mot  ainiuel  on  a  substitué  ..  tiop 
suffisantes   ». 

(d)  Le  memlire  de  pbrase  «  qui  mangp  ■  i)aroisse  »  a  été  ajouté  après  coup, 
d'une  autre  encre  et  d'une  autre  écriture;  le  chiffre  «  trente  six  »  y  a  été 
encore  ajouté  en  intei'ligne,  d'une  fi'oislème  main. 

(1)  Un  rôle  rentier  «lu  (Iclnn  ilii  \\  III"  siéile  nii'iil  inniie  un  iciMain  immbre  de 
dîmes  inféodées  :  les  cours  du  (ayer,  d'Entre  les  Eaux,  des  IVrronnels;  la  maison 
noble  de  Saint-Ciouéno  jjossédaii  les  (rails  du  Mautray  et  du  Cliastelet:  la 
seigneurie  du  Bois  de  la  Motte,  la  dime  de  la  Ville  ITonyon  (.\rcb.  des  Cfttes  du- 
Nord,  E  89.')).  —  En  17S3,  le  recteur  de  Saint  Oouéno  payait  -ri  I.  pour  les  décimes; 
la  fabrique,  18  1.;  2  prêtres,  1  1.  1(>  s.;  et  il  y  avait  dans  la  parois.se  deux  fondations 
{Tbid.,  série  O,   rôle  des  décimes  de  l'évéché  de  Saint  Hriouc). 
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